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LES  CONFLUENTS  DU  SOCIALISME 


Ils  viendront  à  nous,  ceux  chez 
qui  les  calculs  glact'-s  de  l'éfroïsme 
n'ont  point  tari  les  aspirations 
magnanimes.  Ils  viendront  à  nous, 
ceux  qui  se  dévouent  à  la  recherche 
constante  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice. Et  cet  appel  que  nous  faisons 
à  fous  ceux  qui  pensent  et  ([ui  lut- 
tent, sera  également  entendu  de 
ceux  qui  souffrent  de  l'oppression  et 
(le  l'iniquité. 

ALMANACH  DÉMOCRATIQUE 

(^Liège,  18S9). 

Définissez  les  termes,  disait  Voltaire. 

Nous  entendons  par  Socialisme  intégral,  le  socialisme  envisagé  sous 
tous  ses  aspects,  dans  tous  ses  éléments  de  formation,  avec  toutes 
ses  manifestations  possibles.  Ainsi  compris,  le  socialisme  est  l'abou- 
tissant synthétique  de  toutes  les  activités  progressives  de  l'huma- 
nité. En  cette  qualité,  il  doit  bénéficier  non  seulement  des  progrès 
politiques  et  économiques,  mais  encore  de  tous  les  efforts  de  science, 
de  philosophie,  d'amélioration  morale,  d'application  pratique  dans 
toutes  les  directions  sociales.  Cela,  sans  perdre  de  vue  que  parmi 
ces  facteurs,  les  plus  considérables  et  les  plus  agissants,  sont  : 

l"  Les  nécessités  nouvelles  de  la  production  et  de  l'échange. 

2°  L'entrée  en  ligne  du  Prolétariat  moderne  pour  la  refoute  de 
l'Etat,  la  socialisation  du  capital  et  l'organisation  du  travail. 

Le  Socialisme  peut-il  être  raisonnablement  envisagé  autrement? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Comme  le  Christianisme  des  temps  de  Tertullien,  il  pénétre  irré- 
sistible les  cerveaux  et  les  institutions;  aux  partisans  du  vieil  ordre, 
il  ne  laisse  pas  même  «  leurs  Temples  »  qui  retentissent  souvent, 
tout  comme  les  Parlements,  et  même  tout  comme  les  Académies,  des 
hérésies  humanitaires  de  prophètes  du  passé,  nouveaux  Balaam 
obéissant,  malgré  eux,  aux  inspirations  d'un  invisible  esprit  de  pro- 
^rrès  et  bénissant,  quand  ils  voulaient  la  maudire,  la  pensée  nova- 
trice du  siècle. 

Une  situation  si  brûlante  et  si  haute  impo.se  aux  socialistes  de 
suprèmf's  devoirs  :  sortir  des  brumeuses  régions  de  l'utopie,  débar- 
rasser leur  cerveau  d<;s  intolérances  de  sectes,  des  étroitesses  de 

(1)  Introduction  du  livre  en  préparation  :  Le  Socialisme  intégral. 
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partis;  se  défaire  de  tout  exclusivisme  d'école,  se  dépêtrer  des  misé- 
rables intrigues  qui  stérilisent  et  déshonorent,  poui'  ouvrir  leur  pen- 
sée à  toutes  les  lumières,  leur  cœur  à  toutes  les  justices,  à  toutes  les 
bienveillances,  leur  volonté  à  l'entente  avec  toutes  les  bonnes  acti- 
vités libératrices, 

I 

Tout  le  monde  ne  le  comprend  pas  ainsi;  depuis  surtout  qu'aux  an- 
ciennes écoles  utopiques,  justement  délaissées,  parce  que  dans  leur 
subjectivisme  étix)it  elles  furent  trop  dédaigneuses  des  réalités  so- 
ciales, trop  ignorantes  des  lois  qui  président  à  l'évolution  socialiste, 
ont  succédé  des  pai*tis  socialistes  distincts,  daus  lesquels,  trop  pré- 
occupé de  se  particulariser,  on  semble  trop  enclin  à  matérialiser,  à 
délimiter  les  buts  socialistes  (1). 

Cette  matérialisation  et  cette  délimitation  constrictives  des  buts 
est,  je  le  sais,  une  nécessité  des  partis  politiques  en  lutte  pour  des 
réalisations  prochaines,  .rajoute  même  qu'une  telle  tiictique  a  ses 
bons  résultats;  qu'elle  sert  logiquement  les  revendications  vi  ([u'elle 
permet  les  réalisations  partielles  qui  sont  des  écoles  d'expérience; 
mais  au  moins  devrait-elle  ne  pas  avoir  un  caractère  si  exchisif. 

Les  partis  socialistes  ne  peuvent  pas,  chacun  eu  son  particulier, 
élever  la  prétention  d'être  tout  le  socialisme,  ni  faire  que  leurs  l'es- 
pectifs  fanions  de  groupe  soient  l'étendard  général  de  l'avant-garde 
humaine.  Malheureusement  il  est  bieudiflicilequ'ilu'ensoitpas  ainsi, 
l'exclusivisme  étant  la  loi  des  partis,  comme  le  fanatisme  la  loi  des 
sectes.  Puis,  il  faut  bien  le  dire,  la  sei'vilité  paresseuse  de  l'esprit 
étant  la  règle,  la  plupart  des  hommes  aiment  mieux  s'en  tenir  à  un 
Credo  philosophique,  i)olitique  ou  économique  et  anathématiser 
-  ;tio  ne  l'admet  pas  dans  tous  ses  jwints  et  virgules,  que  de 
r,  à  la  sueur  do  leur  front,  comnu^  disait  le  bon  Joulft'oy. 

(I)  De  et  eb«r,  il  7  a  eu  iocootMtftblement  régrettioa  :  c  Dam  im  preniian 
«  eoogrèi,  l'Mt#rruKiofia/4  «bordait  do  front  toute  uno  tûrie  d'immonao*  pro* 
■  btintM  qui  M  (Ireeaont  dana  rHumaniuV  laupiroo  d'un  soul'tio  iiuuvunu, 
«  l'Internationale  posait  en  face  dot  Iiour(;eoii  ongounlia  dans  la  rouliuo,  lo 
«  probléino  de  rénovation  de  la  ■oeiétA  dans  toute  an  grandeur,  ot  ello  donn.iil 
«  »rio  attention  Jua^^u'à  la  lant^ue   univonelle,  à   Imatructiiin  Int^^ralo,  niix 

«  Iwuet  d<*  <*  '  '-.  au  ni4me  titre  qu'aux  grandes  queationa  d'abolition  do 

«  1*  propi  le,  de  l'Iiéntago. 

•  EU*  :  la  la  Allure  Révolution,  elle  soulevait  toutes  les 

«  gnuid«i>  lit  rilunianitA. 

«  Maie  <i«p(i>'  lor*  ^  r(  il  faut  bieu  r«*'onnattre  quo  lo  socialiamo   ntnrxiNto 

•  y  aélipottr  l>eaurnitp  ..  on  a  tout   tsit  pour  rAr/*nr  los   id('«<N  ilu  lociu- 

•  UMM  OKMltnc.  "  i"   frroiid  mouvonisnt  •ucislmto  et  com- 

•  Winittl  I  im  1 1 1  .>iii-value.'»  (Juunial  La  /f('vui/<i,  dt'icunc 
braisas. 
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toujours  plus  de  vérité,  toujours  plus  de  certitude.  La  recherche 
sincère,  telle  est  avant  toute  chose  pourtant,  en  ce  temps  d'âpres 
conllits  d'hommes  et  d'idées,  le  devoir  de  tous  les  émancipés.  Chacun 
doit  se  plier  à  ce  commandement  de  la  destinée  :  «  Tu  seras  le  per- 
pétuel travailleur  de  ton  propre  mérite  »  (1)  et  pouvoir  se  dire, 
avec  un  des  plus  nobles  esprits  de  ce  temps  :  «  Nous  aurons  ces 
«  grandes  vertus  du  philosophe  :  l'amour  de  la  vérité  absolue,  la 
«  croyance  à  sa  réalité  et  l'espérance  de  s'en  rapprocher  sans 
«  cesse  »  (-). 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  ce  devoir  de  libre  recherche,  de 
sincère  examen  ne  saurait  aller  jusqu'à  la  disi)ersion  des  activités. 
L'Association  pour  la  lutte  est  la  rectification  sociale  de  la  Lutte  pour 
la  vie,  cette  loi  universelle  du  monde  zoologique  (mais  non  du  monde 
social,  quoique  prétendent  certains  darwiuistes)  ;  nous  ne  saurions 
donc,  sans  manquer  gravement,  refuser  notre  participation  aux 
actions  collectives  pour  l'amélioration  morale  et  la  transformation 
sociale;  mais  nous  pouvons  être  des  fédérés  pour  l'action  dans  un 
but  déterminé,  tout  en  cherchant  toujours  le  mieux,  tout  en 
supportant  courageusement  la  fatigue  de  l'idée  vivante,  en  même 
temps  que  la  souffrance  altruiste  des  peines  de  la  terre. 

La  libre  recherche  a  des  avantages  d'un  autre  ordre.  Vous  n'é- 
teindrez jamais  la  combattivité  dans  le  cœur  de  l'homme.  Si  vous 
prétendez  lui  fermer  les  tournois  de  l'idée,  elle  s'exercera  contre 
les  individus.  De  là  les  médisances,  les] calomnies,  les  perfidies,  les 
hostilités  basses,  les  intrigues  qui,  non  seulement  rapetissent  et  dis- 
solvent les  partis,  mais  encore  transforment  les  compétitions  poli- 
tiques en  combats  de  sangliers,  empoisonnent  la  vie  sociale  et  enve- 
niment toutes  les  relations  humaines. 

Que  cette  combattivité  puisse  au  contraire  trouver  son  dérivatif 
dans  les  nobles  luttes  de  la  pensée,  elle  élèvera  les  cœurs  au  lieu  de 
les  abaisser,  et  purifiera  les  consciences  au  lieu  de  les  corrompre  et 
de  les  racornir,  car,  il  est  vrai  le  vieil  axiome  :  de  la  discussion  naît 
la  lumière  ;  il  ne  s'agit  que  d'être  de  part  et  d'autre  modeste  et  de 
bonne  foi,  ce  qui  est  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

Mais  revenons. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  avancer  que  les  partis  sont  plus 
ou  moins  imparfaitement  l'idée  en  acte,  mais  qu'ils  ne  sauraient 
être  toute  l'idée  en  puissance. 

Au-dessus  de  tout  parti  doit  toujours  flotter  indisciplinée,  irré- 
ductibhî,  vivante,  agissante,  progressive,  la  flamboyante  libre 
recherche  en  quête  de  lumières  plus  vives,  de  plus  larges  justices. 

(1)  Eugène  Pellctan  :  Profession  de  foi  du  xix^  siècle. 

(2)  Alfred  Fouillée  :  Systèmes  de  morale  contemporaine. 
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Tous  les  combats  que  livre  l'invincible  déesse  sont  féconds,  tous  ses 
chocs  font  jaillir  des  étiucello<  dp  vérité;  elle  vivifie  là  (u'i  les 
dogmes  tuent. 

Nous  en  pouvons  citer  un  récent  exemple.  La  multiplicité  babé- 
lique  des  innombrables  écoles  socialistes,  ordinairement  rivales,  de 
la  première  moitié  du  xix*  siècle,  eut  pour  résultat,  non  pas  comme 
on  pourrait  le  croire,  la  déconsidération  de  l'idée,  mais  sa  rapide  et 
éclatante  progression  (1). 

Cela  s'explique. 

L'exposition  directe  échoue  souvent,  ne  ixiuvant  percer  la  cjira- 
pace  d'indifférence  qui  pn)tège  les  préjugés  du  plus  grand  nombre 
contre  toute  novation  intellectuelle  ;  la  polémique  plus  incisive 
qui  •"  lus  fortet  plus  longtemps,  sur  un  ptûut  donné,  estautre- 

meii  .iule,  elle  tinit  toujoui's  par  forcer  l'attention. 

Il  en  fut  ainsi  aloi*s.  C'est  aux  polémiques  d'école  souvent  injustes 
etvi  '  ..lux  rivalités  prosélitiques, aux  entre-t^xcommunicatious 

qu'»-  itèrent,  que  le  socialisme  naissant  dut  sa  brillante  et 

inoubliable  affirmation  d'avant  1848.  Une  seule  école,  un  seul  parti 
socialiste  n'aurait  jamais  pu  aboutir  à  l'explosion  de  socialisme  po- 
pulaire, (jue  la  Révolution  de  Février  projeta  de  la  France  sur  lo 
Monde. 

La  diversité  des  élaborations  initiales  a  encore  d'autres  aA  ;m  ta-t  s  ; 
elle  c<mtraiut  l'idée  nouvelle  à  se  purifier  au  creus(>t  de  la  contro- 
verse et  de  l'expèrimenùition,  îi  s'armer  de  science  et  de  logique,  en 
même  temps  qu'elle  l'enrichit  de  découvei*tes  faites  «lans  toutes  les 
directions  de  la  pensée.  Précieuses  ont  été  à  c^  point  de  vue  les  éclo- 
sions  multiples  du  socialisme  d'après  18:U). 

La  philosophie  historiqu*'  et  industrielle  de  Saint-Simon,  l'intégra- 
lisroe  asflociationnibte  de  Foui-ier,  le  communisme  scientifique  et 
rationnel  d'Owon,  et  le  communisme  hér()ï«|uedela  tradition  babou- 

visto  qii'-  !' trotti  ti*a|isniit  à  Ifianqui.à  Harbès  et  aux  plus  éner- 

giqu<*s  1  uns  révolutionnaires  de  18iU>-lStO. furent  les  (juatre 
princî[»al«8  sMjuires  où  puisfi  d'abord  la  p«»n8ée  sociale  nouvel!»'.  Ses 
prennes  et  plus  féconds  dérivés  furent  le  collectivisme  industriel 
de  I'«'cqueur.  do  Vidal  et  do  I^niis  HIanc,  contem|HU"ain8  du  com- 
munisme matériali>^'  imy,  du  communisme  icarien  de  Cab(>t 
ot  du  communisme  l u*  de  Weitling. 

Vyii  contributif  UnuM  le  sens  de  l'InvestigHticm,  mais  inappréciable 
au  |M>int  do  vue  de  la  pro|>ugnnde  fut  le  dém<K'mtisme  aux  a.siH^cts 


(t)  Aatrt  oi*»|il«  plu4  •ii/*inii  «M  plit*  illantrA,  flsna  U  rivnlilA  «!•   Paul  (|ui 
voalat  fclipfltr  U  '  >.  I«f  ohriiitintii-<m«  trniunit 

p— WétiH  p—  co»!  luoiui  rtt|uiliitiionl  ««u«  io 

vtVMt  9i  rtMlMtOt  Unirg«Mio«tnaal  dM  béruaiw. 
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multiples  des  littérateurs  comme  Lamennais,  Georges  Sand,  Eugène 
Sue  et  des  vulgarisateurs  comme  Ruspail,  Jottrand,  Barthels,  Jacob 
Kats. 

Pendant  ce  temps,  Auguste  Comte  eu  faisant  de  l'altruisme  le 
couronnement  de  sa  Philosophie  positive;  Karl  Grûn  et  les  «hégéliens 
d'extrême  gauche  »  en  révolutionnant  la  philosophie  de  l'histoire  ; 
Feuerbach  en  élevant  un  temple  à  l'Humanisme  avec  les  débris' des 
religions  passées  ;  Renouvier  en  appliquant  à  la  morale  sociale,  le 
criticisme  néo-kantien  ;  Ilerzen  avec  sou  pessimisme  si  profond,  si 
amer  et  pourtant  si  espérant  ;  Joseph  Ferrari  par  sa  théorie  des 
cycles  de  l'histoire,  apportèrent  au  socialisme  les  éléments  d'une 
puissante  philosophie  scientifique,  historique  et  morale.  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  parut  pas  d'abord  et  que  le  mysticisme  se  donna  carrière 
avec  le  catholicisme  jacobino-socialiste  de  Bûchez  et  Roux,  le  fusio- 
nisme  de  Tourreil,  et  même  avec  le  vague  solidarisme  de  Pierre 
Leroux,  de  Guépin,  de  Fauvety,  de  Pauline  Rolland;  mais  nous 
moissonnons  maintenant  ce  qui  fut  semé  alors.  D'ailleurs,  pendant 
qu'il  errait  ainsi  dans  l'idéal,  le  socialisme  ne  perdait  pas  de  vue  le 
réel,  etaveclemutuellisme  de  Proudhonet  de  Bray,  il  pénétrait  dans 
les  domaines  de  l'économie  politique,  qu'il  devait  si  magistralement 
bouleverser  plus  tard,  avec  Marx,  Tchernichewsky,  Lassalle,  César 
de  Paepe.  Autre  échappée  féconde  fut  le  collectivisme  agraire  dont 
Rivadavia,  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  Devyr,  dans  l'Amérique  du 
Nord;  Colins,  en  France;  Louis  de  Potter,  en  Belgique;  Ramou  delà 
Sagra,  en  Espagne,  furent  les  premiers  théoriciens  et  propagateurs. 

De  ces  conceptions  et  coordinations  si  diverses  dont  nous  pour- 
rions allonger  la  liste,  le  socialisme  se  formait,  s'emparant  de  toutes 
les  recherches,  de  toutes  les  expériences  humaines  pour  les  féconder, 
ainsi  que  se  forme  le  blanc,  couleur  souveraine,  des  sept  couleurs 
du  prisme. 

La  philosophie  hégélienne  a  formulé  un.  aphorisme  profond  qui 
renferme  en  lui  toute  la  Logique  supérieure  et  toute  la  Phénoméno- 
logie de  l'esprit  c'est  celui-ci  :  Il  faut  que  V  Unité  domine  la  Diver- 
sité des  éléments.  M.  de  Bismarck  s'en  est  servi  pour  concevoir  et 
réaliser  l'unification  de  l'Allemagne,  et  c'est  en  s'en  inspirant,  qu'il  a 
pu  S(;  faire  un  instrument  de  toute  l'intellectualité  allemande,  si 
particulariste  avant  lui. 

C'est  qu'en  effet  le  principe  est  saisissant  :  toutes  les  activités, 
toutes  les  forces  dans  une  voie  donnée  concourent  fatalement  à  un 
but  su[trênH'  qui  les -contiendra  et  les  couronnera  dans  leur  essence. 
Il  ne  faut  donc  pas  craindre  les  diversités;  elles  se  ré.sol vent  toujours 
dans  l'unité  si  la  conception-mère  est  assez  vaste.  C'est  à  ce  dernier 
point  seulement  qu'il  faut  veiller  et  telle  est  notre  préoccupation,  en 
denuindant  l'élargissement  du  domaine  socialiste. 
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Pour  i"evenir  ànotre  tiémonstration,  il  y  eut  acheminement  à  l'unité 
dans  le  déploiement  des  théories  socialistes  divei'ses  qui  remplirent 
la  première  moitié  du  xix*  siècle. 

La  jilupart  des  premières  écoles  socialistes,  il  est  vr;\i,  laissèrent 
la  vie  dans  la  mêlée, mais  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  chacune  d'elles 
passa  dans  l'idée  pénéi'ale  en  formation,  devint  élément  contributif  de 
l'unité  finale.  C'est  une  loi  cruelle  de  la  triste  nature  des  choses 
que  toute  penése  est  le  produit  d'éliminations  successives.  Seule- 
ment ici  l'élimination  —  transitoire  et  non  définitive  —  fut  trop 
forte.  Par  réaction  contre  un  idéalisme  spiritualiste,  confinant  au 
mysticisme  reliK'ieux,  on  amputa  le  socialisme  de  toutes  les  impul- 
sions sentimentales,  de  toutes  les  aspirations  philosophiques  etfrater- 
nitniivs  qui  étaient  la  moitié  de  sa  force;  on  lui  coupa  les  ailes  pour 
qu'il  ne  pût  plus  en  s'élevant  riscjuer  de  se  perdre  dans  le  ciel  uuajjeux 
de  l'utopie.  En  un  mot,  il  fut.  par  la  savanteet  puissante  écolesocialiste 
de  Manc,  qui  depuis  dix  ans  inspii'e  presque  toutes  les  organisations 
prolétariennes  et  révolutionnaires  des  Deux  Mondes,  ramené  à  une 
guerre  de  classe  dirigée  contre  la  Bourgeoisie  capitaliste  par  le 
Prolétariat  industi'iel,  marchant  à  la  conquête  du  iwuvoir  politique, 
de  l'égalité  sociale  et  de  la  justice  économiques. 

On  a  dit  on  substance  : 

«  I^  fond  tragique  de  l'histoire  est  rempli  par  les  mouvements 
manifestes  ou  latents,  mais  incessiints,  de  la  lutte  des  classes. 

«  Les  organisations  politiques  n'étant  que  le  reflet  des  organisations 
éc-  :  «'S,  c'est  toujours  jK)ur  la  modification  de  ces  dernière3, 

soix  -  ,  isséedes  Im-soIus  niatcriels  et  des  nécx^ssités  nouvelles  do 
la  pitHluction,  qu'éclatent  les  conflits. Il  en  résulte  que  les  vicissitudes 
des  classes  en  lutte  pour  la  conquête  du  innivoir  et  des  privilèges 
économiques  sont  les  moi>iles  internes  et  dominants  de  tous  les 
conflits,  de  toutes  les  réalisations  du  passé,  l'intérêt  étant  le  point 
d<    '  réel  do  toutes  actions  humain(>s. 

■iTe  doa  classes  n'a  pas  pris  lin  h  la  Uévolutlon  française, 
elle  n'a  fait  que  se  simplifier. 

«La  Bourgeoisie.'  *  an  rroioturi.u  ([ui  Im  .ivait  iloniu!  la  vic- 
toire, s'est  tiNtroé*  lui  et,  dev<<nue  l'onsiM'vatrircàson  tour, 
a  pris  l'hégémonie  dos  forces  rétrogrades  Oioblesse,  clergé,  privilé- 
gj.  '  •  ''■  *  '  ■-'••.'  c(*tto  iMMirgHtisic  et  rimm)Mis«' 
I'.  i<n  C4*  moment  les  antagonismes 
nique  §««  livn'ru  ie  grnnd  conilmt  |N»ur  l'hégémonie  économi(|n(>  ci 
|i»-!  *  •  •  '•  •'  •■•  '  Tif»  saunili  être  «liuiteux  ;  le  Prolètiirlat, 
cl  <•  a  la  victoin»  |«ir  Umtes  les  forces  de 
l'I.  i  iMir  ii'N  nec4«>iu«<koiioniiqu(«s  do  la  production  et  du  la 
cii>  «ii.tif'ii  mtMlerui<t. 
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«  Les  unos  ot  les  autres  exigent  la  socialisation  des  forces  produc- 
tives et  rorji'anisatiou  communiste  do  la  production. 

*  Or,  tels  sont  justement  les  desiderata  du  Prolétariat,  marchant 
non  lias  à  la  conquête  de  quelques  droits  abstraits,  sous  l'impulsion 
d'une  idée  i)i'éconçue  de  justice,  mais  allant,  conscient  de  sa  force  et 
de  ses  intérêts  de  classe,  à  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  d'une 
nouvelle  organisation  économique. 

«  Dans  cette  situation,  le  devoir  des  prolétaires  militants  et  des  so- 
cialistes, avant-garde  de  tous  les  salariés, est  tout  tracé  :  faire  appel 
à  l'intérêt  matériel  immédiat,  aux  colères  des  exploités,  aux  anta- 
gonismes de  situations,  puis  s'organiser  eu  partis  déclasses,  en  partis 
ouvriers  socialistes  distincts,  d'abord,  pour  le  combat  au  jour  le  jour 
contre  l'exploitation  capitaliste  ;  ensuite  pour  la  conquête  des  pou- 
voirs publics,  soit  graduelle,  par  une  série  de  réformes  imposées, 
soit  violente,  par  une  révolution  victorieuse 

Telles  sont  les  données  générales  du  matérialisme  économique 
de  Marx  qui  constituent  une  puissante,  toutefois  incomplète,  structure 
historique.  Nous  avons  dit  «  incomplète  *  parce  qu'en  effet  les  racines 
du  socialisme  plongent  dans  toutes  les  douleurs  humaines,  dans  tous 
les  progrès  intellectuels  et  moraux  (1)  dans  toutes  les  maturations 
de  l'histoire;  le  conflit  est  donc  moins  déterminé  et  plus  large  que 
ne  l'admettent  les  marxistes.  Le  prolétariat  industriel  est  l'avant- 
garde  du  socialisme;  il  n'est  pas  toute  l'armée  socialiste  :  celle-ci 
est  composée  logiquement  de  tous  les  souffrants,  de  tous  les  militants, 
de  tous  les  espérants.  Si  la  conquête  de  la  justice  économique  et  de 
la  refonte  de  l'Etat  sont  les  plus  grandes  promesses  du  socialisme, 
elles  n'en  sont  pas  les  seules.  Il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  que  l'intérêt 
individuel  ou  même  l'intérêt  de  classe,  aussi  magnifiquement  idéa- 
lisé qu'il  ait  pu  l'être  par  Lassalle  (2),  soit  un  mobile  suffisant  pour 
pousser  les  masses  à  l'assaut  des  vieilles  oppressions,  des  vieilles 
iniquités  (3). 


(1)  Guillaume  De  Greff  :  Introduction  à  la  Sociologie  (Bruxelles,  Paris  1886). 

(2)  Ferdinand  Lassalle  :  Le  Programme  des  travailleurs. 

(3)  «  L'intérêt  de  classe, seul  invoqué  par  le  socialisme  de  Marx,  repose  sur 
un  fait  social,  mais  relatif,  et  qu'on  ne  saurait  transporter  rigoureusement  du 
domaine  de  la  théorie  dans  celui  des  faits  où  il  est  subordonné  chez  les  indi- 
vidus à  une  foulo  de  cirroiistances  secondaires  capables  de  le  neutraliser.  La 
solidarit'i  économique,  à  laquelle  on  ne  donne  pas  d'autre  base,  vient  se  heurter 
dans  la  vie  ouvrière,  à  des  rapports  plus  directs,  d'un  intérêt  plus  immédiat 
que  l'ouvrier  ne  saurait  saciifier  â  l'intérêt  de  sa  classe,  s'il  n'est  pas  mû  pai- 
un  mobile  supérieur  de  devoir  que  le  marxisme  méprise  en  théorie,  parce  que 
ce  mobile  ne  puise  pas  exclusivement  sa  source  dans  l'intérêt  «  du  ventre  >' 
mentionné  plus  haut. 

«  Le  dévouement, l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice,  les  hautes  vertus  ran  - 
raies,  facteurs  indéniables  du  progrès  humain  que  le  socialisme  est  appelé   à 
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Prêcist>ns  bien,  ixmr  que  la  discussion  no  puisse  «levier  sur  ce 
(loiDt  capital. 

Le  socialisme  est  daboiil  la  revendication  prolétarienne  du  temps 
présent.  Mener  à  bien  cette  partie  de  la  tàclie  sociale  conteniporai  ne 
est  pour  ses  champions  le  plus  urgent,  le  plus  ini{>érieux  des  devoirs. 
En  ces  sombres  jouis  «le  senitude  économique  et  do  misère  crois- 
sante, qui  [MMirniit  ètiv  souiil  â  la  «rrande  plainte  do  ceux  qui  pei- 
nent dans  les  enlVis  du  salariat  et  de  ceux,  toujours  plus  nombreux, 
que  le  capitalisme  i'eix)usse  même  de  ses  bagues  et  jette,  pour  y 
mourir  des  tourments  de  la  faim  et  «lu  froitl,  «lans  le  sombre  gouffre 
de  l'abandon  complet,  et  du  «lénuement  absolu  ?  (  1  > 

....La  faim  c'est  le  crime  public. 

C'est  l'immense  assassin  qui  sort  de  nos  ténèbres. 

a  dit  Victor  Hug«). 

Le  premier  devoir  «le  la  stM'iété  «»st  (U'  mettre  tin  à  coAto  abomina- 
ble état  lie  choses,  en  vertu  «lu((uel  on  voit  des  l«)ules  all'anu'es  et 
«léguenillé<»s,  se  «  lèses  jH»rant  «levant  h's  amoncellonicnts  «le  riches.s«^s 
produites  par  elles  et  accumulées  jar  des  oisifs, au  nom  d'un«'  chose 
morte  (le  capital),  qui  dévore  des  êtres  vivants  (les  travailleurs). 

Le  premier  obj«>ctil'  du  socialisme  est  «lonc,  en«'oiv  une  lois,  «le 
donner  .satisfaction  aux  revendications  justicières  «les  prolétariats, 
en  atténuant  d'alxHil  le  mal  de  l'iniquité  capiUili.ste,  en  l'extirpant 
ensuite;  il  doit  |>ar  conséquent  viser  à  transf«)rm<^r  au  plus  t(")t  «mi 
i*éalitéH  : 

!•  Le  droiiy  à  l'existence  pour  tous,  dans  la  mesure  des  ressources 
communes; 

2*  Le  droit,  pour  les  valides^  à  un  travail  rémunérateur  et  rc'ylé 
socialement,  d'après  les  prescriptions  de  thygtène  et  les  exigences  de 
la  '■  '  ine  ; 

..    /  '  «n  entretien  suffisant,  à  l'instruction  gén&ale  et  profes- 

sionnelle pour  tous  les  enfants. 

\    ■     ■  ■      iiti'di'suiti' 1«»  progranim«' «le  translorniatioM 

éc'  liiisi  ré-itmii  r.  ir;i|ii«'><  b'S  desidet-nta   coll('«'- 

K'  i  ■   '  '•■(!>■  Il  un  l'iaf  .\ociai  daus  /r.fufl.  la  (rrrr,  /t's  nis- 

trtifft'ii..  I    ,       ,t  l,'t  force»  du  crédit  et  dt*  l'échani/c   rcterant  de 

F  administration  ioeiate,  le  travailleur  reçoive  (la  part  des  charges  so- 
ciale* étant  prilêvéê)  (équivalent  du  produit  de  son  travail. 

toift  attlfiir  4aM  un  '*jrcle  uouTeau,  t4»tl«  o»t  •Iuik-  In  liicuoe  du  ■oriiiliKino 
aambl*  eootMBpornio  ».  (Ouituve  Houanei  :  /.<  .\tii(frialni>if  i'.->,n'^i>ii,iur  ih 
Mort,  RepiÊÊ ioetaltitê  ilu  1^  ii>  rmibr»  1HM7). 

(I)  Lm  eo«Mnral««ir« 4«Uir<^«  «us-mémM  ro«..i,i..><>.<'iii    .ii.|.<'>.i. 
Ml  aooi  d*  U  jiwUre,  nu  quoi  du  ««lui  M)Cinl,  d'une  Iraonfurnialiou  ^onniniquo 
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Voilà  bien  (Icliniitéo  l'œuviv  iimnédiatp  à  poursuivre;  la  plus 
crianto  iniquilé  ost  l'iniquité  capitaliste,  la  plus  lounh»  soullVance 
est  la  soudVance  prolétarieuue  ;  de  cette  iuiqiiité  et  de  celte  souf- 
france il  faut  tout  d'abord  avoir  raisou  et  c'est  pourquoi,  en  tête  de 
leurs  programmes,  tous  les  socialistes  digues  de  ce  nom  ont  placé  la 
transformation  économique. 

Seulement  il  ne  faut  pas  prendre  la  partie  pour  le  tout,  ne  pas  ou- 
bli(»r  qu'il  est  pour  le  socialisme  d'autres  buts,  que  la  crise  cyclique 
actuelle  dont  les  tempêtes  «iroiideiit  de  tous  les  points  de  l'horizon 
social,  ébranlant  toutes  les  vieilles  fondations  humaines,  n'est  pas 
seulement  économique,  mais  qu'elle  est  encore  philosophique,  politi- 
que et  sociale. 

Philosophique,  peut-elle  ne  pas  l'être  ?  Tous  les  dogmes  religieux 
sont  en  décomposition,  toutes  les  philosophies  en  contradiction  entre 
elles,  tous  les  systèmes  de  morale  en  discussion.  Or,  l'ordre  nou- 
veau qui  veut  naître  devra,  lui  aussi,  s'appuyer  sur  une  conception 
du  monde  conforme  à  l'état  de  nos  connaissances  et  sur  une  éthique 
ou  régie  de  (Conduite  conforme  à  notre  développement  moral  et 
social. 

De  la  science  agrandie  ei  humanisée  nous  viendra  le  premier  d«9 
ces  bienfaits;  du  sentiment  croissant  de  la  justice  et  delà  bonté  nous 
viendra  le  second  qui  ne  pourra  être  qu'une  sorte  de  Décalogue  so- 
cialiste, de  l'élaboration  duquel  il  ne  convient  pas  de  se  désinté- 
resser. 

Politique  n'est  pas  moins  la  crise  contemporaine.  La  monarchie, 
ce  dernier  vestige  de  la  servitude  politique,  est  i)artout  battue  en 
brèche  par  les  meilleurs,  par  les  })lus  dignes  de  toutes  nations  ;  chez 
les  peuples  d'avant-gar<le,  elle  a  même  fait  place  à  la  République. 
République  transitoire,  il  est  vrai,  tout  empirique  et  peu  différente 
de  la  forme  politique  inférieure  qu'elle  a  remplacée;  mais  contenant 
néanmoins  les  éléments  de  l'organisation  politique  de  l'avenir  qui 
attendent  leur  coonlination  rationnelle.  Et  il  y  a  urgence  de  coor- 
donner; les  nations  enti'e  elles  en  sont  encore  au  droit  brigand  et 
avilissant  du  plus  fort, tandis  (jue  dans  les  nations  mêmes  l'Etat,  la 

immédiate.  En  exemple,  cette  citation  de  l'auteur  spiritualiste  et  chrétien  de 
la  Philosophie  de  la  liberté. 

«  La  prolongation  du  régime  actuel  est  impossible.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  mettre  en  présence  quelques-uns  des  éléments  qui  le  constituent  :  les 
profits  du  travail  dévolus  exclusivement  à  l'entrepreneur  c;ipitali3te,rimmense 
majorité  des  ouvriers  dépourvus  de  toute  garantie  d'existence,  de  toute  sécu- 
rité pour  l'avenir,  vivant  au  jour  le  jour  d'un  salaire  juste  suffisant  pour  ne 
pas  mourir  de  l'airn  ;  puis,  en  face  de  ce  contraste  économique,  le  suffrage  uni- 
versel chargé  d'en  assurer  l'observation  ;  enfin  le  salariat  condamné  dans  la 
conscience  des  salariés,  et  la  guerre  sociale  en  permanence».  (Charles  Secré- 
tan  :  La  Civilisalion  et  la  Croyance.) 


14  LA     REVUE    SOCIAUSTE 

Commimts  l'As.sooiatiou,  la  Cin'jx)i\ition,  l'Individu  attendent  encore 
uoe  déliminatiou  nitionuelle  des  droits  et  des  devoire,  conforme  à 
la  justice,  conforme  aux -grands  intérêts  de  l'Humanité  progressive. 

Que  l'on  en  est  loin  !  Sous  ractiondépriniante  deréjioïsme  Iwurgeois 
et  du  dechaineraent  des  antagonismes  sociaux,  la  politique  n'est  plus 
qu'un  champ  clos  de  compétitions  haineuses,  où,  selon  la  forte  ex- 
pression d'un  grand  socialiste  russe. l'honnête  homme  se  sent  étran- 
ger (1).  On  s'agite  stérilement  dans  les  ténèbres,  dans  leutre-heur- 
tement  des  traditions  mutilées  ou  faussées  et  des  revendications 
confuses,  souvent  contra^iictoires  «les  jKirtis  en  lutte.  Le  conflit  est 
partout  à  l'état  aigu,  en  cette  belle  efllorescence  de  concuirence 
universelle,  si  chère  a  l'économie  pc)litique  orthodoxe  et  l'égoïsme 
rapace  des  ambitions  et  des  partis  fait  plier  toutes  les  prescrii^tions 
de  justice.  C'est  «levant  un  tel  spectacle  que  le  plus  célèbre  des 
critique^  socialistes  français  a  été  autorisé  à  dire  ;  «  L'égoïsme 
•  déguisé  î?ous  le  faux  nom  de  liberté  nous  a  infectés  et  désorganisés 
«  dans  tout  notre  être  (2).  » 

II  n'est  que  temps  d'aviser  et  ce  n'est  pas  le  moment  pour  les  socia- 
listes de  se  désintéresser  de  rélaborati«)n  politique  contemporain©. 

Sociale  est  aussi  la  ivvendication  cx.)nte^"ljK^rain(^•  longue  serait 
l'éuumération  que  nous  pourrions  entreprendre  sous  cette  rubri«iu(>, 
en  commençant  par  la  Famille  et  on  continuant  par  une  analyst> 
do  toutes  les  grandes  institutions  sociales,  mais  ce  serait  faire 
double  emploi  avec  ce  qui  suivra,  dans  le  coui*s  du  pi-ésent  ouvrage. 

II 

Au  surplus,  les  conservateurs  ne  s'y  trompent  pas,  eux;  ils  savent 
bien  que  pit»s<pie  rien  du  vieux  monde  ne  restera  dans  sa  forme 
actuelle,  quand  le  socialisme  sera  entré  dans  les  faits,  .\ussi  tra- 
duisent-ils Hopliistiqucmont  socialiste  par  :  ennemi  de  la  Religion, 
do  la  Famille,  de  la  Propriété  et  «le  l'Ktat. 

Ennemis  de  la  Ueligiim,  do  la  Famille,  do  la  Propriété,  de  l'Ktiit 
nous  ne  le  sommes  pas,  dans  le  sons  philosophlqU(»  et  élevé  du  mot. 
c»'  M'Vixït  d'alN'Ui's  absunh';  mais  advt'i-sain^s  do  leur  conci'jdion 
rellKic'UMf,  do  hur  conc4<ption  familiale,  de  teur  orgaui.'Uition  proprié- 
tâiro,  de  /eur  oivaiiisatiim  politique,  oui  nous  lu  Komm<>s,  et  voici  nos 
rmlKN»  qu'il  ost  •  '•>,  |K)ur  ni«  plus  laisser 

à  cortainmt  caloii ^ 

\a  Religion,  la  Famille,  la  Propriété  et  VJ^Iat  revêtout  succossi- 
vomeotdMir  linontHoliilairemuut/icluuiUi* 

(ti'ivitlopfM'nii  'II. 

(2  '  ■    ■     ■  I         jnf  4n  Cliutu  ouvrièrti. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  Religion,  un  certain  panthéisme  (qui  n'a  pas 
dit  sou  dernier  mot)  a  succédé  au  fétichisme,  le  polythéisme  au  pan- 
théisme, lo  monothéisme  au  polythéisme.  A  son  tour,  le  mono- 
théisme est  maintenant  combattu  et  sera  inévitablement  remplacé 
par  un  naturisme  monistique  et  humanitaire  qui  se  cherche.  Or,  la- 
quelle de  ces  formes  est  plus  spécialement  la  Religion  .' Aucune,  cha- 
que grand  stade  de  civilisation  ayant  sa  forme  religieuse  passagère, 
reflet  d'un  état  mentiil  et  social  particulier. 

La  forme  religieuse  de  l'avenir  nous  est  inconnue;  nous  pouvons 
pourtant  présumer  qu'elle  ne  saurait  être  surnaturelle  en  l'état 
actuel  du  savoir  humain.  Comme  pâlissent  les  étoiles  devant  l'au- 
rore annonciatrice  d'un  jour  éclatant  de  lumière,  de  gloire,  le  mysti- 
cisme surnaturaliste,  vaincu  par  les  sciences  naturelles  et  par  la 
philosophie  de  l'histoire,  recule  constamment  devant  les  progrès 
scientifiques  et  moraux,  préparateurs  d'une  Humanité  éclairée, 
juste,  solidaire  et  bonne  (1). 

Nous  pouvons  donc  penser  que  le  lien  moral  nouveau  devra  s'appuyer 
exclusivement  sur  une  conception  rationnelle  de  l'univers  et  sur  les 
desiderata  collectifs  du  genre  humain  rendu  meilleur  par  la  science 
et  par  le  concept  et  l'acceptation  de  devoirs  sociaux,  éclairant  et 
dominant  les  égoïsmes. 

«  Le  but  du  progrés  »,  a  dit  l'un  des  plus  grands  et  des  meilleurs 
philosophes  français  contemporains,  que  la  mort  vient  de  nous  cruel- 
lement ravir  à  sa  trente-troisième  année,  «  le  but  du  progrès  dans 
«  les  sociétés  modernes  est  de  ramener  la  paix  au  dedans  comme  au 
a  dehors,  de  supprimer  du  même  coup  le  mysticisme,  de  concentrer 
«  dans  l'univers  réel»  présent  et  à  venir,  toutes  nos  affections,  d'unir 
«  les  cœurs  en  un  si  étroit  faisceau  qu'ils  se  suffisent  à  eux-mêmes 
«  et  que  le  monde  humain,  agrandi  par  l'amour,  ramène  à  soi  tous 
I  les  sentiments  »  (2). 

La  Famille  n'est  pas  moins  soumise  à  la  loi  universelle  d'évolu- 
tion qui  régit  les  êtres  et  les  choses,  et  à  la  loi  de  solidarité  qui  relie 
les  institutions  humaines. 

Pondant  le  lourd  et  vague  communisme  des  sociétés  naissantes, 
la   famille  revêtit  naturellement  le  caractère   promiscuitaire  (3). 


(1)  C'est  UQspiritualiste  de  grand  souffle,  François  Huet,  auteur  de  Christia- 
nisme social,  qui  a  dit  que  le  jour  où  elles  ont  accepté  d'être  passées  au  crible 
de  la  philosophie  de  l'histoire,  les  religions  révélées  ont  signé  leur  arrêt  de 
mort.  Or,  dans  l'ordre  purement  intellectuel,  le  xix®  siècle  sera  le  siècle  de  la 
science  historique.  Des  trésors  de  vérités  sont,  par  cette  dernière,  réseryés  à 
nos  descendants  :  autre  incitation  à  ne  pas  so  cantonner  dans  les  doctrines 
absolues  et  dans  les  conceptions  simplistes. 

(2)  M.  Guyau  :  L'Irréligion  de  l'avenir,  étude  sociologique. 

(3    Ce   point  n'est  pas  contestable.   Voir   la   démonstration  qu'en  donne 
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Cette  forme  familiale  embryonnaire  se  modifia  avec  les  conditions 
sociales  qui  l'avaient  déterminée  :  elle  fit  donc  place  à  la  famille 
patriaix\ile  qui,  à  son  tour,  fut  remplacée  pai"  un  polviiamisme 
presque  îrénéral.  Bientôt,  sous  la  pression  de  certaines  circonstances 
d  onlrt^  multiple,  l'Occident  se  fit  monogame,  mais  en  maintenant 
la  subordination  presque  absolue  de  la  femme.  Cela  nous  a  donné 
la  famille  actuelle  si  insuffisante  que,  notamment  dans  les  pays  où 
une  longue  pratique  de  facile  divorce  n'a  pas  adouci  les  mœurs,  elle 
est  désorganisée  par  l'adultère,  déshonorée  à  toute  heure  par  l'as- 
sassinat qui  est  presque  passé  à  l'état  de  droit  acquis  dans  les  rela- 
tions matrimoniales,  au  moins  en  France,  grâce  aux  acquittements 
scandaleux  de  jurés  absolument  dénués  de  sens  moral  en  ces  choses 

Dans  cette  situation,  la  femme  est  opprimée,  l'enfant  est  sans 
droits,  Hionime  est  souvent  victime  à  sou  ti>ur,  et  la  moralité  tant 
visée  est  chassée  de  la  famille,  aussi  souvent  que  le  bonheur. 

Pour  empirer  toutes  choses,  le  mariage  n'est  en  général, et  presque 
sans  exception  dans  la  !x)urgeoisie,  qu'une  juxtaposition  de  for- 
taues,  c'est-à-dire  une  prostitution  qui,  pour  être  légalisée,  n'en  est 
pas  moins  avilissante  et  honteuse,  n'en  est  pas  moins  un  agent  actif 
de  dégénérescence  morale  et  physique  de  la  race.  Qui.  dans  ce  monde 
de  l'aivent.  se  pi'éoccupe  du  parallélisme  des  «léveloppements  intel- 
Iwtui'ls,  de  la  conformité  des  t)pinions.  des  convenances  physi(jues. 
de  la  corres|K)ntlauce  des  cai'actèn's  et  des  tempéraments,  ou  même, 
ce  qui  domine  tout  cela,  des  attractions  de  l'amour?  I^  femme  bour- 
jreois«'  croirait  sa  tille  impure,  si  elle  s'était  permis  d'aimer,  avant 
la  légalisation,  le  mari  qu'on  lui  destine;  en  revanche,  elle  trouve 
tout  naturel  que  son  fils  délKiuche  et  trompe  les  filles  du  peuple 
«  j  .•!•  sa  gcmrme».  en  attendant  (ju'il  soit  *  en  situation  »  de 

*  'à .  .  "■'*  •^'"*  ^<'^'  I^  moralisme  familial,  férocement  égoïste  et 
stupidement  étroit,  de  Joseph  l'rudhomnu»  et  de  la  sévère  et  rovéche 
Eudoxie.  est  —  cjmm  itaraitra  vrai  à  qui  \<mdra  sincêri'ni<Mit  réflé- 
rhir  —  l'agent  le  plus  actif  de  l'immoralité  contempoiaine.  et  la 
prinri|tale  MtiiiTe  des  iniquités  et  des  douleurs  qu'<dle  entniine. 

I  i"  lit   pas  cette  profanation  perpétuelle 

d»  .     Il  I  qu<'  l'amour  si>ul  doit  di'cid<>r  «les 

unJouH;  que  t'aniour  ou  le  devoir  libivmeut  cons(>nU  doivent  .seuls 
on  garantir  la  iluri'*o  ;  que  Ion  enfantK  out  droit  à  une  enfance  lum- 


Oirttid-T«uloo  (Un* M*  Originel  dt  la  familU,  «n  «appuyant  aur  lo!«  Mivnntoa 
rwlMrehM  d«  Lobboek  {Origines  de  la  famtllt),  «lo  Knoliofflo  {Dat  Mutter' 
rteht,  4ê  Hàe  l««nnao  {firitnitti'ê  Atnrriatje),  <ia  rtlluntro  M(irfr«n  {SyHi'm  of 
ComamflnUy  an4  affintty  of  th«  kuman  fnmtl'j-,  et  mir  \tm  travaux  do  l'ôcol* 
tfMMformiaU-  Von  Auui  :  l.'ftnijtne  délia  h'tttnniïta  délia  Proprtelà  /ii'tvala  et 
4*'  1,  <h   Ftderuo  Engels, 
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reuse  et  à  un  bon  développement  intellectuel  et  physique,  et  que, 
pour  cela,  la  société  doit,  le  cas  échéant,  se  substituer  aux  parents 
manquants,  impuissants  ou  iudi<znes. 

Cette  conception  familiale  s'est  condensée  dans  le  système  dit  des 
Unions  libres,  que  pratiquent  actuellement,  dans  plusieurs  pays,  les 
socialistes  les  plus  connus  et  les  plus  estimables,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  r Amour  libre.  Sont-ils 
pour  cela  ennemi  de  la  Famille  ?.Non,  ils  sont  simplement  pour  une 
forme  familiale  qu'ils  jugent  supérieure. 

La  Propriété  n'a  rien  non  plus  d'imnmable  ;  les  formes  proprié- 
taires ont  autant  varié,  dans  le  cours  des  temps,  que  les  formes  fami- 
liales; les  recherches  d'Emile  de  Laveleye  (1)  ne  laissent  pas  sub- 
sister le  moindre  doute  sur  ce  point. 

Sans  remonter  au  communisme  promisque  de  l'origine  des  socié- 
tés, nous  voyons  la  propriété  longtemps  dépendante  du  droit  so- 
cial ;  elle  ne  devient  entièrement  individuelle  (droit  d'user  et  d'abu- 
ser) que  sous  l'odieux  droit  romain  qui,  pour  notre  malheur,  nous 
régit  encore.  Mais  de  plus  en  plus  les  mauvais  résultats  du  système  se 
font  sentir.  La  forme  capitaliste  de  la  production,  en  régime  de  pro- 
priété individuelle  et  d'intérêt  de  l'argent,  aboutit  à  la  spoliation  de 
la  masse  au  profit  exclusif  de  quelques  parasites  malfaisants.  On 
peut  dire  de  toutes  les  accumulations  individuelles  de  capitaux, 
qu'elles  sont  le  produit  du  travail  d'autrui.En  cette  occurrence,  les 
socialistes  posent  en  fait,  qu'il  faut  revenir  au  droit  social  de  pro- 
priété en  lui  donnant  une  forme  nouvelle  :  inaliénabilité  du  sol  et 
des  instruments  de  travail  ;  appropriation  individuelle  par  chaque 
travailleur  de  l'équivalent  de  sa  production,  les  charges  sociales 
étant  remplies.  Est-ce  là  vouloir  la  destruction  de  la  propriété.^ 
N'est-ce  pas  plus  simplement  vouloir  une  forme  propriétaire  plus 
conforme  au  concept  moderne  de  la  justice,  et  plus  en  harmonie  avec 
le  développement  historique  et  les  conditions  économiques  de  la 
société  actuelle  ? 

L'Etat  actuel,  en  Europe  et  en  Amérique,  est  certainement  supé- 
rieur aux  agglomérations  anciennes,  basées  sur  le  rapt,  le  pillage, 
le  meurtre  à  l'extérieur,  l'esclavage  à  l'intérieur  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  compresseur,  démoralisant,  parasitaire,  c'est-à-dire  fort 
incomplet  encore.  Nous  voulons  donc  substituer  de  plus  en  plus  à 
cet  Etat  dominateur  et  spoliateur,  et  tout  empêtré  de  militarisme,  un 
Etat  pres(iue  exclusivement  administrateur  et  garant  de  la  chose  et 
de  la  paix  publiques.  Nous  ne  voulons  pas  pour  cela  la  destruction 
de  l'Etat,  mais  simplement  sa  transformation. 

Sommes-nous  des  criminels  pour  vouloir,  comme  Ferdinand  Las- 


(1)  E.  deXaveleye  :  De  la  ProprUlé  et  de  ses  formes  primitives. 
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salle,  par  exemple,  que  l'Etat  ait  pour  but  d'assurer  à  tous  une  large 
vie  humaine,  en  retour  d'un  travail  rendu  attrayant  ou  envisagé 
comme  un  devoir  social  ? 

Sommes-nous  des  bêtes  féroces  pai'ce  que,  répudiant  la  guerre. 
cette  honte,  ce  crime,  ce  fléau  moderne,  nous  combattons  le  milita- 
risme, ce  résidu  des  barbaiies  passées,  qui  menace  notre  civilisa- 
tion ;  parce  que  nous  voulons  l'abolition  des  frontières  et  la  consti- 
tution, en  notre  Occident  si  tourmenté,  d'une  Fédération  européenne 
s'épanouissant  dans  la  piiix,  le  travail  et  la  justice?  La  Patrie  fut 
d'abord  contenue  dans  la  Tribu  ;  son  premier  progrès  fut  de  se  dé- 
ployer dans  la  Cité  ;  son  second  dans  la  Province  ou  Région  ;  son 
troisième,  dans  la  Nation  :  pourquoi  ne  deviendniit-elle  pas  Conti- 
nentale puis  Inter-conlini'titnlr  («nnvMK'D-anit'riraiiuA  et  linalement 
Pianétaire. 

La  philosophie  auiiquo  a  dit  :  Diynite\  Modération^  Vertu\  le 
christianisme  :  Foi,  Espérance,  Charité;  le  xvni*  siècle  :  Recherche^ 
Tolérance,  Sensibilité;  la  Révolution  française  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité:  le  socialisme  utopique  :  Dévouement,  Solidarité,  Har- 
monie; le  socialisme  intégral  dn  l'avenir  trouvera  um»  devise  signi- 
fiant :  Justice,  Fraternité,  Solidarité,  dans  l'oi'dre  humain;  Compa- 
tissance  universelle,  dans  l'ordre  planétaii'e  (1). 

m 

Beaucoup  d'appelés,  peu  d'élus,  dit  l'ancienne  formule  chrétienne. 
Tous  appeté*,tous  élus,(\it  le  socialisme  qui  a  dos  bienfaits  iM)ur  tous, 
même  pour  ses  ennemis.  Mais  j>our  un  objet  si  vaste,  ce  n'est  pas  tix)p 
d'ajouter  aux  forces  révolutionnaires  qui  débordent  dans  les  pi*olé- 
t.i  ■      '      ^    ','      ■  ■    . ,     iiit^dloctuelles  et  morales 

a-  .  .  ,1  -a-<lire  toutes  les  lumuos 

volontés. 

C'est  Kant,  le  plus  graud  u.  ■■    iiu»(iorne.   cjui  a  du  :  «  De 

«  toutes  les  choses  qu'il  est  |mi^  roucevoir  dans  ce  monde,  il 

«  n'y  a  qu'une  seule  chose  qu'on  puisse  tenir  pour  tH)nue.  sans  res- 
«  tricUon  :  c'est  une  bonne  volonté.  » 

(1)  C«  d«nii«r  point  d«  Tue,  qui  Mt  c«lui  d«i  peMÏmiatea  modArnaii  t 
SshoptaluuMf,  (1«  lUrtmkDO,  Bdiaood  Thiâudiùr*,  «te.,  avail  éU  toucbt*  par 
FMfkr  4*M  MO  ordro  d'Harmonie.  Ce  RranJ  «ocialiite  vouUit  t  ramlro  hou> 
VMS  lottt  It  monde,  mémo  1m  b4t««  ».  Charlta  (iido,  (|ui  ont  auati  uo  du  ceux 
<|«1  VMlMt  oonpUur  U  |u»lk«  aociAle  par  la  pttiA  univoraello,  l'ou  a  chulau- 
rvoMOMat  lotté.  Uu  Jo«r  viendra  oll  lee  «  oomputiajianla  •  aoronl  moiua  rarea, 
«  DepvIe^tM  l'humanité  marche,  a  dit  Rdmond  do  (lonrourt,  «oa  progrùa,  hob 
«  M qaiettio—  aont  toatea  de  aenaibilitA,  »  obaervatioQ  profoodn  ol  ronaulauto, 
pMr  (|ai  r«f  aMe  au  fend  4m  ohoete. 
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GîU'dons-iioiis  bien  do  dédaifiiior  ou  d'efTaroucliGr  ces  bonnes 
volontés.  Il  y  aura  toujours,  dit  Albert  Regnard  daus  sa  forte  et 
substantielle  étude  sur  l'Etat,  il  y  aura  toujours  des  cœurs  d'élite 
pour  qui  la  gloire  d'avoir  servi  la  bonne  cause,  quoique  vaincue,  sera 
le  bonheur  le  plus  réel  et  le  plus  sublime,  et  loin  que  le  dévouement 
soit  nn  démenti  à  la  théorie  de  l'intérêt  bien  entendu,  il  en  est,  au 
contraire,  la  plus  éclatante  confirmation  (1). 

L'historien  matérialiste  Buckle  a  exprimé  une  pensée  du  même 
genre,  lorsqu'il  a  dit  que  les  progrés  de  la  connaissance  et  ceux  de 
la  conscience  sont  stériles,  s'ils  ne^sont  pas  complétés,  les  uns  par 
les  autres  (2).  Leur  réunion  seule  peut,  en  effet,  faire  éclater  les 
crises  incompressibles  de  transformation,  et  produire  ces  éclosions 
palingénésiques  qui  marquent  d'un  signet  glorieux  le  livre  de 
l'histoire.  Un  passé  récent  en  témoigne  éloquemment. 

Si  le  philosophisme  du  xvni^  siècle  fut  si  puissant  et  aboutit  à 
l'incomparable  libération  civile  et  politique  de  1789,  c'est  qu'il  cul- 
tiva les  sentiments  du  cœur,  en  même  temps  que  l'àpre  domaine  de 
la  connaissance.  Il  développa,  créa  presque,  la  sensibilité,  inventa  le 
mot  bienfaisance  pour  la  glorifier,  et  sa  contre  partie  le  mot  égoîsme 
pour  lui  donner  une  acception  flétrissante  (3). 

Voyez-vous  Voltaire,  sans  ses  généreuses  campagnes  contre  les 
juges- bouiTeaux  qui  condamneront  Calas,  Sirven,  La  Barre,  et  contre 
toutes  les  iniquités  de  son  temps?  Voyez-vous  Rousseau,  sans  les 
sanglots  de  la  Nouvelle  Héloîse,  sans  les  amplifications  sentimentales 
de  V Emile?  Le  Contrat  social  n'aurait  pas  été  le  livre  de  la  Révo- 
lution française,  si  son  auteur  n'avait  produit  que  cette  brochure 
politique,  de  valeur  plus  que  contestable.  Qu'aurait  été  Diderot, 
sans  son  génie  si  ouvert,  si  expressif  et  si  bon;  d'Alembert,  sans  son 
affectivité  si  contenue,  mais  si  vivace;  d'Holbach  et  Helvétius,  sans 
leur  générosité;  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  sans  sa  compatissance 
infinie? 

Tous  ces  grands  hommes  et  leurs  éminents  contemporains,  les 
Toyez-vous  étroits,  égoïstes,  secs  et  durs  comme  certaines  som- 
mités scientifiques  et  littéraires  contemporaines?  Pensez-vous  qu'ils 
auraient  pu  révolutionner  lo  monde  par  de  simples  démonstrations 
critiques  ou  de  savantes  dissertations  philosophico-historiques? 

«  Il  est  défendu  à  l'homme,  bassement  intéressé,  d'être  habile  »,  a 
dit  Enx'st  Renan;  c'est  malheureusement  contestable,  au  moins  au 


(li  Albert  Regnard  :  UEtat,  son  origine,  sa  nature,  son  but.  (Paris  1884.) 

(2)  Buckle  :  Histoire  de  la  Civilisation  en  Angleterre. 

(3)  Pour  ce  dernier  raot  le  fait  semblera  extraordinaire;  il  n'en  est  pas  moins 
exact.  On  ne  trouve  le  mot  égoisme  dans  aucun  auteur  du  xvu«  siècle.  La  Roche- 
foucauld qui,  sur  l'idée  dV-goïsme  base  son  livre  des  Maximes,  se  sert  constam- 
ment du  terme  amour-propre,  (jui  a  pris  maintenant  une  autre  acception. 
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seus  vul*:aire  du  mot;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  cost  que  jamais 
on  n'eutniînera  les  foules  aux  luttes  héroïques  pour  un  but  social, 
en  ne  leur  pai'lant  que  d'intérêt  matériel  ;  pas  d'entreprises  viriles 
sans  idéalisme  :  le  réel  et  l'idéal  sont  deux  frères  jumeaux  qui 
paraissent  ennemis  et  n'en  sont  pas  moins  inséparables  (1). 

Oui,  trois  fois  oui,  la  passion  sui-excitée  pour  le  bien  public,  la 
vision  d'un  idéal  accepté  et  cai-essé,  le  sentiment  profond  qu'on  se 
dévoue  pour  quelque  chose  de  haut  et  de  bon.  sont  (abstraction  faite 
do  fanatisme  religieux)  les  seuls  grands  eutraîneui*s  des  foules. 
C'est  par  eux,  c'est  f)ar  les  irrésistibles  enthousiasmes  qu'ils  allu- 
mèrent «lans  les  âmes,  que  le  monde  vit  les  merveilles  i\o  l'an  II  et 
le  triomphe  de  la  Révolution  française. 

«  On  fait  injure  à  l'homme  grandement,  quand  on  dit  qu'il  jjout 
«  être  sé<luit  par  la  facilité  (ou  le  seul  intérêt).  Difliculté,  abnéga- 

•  tion,  martyre,  mort,  voilà  les  appâts  (|ui  agissent  sur  le  co'ur  de 
«  l'homme.  Allumez  sa  généreuse  vie  intérieure  et  vous  avez  une 

•  tiamme  qui  consume  toutes  les  basses  considéi-atious  {'2). 
L'expression  de  Carlyle  est  peut-être  excessive,  mais  le  fond  est 

vrai. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'homme,  de  ne  pas  se  laisser  sevrer 
d'idéal  et  de  ne  [x>uvoir  accomplir  de  grandes  actions  (lue  sous  l'im- 
pulsion toute-puissante  des  sentiments  alti'uistes;  la  poétisatiou  de 
la  lutte.  la  conviction  que  l'on  se  voue  à  quelque  chose  do  supé- 
ri'  lie,  liberté,  justice  sociale)  a  toujours  été  la  source  de 

l'ii'  ;.  et  le  chemin  de  la  victoire.  Ce  n'est  qu'en  sinspirant 
d'une  fui  nouvelle,  qu'en  remplaçant  l'atavisme  religieux  qui  est  au 
fond  de  cha<'un  de  nous  (aussi  inatiTlalistes  que  nous  prétendions 
étiie)  (H),  |iar  un  vaste  i<l»*al  liumain,  par  une  conception  de  la  vie  et 
du  devoir  propre  à  ouvrir  nos  pensées  et  nos  cœui*s  à  toutes  les 
ju8iice.<<  nouvell(*s.  propre  à  nous  faire  ron.sentir  à  tous  les  «lévoue- 

(1)  Georges  Renard  :  Etudes  lur  la  Franc*  contemporain». 

(2)  Tliumu  Carlrle  :  Ias  Héroi,  It  culte  des  Héros  et  de  l'héroique  dans  l'Ilis- 
toire,  traduction  franvatM  «l'ltoulet<Loubatiôroi. 

(:t)  Toi  qui  M  croit  ^roaocipij  n'eit  qu'un  «  Ticil  homme  »  reluurnô,  Ji*  n'en 
TOUX  f*our  preuvn  quo  ce  (ut  :  que  beaucoup  do  ceux  qui  no  croiont  niTrAnchi.n 
da  efariftianiaroe  «t  dcveoua  do  parfaiUi  iiiutériaiiatoa,  ont  juxtoinunt  roniorA'n 
de  la  reliKiOo  r4pn  IiA<*  •*«•  i|U*olle  eut  de  plus  mauvum,  rriniito^Mo  HOcUiiro  et 
rÏDtoUrsoce  han:  -^^-vit  de  qui  ne  pon»e  pu.*  ruramo  lo  eru/HUt.  lU  uo 

font  que  dr«  nnt  ,  l<fur  fm   niiuvello  ii»t   Aunni  abaolne  iiuo  leur  foi 

ai  ''   la   ri'Ulivitè  do  toulc  chniir,  danii  ri'lurnoUo 

«t  '  ivoot  pn>  qu'd  y  a  du  lion  daiiii  toute  recUorcho; 

qM.  piu«  qu  on  ne  rMU,  ii  entre  de  bonne  foi,  d«  bonne  volonté  d^nt  louto.t  lo« 
erojraacee  et  oputiiniB  l.iiii>«irira  «t  qu'un  ne  peut  arriver  à  la  jualico  que  par  la 
iBodoatie  quio'et  U'  a  ne*  ronvictiona,  ni  la  con»tNnt<i  nx^horcho 

da  mitui  et  qm  *  i- ..*»re  U  •■■-■•«i-i".,.... ».  i l  „  homme»,  an 

•en*  largo  It  liont«> 
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meiits,  tous  les  sacrifices  qu'elles  commandent,  que  nous  deviendrons 
assez  nombreux,  assez  résolus  pour  vaincre  la  formidable  coalition 
des  forces  du  passé,  pour  écarter  l'amoncellement  d'iniquités  et  de 
servitudes  qui  obstruent  et  tiennent  fermées  les  portes  d'or  des 
Edens  sociaux  de  l'avenir. 

Nous  insisterons  sur  ce  point,  déjà  touché  par  nous  (1).  Non,  il  ne 
suffit  pas,  dans  le  conflit  contemporain,  de  faire  appel  aux  intérêts 
économiques  et  aux  haines  de  classes  pour  passionner  le  combattant 
et  ennoblir  la  lutte.  Le  combattant  socialiste  a  besoin  de  savoir 
qu'il  travaille,  souffre  et  lutte  pour  un  complet  renouveau  du  genre 
humain.  Laissez  l'idée  de  justice,  de  solidarité,  d'amour  des 
hommes  (sa  relif!:ion  humaine  à  lui),  laissez-la  lui  inspirer  la  passion 
du  devoir  social,  les  joies  du  dévouement  à  la  cause  commune. 
Laissez  qu'aux  premières  lueurs  de  l'aurore  des  rénovations,  elle 
lui  fosse  entrevoir,  dans  les  brumes  du  proche  avenir,  une  huma- 
nité majeure  s'élevant  par  la  science,  la  solidarité  et  la  liberté,  à 
un  plan  splendide  d'excellence  morale,  de  puissance  sur  la  nature, 
de  bonheur  individuel  et  social.  Laissez  cet  homme  de  demain,  qui 
poi-te  au  cœur  la  blessure  des  douleurs  infinies  de  la  terre,  et  sait 
que  le  grand'œuvre  est  de  diminuer  la  souffrance  universelle  et 
d'augmenter  la  conscience  et  la  justice  sociales,  laissez-le,  comme 
le  poète  des  Contemplations, 

Embrasser  les  lointains  splendides  de  la  tie; 

laissez-le  voir  en  esprit  les  hommes  futurs,  non  seulement  plus 
heureux  matériellement,  mais  encore  ayant  une  conception  plus 
élevée  de  la  vie  universelle,  une  notion  plus  précise  des  devoirs 
envers  autrui;  en  un  mot,  plus  grands  par  la  pensée  et  meilleurs  par 
le  cœur;  infiniment  moins  égoïstes,  moins  cruels  que  les  hommes 
de  ce  temps.  Ainsi  armé  dans  son  âme,  le  militant  socialiste  ira 
d'un  cœ^ur  ardent  au-devant  de  tous  les  sacrifices,  au-devant  de 
la  mort  même,  sachant  que  le  moment  venu  il  pourra  dire,  comme 
V  Intégral,  si  magnifiquement  campé  par  Fourniére,  dansun  drame 
plilosophique  qui  restera  :  «  Mourons  en  joie,  notre  tâche  est  faite!  » 

Qu'est-ce,  au  surplus,  que  l'idéal? 

«  L'idéal,  a  très  bien  dit  Elie  Reclus  (2),  n'est  que  le  développe- 
ment de  la  réalité;  tout  idéal,  fleur  d'une  réalité,  sera  son  fruit 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  » 

Ils  pensaient  de  la  sorte,  les  combattants  et  les  martyrs  héroïques 
de  l'épopée  républicaine  française.  Dans  le  mémorable  procès,  dit 
des  Accusi's  davril  (1834),  Trélat,  parlant  au  nom  de  ses  co-accusés, 


^1)  Revue  St.ciaLis le  du  15  octobre  1887. 
(2)  Revue  philoiophUiue  et  religieu,se,  1855. 
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prononça  fièrement  ces  magnanimes  paroles  devant  les  paii*s  de 
Louis-Philippe  réunis  en  Haute  Cour  de  justice,  pour  juger  des 
hommes  qui  les  écrasaient  de  leur  supériorté  morale  :  «  II  faudra  voir 
s'écria  le  vaillant  conjuré,  il  faudra  voir  à  qui  restera  la  victoire. 
non  demain,  non  après-demain,  que  nous  importo?  Non  ix)ur  nous, 
que  nous  importe  encore?  C'est  l'espèce  humaine  qui  nous  occupe.  •» 

Atcc  de  tels  mobiles,  on  finit  toujoui'^  par  être  victorieux.  «  non 
pour  soi,  mais  pour  l'espèce  humaine  »,  suivant  la  noble  expression 
du  Républicain  de  1834.  Sans  eux  on  ne  saurait  vaincre  durablement 
car  ce  n'est  pas  trop,  encore  une  fois,  que  la  réunion  de  toutes  les 
forces  morales  et  de  toutes  les  forces  révolutionnaires  d'une  géné- 
ration, pour  lever  It  pierre  sépulcrale  qui  pèse  sur  le  paria  collectif 
des  civilisations  passées:  ce  qui  revient  à  dire,  en  nous  appuyant 
sur  des  témoignantes  significatifs,  que  dans  toute  grande  œuvre 
humaine,  comme  c'est  le  cas  lorsque  nous  parlons  du  socialisme, 
«  les  éléments  idéaux,  les  forces  morales  doivent  être  reconnus 
dans  une  large  mesure  »  (1).  Nous  ne.pouiTions  d'ailleurs  faire 
autrf^ment,  car:  «  Le  sentiment'n'abdiquera  jamais;  il  sera  toujours 
le  premier  moteui'  des  actes  humains  (2).  » 

11  sera  toujoui's  aussi  une  grande  force  que  nous  aurions  grand 
tort  d'  lor  et  c'est  pourtpioi  pour  nous, ainsi  que  nous  l'avons 

ditaill'  ,  ;,  il  fait  du  socialisme,  le  savant,  le  penseur  qui  trouve 
au  fond  de  ses  recherches,  de  ses  métlitations  sur  la  nature  dos 
choses,  le  mystèn*  «le  l'évolution  universelle,  cette  ét«n'nelle  forma- 
tion et  transformation  <les  êtres  et  dos  choses,  car,  ce  laisant,  non 
seulement,  il  lève  un  coin  du  voile  d'Isis  et  de  l'impénétrable  vérité 
absolue,  mais  il  donne  encore  sa  démonstration  scifutifiquo"  h  la 
loi  de  la  solidarité  qui  est  à  l'ordre  moral  et  social  ce  (luo  la  li>i 
d  attraction  est  à  l'ordre  physique. 

II  fait  du  socialisme,  l'inventeur,  savant  ou  pratici(>n,  ({iii  souiuet 

(1)  AUxandre  d«  Humboldt  :  Coimùt. 

(2)  Claude  Bernard  :  La  PhiloêophietxpirimrntaU.  Cet  avou  do  doux  illustros 
■avonU  qu'on  o«  saurait  accuHer  du  «entiblerio,  l'un  d'eux  avant  tarai  aa 
(loirvdana  laa  enuutés  iontilea  et  coodamnabloi  de  la  TÎTisoctioninoui  Qftprô< 
oMtu  à  eiirtgiatr*r. 

Bat*U  b«toin  d'ajoutar  que  nom  parlons  ici  do  tentimontt  (>rUirés  relevant 
iê  la  oonacioace,  «n  t'>ut  ont,  «i,  ni  {Kcmtblo  du  «nvoir.'le  ■(MitintAntacontrAlôa 
M  quelque  «orto  :o«  ne  relevant  i|Uo  du  l'inHtinot.  Nou* 

vottîooa  reothoii»  le  fanatiamo  (|>oiitii{uo  ou    rcliK>fluz, 

pM  UBpor1#)  force  d  ordre  Si  le  fenntiquo  ext  i|Uoli]uefaiA  hoiinéto, 

Uttéraltmaot  {wrleat,    il  '   iorapeble  de  juntif'*  que  iriiitollifronco; 

dMUMMHMoa  de  cet  4trt  in  aalaaable,  inAme  loi-squ'il  ne  dl^vouo,et  lou- 

jAun  fiinfl.t«  aux  ceuaie  t^^  ..  ;..-^i4Me,  quand  nii'<nio  il  \o»  aide  iiidiuontAnA- 
ii>  «ir,  car  tl  Ue  rôtrûdt,  pré|>,krant  ainti  lo«  chutea  ou  loa  dûviationi' 

(3;  AiVM  eodtf/iile  du  15  oeU>br«  ll»87. 
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les  forces  productives  do  l'homme,  favorisant  par  suite  la  multipli- 
cation des  produits,  tout  en  diminuant  la  durée  et  la  peine  du  tra- 
vail, ce  qui  est  du  socialisme  au  premier  chef. 

Il  fiiit  du  socialisme,  l'écrivain  qui,  dans  le  livre,  le  drame  ou  le 
journal,  apothéose  les  sentiments  de  justice  envers  les  hommes,  de 
pitié  envers  les  animaux,  de  compatissance  envers  tout  ce  qui 
souffre,  car  tout  ce  qui  développe  la  bonté  —  la  bonté,  ce  diamant 
scintillant  de  l'âme  humaine  —  est  socialisme. 

Il  fait  du  socialisme,  le  progrossiste  qui  travaille  et  combat  pour 
la  liberté,  sous  quelque  forme,  politique  ou  sociale  qu'elle  se  pré- 
sente; car  le  socialisme  tend  à  délivrer  l'être  humain,  noblement 
soumis  au  devoir  moral  et  social,  de  toute  servitude,  de  tout  arbi- 
traire. 

Il  fait  encore  du  socialisme,  l'altruiste  pratique  qui  passe  en  fai- 
sant le  bien,  là  secourant ,  là  consolant,  là  fortifiant,  partout  lut- 
tant contre  l'égoïsme  rapace,  ce  père  de  toutes  les  iniquités  ;  par- 
tout faisant  aimer  la  bonté,  cette  source  féconde  des  dévouements 
socialistes. 

Saluons  ces  collaborateurs  qui  trop  souvent  nous  méconnaissent, 
que  trop  souvent  nous  méconnaissons;  amenons-les  plus  avant  dans 
les  voies  de  la  lumière  et  de  la  justice,  ce  sera  d'abord  mettre  dans 
notre  jeu  l'opinion,  ce  facteur  impondérable  mais  si  puissant  des 
grandes  réalisations  humaines;  ce  sera  unir  l'idée  et  la  force  et  les 
rendre  invincibles  en  les  multipliant  l'une  par  l'autre.  Toutes  les 
forces  vives  nous  appartiennent.  Si  Guizot  a  pu  dire  de  la  Démo- 
cratie que  «  c'est  le  déchaînement  de  la  nature  humaine  tout  entière 
sur  toute  la  ligne,  et  à  toutes  les  profondeurs  de  la  société  »  (1),  à 
plus  forte  raison  pouvons-nous  dire  que  le  socialisme  contient  on  lui, 
et  doit  combiner,  tous  les  efforts,  toutes  les  aspirations,  ayant  pour 
objet  un  accroissement  de  force,  de  bonheur  et  de  justice. 

Ceci  nous  amène  à  ajouter  que  si  l'idéal  fortifie,  en  les  poé- 
tisant, les  revendications  populaires,  la  science  qui  éclaire  n'est 
pas  moins  indispensable  à  leur  durable  triomphe. 

Le  socialisme  théorique  n'a  actuellement  que  des  économistes  et 
des  politiciens,  il  lui  faut  des  philosophes,  des  savants,  des  histo- 
riens, des  littérateurs,  des  artistes,  en  un  mot  des  représentants 
dans  toutes  les  directions  de  la  science  et  de  l'art.  Le  triomphe  est 
à  ce  prix. 

C'est  parce  que,  en  même  temps  que  l'enthousiasme  populaire,  elle 
eut  avec  elle  l'élite  de  la  science  et  de  la  philosophie  que  la  Bourgeoi- 
sie française  du  xviii'  siècle  pût  atterrer  le  despotisme  monarchique 
et  les  privilèges  féodaux.  Elle  n'eût  pas  eu  effet  dans  l'ordre  intellec- 
tuel que  des  démolisseurs  comme  Voltaire,  ennemi  de  l'Autel,  comme 

(1)  Guizot  :  De  la  Démocratie  en  France. 
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Rousseau,  ennemi  du  Trône;  elle  sut  s'adjoindre  un  incomparable 
groupe  d'investigateui-s  et  de  reconstructeurs.  Ce  furent  d'abord 
les  Cosnwlogiates  :  d'Alenibert,  Montre,  Lagrange,  Laplace,  I^avoi- 
sier,  Glairaut,  Guj-ton  de  Morveau,  Berthollet,  Vicq-d'Azir,  BulTou, 
Lamarck,  Helvétius,  Bailly,  Fourcroy,  etc.  Vinrent  ensuite  les  Socio- 
logute*  :  Montesquieu,  Turgot,  CondoiT^t,  Gournay,  Quesuay,  Mira- 
beau père,  Letrosne,  Mercier  la  Rivière,  Beaudeau,  d'Argeus, 
Lamettrie,  Linguet,  Mably,  Morelly,  etc.,  et  enfin  les  Moralistes  : 
Diderot,  d'Holbach,  Georges  Leroy,  de  Brosse,  Chamfort,  Vauve- 
nargiies,  Beaumarchais,  etc.  Avec  une  telle  élite  la  Bourgeoisie  fran- 
çaise occupait  toutes  les  avenues  [de  l'intellect  humain  et  pouvait  tout 
entreprendre. 

Les  savants  et  les  philosophes  européens  du  xix'  siècle  n'ont  ni 
la  clairvoyance,  ni  la  générosité  de  leurs  immortels  prédécesseurs 
du  xviii»  siècle,  ils  n'ont  pas  su,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
venir  au  peuple.  Le  douloureux  problème  social  ne  leur  a  pas  paru 
mériter  leui*s  veilles,  et  un  éminent  et  sympathique  philosophe 
allemand  a  été  amené  à  dire  avec  vérité.  «  La  négligence  de  la 
«  question  sociale  vient  de  la  stérile  division  du  travail  qui  fait  que 
«  les  uns  (les  prolétaires)  ont  l'ardeur  et  la  générosité,  les  autres 
«  (I(»s  savants)  un  savoir  d'égoïstes  et  l'iudiiréreuce  coupable  pour 
•  tout  ce  qui  n'est  pa.s  leur  science  spéciale  (1).  » 

Tel  est  en  effet  le  grand  méfait  de  la  plupart  de  nos  savants.  I^a 
science  sociale  se  forme  en  dehors  d'eux,  et  jamais  ils  ne  descendent 
sur  le  ten-ain  des  nécessités  économiques  do  notice  temps  et  des 
justes  revendications  ouvrières,  que  j)Our,  ailultérant  leur  science, 
étayer  de  leurs  sophismes,  barbelés  de  termes  savants,  le  despo- 
tisme politique  et  l'exploitation  capitaliste  (2). 

Qu'ils  y  songent  toutefois  ! 

Qui  no  veut  pa.s  la  solidai'ité  dans  le  bien,  a  la  .solidarité  dans  le 
mal;  qui  s'abstient  abdique  en  des  Umips  si  graves.  Le  vieux  sys- 
tème est  à  lK*ut,  l'onlr»'  nouveau  naîtra  quand  même;  et  ce  sera,  au 
choix  des  dirigeants,  ou  la  Némésis  sociale,  opérant  au  préalable 
une  violente  liquidation,  ou  bien  l'acheminement  glorieux  vers  «  cet 
état  idéal  où  l'Ilunuinité  construira  .na  pi'opre  histoire  avec  pleine 

(1)  K.  A.  L«ng«  :  Dis  Àrbtittrfrayt.  {La  Quniion  ouvrière.) 

CI)  L»  profoftMar  Schroidt  d^clAr«  quo  «  lo  (larwinimua  est  la  base  scionti* 

fl()U«  de  rin^galité   ».   Il»ck«l,  quo  •  daaa  la  via  do   l'Iiunianitô,  commo  tinn» 

eéllc  dda  plaoUa  ot  «Iro  u'>i'i>->ii^.  iino  faibia  luiiiuritc  |mrvioiil  houIo  a  vivre 

•C  à  M  dirtloppor  •.  r  '(ua  «  tout   arrungumonti  «jiit  l«>nili!Qt 

à  »"--^-— Tladiffôrrr  '-•  ''•■'  -ncur  nout  fla»nrrunKû»>«intj» 

di  out   u|>|<'  M'iti  ot  à  ravôuciiionl  d'uno 

vio  l'iu*   II»     '  ''!i4iie*    'tiiio  :    i'rim  tj>fi  a  <  unomie  politique.)  I«o  grand 

•rti*t«,  A  l"  -1  vtda  at  aocotur  »«<?,  •pii  a  nom  Krnont  Koniin,  m  con- 

trat*, lui,  da  t^laucr  dans  uoa  auiirèma  at  égoUta  indifToroaca.  Soa  oonloio|K}« 


LES   CONFLUENTS     DU     SOCIALISME  25 

conscience  »  (1)  et  où  toute  souveraineté  sera' dévolue  à  la  science 
et  à  la  justice. 

Inéluctable  est  le  dilemme. 

Permis  k  ces  conservateurs  épuisés  et  dévoyés,  que  le  clérical 
Drumout  a  lui-niêm(^  si  terriblement  crayonnés,  dans  sa  /'zn  d'un 
monde;  permis  à  ces  indolents  convives  des  derniers  festins  deBal- 
thazar  de  ne  pas  voir  la  main  flamboyante  qui  déjà  trace,  sur  les 
parois  dorés,  la  trilogie  fatidique,  de  croire  que  la  grandissante 
plainte  des  prolétaires  sera  toujours  étouffée  par  des  repressions 
périodiques  ;  permis  à  eux  de  chanter  le  mmc  est  bibendum  de  l'im- 
périale servitude  romaine,  quand  il  faudrait  se  lever,  travailler  et 
combattre  pour  réconcilier  le  passé,  adoucir  le  présent  et  préparer 
l'avenir;  ils  ne  savent  pas,  ils  ne  sentent  pas  (2).  Mais  une  telle 
ignorance  et  un  pareil  aveuglement  ne  se  pourraient  comprendre 
chez  les  favorisés  de  la  science  et  de  l'intelligence.  Aussi  égoïste- 
ment,  aussi  douillettement  retirés  qu'ils  soient,  dans  les  fromages 
académiques  ou  officiels,  ils  ne  peuvent  pas  croire,  eux,  que  la 
crise  actuelle,  à  la  fois  ci-ise  de  fin  de  siècle  (8)  et  crise  de  fin  de 


raias  peuvent  saigner  et  pleurer,  il  n'est  pas  préoccupé  de  si  peu.  Il  affecte 
de  croire  à  un  antagonisme  irréductible  entre  une  civilisation  brillante  et  une 
civilisation  juste.  <  Quel  est  le  but  de  l'Humanité,  se  demande-t-il  dans  son 
«  Histoire  du  peuple  d' IsraiH  Est-ce  l'obtention  de  certains  buts  abstraits, 
«  objectifs  comme  on  dit,  exigeant  des  hécatombes  d'individus  sacrifiés? 
«  Est-ce  le  bien-être  des  individus?  Chacun  répond  selon  son  tempérament 
«  moral.  »  t  Et  cela  suffit,  »  ajoute- t-il  avec  un  détachement  parfait.  A  notre 
humble  avis,  le  bien  être  des  individus  et  les  brillantes  réalisations  de  la  science 
et  de  l'art,  n'ont  rien  d'incompatible,  au  contraire,  et  le  devoir  est  de  travailler 
à  l'avènement  d'une  civilisation  ayant  cette  justice  à  sa  base  et  cette  gloire  à 
son  sommet. 

(1)  Edouard  de  Hartmann  :  Philosophie  de  V Inconscient . 

(2)  Tous  les  conservateurs  ne  méritent  pas  ce  reproche.  Il  est  parmi  eux 
des  âmes  généreuses  que  le  conflit  économique  contemporain  épouvante,  qui 
se  jettent  dans  la  mêlée,  flétrissent  éloquemment  l'égoïsme  bourgeois  et  la 
spoliation  capitaliste;  demandent  plus  de  sécurité  et  plus  de  bien  être  pour  les 
travailleurs.  Mais  elles  mêlent  à  ce  demi-socialisme  économique,  un  conser- 
vatisme religieux  et  politique  intraitables,  opposant  l'ancien  dogme  à  la 
science,  les  traditions  monarchistes  à  la  Révolution.  M.  de  Mun  et  ses  amis 
n'arriveront  pas,  de  la  sorte,  à  l'âme  du  peuple,  en  dépit  d'une  imparfaite, 
mais  incontestable  bonne  volonté  et  d'un  louable  sentiment  de  justice  ;  le 
socialisme,  en  même  temps  que  des  cœurs  généreux,  veut  des  penseurs  libres, 
capables  de  sacrifier  à  l'amour  de  la  vôiité,  et  sans  crainte  de  l'inconnue  qui 
doit  apparaître.  Les  hommes  de  V Association  catlioUque  n'iront  jamais  ^yisque- 
là.  Nous  avons  tenu  néanmoins  à  noter  leur  bonne  volonté  qui  contraste  géné- 
reusement ave'î  l'aveugle  égoïsme,  les  pusillani  mes  incompréhensions  et  la 
coupable  hostilité  du  conservatisme  bourgeois,  en  général. 

(3)  Les  crises  séculaires  ne  peuvent  rien  avoir  de  fatal,  ne  peuvent  reposer 
sur  aucune  loi  historique  démontrée,  sur  aucune  sélection  rationnelle.  Il  faut 
convenir  pourtant  que  les  derniers  siècles  ont  été  marqués  par  un  certain  balan- 
cement rythmique  d'événements  analogues,  sans  doute  par  pure  coïncidence. 

D'Alembert,  le  premier,  s'est  arrêté    sur  ce  fait,  en  signalact  que  chaque 
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cycle  11),  crise  que  rien  n'atténue,  que  tout  aggrave,  puisse  avoir 
une  autre  issue,  qu'une  transformation  sociale  graduelle  ou  violente, 
selon  qu'elle  sera  acceptée  ou  combattue. 

Ils  savent  que  les  phénomènes  politiques  et  économiques  se  com- 
pliquent «le  plus  en  plus,  que  de  plus  en  plus  les  questions  sociales 
deviennent  des  tléi)endances  de  la  sociologie;  que,  touchant  par 
suite  à  tous  les  domaines  de  la  connaissance  et  de  l'action  humaine, 
elles  sont  les  manifestations  évaluables,  dirigeables,  de  lois  sociales 
connues  ou  pressenties.  La  connaissance  dos  lois  d'un  ordre  déter- 
miné «le  phénomènes  a  un  nom  :  elle  s'appelle  Science;  la  conuais- 
saoce  des  lois  du  développement  social  a  pour  nom  et  prénom 
science  sociale.  C<»tte  science  est  encore  en  foi-niatiou  :  mais  elle  est 
déjà  assez  riche  j)Our  permettre  d'a«loucii'  b^s  trarisKioiis  j^ar  un 
inteiTeutionnisme  prévoyant  et  éclaii"é. 

«  Pour  le  savant,  dit  un  écrivain  socialisu^  trop  tôt  onlové  a  la 
causejdu  progrès  scH-ial.  pour  le  savant,  les  bruits  souterrains,  les 
peiiurbations  géologiques,  l'élévation  de  la  température  des  sources, 
sont  les  signes  avant-coureui's  d'un  tivmblement  de  terre  ou  d'une 
éiniption  v<)lcani(iue;  c'est  par  <les  symptômes  uem  moins  cert^iins. 
que  l'observation  attentive  des  phénomènes  sociaux  perçoit  l'approche 
de  cette  explosion  ultime  d'un  malaise  écomnnique  ou  politique, 
que  l'on  appelle  une  révolution.  »  (2)  Or  cette  connaissance  ontraine 
lu  uéc6.Hsité  d'agir. 


nilita  de  «iûcle  ast  marqua  par  une  révolution  intellectuelle;  d'autre»  ont 
l^oatA  que  chaque  An  de  siècle  est  caractériaée,  A  aoa  tour,  par  un  (<ratul 
évéoMoeot  politique  ou  social.  On  a  ainsi  Ténum^ration  suivante  que  noua 
Dé  dcanona  qu'à  titre  de  curioait*'*  : 

MILIIUX  DB  SliCCLI 

La  Renamanet,  aa  milieu  du  xv*  niàele. 
La  liéfarmê,  au  milieu  du  xvi"  sincle. 
Là  CarUstanunn ,  au  milieu  du  xvn*  siècle. 
U  fhilotophismt,  au  milieu  du  iviii*  siècle. 
Là  Traïuformiime^  ao  nilitu  du  iiz*  siAclo. 

fins  DM  llliCLI 

DécouwrU  dé  rAmériqut,  fln  du  xv*  siècle. 
HtwnstUutton  poliUquê  de  VKuropt,  fin  du  xvi*  aiAele. 
Apogée  <U  ia  Monarehte  française,  fin  du  xvn*  siôeU. 
BéeokttUm  frmmfiset  fin  du  xviti*  «i^clo? 

!■  <..r: 

7  niM»  fin  du  xTt*  tlArle. 

|1)  l'uur  !•  ^  a  ét6  mtie  A  contribution, 

•t  l'on  a  *Hf 

('.\if',f    im'    -r    u,lif\  t. 


(2)  It-  ^tm«  Nikitiae).  Mtuâé»  ioeUUêi,  philoiephitptft  ft  moraUi. 
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Savoir,  pour  prévoir,  afin  de  pouvoir,  a  dit  impeccablement 
Auguste  Comte;  c'est  là  pour  les  savants  et  les  penseurs  la  théo- 
rique parfaite  du  devoir  social.  Ceux  qui  s'y  soustraient  et  refusent 
de  participer  au  labeur  social  contemporain,  pour  éclairer  les  voies 
de  la  minorité  militante!  qui  peine  et  saigne  dans  les  sentiers  téné- 
breux et  pleins  de  fondrières  de  l'empirisme  et  des  impulsions  ins- 
tinctives, ceux-là  manquent  gravement.  «  Car  il  ne  suffît  pas,  selon 
«  la  juste  remarque  de  Claude  Bernard,  il  ne  suffit  pas  de  rester  spec- 
«  tateur  inerte  du  bien  et  du  mal,(>n  jouissant  de  l'un  et  en  se  préser- 
«  vantde  l'autre. La  morale  moderne  aspire  à  un  rôle  plus  grand  ;  elle 
«  cherche  les  causes,  veut  les  expliquer  et  agir  sur  elles  ;  elle  veut, 
«  en  un  mot,  dominer  le  bien  et  le  mal,  faire  naître  l'un  et  le  dé- 
«  velopper,  lutter  avec  l'autre  pour  l'extirper  et  le  déti^uire  »  (1). 

En  attendant  qu'à  la  vigne  symbolique, viennent  les  ouvriers  de  la 
deuxième  heure,  que  nous  appelons  et  désirons,  les  ouvriers  de  la 
première  heure  ont  pour  tâche  urgente  d'apporter  à  leurs  compa- 
gnons de  travail,  de  combat  et  d'espérance,  la  modeste  contribution 
intellectuelle  de  ce  qu'ils  ont  pu  recueillir  dans  le  champ  exploi'é 
de  la  réflexion  et  de  l'étude. 

Le  travail  qui  va  suivre,etque  je  n'ai  osé  entreprendre  que  sur  la 
cordiale  et  flatteuse  insistance  de  précieuses  amitiés,  sera  divisé  en 
trois  parties. 

Dans  la  première  :  Excursions  historiques,  le  socialisme  sera  som- 
mairement apprécié  dans  toutes  ses  antérieures  manifestations 
théoriques  et  pratiques. 

La  seconde  partie  :  Genèses  et  Evolutions  aura  pour  objet  les  re- 
lations de  l'idée  sociale  avec  les  institutions  et  manifestations  fon- 
damentales de  la  civilisation  humaine,  religion,  famille,  propriété, 
philosophies,  morales,  organisations  politiques,  etc. 

Enfin  dans  la  troisième  partie  :  Politique  socialiste,  on  s'efforcera 
de  donner  une  éuumération  méthodique  et  précise  des  applications 
socialistes  (mesures  transitoires,  éliminations  nécessaires,  i-ecous- 
tructions  rationnelles  et  institutions  nouvelles)  qui  s'imposent  à  ce 
moment  de  l'histoire. 

Puisse  notre  travail  n'être  pas  trop  au-dessous  du  sentiment  qui 
l'inspire  ! 

B.  Malon. 

Le  Caonet,  le  15  décembre  1888. 


(1)  Claude  Bernard,  cité  approbativement  par  Emile  Zola,  dans  Une  cam- 
pagne (1880-1881). 
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LE  DROIT   DE   GRÈVE 

ET  SES  CONSEQUENCES 


I 


Je  pose  eommo  pivinisses  que,  parmi  les  institutions  sociales  dont 
s'enorgueillissent,  bien  à  tort,  les  peuples  civilisés,  à  ooniniencer 
par  Doas,  une  des  plus  déplorables  :  c'est  la  Grève. 

Pour  justifier  ces  prémisses,  j'ai  donc  h  démontrer  que  la  «jrève 
est  uu  mouvement  anti-social  ;  qu'elle  est  nuisible,  tout  à  la  l'ois,  à 
celui  qui  la  fait,  à  celui  contre  qui  elle  est  faite  et  enfin  à  celui  qui, 
étranjjrer  au  «lébat.  croit  n'en  être  que  le  simple  spectateur  et  cepen- 
dant eu  supix)rte,  (luanil  même,  le  contre-coup. 

Dans  le  domaine  économique,  toute  coalition  qui  entrave  la  pm- 
duction  et  la  consommation  est  coupable,  parce  (|ue  cette  coalition 
ne  peut  être  qu'une  conspiration  d'un  ^'roupe  contre  un  autre  jrroup»», 
ou  contre  la  s<K;iété  toute  entière.Le  syndicat  capitaliste  qui  signe  un 
eofMor/i um  [Nmr  acc^aparer  les  cuivres,  ou  tout  autre  syndic^at  formé 
eD  vue  d'un  mono|)ole,  réalise  ses  pi-olits  sur  notre  dos  et  nous  vole. 
Toute  grève  ouvrière,  même  motivée,  est  un  gaspillage  (»t  nous  h\>- 
pauvrit.  Ces  deux  fléaux  doivent  d<mc  être  vigoureusement  com- 
battus et  dis[t;iraUre. 

J'ai  dit  que  la  grève  était  une  institution  sm'iale,  ce  (jui  est  abso- 
lument exact,  puisque  son  principe  repose  sur  la  liberté  de  coalition 
mais,  c*o«t  8urtx)ut  une  institution  de  combat.  C'est  également  un(> 
forme  de  rc^vendication,  c'est  même  la  plus  énergique»  de  tout«»s 
colles  que  puisiM*  employer  le  tmvail.  contre  les  empiètcMuents  du 
capital,  l'ar  contn»,  c'est  aussi  une  arme  enti*o  les  mains  du  capital, 
pour  n'îagir  contre  les  exigences  du  travail  ;  et  aussi  pour  retard«»r 
la  complète  Amanci|»atiou  de  celui-ci. 

A  tous  vrs  |M»intH  de  vue,  la  grève  oiïro  donc  quoique  chose  d'anor- 
mal, qui  démontre  cimibion  osi  grande  l'incohéronce  do  notre  mili(Mi 
éooooiniquo. 

Aiiwi,  lim  deux  (acteum  de  la  piiMluctiou  qui,  de  Paveu  de  tous. 
d<  fiienl  unis,  sont,  au  contraire,  dans 

la ,  a..   timjours  prêts  à  s'atta«|uer. 

ÎJk  in^VM  M»  preM'Ule  M)UM  deux  ait|MH!tii  dlIférent-M  :  Refus  de  ivn^ 
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vaillor,  relus  de  faire  travailler.  La  grève  de  l'ouvrier  et  la  grève 
(lu  patrou. 

A  priori,  il  paraît  en  effet,  parfaitement  naturel  qu'un  homme 
puisse  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  travailler  » ,  ou  bien  qu'un  autre 
homme  puisse  dire  également  :  «Je  ne  veux  pas  faire  travailler*. 
Il  y  a  là,  d'un  côté  comme  de  rautre,le  droit  de  disposer  librement  de 
soi-même  ou  de  sou  argent.  La  grève  en  ce  cas,  ne  serait  comme  on 
l'a  dit,  qu'une  conséquence  de  la  liberté  individuelle  et  dériverait 
directement  des  principes  de  la  Révolution.  C'est  si  généralement 
admis,  qu'on  trouve  ce  thème  développé,  à  peu  près  par  tous  les 
écrivains;  non  pas  seulement  chez  ceux  qui  défendent  des  idées  dé- 
mocratiques avancées,  mais  aussi  chez  ceux  qui  professent  le  libé- 
ralisme le  plus  anodin. 

«  La  grève  est  un  droit  strict,  dit-on  de  toutes  parts, un  des  droits 
du  citoyen,  imprescriptible,  inaliénable. 

—  Je  fais  grève  veut  dire  simplement  :  je  garde  mon  travail, 
garde  ton  argent.  —  La  liberté  de  travailler  a  pour  corollaire,  la 
liberté  de  ne  pas  travailler.  »  C'est  exact.  Mais,  comme  la  récipro- 
que s'impose  et  que  le  même  droit  d'abstention  existe  tout  aussi 
complet  pour  l'entrepreneur,  celui-ci  le  cas  échéant  et  sans  autre 
préambule,  peut  dire  au  travailleur  :  «je  garde  mon  argent,  garde 
ton  travail.  » 

—  N'est-ce  pas  un  contre  sens,  que  ce  droit  qui,  en  cas  de  désac- 
cord, ou  même  par  le  fait  d'un  simple  caprice,  autorise  l'un  des  fac- 
teurs de  production  à  rompre  ainsi  toute  relation,  et  lui  donne  la 
latitude  de  forcer  l'autre  facteur  à  garder  l'immobilité,  qu'il 
s'impose  à  lui-même  ? 

Tout  cela  sans  doute  est  légal;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  soit 
inscrite  dans  le  code,pour  qu'elle  soit  eu  même  temps  d'accord  avec 
le  bon  sens,  la  morale  et  l'équité. 

—  Dans  la  grève,  il  y  a  à  considérer  la  moralité  du  fait,  le  milieu 
où  ce  fait  se  produit  et  enfin,  ses  conséquences  :  ce  qui  en  résulte 
pour  l'individu  et  ce  qui  en  résulte  pour  la  masse.  Mais,  pour  éta- 
blir solidement  un  jutrement  sur  cette  grave  question,  il  importe  de 
préciser,  tout  d'abord,  les  droits  et  les  devoirs  qui  incombent  à  la 
société  et  à  l'individu. 

II 

Eu  dernière  analyse,  la  vie  des  sociétés  est,  au  matériel,  un  mou- 
vement ininterrompu  de  production  et  de  consommation;  au  moral, 
un  mouvement  ininterrompu  de  l'esprit  humain  à  la  recherche  du 
mieux.  —  Le  but,  évidemment,  n'est  pas  toujours  atteint,  au  moral 
comme  au  matériel,  et  la  marche  des  sociétés  est  souvent  régressive; 
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mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  la  marche  normale  doit  toujours 
être  supposée  dirigée  dans  le  sens  du  progrès. 

L'homme  est  l'unique  moteur  de  ce  double  mouvement,  qui  n'est 
qu'une  résultante,  une  vibration  totale  composée  de  toutes  les  vibra- 
lions  particulières.  —  Chaque  individu  est  tenu  d'}-  contiùbuer,  pour 
une  pai-t  pi\)poiiionnelle  à  son  énergie.  —  Il  y  a  une  association  de 
forces  et,  dans  cette  association,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'un 
échange  continuel  s'établisse  entre  l'homme  et  la  société.  —  Chacun 
donne  et  chacun  reçoit.  Il  y  a  conti'at.  —  La  société  se  doit  à  l'homme 
et  l'homme  se  doit  à  la  société. 
Toute  c*tte  théorie,  je  pense,  ne  soulèvera  aucune  objection. 
J'ajoute  seulement  ceci  :  c'est  qu'il  y  a  un  minimum  de  droits  et 
de  dévoilas  qui  s'imposent  à  la  société,  aussi  bien  qu'à  l'individu. 
Le  minimum  que  la  société  puisse  exiger  de  l'individu,  c'est  qu'il 
ne  consomme  pas  abusivement  ce  qu'il  n'a  pas  pnxluit;  et,  quil  ne 
consomme  pas  au  delà  de  la  quantité  qu'il  produit. 

—  Bien  entendu,  l'homme  est  considéré  ici,  comme  en  possession 
de  la  plénitude  do  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles. 

Le  mininuim  que  l'individu  puisse  exiger  do  la  société,  c'est 
qu'elle  lui  garantisse  la  jouissance  intégrale  de  ce  qu'il  a  produit, 
et  qu'elle  le  défende  contre  tout  abus  qui  pourrait  le  ti\)ubler  dans 
cette  jouissance. 
Le  pacte  social  n'a  pas  d'autre  raison  d'être. 
La  nécessité  «le  cette  garantie  est  d'autant  plus  impériouse.  que 
l'homme  étant  sociable  par  nature,  il  est  lié  d'une  nuiniéio  indisso- 
luble à  la  société.  Pour  briser  ce  lien,  il  lui  tàudrait  vivi^e  isolé 
dans  un  coin  du  monde  inhabité,  ou  mourir. 

A  moins  de  se  suicider,  ce  qui  est  une  liésertion,  nul  ne  peut 
rompre  le  pacte  et  déclarer  que,  n'exigeant  rien  de  la  société,  elle 
n'a  rien  à  exiger  de  lui.  Kn  soinme,  ce  pacto  n'est  qu'un  pacte  de 
Garautiiiroe.  Ou  peut  m'objecter  que  je  présente*  un  type  Utéorique, 
qu'on  ne  trouve,  au  complet,  dans  aucun  gi\)upe  hunmiu.  —  Je 
l'accorde.  —  Seulement,  comme  il  est  bon  pour  mosuror  quelque 
chose,  de  prendre  une  mesure  qu'on  n»»  puisso  soupntnm^r  d'être 
fausse,  J'emploie  colle-là.  qui  me  semble  inattaquable  sous  le  rapport 

dol'h *  '^ 

CL i-ra  tirer  de  la  comparai.suu  uuo  conclusion  conforme  à 

■on  étiit  d  f.»*(prit,  mais  j'e)«iK»re  n'êti^e  {mis  seul  do  mon  avis,  eu  coq- 
Huant  :  qu«  l'homme  .i  un  rôl«t  luxùul  qu'il  no  doit  pas  interrompre; 
qu'il  uu  iM'Ui,  sans  forfaltun^  nrn'tter  la  somme  d'impulsion  dont  il 
•  Il  ]HiM).  ni  NUNpoudro  su  part  contributive  do  travail  physique  ou 

i;if.||i»<'l'î'-'      "i   ••t)fln.   ri"-"-"   '•'•    «v..!. >■••..     -.1.    <MMtJnu:itit    ;'i    i-mh- 
li'uû  ctiiU'  première  coocIuhiou.  i  hommi'  social  n'a  pas  uu  dn»it 
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absolu  à  la  grève.  Tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  c'est  un  droit 
relatif,  limité  k  la  quantité  précise,  résultant  de  la  difTérence  entre 
ce  qu'il  produit  et  ce  qu'il  consonnne.  L'excès  seul  de  production 
lui  appartient  sans  contrôle;  cet  excès,  il  est  libre  de  ne  pas  le  pro- 
duire, sans  que  cette  abstention  puisse  lui  être  imputée  à  crime. 

III 

Le  milieu  social,  dans  lequel  la  grève  trouve  à  se  développer, 
n'a-t-il  pas  une  influence  considérable  sur  ce  développement,  ceci 
est  hors  de  doute  et  c'est  même  la  seule  circonstance  atténuante, 
qu'on  puisse  raisonnablement  invoquer  en  sa  faveur. 

La  grève,  en  effet,  ne  naît  pas  spontanément  partout;  elle  a 
besoin  d'un  terrain  spécial  pour  s'épanouir  à  l'aise;  il  lui  faut  une 
de  ces  sociétés  bâtardes,  qui  affectent,  en  politique,  un  pseudo-libé- 
ralisme, pour  déguiser  l'oppression  qui  fait  le  fond  de  leur  organi- 
sation économique. 

Dans  les  sociétés  où  l'inégalité  des  classes  est  franchement  en 
vigueur,  le  travail  est  forcé  pour  les  classes  inférieures.  Là,  la 
grève  est  inconnue  et  toute  velléité  de  se  soustraire  au  joug  est 
sévèrement  réprimée. 

Dans  ces  sociétés,  tous  les  eflEbrts  des  producteurs  convergent, 
sans  opposition  possible,  vers  un  but  qui  n'est  pas  le  profit  de  tous, 
mais  le  profit  d'un  seul,  ou  le  profit  d'un  groupe.  L'individu  ou  le 
groupe  opère  la  répartition  sans  contrôle. 

C'est  la  Tribu  toute  entière  labourant,  semant,  récoltant  sous 
l'œil  du  chef,  qui  fait  la  part  de  chacun.  C'était  dans  le  monde 
antique,  et  c'est  encore  dans  quelques  parties  de  notre  monde 
moderne,  l'esclave  travaillant  sous  le  fouet  du  maître,  et  ne  recevant, 
à  l'égal  d'une  bête  de  somme,  que  juste  l'alimentation  et  les  soins 
indispensables  à  sa  conservation  en  bonne  sauté  ;  l'esclave,  ainsi 
qu'une  machine,  étant  un  capital  à  ménager. 

Partout  où  la  coercition  s'exerce  ouvertement,  on  comprend  que 
la  grève  ne  peut  trouver  place. 

Par  une  curieuse  coïncidence  de  la  loi  (hi  contact  des  extrêmes, 
le  résultat  est  identique  dans  un  milicui  social,  où,  loin  de  le  rendre 
esclave,  ou  attribue  à  l'homme  une  liberté  sans  limites.  —  Avec 
l'anarchie  utopique  d'Herbert  Spencer, où  l'honimo  est  supposé  par- 
tait, aussi  f)ien,  qu'avec  l'anarchisme  de  Kropotkiue,  je  ne  vois  pas 
ce  que  viendrait  faire  aucun  grévist(;. 
C'est  vrai,  que  nous  nageons  là  en  plein  idéal. 
La  même  impossibilité  de  grève,  se  retrouve  encore  dans  toutes 
les  combinaisons  économiques,  propo.sées  par  les  diverses  écoles 
socialistes.  Chez  elles,  le  mouvement  est  convergent  et  le  centre  de 
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cette  convei*jrence,' c'est  riutérèt  commuu. — L'ordre  dans  la  pvo- 
ductiun  et  la  justice  dans  la  répartition,  devant  remplacer  le  ca- 
price, l'abus  et  la  spoliation,  rien  ne  saurait  motiver  la  moindre 
grève. 

n  est  fàcheux'qu'on  ne  puisse  invoquer  en  laveur  de  ces  géné- 
reuses idées,  l'exemple  d'une  exi>érimentatiou  pratique,  tentée  avec 
un  plein  succès. 

Il  tant  donc  à  la  jrrève,  une  société  où  tous  les  intérêts  soient 
divergents  et  dans  un  perpétuel  antapouismo.  Chez  nous,  toutes  ces 
conditions  malsîiinessont  non  seulement  remplies;  mais  encore  exa- 
géré«^s. 

IV 


Qu'il  y  ait  à  cette  misérable  situation  quelque  chose  d'anormal, 
c'est  iniliscutable;  mais  cependant,  il  n'y  a  rien  qui  ne  puisse  aisé- 
ment s'expliquer.  Kn  prenant  les  choses  de  haut,  et  en  les  envisa- 
geant sous  leur  aspect  historique  et  philosophique,  il  est  facile  de 
se  convaincre  qup  les  événements  se  sont  déroulés,  comme  toujours, 
selon  les  lois  de  la  plus  sirnpl»'  Idiriiiuf  et  niirallclcmonl  à  l't'vdju- 
tion  humaine. 

Si  l'homme  a  su  prouver  qu'il  était  ptn  loctible,  il  n'a  pas  du  tout 
prouvé  qu'il  fut  encore  jarlait;  ot,  si  on  tient  compte  de  l'égoïsme 
et  de  l'iguoi'auce,  dont  nous  sommes  loin  d'être  dégagés,  on  com- 
prend de  suite,  que  la  phase  présente  était,  pour  ainsi  dire,  fatale. 
Tout  s'enchaiue  et,  si  peu  qu'on  la  cherche,  on  est  toujours  sùi-  de 
retrouver  cette  loi  inéluctable,  qui  lie  l'effet  à  la  cause. 

Avant  la  Révolution,  la  Hourpeoisie  jHjssédaiL  l'instrument  de  tra- 
vail, le  capital  mobilier  on  entier  et  le   capital    immobilier,  en 
m^eure  {tartie. 
RIIo  les  a  gardés,  elle  les  a  même  accrus. 

.\\ant  la  Révolution,  la  bourgeoisie  |x)ssédait  la  direction  du 
mouvement  industriel  et  du  mouvement  commercial.  Elle  a  gardé 
d'autant' plus  facilement  cette  direction.  (|ue  personne  autre  n'avait 
la  compétenco  sufYlsaoto  pour  l'exercer.  Klle  a  ac(|uis  <lepuis  la 
iliroction  {lolitiquo.  AvtH*  ces  foi*ces  en  main,  {H>ur  ne  pas  glisser  sur 
la  pente,  qui  la  sollicitait  à  tirer  do  sa  [Ktsition  le  (uirti  \o  plus  avan- 
tageux, il  auiail  fallu  a  la  llouigooisie,  une  verlu  in<'ompatibleavec 
l'égoiMiiu  ItuiiiaiD  on  grnénil  et  av(>c  régoïsme  bourg(M>is,  vu  paiti- 
t'ulier. 

Avant  la  l{é\olution,  le  niaitre  avait  certains  devoirs  de  protec- 
tion à  rvmplir,  à  l'égard  de  sits  8ulH)rdonnéM.  l'ar  la  liberté  ihi  tra- 
vail il  •«•tiiuna  nilninchi  de  toute  es|M'*ci*  do  rexjHmsaliililé.  L'ou- 
«rii»r.  en  ivre\nii(  la  libn*  diH|Mi<tition  de  soi-nieme,  a\ail  du  mémo 
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coup  dégagé  son  maître.  Le  lien  d'autorité  qui  les  unissait  avait  été 
brisé;  mais,  il  n'avait  pas  été,  comme  il  aurait  dû  l'être,  remplacé 
par  un  lien  de  solidarité.  Sur  le  terrain  de  la  production,  il  y  eut 
deux  agents  concurrents;  le  plus  fort,  ou  le  plus  adroit  devait  néces- 
sairement annihiler  l'autre.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Le  mouvement  de  1789  a  été  incomplet. 

La  Révolution  a  pu  donner  l'allranchisement  politique;  mais, 
elle  n'a  pas  su  donner  l'affranchissement  économique,  en  organisant 
la  production,  seule  manière  d'émanciper  le  travailleur.  Du  reste, 
elle  ne  le  pouvait  pas,  les  éléments  d'organisation  manquaient  et 
entre  tous,  l'expérience.  Il  a  fallu  la  cruelle  expérimentation,  que 
nous  faisons  depuis  trois  quarts  de  siècle,  pour  voir  un  peu  clair, 
dans  les  profondeurs  de  ces  ténèbres. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  phases  successives,  qui  ont  abouti  au 
prolétariat  actuel  :  extension  industrielle  prodigieuse,  machinisme, 
division  du  travail,  introduction  des  femmes  et  des  enfants  dans 
la  manufacture,  etc.,  toutes  circonstances,  dont  l'histoire  n'est  plus 
à  faire.  L'élan  fut  prodigieux.  Il  arriva  cependant  un  moment,  où  le 
travailleur,  réveillé  de  ses  illusions,  a  voulu  réagir  et  a  dit  : 
«Non!  dans  ce  que  je  produis,  je  n'ai  pas  mon  compte;  révisons-' 
le  traité,  je  veux  davantage,  ou  je  m'arrête  ». 

Mais,  comme  le  capital  était  le  plus  fort,  on  s'est  hâté  de  promul- 
guer des  lois  restrictives,  qui  réprimaient  toute  coalition. 

La  Révolution  de  1848  se  préparait  à  combler  la  lacune  laissée 
par  sa  devancière,  lorsqu'elle  fut  traîtreusement  étranglée;  la  bour- 
geoisie prenait  peur  du  socialisme  qui  commençait  à  s'affirmer  hau- 
tement. La  conséquence  fut  la  consolidation  du  capitalisme.  Par 
compensation,  l'affranchissement  politique  devint  définitif  et  fut  iné- 
braulablement  constitué  par  l'établissement  du  suffrage  universel. 
Le  travailleur,  avec  son  bulletin  de  vote,  ne  pouvait  plus  être  classé 
dans  les  quantités  négligeables  :  la  vile  multitude  avait  voix  au 
chapitre. 

Conséquence  :  cette  antithèse,  qu'on  a  appelée  VEmpire  libéral, 
voyant  s'en  aller,  pièce  à  pièce,  sa  popularité,  fit  jeter  au  travail- 
leur, comme  un  appât,  le  droit  de  grève. 

Le  droit  de  grève  peut  donc  être  considéré  comme  une  réaction 
de  la  liberté  politique,  contre  l'oppression  économique.  Réaction, 
mais  réaction  malencontreuse.  C'était,  comme  on  dit,  mettre  l'em- 
plâtre à  côté  du  mal. 

Au  lieu  de  donner  une  arme  au  travailleur  en  lui  disant  :  «  Dé- 
fends-toi »,  il  eût  été,  ce  semble,  beaucoup  plus  intelligent  d'en- 
lever au  capital  son  omnipotence  dans  la  production,  eu  lui  inter- 
disant l'abstention  qui  était  déjà  défendue  au  travailleur.  Au  lieu  de 
dire  :  «  Grève  partout  »,  il  eût  fallu  dire  :  «  Grève  nulle  part  ». 
Jj'empire  recula  devant  cette  attaque  au  capitalisme. 

3 
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Quant  à  l'ouvrier,  il  lut  séduit  par  ce  faux  mirage  de  libéralisme, 
qui  s'alliait  avec  ses  sentiments  intimes  d'imlépeutlance,  les  seuls 
qu'il  ait  toujoui*s  pieusement  conservés  de  la  Révolution.  L'ouvrier 
crut  avoir  tout  gagné  de  pouvoir  résister  à  son  patron,  sans  trouver 
la  prison  au  bout  de  sa  résistance.  Il  sent  maintenant  qu'il  s'est 
lourdement  trompé. 

Le  grand  mal  vient  de  la  façon  dont  ou  a  interprété  l'idée  de 
liberté,  et  surtout  des  catégories  différentes  qu'on  en  a  faites.  Une 
di-  sftécieuse  a  été  établie  entre  les  libertés  politiques  et  les 

li:,  -.onomiques,  les  unes  n'étant  pas  du  tout  comprises  de  la 

même  façon  que  les  autres.  Ainsi,  tout  le  monde  admet  que  chaque 
citoj'en  est  tenu  de  sacrifier,  à  titre  temporaire  ou  définitif,  une 
portion  de  ses  prérogatives  d'homme  libre,  eu  échange  des  avan- 
tages sociaux  que  lui  garantit  la  société.  On  se  résigne  à  se  sou- 
metti"©  au  service  militaire,  à  contribuer  aux  charges  sociales,  à 
respecter  la  liberté  d'autrui,  etc.,  etc.  A  chaque  pas,  il  faut  se 
courber  pour  passer  sous  cette  multitude  de  portes  basses  qu'on 
appelle  :  lois,  décrets,  ordonnances,  quoique  cela  n'ailU^  pas  sans 
faire  quelques  accrocs  à  la  liberté  individuelle.  Mais  eulin,  comme 
tout  cela  a  une  apparence  de  logique,  personne  ne  proteste.  La 
sei)"  "  •'  qu'on  se  ciTue  en  droit  d'exiger,  c'est  que  l'échange  qui 
s'n;  ii-e  l'individu  et  la  société,  soit  un  échange  honnête;  c'est- 

à-dire  que  la  balance  soit  tenue  égale  dans  la  répartition  des 
charges  et  des  profits.  C'est  précisément  la  seule  chose  qui  n'existe 
pas. 

En  matière  économique,  dès  qu'il  s'agit  de  production  et  surtout 
de  répartition,  toute  la  ])rotectiou  sociale,  si  pomi>eusement  pro- 
mise, s'en  va  k  vau-l'eau. 

Dans  ce  fourmillement  immense  qui  nait  de  l'activité  du  travail 
et  du  r-  '-  '  '  ce  qui  est  la  vie  même  de  la  sociélé.  celle-ci  se 
détouiii  iterventi(met  dit  tranquillement  :«  Va, arrangi^- 

toi  comme  tu  voudras,  travaille,  trafique  comme  tu  l'entendras,  je 
De  veux  pas  m'immiscer  daus  tes  affaires,  ta  libeHé  est  inviolable.  • 
Alora.  si  |Mirmi  nous,  il  s'en  trouve  un  ([ui  soit,  tout  à  la  fois,  un 
habile  homme  et  un  co<iuin,  il  ptisse,  nans  s'y  prendre,  à  travers  les 
mailles  du  tiodOt^t  usant  de  la  latitude.il  n'hésite  pas  à  chercher  son 
profit  aux  dépoutt  du  voisin.  (>'lui-ci  tàchi\  à  son  tout*,  de  lui 
rendre  la  |«reiilo  et,  mun  VwW  paternel  de  la  loi,  nous  voyons  les 
gaosso  livr  ■■  ■■■:  -  *•'  ''r:  huches  et  de  tra«|UenaiHls,  qui  alurn- 
tiMent  à  r«  iblo  pnr  b' ]•!()>' fort,  fUi  (ra\  ail  pur 

le  capital. 

Or,  il  nti*  ■'  '■■Mil  .ii.-  .  ..il -..ni.  il. .  i  ti('|ii  .'Il  ti..ii\.-  <|iio  la 
liberiô  iml.  nam  limite  |M>ut,  on  |H)lilique,  ili-viMiir   un 

daogar  public,  nt  qu'on  y  met  Am  bamèrifs  qu'elle  ne  doit  pas 
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fraucllir;  pouninoi  cette  même  liberté  serait-elle  iiiofTeusive  quand 
il  s'agit  d'écouomie  sociale?  Ou  ne  permet  pas  au  soldat  de  se  mettre 
en  grève,  pourquoi  le  permettre  au  capital  et  au  trayail,  à  l'em- 
ployeur et  à  l'employé? 

—  Le  soldat  sauvegarde  la  sécurité  de  la  patrie,  dit-on. 

—  Très  bienl  mais  les  autres  sauvegardent  la  production,  c'est-à- 
dire  la  vie  matérielle  de  la  nation. 

Cette  distinction  subtile,  entre  la  liberté  politique  et  la  liberté 
économique,  a  ftiit  la  fortume  du  capitalisme;  mais,  eu  établissant 
cette  distinction,  la  bourgeoisie  n'a  pas  vu  qu'elle  s'attachait  à  un 
faux  principe,  qui  devait  la  perdre  tôt  ou  tard. 

Le  «  laissez  l'aire  »  c'est  la  loi  du  «  chacun  pour  soi  »  et  c'est 
surtout  la  loi  du  plus  fort. 

Avec  la  loi  du  «  laissez  faire  sans  restriction  »  la  bourgeoisie  a 
bien  pu  profiter  de  la  supériorité  de  sa  position,  pour  exploiter  le 
travailleur; seulement  elle  n'a  pas  compris  qu'elle  restait  sausdéfense 
aux  mains  d'autres  exploiteurs  pris  dans  son  propre  sein;  et  qu'elle 
créait  une  nouvelle  féodalité  formée  de  la  quintessence  de  sa  propre 
race.  Le  «  laissez  faire  »  a  donné  naissance  à  une  oligarchie  capita- 
liste, qui  pousse  la  petite  bourgeoisie  sur  une  pente  dont  l'aboutis- 
sant est  le  prolétariat.  La  moyenne  bourgeoisie  se  défend  déjà  avec 
peine. 

Ni  l'une,  ni  l'autre  n'ont  senti  qu'il  fallait  au  «  laissez  faire  »  un 
contrepoids,  qui  ne -pouvait  se  trouver  que  dans  une  protection 
sociale  effective,  assurant  à  chacun,  bourgeois  ou  prolétaire,  la 
part  exacte  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  richesse  créée  en  commun. 

En  autorisant  le  «  laissez  faire  »,  la  bourgeoisie  a  autorisé  sa 
propre  destruction. 


Abandonnons  les  considérations  générales  et  les  aperçus  théori- 
ques <le  la  question,  pour  en  aborder  le  côté  pratique  et  rentrons 
dans  l'actualité. 

Les  motifs  de  conflit,  entre  patrons  et  ouvriers,  ne  peuvent  être 
que  de  deux  sortes  :  froissement  moral,  ou  tort  matériel. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  voir  les  choses  comme  elles  sont  :  le 
froissement  moral  subi  par  l'ouvrier  serait  considérable,  s'il  en 
avait  pleinement  conscience;  mais,  en  raison  de  l'état  de  sujétion 
dans  lequel  il  a  constamment  été  tenu,  sa  sensibilité  a  été  assez 
émoussée,  pour  que  le  choc  soit  peu  sensible  et  passe  inaperçu. 

Le  patron  est  lu  maîti'e.A  ce  titre,  il  lui  est  toujours  facile  de  faire 
sentir  durement  son  autorité  et  de  ne  pas  accorder  à  ses  subordon- 
nés, le  respect  qu'il  exige  pour  lui-même.  La  dignité  du  travailleur, 
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quand  il  a  pu  la  conserver,  est  toujours  exposée  à  recevoir  quelque 
blessure  de  la  p^iil  de  sou  employeur,  selou  le  tempérameut  plus  ou 
moins  brutal  de  celui-ci.  Le  prolétaire,  en  général,  est  sui*  ce  point 
moralement  amoindri  et  s'en  aflecte  médiocrement.  Il  en  est  un  peu 
de  cela,  comme  du  soldat  avec  son  sergent  :  recevoir  des  rebullades 
sans  trop  oser  se  plaindre,  de  crainte  d'èti*e  en  butte,par  la  suite,  aux 
traits  d'une  rancune  tracassiére. 

Ceci  explique  pourquoi  les  grèves  sont  plus  rares,  quand  elles 
n'ont  pour  cause  qu'une  réaction  contre  les  mauvais  procédés  des 
[«irons.  Ceci  explique  également, quoique  sans  le  justifier,  pourquoi 
les  ti'availleui's  gradés,  en  ix)ssession  d'une  parcelle  de  l'autorité 
j)atiT)nale,  sont  .«souvent  beaucoup  plus  acerbes  dans  leui's  i"épri- 
mandes  et  plus  impérieux  dans  leurs  exigences,  que  le  patron  lui- 
même.  C'est  un  etret  de  choc  eu  retour.  Il  y  a  aussi  le  sentiment  du 
pain-enu,  qui  cix)it  se  faire  prendre  plus  au  sérieux,  en  inspirant  de 
la  crainte. 

C'est  triste,  mais  c'est  ainsi. 

I^e  cas  l'écent  des  verriei's  de  Pantin  confirme  doublement  cette 
obscn-ation  :  d'un  côté,  abus  d'autorité  d'uu  chef  d'atelier  qui  avait, 
aux  yeux  de  ses  ouvriei^s,  le  double  tort  frêtre  bnital  et  étranger  ; 
de  rauti'e,ce  qui  est.  je  l'ai  (ait  remaniuer,  un  cas  rare,  indignation 
des  ouvriers,  assez  forte  pour  qu'il  ne  craignissent  pas  d'amener  la 
misère  <lans  leurs  familles,  ou  donnant  à  leur  protestation  la  forme 
d'une  grève. 

Celto  gi'ève  a  offert  encore  une  autre  particularité  assez  remar- 
quable, en  00  sens  qu'elle  a  déterminé  une  coalition  ijatmnale.  Les 
c!  ines  de  la  Seine  et  de  Seino-et-Oise  n'avaient  aucun  motif 

d«  ...  ; ...  .lo  avec  leui's  propres  ou vriei*s  ;  mais  ils  prirent  néanmoins 
fait  et  muse  pour  lo  priuciiio  d'autorité,  attaqué  chez  leui*s  confrè- 
re» ;  et  pou  .s'en  fallut  que  les  mai  très- verriei's  de  la  Loire  ne  sui- 
vissent cet  exemple. 

Au  lond  la  raison  invoquée  par  les  imtrons  était  mauvaise  ;  ce 
II"'  leur  autju'ité  qui  était  discutée,  c'était  au  fonti-aire  un 

ai,    .  ..  .  iir  équité,  ciiutre  les  vexations  d'un  fondé  d(>  pouvoirs. 

Kn  tliè»o  générale.  les  cx)Ièrc8  amassées  n'éclat(»nt  qu'à  l'occasion  de 
ta  !  ;  et.  mallu'urousement,  ces 

'■  .  ...i'.  où  l'exaspération  dépassi' 

(^mme  lo  niourtro  de  Watrin  à  I)ocazeville.Oo8é(*arls 
*-  .  loin  «lo  pn»nter  aux  grévistes, 

il  .  H  impitoyable. 

Um  (n*«''vut  ont  prosquo  toi^ourt  pour  causo  une  n>vendicâtion 
ff<  '    i  iH  par  les  travailli'Uis  iurcIN^s 

»>i  ,  l'u  mny«*nn«»,  vin^t  ti">\  ■>ill''Ui*s 

pour  uu  |Mtlniii,tont  «rnipièti^ment  du  patron  m  l'éiieitruto  vingt  fois  et 
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irappe  sûr  vingt  personnes.  Afin  de  se  reconnaître  et  de  parer  le  coup, 
il  est  donc  de  toute  nécessité  pour  les  ouvriers,  de  se  réunir,  de  s'en- 
tendre,de  se  coaliser  pour  organiser  la  résistance.  Le  patron  lui, n'en 
a  pas  besoin  ;  tout  seul  il  compte  comme  vingt. 

Les  grèves  sont  principalement  motivées,  soitpar  une  augmentation 
de  salaire  réclamée  par  le  travailleur,  soit  par  une  diminution  de 
salaire  imposée  par  l'entrepreneur  ;  soit,ce  qui  revient  au  même,  par 
une  modification  eu  plus  ou  en  moins,  dans  les  heures  detravail,  sans 
que  cette  modification  soit  accompagnée  d'une  modification  équiva- 
lente dans  les  prix  payés. 

La  grève  est  donc  un  instrument  de  revendication  ;  mais  elle  peut 
tout  aussi  bien  être  un  instrument  d'oppression.  En  changeant  de  na- 
ture et  cessant  de  se  maintenir  sur  son  vrai  terrain, qui  est  le  terrain 
économique;  elle  peut  au  besoin  servir  de  prétexte  à  une  agitation 
politique. 
Examinons  la  grève  sous  sa  forme  de  revendication. 
Dans  les  dissentiments  qui  divisent  le  patron  et  l'ouvrier,  j'admets 
qu'il  yen  a  un  des  deux  qui  a  tort,  et  j'admets  même  assez  volontiers, 
que  le  plus  souvent  c'est  le  patron  ;  soit  qu'il  se  laisse  aller  aux  en- 
traînements d'une  autorité  sans  contrôle  ;  soit  qu'il  cherche  tout 
bonnement  à  augmenter  son  gain,  en  rognant  les  salaires  de  ses  ou- 
vriers. Cependant,  il  peut  se  présenter  des  circonstances,  où  les 
deux  parties  adverses  sont  acculées  dans  une  impasse  sociale,  d'où 
il  leur  faut  sortir  à  tout  prix,  sous  peine  de  l'existence.  C'est  l'âpre 
combat  pour  la  vie.  Dans  ce  cas,  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  respon- 
sable ;  elles  sont  en  état  de  légitime  défense.  La  coupable,  c'est  la 
société  qui  laisse  subsister  un  système  économique,  permettant  à 
semblable  alternative  de  se  présenter. 

Si  on  demande  à  un  gréviste  :  «  Pourquoi  cessez-vous  de  travail- 
ler?» et  qu'il  vous  réponde  :«  Parce  que  je  ne  gagne  pas  suffisam- 
ment pour  vivre  et  faire  vivre  ma  famille  ». 
Que  dire  à  cela  ? 

Si  on  lui  objecte  :  «  Mais  vous  allez  accroître  vos  difficultés,  puis- 
que, cessant  de  travailler,  vous  restez  sans  rien  gagner  ». 

S'il  répond  :  «  C'est  vrai,  mais  je  n'ai  que  ce  moyen  pour  forcer 
mon  pati-on  à  augmenter  mon  salaire  », 
Que  dire  encore  ? 

Ça,  c'est  la  forme  résignée,  qui  attend  tout  du  bon  vouloir  dos  puis- 
sants ;  mais  il  en  est  une  autre,  la  forme  impérativo.  que  les  tisseurs 
de  Lyon  ont,  avec  une  farouche  énergie,  fornuilée  eu  deux  mots  gros 
de  menace  :  «  du  pain  ou  du  plomb  ». 

Eu  conscience,  est-ce  qu'on  peut  leur  donner  tort  à  ces  hommes, 
qui  ne  demandent  à  une  société  marâtre  que  le  droit  de  vivre  ? 
Ce  n'est  pas  tout.  Si  après  avoir  interrogé  l'ouvrier  on  se  tourne 
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vers  le  patron  et  qu'on  insinue,  qu'il  ferait  certainement  acte  de 
justice  et  d'humanité,  eu  douuaut  à  ses  ouvriers  une  journée  suffi- 
sante. Si  ce  pativn  vous  prouve,  qu'en  raison  de  la  concurrence  inté- 
rieure ou  étrangèi-e  ;  qu'en  raison  aussi  d'une  crise  industrielle  et 
commerciale,  qui  déprécie  ses  pnxluits,  il  ne  jrairne  plus  rien  et 
qu'il  lui  est  imiiossible  d'aujrmenter  ses  prix  de  main-d'amvie,  sous 
peine  de  pi-écipiter  la  ruine  qui  le  menace.  Que  répondi*e  à  cela  ? 

N'est-ce  pas  un  jxàchis  insondable,  que  ce  réprime  où  il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  entrepreneurs  compter  uniquemoni  pour  se  soute- 
nir, sur  les  i*éductions  (pi'ils  imix>seront  à  leui*s  ouvriers?  La  rai- 
son invoquée  est,  qu'il  vaut  mieux  fiiire  fonctionner  un  matériel, 
sans  bénéfices,  (pie de  h»  laisser  immobile;  et,  qu'il  est  plus  avanta- 
geux iiour  l'ouvrier  de  travailler  à  prix  réduits,  que  de  chômer 
complètement.  —  Triste  raison  1 

Dans  le  cas  que  je  viens  do  titer,cas  qui  se  présente  malhouitîuse* 
meut  p<»u  souvent  l'ouvrier  et  le  piUron  sontsupix^ésn'avoir,  ni  l'un 
ni  l'auti-e,  l'intention  de  s'exploiter;  ils  sont  simplement  les  vic- 
times de  circonstances  défavorables,  indépendantes  do  leurs  volon- 
tés. C'est,  ce  «lue  dans  l'espèce,  on  pourrait  appeler  une  «^^rève  iri'é- 
pnKrhable.  Or,  s'il  n'est  pas  iK)ssible  do  rien  rei>rocher,  à  ces  <leux 
adversaires  qui  luttent,  sans  so  haïr,  p(mr  se  faire  une  place  au 
soleil,  qui  faut-il  donc  accuser,  si  ce  n'est  cette  loi  inopte  (hi  lais- 
aez-faire,  qui  oivanisosysténuitiquement  l'antagonisme  des  intérêts, 
au  lieu  de  les  solidariser? 

Je  sais  bien  qu'on  ne  manquora  pas  de  m'objecter,  qu'entre  le 
|>atron  et  l'ouvrier  que  je  donne  en  exemple,  les  risques  ne  sont 
pas  éi;aux  ;  l'un  court  un  danger  de  mort,  tandis  que  l'autre  n'a  à 
Iro  «pio  l.i  rnino.  (''est  très  vrai;  mais  cotte  objortion,  sur 
.,  L'Ile  j'aurai  à  rovouir,  i«t  une  prouve  de  plus  île  noire  désarroi 
écooomiquo.  qui  obligea  la  lutte  des  ^^ens  n'ayant  aucune  tuiimosité 
I  Ile  los  uns  contre  les  autres. 

1  -<  »n  d(?  cette  abstMice  de  toute  passion  haineuse,  les  ^l'ève»  de 
cotte  caté(^)rie  ont  uu  caractère  amuliu,  (pii  les  maintient  sur  un  ter- 
rain où  r:icc(M  ;.',  arrivo  à  so  faille  .sans  ti'o|»  i\t^  tirail- 
lements, cbacw  ,  ,^  ■  A  y  nuHtre  un  \>*'\\  du  sien.  Kilos  dit- 
fèrent  on  cola,  de  cits  situations  tendues,  où  chaque  {mrti  ont 
einbus<|u<^.  attendant  une  occasion  favorable  iNuir  tomber  sur  son 
adversajiff. 

Si  |iou  <}u'on  ait  véiru  dans  le  monde  industriel,  on  a  vu  se  pi-oseu- 

ites,  l'ex'  !••  quo  jo  vais  doniior.  î'n 

H  <*nfn^Ki  ,        iivror  uu  piiMluii.diins  uu 

ot  tonl  relard  delivruiMm  le  reud  |>assible  d'une  rete- 

Duo,  un  «i-  iH  un  r!\i  o\re|»li()nuel, 

tovUtlas  .iros  partirai lioroH  d'une 


LE  DROIT  DE  GRÈVE  ET  SES  CONSÉQUENCES       39 

certaine  importance  sont  traitées  dans  ces  conditions.  Naturelle- 
ment, ('«s  obligations  imposées  sont  connues,  soit  par  les  cahiers  des 
charges,  soit  par  des  indiscrétions.  Si  les  circonstances  sont  telles, 
qu'il  y  ait,  <à  ce  moment-là,  pénurie  de  travailleurs  spéciaux,  ceux-ci 
saisissent  la  balle  au  bond  et  réclament,  sous  menace  de  grève,  une 
augmentation  de  salaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  le  plus  souvent,  ce  n'est  qu'un 
prêté  i)our  un  rendu  ;  et,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  précédemment  pro- 
lîté  d'une  stagnation  des  alTaires,  pour  rogner  la  journée  de  ses 
hommes,  on  peut  être  certain  qu'il  n'y  manquera  pas,  aussitôt  que 
l'occasion  s'en  présentera. 

On  peut  donner,  comme  régie  invariable,  qu'à  toute  oscillation 
dans  lo  nombre  des  bras  disponibles,  correspond  une  oscillation, 
en  sens  inverse,  dans  le  taux  des  salaires;  et,  ce  qu'il  y  a  de  désas- 
treux, c'est  qu'entre  l'employeur  et  l'employé,  le  fait  peut  se  pro- 
duire avec  une  brutale  soudaineté.  Combien  de  grèves  se  sont  décla- 
rées, après  un  simple  avis  alïiché  dans  les  ateliers,  annonçant  au 
personnel  une  réduction  inattendue  dans  les  salaires.  On  a  vu  des 
diminutions,  de  5,  10,  15  et  même  20  0[0,  opérées  de  cette  façon. 
D'autre  part,  combien  de  fois  n'avons-nous  pas  été  témoins  d'ateliers 
désertés  en  masse,  sur  le  refus  du  patron  de  souscrire  à  quelque 
requête  de  ses  ouvriers. 

La  déclaration  de  guerre  se  fait  presque  sans  préliminaires,  parce 
qu'une  sourde  hostilité  règne  constamment,  dans  le  champ  du 
travail.  Le  patron  c'est  l'ennemi,  l'ouvrier  c'est  l'être  indocile,  qui 
regimbe  sous  le  joug  et  qu'il  faut  mater.  De  part  et  d'autre,  on  ne 
pense  pas  autrement.  Les  pourparlers,  pour  arriver  à  une  entente, 
ne  font,  le  plus  souvent,  qu'aviver  l'animosité  réciproque. 

Dans  cette  lutte,  le  vainqueur  n'est  pas  toujours  celui  qui  a  raison  ; 
mais  celui  qui  peut  tenir  coup  le  plus  longtemps.  La  victoire  est  une 
question  de  iinance.  L'entrepreneur,  qui  naturellement  possède 
plus  d'ai'gent,  résisterait  et  gagnerait  toujours,  s'il  n'était  poussé 
par  quelques  nécessités  inhérentes  à  sa  position  même  ;  c'est  l'obli- 
gation de  satisfaire  à  des  engagements  antérieurs;  la  crainte  de 
voir  se  détériorer  un  matériel  qu'il  est  préjudiciable  de  laisser  trop 
longtemps  sans  fonctionner;  des  frais  généraux,  des  intérêts  de 
capitaux,  le  loyer,  tous  frais  qui  courent  toujours  sans  se  préoccuper 
des  grèves.  Ces  charges  onéreuses  font  quelquefois  céder  l'entre- 
pi'eneur,  qui  veut  bien  faire  certains  sacrifices  à  la  résistance, 
mais  qui  n'entend  pas  aller  jusqu'à  la  ruine. 

L'ouvrier,  lui,  résiste  tant  qu'il  peut  manger.  Il  se  réduit,  en 

temps  de  grève,  au-dessous  de  la  portion  congrue;  lorsque  cette 

])0i'ti()n  réduite  lui  mancpie,  il  lui  faut  amener  pavillon  et  se  rendre. 

Si  la  gi-ande  préoccupation  de  l'ouvrier  est  de  vivre,  la  grande 
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préoccupaiion  de  rentrepreneur,  c'est  de  réaliser  des  bénéfices. 
C'est  sa  natui*e;  c'est  pour  cela  seulement  qu'il  se  lance  dans  les 
entreprises.  Dans  cette  chasse  aux  écus,  il  lui  tant  constamment  livrer 
bataille;  devant  lui,  il  trouve  ses  ouvriers;  à  côté  de  lui,  il  voit  ses 
concurrents.  Cependant,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  se  coaliser 
ouvei-tement,  il  se  forme  toujours  une  espèce  d'accoi*d  tacite,  entre 
les  pati*ons,  pour  résister  à  l'ouvrier. 

Ce  qu'il  y  a  de  terrible  dans  ces  conflits,  c'est  que  la  cessation  des 
hostilités  n'est  jamais  définitive;  celui  qui  cède  espère  toujours 
prendre  sa  revanche  et  n'attend  qu'une  occasion  propice,  pour  faire 

payer  sa  défaite. 
En  fin  de  compte,  il  en  est  de  la  grève  comme  de  tout  duel;  il  y  a 

toujours  un  des  deux  advei*saires  qui  est  plus  fort,  ou  plus  favorisé 

de  la  chance  et  ce  n'est  pas  toujours  celui-là  qui  a  raison. 
Il  faut  égaliser  l^s  chances,  dira-t-on;  mais  comment?  —  Les 

chances  ne  poun'aieut  être  égales,  ({u'a  la  condition  que  le  dernier 

sou  du  patron  coïncidât  avec  ladernière  bouchée  de  pain  de  l'ouvrier. 

—  Force  sei*ait  alors  de  renoncer  à  la  grève,  ou  de  crever  de  faim 

d*'  nie. 

(^  :ii,  mais,  ici  il  nous  faut  entrer  de  plaiu-pied  dans  la 

théorie  de  l'intenention  sociale. 

(La  /In  au  prochain  numéro.) 

PWL  BOILLKV. 
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Tous  les  désastres  de  la  démocratie  viennent  de  son  mépris  pour 
la  Force;  sans  la  Force,  rion  ne  se  fonde  et  rion  ne  s'écroule,  elle  ne 
peut  être  vaincue  que  par  elle-même.  C'est  la  lance  d'Achille  et  la 
massue  d'Hercule. 

Les  démocrates  haïssent  en  elle  l'arme  du  despote.  Mais  ils  ne 
haïssent  pas  seulement,  ils  méprisent,  et  la  P'orce  se  retourne  contre 
cette  infatuatiou.  Elle  se  venge  d'un  sot  dédain  en  retombant  plus 
lourde  sur  des  fronts  qu'elle  eût  couronnés. 

Depuis  89,  il  n'est  plus  possible  de  croire  ni  à  un  maître  ni  à  un 
Dieu  :  la  démocratie  est  athée  et  matérialiste,  en  dépit  des  inconsé- 
quences et  des  subtiles  distinctions.  Qu'elle  étudie  la  nature.  La 
Force  et  la  Matière  s'y  étreiguent  d'un  éternel  amour.  La  création 
de  chaque  jour  déroule  son  cycle  infini,  tandis  que  les  choses  et  les 
êtres  poursuivent,  sous  des  formes  multiples,  leurs  brillantes  méta- 
morphoses. Mater ^  materia!  c'est  la  mère  et  l'immortelle,  la  grande 
nourrice  aux  mamelles  fécondes  que  pressent,  hélas!  en  les  meur- 
trissant, les  lèvres  ardentes  de  l'humanité.  Vis,  vita/le  mouvement 
créateur,  l'élan  irrésistible,  l'haleine  qui  embrase  les  moissons  et 
les  montagnes,  les  hommes  et  les  océans,  souffle  de  vie,  souffle  de 
mort,  souffle  d'éternelle  reviviscence. 

Comment  ces  deux  principes,  fatalement  unis,  se  trouvent-ils 
divisés  dans  les  concepts  philosophiques?  D'où  ce  divorce   entre 

(1)  Le  D''  Wateau  et  notre  ami  Mijoul  ont  bien  voulu  nous  confier,  pour 
l'insertion,  cet  écrit  inédit  de  Gustave  Tridon,  qui  doit  porter  la  date  de  1865. 
Dans  ces  pages  vibrantes  et  chaudes,  le  jeune  révolutionnaire  blanquiste,  qui 
devait  mourir  à  trente  ans, enveloppé  dans  le  deuil  de  la  nouvelle  Commune  de 
Paris,  dont  il  avait  été  le  plus  éloquent  précurseur,  fait  appel  à  toutes  les 
forces,  à  toutes  les  colères  du  peuple  soulevé  contre  le  despotisme  ploutocra- 
tique  et  clérical  de  l'homme  de  Décembre.  Le  sinistre  halluciné  menait  la  France 
à  l'abîme,  c'était  visible  et  pour  ne  pas  avoir  su  obstruer  par  une  révolution 
la  roule  fatale,  les  Français  ont  subi  les  hontes  d'une  invasion  et  de  la  mutila- 
tion de  la  patrie.  Nous  avons  au  moins  sauvé  la  liberté.  Mais  voilà  qu'une 
nouvelle  Sainte- Alliance  menace  non  seulement  cette  liberté,  mais  encore  l'in- 
tégq^té  de  notre  territoire;  les  jours  sont  proches  peut-être,  où,  comme  le  disait 
Tridon,  en  1865,  il  faudra  se  lever  et  combattre.  Dans  ces  circonstances,  l'appel 
tyrtéen  de  l'auteur  des  Hébertistes  et  du  Molochisme  juif,  de  l'ancien  membe 
de  la  Commune  de  1871,  aux  fils  de  la  Révolution  menacée,  ne  manquera  pas 
d'actualité.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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l'effet  et  la  cause,  l'âme  et  le  corps,  le  but  et  le  moyen,  l'arme  et  le 
gueiTier?  Pourquoi  l'idée,  ce  reflet  des  objets  extérieurs  réunis  et 
coordonnés  dans  le  cerveau  de  l'homme,  va-t-elle  adresser  à 
l'action,  le  chrétien  nescio  tel  Parce  qu'elle  est  hautaine  et  féi^dale. 
Le  temps  n'a  pas  encore  enlevé  sur  ses  vêtements  les  couleurs 
voyantes  des  aristocraties,  il  lui  faut  toujoure  des  cristaux  et  des 
fêtes,  des  courtisanes  et  des  patriciennes.  Mazaniello,  le  rude 
pécheur,  ne  se  tient  plus  d'honneur  et  de  joie;  d'Arcos  lui  a  promis 
sa  fille.  Bai*nave  baise  avec  délices  la  p<Ue  main  de  Marie-Antoi- 
nette. Aux  jrenoux  d'un  prêti-e  réfracti\ire,  Danton  demande  l'abso- 
lution du  criiii.'  d'avoir  <:\\\\o  la  patrie.  Donnez  quelques  iiiillioiis  à 
Mirabeau.... 

Car  ridée  e.st  arustc.  Kllc  se  plaît  aux  jurandes  liâmes,  aux  hori- 
rons  lointains,  aux  grands  paysages.  Klle  est  platonique  dans  ses 
affections  et  n'éprouve  pas  moins  d'horreur  que  Bélise  pour  cette 
fureur  féconde,  cette  matrice  «le  l'humanité  tjui  la  |M)ursuit.  L'Anti- 
quité a  chanté  les  vengeances  de  Vénus.  La  Force  méprisée  broie  sa 
rivale  et  la  traîne  au  bagne  du  tyran  ou  au  confessionnal  du  prêtre. 
L'occasion  est  une  chauve,  et,  depuis  mille  ans,  le  numde  pâtit  «le 
vos  sensibleries,  i)oètes  et  bellâtres,  déguisés  en  tribuns. 

Ils  aiment  de  loin,  dans  les  âges,  le  geste  des  Gracques,  la  pose 
de  Spartacus,  les  mystérieux  Bagau«les  —  Jean  IIuss,  Luther,  passe 
encoi'e!  — Mais  à  mesure  «pi'on  avance  vei-s  la  réalité,  la  t«Mnlrosse 
s'émousse,  l'enthousiasme  s'attiédit.  03  a  sonné  et  la  gamine  change. 
Le»  héi"os  ne  sont  plus  que  des  bandits,  les  révoltt's  des  brigands, 
les  réformateurs  des  communistes.  Voici  -18.  I/historien  nulical, 
réconomisto  subversif  prennent  le  fusil  |x)ur  cas.ser  la  tête  aux 
pou  '  ham[>i«nis  «le  leurs  i«lées. 

1.  ♦•  a  vengé  (lalilé*'.  Kilo  a  iv«luit  en  jjoudre  la  Pwvidonce, 

cet  oreiller  des  faibles,  des  pai*«sseux  et  des  lâches;  aujouitl'hui  il 
faut  choisir  enti*o  l'avenir  et  le  |»a.ssé.  Tout  homnu*  est  tenu  «le  se 
déclarer  |»our  ou  conti-e  ses  frères,  il  faut  se  lever  et  combatti'O. 

Penser,  c'est  agir;  écrire,  c'est  lutter.  Si  vous  no  vous  défendez 
pas  avec  l'éfiée.  platoni(|ues  écrivains,  le  cachot  et  les  balles  vous 
puniront  «loji  c<mps  |K)iiéH  par  v«»tn^  plume.  C<M'tes,  il  serait  plus 
coRimMlo  de  s'en  tenir  à  l'escrime  de  la  plume  et  de  récrit«)ire. 

C«  o'tat  qa'A  l'i  "  I  que  vont  tou«  co»  traaaporls. 

Ki  l'on  00  •'•par  ..  >  i|ij'un  ail  ua  curpa. 

y  -unemcot,  \i^  iileei*  se  métamorphosent  en  batailles  «>t  en 

en*  ' ■•-liment*  sont  'l      ■   "        '■      rilms;  h<  syllogisnm 

1*1.  "  du  cnnon.  '.  .^  hurlem«Mi(s.*  cks 

flamineii.  C4  lurotieM  Csi  l'idée  (iirïn«<(ui  Irioinpiie. 

V--~"  '-*  '■•  'tiipher  «b»H  licnHiciiifs.  Kt  (w»s  c.u«lavr«>s,  «'es 

'  T«iut  Miiiplt'iiipnt  la  Kage.<tMe  malthusionne 
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(^iii  arraisonne  le  socialisme.  Et  ces  cris,  ces  gémissements?  Rien, 
mon  Dieu  !  qnehiue  athée  en  voie  de  conversion. 

Si  (lu  moins  le  progrès  savait  profiter  des  leçons  que  lui  donnent 
ses  ennemis!  mais,  chose  étrange!  tandis  que  ce  matérialiste  sans 
avenir,  cet  athée  sans  paradis,  mettent  dans  l'idée  et  le  droit  une 
couliauce  poussée  jus(|u';i  rinibécillité,  le  bon  apôti*e  tout  confit  en 
Dieu  et  en  extases  célestes,  l'angélique  spiritualisme  est  la  person- 
nification la  [dus  sauvage  de  la  violence.  Eçclesia  ahhurret  a  san- 
guine! V Eglise  abhorre  le  sang^  dit  le  prêtre,  et  il  se  baigne  dans  le 
sang.  —  Pats  vobiscuml  La  paix  soit  avec  votes/  et  il  prêche  la  dis- 
corde et  l'assassinat.  —  Caro  peccatum  est,  Vœuvre  de  chair  est  un 
péché,  et  il  se  vautre  dans  les  voluptés.  L'escroquerie  chrétienne 
a  pour  devise  et  pour  enseigne  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  ». 

Ainsi,  cette  force  dont  la  philosophie  croit  pouvoir  se  passer,  le 
fanatisme  la  saisit  à  deux  mains,  la  brandit  comme  la  foudre  de  son 
Dieu  et  en  pulvérise,  non  pas  seulement  le  réformateur  et  le  sec- 
taire, mais  la  justice  et  la  civilisation.  Jéhovah  met  à  sac  les  villes 
florissantes  de  Chanaan.  Allah  foule  aux  pieds  de  ses  coursiers, 
l'Asie,  l'Afrique,  l'Europe.  Le  Christ,  plus  terrible  encore,  les 
dépasse  de  bien  loin  sur  la  route  du  carnage  :  il  fauche  les  généra- 
tions, extermine  Alby  et  Béziers,  écrase  les  Hussites,  boit  le  sang 
des  Vaudois,  se  repaît  de  la  graisse  des  suppliciés,  brûle  à  petit  feu 
les  volontaires  républicains,  mutile  les  vaincus  de  Martigny,  enfin, 
refréné  à  grand'peine  par  le  malheur  des  temps,  ce  démon  condamne, 
emprisonne,  souille,  calomnie,  vole  et  lance  encore  un  ricanement 
de  triomphe  à  la  foule  dupée  et  prosternée. 

Le  crime  en  est  à  vous,  ô  philosophes,  poètes,  hommes  de  rêve  et 
d'étude,  qui  déchaînez  le  peuple  pour  le  vendre  aussitôt,  Pénélopes 
modernes  qui  passez  la  nuit  à  défaire  le  travail  du  jour.  Seulement, 
votre  trame,  c'est  notre  chair.  Quand  vous  coupez,  les  nations 
saignent. 

Le  peuple  serait  libre  depuis  longtemps  si  l'on  n'avait  pris  à  tâche 
de  lui  prêcher  l'impuissance  des  eflbrts  et  de  l'égarer  dans  les 
déserts  de  la  métaphysique.  Ces  matérialistes  spiritualisent  la  force 
et  la  réduisent  à  la  fumée  de  leurs  alambics.  Ces  disciples  de  Comte, 
de  Proudhon  ou  de  Hegel  crient  :  «  Guerre  à  l'absolu  !  »  Ils  renou- 
vellent le  dualisme  arbitraire  de  l'âme  et  du  corps  dans  les  choses 
de  la  politique,  et  sur  les  ruines  même  des  dieux,  rééditent  une 
providence  plus  fausse  et  plus  fatale  que  la  providence  détrônée.  Le 
christianisme,  après  Voltaire,  Diderot  et  le  culte  de  la  Raison,  étend 
ses  longs  bras  de  spectre  jusque  sur  l'enfant  endormi,  jusque  sur 
l'épouse  couchée  à  vos  côtés,  et  vous  niez  la  Force  !  On  vous  anathé- 
matise  quand  on  no  vous  tue  pas;  les  femmes  vous  méprisent;  les 
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petits  enfants  rient  de  vous.  En  prison,  sous  le  fouet,  sous  la  meule, 
stoïciens  burlesques,  vous  répétez  :  *  La  douleur  n'est  pas  uu  mal, 
la  force  ne  peut  rien  contre  le  droit  !  »  Mais  quel  pouvoir,  quelle 
idée  n'a  pas  été  édifié  ou  détruit  par  la  Force?  Citez  uu  seul 
exemple  de  culte  ou  de  système  abattus  par  la  discussion  ou  par  l'in- 
différence. L'histoire  n'est  que  le  long  et  monotone  martyrologe  du 
droit,  victime  de  la  trahison  ou  de  la  sottise. 

Etait-ce,  oui  ou  non,  le  droit,  ces  tribuns  dont  le  sang  mouille  le 
foinim,  et  qui  réclamaient  pour  le  peuple  une  part  des  terres  con- 
quises au  prix  de  sou  sang?  L'aristocratie  les  assassine,  et  plutôt 
que  de  rendre  justice  à  la  plèbe,  précipite  la  patrie  aux  pieds  de 
César  que  va  suivre  le  Christ.  Le  chacal  suit  le  lion. 

N'était-ce  pas  le  di-oit  et  la  vie,  ce  paisible  Polythéisme,  dernier 
asile  des  sciences  et  des  arts,  contre  lequel  se  rue  la  horde  des 
chrétiens?  En  vain,  il  oppose  à  la  barbarie  cinq  siècles  de  civilisation 
et  de  gloire.  Compelle  intrare^  hurle  la  voix  <le  bronze.  Les  temples 
sont  rasés,  les  statues  détiniites,  les  livres  brûlés.  Etre  philosophe 
ou  penser  aux  dieux  d'Eschyle  et  de  Phidias,  est  le  plus  gnind  des 
crimes  :  le  dernier  supplice  \yo\\v  quicontjue  appmche  à  plus  de  cont 
mètres  des  temples  abattus.  Le  Christ  ou  la  mort!  Une  écuine 
d'esclaves  ou  d'ilotes,  née  du  césarisme,  comme  la  vermine  de  la 
coiTuption,  se  rallie  à  Constantin,  le  plus  exécrable  des  empereurs, 
pai'ce  qu'elle  trouve  dans  le  baptême  la  rémission  de  tous  les  ciinios. 
Morale,  dignité,  devoir,  affection,  patrie,  tout  est  immolé  au  leurre 
abniti.Hsaut  des  béatitudes  célestes.  Aloi*s  la  nuit,  la  nuit  partout 
éclairée  do  la  lueur  des  bûchers,  qui  jHM'met  de  lire  au  fronton  des 
cathédmlcs  le  dantesque  :  Lasciate  ogni  speranxa,  voi  ch'intratel 

L'humanité  ci^ut  p)érir.  Fille  se  ranime  iKmrtaut  après  le  llasco  de 
l'an  mil.  Pour  la  dixième  fois,  le  Christ  est  ccmvaiiiru  de  mensonge. 
Les  yeux  s'ouvrent,  le  doute  fécond  lève  la  tète.  Do  toutes  les  pju'ties 
de  rKurope  s'élève  un  long  murmure  qu'on  |)eut  appeler  le  réveil  dus 
intolligonces.  Le  libn^  examen  est  né. 

IH»  hardi»  i-éformat«uirs  ap|K>rteut  la  lumièrt^  dans  le  sombn^  Pan- 
démooium,  disiouteut.  enst^goent,  nu*ttent  en  qiu>stion  dogmes, 
canon»  et  myslèi^s.  C'en  était  fait  de  l'Ègliso,  si  prenant  ytouv  sa  part 
In  glaivi*  do  Piom*  vi  j<>taut  ru  i>;ilure  à  wv«»  victimes,  l'inmique  : 
«  lleuri'UX  ceux  qui  pleurent  et  ctuix  qui  .nouffrent  >,  elle  u'oût 
anéanti  l<>  niouvomcut  tn)p  ignoré  des  douxièine  et  tiviziènu;  siècN^s. 

I)'a>M>i  iM  du  tiiutnor  rontn.»  h«»s  ailvei*saires  h»urs 

qualité!*  h -.     -   iiUH.  •  iA>  xiut,  disent  les  homélies  papales, 

•  ûm  loaps  qui  ptvnncnt  la  |iuau  do  la  brttbili  |K)ur  entrer  dans  lu 

•  borKuritf.  *U^  angu«do  McéiératesM*.  di'««  UN  de  (M-rvei^ité  travcHtiM 

•  eo  cuulmivi'vm  héduiiiant*»^  par  le  père  du  mensonge,  etc.,  etc.  » 
Afiréfi  la  calomuii).  la  réproMitiun  :  «  Tout  hènMiquooMt  brûl«.  S'il  m 


LA    FORCE  45 

*  repent,  condamné  à  une  prison  perpétuelle,  ses  biens  confisqués,  sa 
«  maison  rasée  et  passée  au  soc  de  la  chaiTue;  ses  fauteurs  et  adhé- 
«  i*ents,  ceux  même  qui  ne  l'ont  pas  dénoncé,  condamnés  comme 
«  complices,  ses  descendants  et  parents  déclarés  inhabiles  aux 
«  offices  publics  jusqu'à  la  troisième  génération.  » 

Les  incapacités  modernes,  qui  accompagnent  les  condamnations 
pour  athéisme,  n'ont  pas  d'autre  source.  La  société  européenne  n'a 
jamais  cessé  d'être  sous  le  joug  de  l'Inquisition.  Elle  y  est  encore, 
mais  passons.  Avec  la  calomnie  et  les  supplices,  vient  l'appel  à  la 
cupidité,  à  la  délation,  à  tous  les  instincts  pervers  :  «  Quiconque 
prend  part  à  la  croisade,  acquiert  le  butin  fait  sur  l'hérésie.  Ses 
péchés  sont  pardonnes,  ses  dettes  remises.  Tout  prince,  tout  marquis 
doit,  en  acceptant  un  bénéfice,  prêter  le  serment  d'exterminer  l'hé- 
résie. S'il  ne  le  prête  pas  ou  s'il  ne  le  tient  pas,  sa  terre  ou  son  béné- 
fice appartient  de  droit —  de  droit,  entendez-vous?  — au  prince 
chrétien  plus  obéissant.  Toutefois,  comme  l'Église  est  clémente,  elle 
excepte  de  l'incapacité  civile  et  de  la  confiscation,  le  fils  qui  dénon- 
cera son  père. 

Eh  bien,  abstracteurs  de  quintessence,  cherchez  maintenant  le 
droit,  votre  chère  entité,  dans  la  pourritui'e  des  in-pace,  sous  le 
masque  du  san-benito  ou  dans  les  cendres  des  bûchers.  Où  est-il  le 
droit  pour  l'histoire,  je  veux  dire  pour  l'histoire  officielle  et  doctri- 
naire? Il  siège  dans  la  chaire  de  l'Inquisiteur,  il  instrumente  par  le 
glaive  de  ce  pieux  croisé  qui  viole,  pille  et  tue,  en  gagnant  son 
paradis.  Soumise  à  ce  traitement  énergique,  l'hérésie  amène  son 
pavillon.  Douze  cent  mille  hommes  sont  inmiolés  au  Christ,  et  la 
barque  de  Saint  Pierre,  un  moment  battue  par  la  tempête,  Hotte 
triomphante  sur  une  mer  de  sang. 

A  quoi  bon  poursuivre  cette  douloureuse  promenade  à  travers  les 
siècles?  cet  interminable  défilé  des  idées  noyées  dans  le  meurtre; 
cette  lutte,  sans  pitié  et  sans  merci  où  la  force  est  juge  du  camp. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  droit  si  fier  et  si  éreinté?  Qu'importent  ses 
victoires  morales  et  ses  triomphes  métaphysiques,  s'il  n'apparaît  que 
pour  être  proscrit,  torturé,  égorgé,  flétri,  si  vous  le  faites  parler  en 
matamore  et  agir  en  matassin? 

Force,  lui  aussi,  mais  force  de  vérité  et  de  conscience,  le  droit  ne 
s'impose  qu'à  un  petit  nombre  d'àmes  fortes  et  désintéressées.  C'est 
le  lent  et  indispensable  travail  de  propagande  qui  précède  la  lutte  à 
main  armée.  Venir,  poitrine  découverte,  sommer  l'aristocratie  et 
l'égoïsme,  ou  bien  démontrer  à  des  fétichistes  les  hontes  de  leurs 
mystères,  c'est  courir  à  la  mort  avec  plus  de  folie  que  d'héroïsme.  Ce 
suicide  n'a  de  comparable  que  la  foi  des  masses  victorieuses  à  la  pa- 
role toujours  faussée  de  leurs  ennemis.  De  la  part  des  héros  de  Ma- 
chiavel, tout  serment  est  un  parjure,  toute  transaction  un  guet- 
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apens.  Les  aristwnuies  ne  se  croient  pas  plus  liées  envers  los  vilains 
que  les  chi*étiens  envers  les  liéi'étiques. 

Le  peuple  ne  doit  pas  déposer  les  armes  avant  que  les  castes 
oppressives  ne  soient  anéanties  et  assimilées,  toute  hésitation  en 
p;u*eil  cas  est  un  désastre.  Les  Jacques  avaient  un  chef,  Charles  le 
Mauvais  l'apiielle  à  une  entrevue,  le  lait  saisir  et  jeter  au  supplice 
couronné  d'un  diadème  de  ferroupi.  Le  cher  détruit,  on  eut  lacile- 
nient  raison  des  soldats.  Les  deux  cent  mille  paysans  de  Munster, 
levés  pour  la  liberté  de  conscience  et  réjïalité,  étaient  maîtres  de 
rAllemagne.  Tout  à  coup  des  idées  de  conciliation  prévalent  dans 
leur  conseil.  On  écarte  les  violents  et  les  compi\)mis,  dans  l'esjK^ir 
de  se  rallier  la  petite  noblesse.  Le  command«Mnent  en  est  confié  à  un 
traîti-e,Gœtz  do  Herlichin{ren  à  la  main  de  1er,  si  m:ilencontreusement 
chanté  par  Gœthe.  Aussitôt,  protestiuits,  catholiques,  évè(iues  et 
Iandjn*aves,  Luther  et  Guise,  s'unissent  contre  la  pivm1»"'re  enti-é*»  en 
î^éne  de  la  Révolution.  Surpris,  livi"és,  eu  pi*oie  au  désespoir,  les 
paysans  essuient  défaites  sur  (léfaites  et  connue  la  beso{rue  ne  mai*- 
chait  pas  assez  vite,  un  de  c«»s  Guise,  artiste  en  Saint-Harthélenii, 
pnqiose  une  ti-ève.  On  la  juiv,  on  déiK)se  les  ai'ines;  et  l(»s  Lorrains 
massacrent  à  leur  aise  une  multitude  .sans  défense.  Dix  mille 
hommes  sont  é){oivés  à  Savei*ne,  vingt  mille  ailleurs.  L'Alsace  fut 
baignée  de  sang. 

Venons  à  des  blessures  plus  récentes.  La  Révolution  avait  ti\)uvé 
sii  r  :  «  Gueri-e  à  h'ww  ».  loi*sque  le  C<»mité  de  Salut   public  se 

lit  11  '  :  i'ion  du  passé.  Refoulés  dans  leur  philosophie  et  dans  leur 
politique,  entamés  {>ar  l'incarcération  do  Cloot/,  les  Ilébertistes 
voilent  d'un  cr«'*j>e  le  Uibleau  des  lois  et  so  mettent  m  insin-rectiou. 
L'atruiiv  éUiit  giiive.  Contrarié  jKir  cette  incaitadr  souilaino,  le 
Ooinité  do  Salut  public  olIVo  le  baiser  île  paix  aux  Cordeliors  et  en- 
Ié\  ■■  ■  I  iiH'  jeté  à  ren<'»)nti*e  de  ses  entreprisi^s.  Deux 

joiii      ,  > -^  d'IIfbort,  do  Cloot/,  de  Ronsin   tombent  sur 

Téchafaud,  Chaumette  los  suit  de  prés,  et  Pache,  arrêté,  ne  .sort  do 
pnwn  qu'âpre*  Thermidor.  J,a  Révolution  décapitée  et  repent^mte 
fait  wn  actf»  de  contrition  au  IN'-rc  Kternrj  vi  wculo  hicitiôl  J\is(|u'!i 
Céttar. 

*.!  en  ii^i'"^,  I  ihhhk' pat- ilfs  uaiiit'^,  li'  in'upi»»  (U» 
F«  <  .  '  t  l.i  s4'Utinion(alité  vi  à  la  {HK>.sit>,  nbaudonn(>  la 
pruie  pour  ronibinM  H  offit)  tii>is  mois  de  misère,  s'amuse  avec  un 
iiii:    '        '  *     '    ''   '  'Ui  la  |x«ino  d«>  mort. 

Qv  son  rêve.  L«?h  vain- 

ilucmfM  dv  Février  deviennent  Iom  vaincus  (h>  Juin.  La  bourgeoisie  se 
v«"        '  ' ur  un   prolétariat   iiul»écile  et  Constantin 

n-i  JÙXUlliqUt'S. 

kt  qu'on  ne  n'i«ii  pn>nuu  \mk  ici  ti  la  réiiclioUi  elle  a  fait  son  me- 


LA   FORCE  47 

tiei".  Je  u'accuse  que  la  sottise  et  l'impéritie  des  Révolutionnaires. 

Qu'ils  le  sachent  bien,  la  défaite  n'est  pas  seulement  la  soullVance, 
l'aiTèt  du  progrès,  le  recul  de  la  civilisation;  c'est  encore  l'avilisse- 
ment et  l'opprobre,  la  moquerie  et  l'outrage.  Puisse  le  Vœ  Vtclis 
retentir  sans  cesse  à  leurs  oreilles  I 

Le  droit  ne  peut  vaincre  qu'à  deux  conditions  :  (aire  appel  à  la 
force  et  ne  jamais  traiter  avec  les  aristocrates. 

Il  est  bien  étrange  qu'on  soit  obligé  de  démontrer  des  vérités  aussi 
Palpables,  imprimées  à  coups  de  hallebarde  et  de  poignard  dans  les 
chairs  de  l'humanité.  C'est  que  le  despotisme  vainqueur  règne  parmi 
nous,  non  seulement  par  ses  prétoriens  et  ses  cours  prévôtales,  mais 
par  ses  sophismes  et  ses  sycophantes.  «  Persuadez,  dit-il  d'une  voix 

•  mielleuse,  par  la  puissance  des  arguments.  Vous  êtes  le  droit,  vou 

*  avez  foi  dans  vos  idées  :  eh  bien,  tâchez  de  nous  convaincre  ».  — 
Oui,  persuadez  avec  le  bâillon  aux  dents,  avec  la  plume  brisée,  avec 
les  poings  enchaînés.  Persuadez  au  lion  do  lâcher  la  gazelle  ])ante- 
lante,  à  l'épervier  d'ouvrir  ses  serres  au  passereau,  à  l'Inquisition  de 
rendre  sa  proie.  Trêve  de  dérision  et  de  mensonges  1  Les  pétitions  de 
la  liberté  ne  se  portent  qu'au  bout  de  cent  mille  baïonnettes. 

«  Le  progrès,  répètent  les  Sénèques  officiels,  est  u^e  force  lente  et 
«  irrésistible  qui  marche  seule,  vient  à  son  heure  et  ne  peut  qu'être 
«  compromise  par  l'impatience  des  tentatives  prématurées.  Oui-dà, 
«votre  ràtolierest  fourni, messieurs. Len/e,nousnele  savons  que  trop, 
irrésistible,  quand  nous  le  voudrons.  Nous  repoussons  avec  l'histoire 
votre  dégradant  fatalisme  débité  par  des  fourbes  pour  l'encourage- 
ment des  lâches. 

Le  progrès,dont  vous  faites  une  sorte  de  petit  zéphyr  continu,  nous 
le  sentons  dans  nos  veines,  dans  nos  esprits,  dans  les  conquêtes  de 
nos  pères;  il  marche  par  bonds  comme  le  lion  du  désert.  Il  suffit  que 
le  peuple  ait  la  formule  de  ses  aspirations  et  la  conscience  de  sa 
force.  Derrière  la  digue  élevée  par  l'aristocratie,  monte  le  flot  des 
misères,  des  souffrances,  jusqu'au  moment  où  la  mer  déborde  dans 
une  convulsion  suprême,  et  entraine  palais  et  casernes,  églises  et 
châteaux. 

«  Mais,  objecte  Pangloss,  vos  révolutions  sont  suivies  de  réactions 
«  é[)ouvantables,  tandis  que  mon  progrès  est  lent  et  irrésistible...  »  — 
Oui,  oui,  un  petit  cly stère  bénin,  bénin...  Pangloss  confond  les 
termes.  Ce  qu'on  a[>pelle  la  Réaction  a  été  jusqu'ici  l'état  noi'inal. 
C'est  la  Révolution  qui  réagit  et  qui  réagit  justpi'à  victoire  définitive. 
Elle  ne  i)eut  périr,  elle  l'a  prouvé  à  ses  bourreaux.  Le  privilège 
perd  chaque  jour  du  terrain,  et  l'instant  où  il  disparaîtra,  déi>end  de 
nous. 

Tel  n'est  pas,  je  le  sais,  l'avis  de  certaines  sectes  qui  côtoient  toutes 
les  opinions,  comme  les  chevaliers  d'industrie  côtoient  le  code,  et  qui 
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voudi-aient  i-enomeler  eu  politique,  la  morale  de  l'huitre  et  dos  plai- 
deui"s.  La  |x»rvei'sité  native  de  ces  libéraux,  comme  ils  s'intitulent, 
les  tourne  toujoui's  à  un  moment  donné  contre  le  parti  populaire,  le 
parti  de  la  sincérité.  Leur  fausse  impartialité  n'est  pas  même  du 
scepticisme.  Ils  souhaitent  bonne  nuit  à  Coligny,  le  soir  de  la  Saint- 
Barthéiemi,  du  même  ton  dont  ils  crient  confiance!  au  peuple,  la 
veille  des  journées  de  Juin. 

Je  le  i-épète,  il  n'existe  que  deux  camps  enti"e  lesquels  se  répartit 
la  somme  des  idées  et  des  foi"ces  de  l'humanité.  Le  passé  et  l'avenir 
sont  en  pi*éseuce,  et  quiconque  n'est  pas  p<iur  la  Révolution,  sera 
contre  elle  demain.  La  nouvelle  sainte  des  aristocratit^s,  cette  liberté^ 
qu'encensent  avec  ostentation  la  sacristie  et  la  doctrine,  n'est  qu'une 
mailone  |X)stiche.  Pour  les  catholiques,  c'est  tout  simplement  le  droit 
de  brûler  à  discrétion  leuis  advei'saires,  pour  les  bi)urj:eois,  la 
licence  d'exploiter  le  peuple. 

Qu'ils  cessent  d'estropier  le  mot  qui  n'est  pas  de  leur  lan^nie.  La 
liberté  digne  «le  ce  nom,  la  liberté  éjralitaire  et  fraternelle,  nous  la 
fonderons  malgré  eux  par  la  ruine  des  castes  et  l'extirpation  des 
dogmes.  Depuis  que  l'humanité  existe,  il  y  a  lutte  entiv  la  scieiut^  et 
la  foi,  la  liberté  et  l'autorité,  l'homme  et  Dieu. 

Deux  principes  ti*op  .souvent  souillés  pai*  l'intérêt,  s'étreignent  di^ 
puis  la  nais.»tance  des  sociétés,  et  cette  lutte  (jui  est  toute  l'histoirisno 
p«M!t  se  doit»  que  par  la  défaite  définitive  de  j'aj-istocratie  et  île  la 
ri,  tout  atermoiement  e.st  un  désastn». 

Il  laut  donc  que  le  di-oit  use  de  la  force,  non  pas  sniltuu  lu  [hhw 
obtenir,  mais  aussi  |M>ur  consoli«ler  son  triomphe;  surtout  qu'il 
n'aille  pas  se  perdi*o  sur  l'écueil  <les  justes  et  des  forts  :  la  généro- 
sité. Au  lendemain  d'une  victoire*  dui-ement  achetée,  il  faut  <iiu> 
l'athéisme  déracine  les  culte.s,  sous  peine  de  ivtomber  lui-même  en 
proHcriptiou  ;  il  faut  que  la  science  fasse  de  tout  homme  un  cham- 
pion, si  elle  ne  veut  l'avoir  pour  advei-sairo  ;  il  fa\it  q\ie  h»  IM'olé- 
tariat  ab<)lis.>u>  l'exploitation  bourgt»oise  pour  sortir  du  s(>rvage  et  en 
(lélivivr  )(os  enfants;  illaut  en  un  mot  que  la  Révolution  soit /l 
Cayenne  ou  à  l'IIôtid  de  Ville,  au  Capitolo  ou  au  bas  de  la  roche 
TarjHMenne  :  tel  est  l'arrêt  du  s<»ns  commun. 

Il  y  a  moinH  de  <  t  de  iliniculté  à  subir  l'ojqiii'Ssiou   (pi'à 

la  détruiii»,  et  maih> •  iiu>nt  la  démiH'ratie  n'a  ni  l'expérieMcts 

ni  lo  t4«ni(K''rnmont  de  la  lorre.  Klle  m»  n'en  sert  ivsolument  qu(» 
Ct'                     Mie.  Iwn  !   de  IK)  et  du  IK  en   est   la   preuve. 

L«  is  que  U         ^naivls  civient  cond)attii»,  U's  possè- 

dent à  leur  innu,  leur  mettent  l'arme  k  la  main  coutn*  de.H  compa- 
gt>  it  dauH  l'abime.  La  <'on\ention 

iiUi-  ...     -   ,..  ....    ..  ilc  brute»  tiHMnblanleH,  qui  Irap- 

pont  h  (lixiilu  et  il  gttuche  Nur  un  ni^ne  don  plus  fortM,  Royalistes  et 
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Révolutiouiiaires,  et  cherchent  refuge  dans  le  plus  abject  servi- 
lismo.  Son  déisme  aveugle  la  met  bien  au-dessous  de  certaines 
Diètes  qui,  du  moins,  ont  aboli  le  catholicisme.  Après  avoir  con- 
damné Louis  XVI  et  la  Gironde,  elle  décrète  la  tyrannie  du  Comité 
de  Salut  public  et  le  supplice  des  apôtres  de  la  Raison.  Elle  n'avait 
qu'un  mot  à  dire  pour  rompre  sans  retour  avec  le  passé,  sa  pusilla- 
nimité nous  a  légué  tous  les  maux  qui  nous  accablent  encore,  et  son 
(puvre  est  à  refaire.  Le  Comité,  brutale  expression  de  cette  triste 
assemblée,  sacrifia  aux  menées  ambitieuses,  la  spontanéité  même  de 
la  Révolution,  offrit  aux  rois  la  tète  de  Clootz,  et  ne  sut  que  frayer  la 
route  à  Bonaparte  et  au  Christianisme.  C'est  ainsi  que  la  force  ma- 
niée avec  maladresse  se  tourna  contre  la  Révolution  et  la  poignarda, 
après  l'avoir  souillée  pour  longtemps. 

Il  y  a  loin  toutefois  des  deux  mille  exécutions  parisiennes  aux 
millions  d'hommes  moissonnés  par  Bonaparte  dans  les  supplices 
stratégiques,  et  des  journées  de  Septembre,  aux  boucheries  monar- 
chiques et  religieuses.  La  Révolution  n'a  pas  la  science  profonde  des 
aristocraties  dans  l'art  de  l'extermination,  elle  ne  possède  pas  l'ins- 
tinct carnassier  des  hommes  et  des  castes  de  proie.  Les  nécessités  de 
la  lutte  conti'astent  avec  le  fond  des  pi'incipes,  de  là  ses  tâtonne- 
ments et  son  manque  de  mesure  et  de  suite,  tantôt  faible  jusqu'à 
l'aveuglement,  tantôt  furieux  juscju'à  la  frénésie;  l'excès  en  tout. 

L'Inquisition,  Philippe  II,  les  Chouans,  les  hommes  de  Juin,  tous 
les  maîtres  procèdent,  par  masses,  à  froid,  sans  jugement,  sans 
écho,  avec  le  soin  de  déshonorer  les  victimes,  de  tuer  non  seulement 
leur  vie,  mais  leur  honneur  et  jusqu'à  la  pitié.  Les  rois  ont  des  ou- 
bliettes et  des  bouri'eaux  muets.  Le  chef-d'œuvre  comme  toujours, 
fut  l'Inquisition  avec  ses  bûchers  souterrains  afin  de  rôtir  à  huis- 
clos  les  victimes.  Ce  système  n'exclut  pas  à  l'occasion  les  cérémo- 
nies à  grand  spectacle;  il  réunit  l'esprit  de  suite  et  l'implacable  lo- 
gique. Le  progrès  des  idées  empêche  seul  les  chrétiens  de  brûler 
aujoui'd'hui  les  libres  penseurs.  Qu'ils  reprennent  un  seul  jour 
la  puis.sance  et  on  verra.  Tuer  et  bâillonner  est  la  plus  aisée  des 
l)olitiques,  elle  a  enfanté  des  miracles. 

C'est  ainsi  que  l'Espagne  s'est  catholicisée,  le  Mi<li  abjure  la 
doctrine  Albigeoise,  le  Poitou,  ce  nid  d'hérétiques, devient  la  Vendée, 
la  Bohème  des  Hussites  catéchisée  par  Sigismond  est  aujourd'hui  un 
lieu  d'élection  du'étieune,  le  catholicisme  belge  est  lils  du  duc  d'Albe 
et  de  l'Inquisition,  (xlorieux  ancêtres  [Partout  lefera  imidanté  la  foi. 
Autre  est  le  procédé  révolutionnaire.  Dès  l'abord,  le  dogme  de 
l'inviolabilité  de  la  personne  humaine,  puis  des  jugements  réguliers, 
une  juiblicité  qui  va  jusqu'à  la  bravade.  Plus  de  ce  hérissement  de 
roues,  de  gibets,  de  brodequins  de  fer,  de  chevalets,  appareil  de  l'an- 
cien l'égime,  une  seule  machine  de  mort,  celle  qui  tranche  avec  le 
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moins  de  douleur  la  vie  d'un  euuemi.  La  Kép^*'*lJQ"f'  ëlèvo-t-olle  un 
échafaud,  c'est  sur  uue  vaste  place  où  le  royaliste  peut  mourir  comme 
sur  un  piédestal  et  confesser  sa  foi  à  la  face  de  rEui*ope.  Autre  faute, 
la  Révolution  ne  sait  ni  déshonorer,  ni  calomnier  froidement  ses 
victimes,  elle  les  insulte,  les  jxmrsuit  de  ses  colères  dont  la  brutalité 
révolte  encoi'e  aujourd'hui  uoti'e  délicatesse,  elle  finit  le  plus  souvent 
par  rendre  hommafre  à  leur  courage  et  à  leur  fermeté.  Comment 
s'éumner  qu'elle  leur  ait  concilié  la  pitié  des  générations? 

Jamais  TAristocratie  et  le  Christianisme  n'ont  châtié  le  zèle  do 
leui-8  satellites,  jamais  ils  n'ont  demandé  com[»te  à  leurs  Toripio- 
madas  et  à  leui*s  Louvois.  La  Révolution  a  tué  presque  tous  ceux  qui 
l'ont  senie,  elle  n'a  profité  qu'aux  contre-révolutionnaires. 

En  dépit  de  la  i.lus  tragique  des  mises  en  scène,  le  couteau  tremble 
dans  les  mains  de  la  Révolution,  elle  hésite  et  s'égare  à  chaque 
instant,  l'ignoi'ance  de  sa  mission  et  de  ses  origines  la  fait  trébucher 
conti-e  tous  les  obstacles,  son  apathie  primitive  lui  crée  un  aviMiir  de 
cruautés.  Fille  du  xviii*  siècle,  elle  laisse  les  prêtres  lui  préparer 
une  guerre  civile  qu'elle  ne  pourra  étoufler,  même  dans  des  flots  de 
sang.  Descendante  «les  Jacques,  elle  vend  aux  bandes  noires  la  main- 
mone  «|u'elle  eut  dû  donner  au  peuple.  Anu»  des  LoUards  oi  dos  héré- 
tiques, Némésis  des  Servet  et  des  Galilée, elle  couvi*e  de  son  égide  les 
autels  où  l'on  a  tant  de  lois  sacrifié  sa  pensée.  Patronne  des  grandes 
communes  ilu  xiii*  sièclo,  elle  brise  ses  plus  fidèles  amants,  les  muni- 
cifwiux  de  Paris.  La  fiére  révoltée,  l'émule  «les  Spartacus  et  des 
Munzer.  s'attelle  au  char  du  Comité  de  Salut  public,  s'enchaîne 
au  sophisme  sanglant  de  Robespieri*e.  C'était  reculer  au-delà  de 
I^niis  XIV  et  des  Parlements. 

Aussitôt  changement  à  vue.  L'esprit  antique  de  l'Extemunation 
n'pJii'aît  avec  le  triompho  du  spiritualisme  et  la  dictature  des  comités. 
Tne  Inmcherie  (l'oide  et correcte.à faire  tressaillii*  les  (îranvelle  et  les 
Onllanilus.  entraine  [M'ie-mêle  Hébert  et  Danton.  Cl<H)tz  et  Desmou- 
linn,  Iw  exagéi'és  et  h»s  indulgents,  les  mynlistes  et  les  exaltés.  La 
l<»i  di»  Pniirial,  re  plagiat  du  manuel  des  ln«iuisitoui*s,  est  un  hymne 
il  rKtt'rnel.  Plus  de  jugcmonts,  plus  de  délens«nirs,  une' seule  peine 
égale  {tour  toush*«  délit.n,  fatale  comme  un  arrêt  de  Rbadamante  ou 
do  Dnicon,  la  mort.  !1.««  ne  voyaient  p.Hs.  hvs  misérables,  (|ur  lVap|Kn' 
l'aviMiir  apréM  avoir  ft'api>é  le  \)annv,  c'était  parquer  la  Révolution 
ontrt*  deux  «W'hafaudH,  la  i)ouHMcr  dans  une  impa.sse  au  bout  de 
I  l<».  I/>  |)ontife  RnlM'spiern»  continua  jus(|u'au 

\h .  ...  ...      i*nmge,H(in  Rousseau  dans  la  main;  il  répandit 

le  fuing  d«>  H(»H  eniiemiM  vt  de  m*h  compagnons,  jusqu'à  vv.  (pie  cette 
mail"  I  r«Miglnutit.  Non!  c«»s  «'MVoyable^ 

tiin-»  ..    ;., ...', , ..    ifd«»  la  Révolution,  tout  supi»lice 

I  nu  -t  ricnninul  nppnHient  h  Di(*u;  que  le  Christ  et  l'Ktre 
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suprême  règlent  leur  compte.  A  cette  heure,  la  Révolution  n'avait 
qu'un  choix  :  la  guillotine  ou  la  potence,  Robespierre  ou  les  com- 
pagnies (lu  Soleil. 

Ainsi  la  Révolution,  après  avoir  inauguré  vigoureusement  sa 
force  contre  le  passé,  le  laissa  debout  pour  tourner  contre  elle  même 
sa  propre  énergie  et  souilla  par  une  ellusion  de  sang  impolitique  et 
immorale,  la  grande  idée  de  la  revendication.  Elle  n'est  point  tombée 
sous  les  coups  de  la  Réaction,  comme  le  répètent  les  fatalistes  soldés 
par  les  Providences  d'Etat,  mais4e  ses  propres  mains.  Elle  était 
invincible,  et  on  ne  lui  tient  pas  même  compte  de  s'être  déchiré  les 
entrailles. 

Puissent  les  malheurs  de  nos  pères  et  un  si  noble  sang  ne  pas  être 
inutiles.  Il  faut  que  la  force  soit  juste  et  humaine;  il  faut  qu'elle  soit 
rapide;  il  faut  qu'elle  soit  transitoire. 

Du  temps  où  le  redressement  des  torts  était  fixé  à  la  vallée  de 
Josaphat,  ou  pouvait  attendre  ces  Calendes  grecques  de  la  Rédemp- 
tion. Lazare  ramassait  les  miettes  du  festin  en  ruminant  sa  félicité 
fantastique;  Job  attendait  sur  son  fumier,  à  la  grande  joie  des  satis- 
faits. Aujourd'hui,  il  n'y  a  d'Enfer  que  pour  les  lâches,  de  Paradis 
que  pour  les  forts.  C'est  à  nous,  deshérités  et  esclaves,  d'établir  le 
régne  de  la  justice,  le  châtiment  suprême  des  immoi'alités  et  des 
crimes;  le  jugement  dernier  des  aristocraties  sera  le  plus  digne  et  le 
plus  majestueux  des  arrêts  du  monde.  Les  considérants  sont  dictés 
par  les  soufii*ances  les  plus  intimes  de  l'humanité.  Rendu  au  grand 
jour,  avec  toutes  les  garanties  conquises  par  le  peuple,  il  sauvegarde 
les  nécessités  de  la  situation  comme  le  respect  de  la  nature  humaine 
et  s'impose  non  seulement  à  la  personne  mais  à  la  conscience  du 
criminel.  Les  40,000  communes  de  France  et  le  monde  entier 
groupés  autour  de  la  Commune  de  Paris,  applaudissent  à  sa  procla- 
mation suprême  et  s'en  font  des  exécuteurs  dévoués.  Rapide,  l'arrêt 
n'a  pas  le  temps  de  se  tourner  contre  lui-même,  de  devenir  l'ins- 
trument des  inimitiés  et  des  amours-propres.  Transitoire,  il  brise 
les  obstacles,  les  entraves,  et  rend  l'humanité  à  sa  spontanéité  natu- 
relle étouffée  depuis  des  siècles. 

Si  la  force,  au  service  des  passions  despotiques  et  religieuses  a 
I)r()duit,  des  miracles,  que  ne  fera-t-elle  pas  unie  avec  l'idée,  lorsque 
h»  i)enseur  sera  soldat,  lorsque  la  philosophie  ne  fera  qu'un  avec  la 
misère,  et  que  ces  deux  sœurs  séparées  par  un  malentendu  fatal, 
marcheront  au  dernier  combat  la  main  dans  la  main?  Car  la  force 
unie  au  droit,  c'est  la  justice,  c'est  la  victoire. 

11  a  sufli  d'un  rescrit  d'Henri  YIII,  d'une  déclaration  des  Etats  de 
Hollande  ou  «les  Diètes  de  Danemarck  et  de  Suède  pour  extirper  une 
r<digion.  Le  cult(;  de  la  Raison  ne  dura  que  20  jours,  et  il  mit  la  Foi 
dans  une  «létresse  telle,  que  pour  l'en  relever,  il  no  fallut  rien  moins 
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que  les  foudivs  do  l'Eti^e  supréiue,  les  saignées  de  Honaparic  et. 
rExtrème-Onction  de  Louis  XVIII.  L'insouciance  moderne  a  fait  le 
reste. 

L'Espric  Siiint  ]K)Ussait  le  bnis  de  Ravailhu-.  Tous  ces  scélérats, 
ces  brùleui-s  avaient  foi  dans  le  honteux  salaire  du  Ciel.  La  Démo- 
cratie, avec  le  plus  sublime  i<léal  que  jamais  prophète  ait  rèvè,avec 
le  Panulis  de  l'Avenir,  la  foi  dans  l'humanité,  les  témoignages  de 
l'hisioiiv  et  de  la  science,  la  Démocratie  hésite  et  doute.  Klle  ergote. 

N'a-t-elle  doue  juis  assez  de  confesseurs  et  de  martyrs?  En  vain, 
du  fond  des  siècles  et  des  cachots,  ils  vous  tendent  les  mains,  ils 
vous  supplient  de  vaincre,  de  les  venger,  de  leur  rendre  l'honneur, 
et  vous  laissez  à  l'infini  grossir  leur  nombi'e!  La  main  tremble,  le 
«'rpurbat,  la  victime  a  pitié  de  l'Impitoyable.  Que  les  soullVauces  des 
générations  à  venir,  que  le  sort  de  vos  lils  et  de  vos  lilles  retombent 
sur  vos  fronts  luiiudits.  Mettez  donc  à  pleines  mains  les  doigts  dans 
la  plaie  saignante,  tàtezles  trous  des  clous  et  de  la  lance.  Vide  pedes, 
ride  manus,  ô  hommes  de  jk'u  de  loi,  sceptiques  de  la  justice! 

L'humanité  est  en  état  de  lègitinuMléfeuse  contre  .^es  oppresseurs. 
S«»n  devoir  est  de  ivpous.ser  la  force  par  la  force,  de  courir  sus  aux 
meurtriers  qui  la  tuent  par  la  faim,  par  la  guerre  et  par  l'exploi- 
tation, aux  dètixmsseurs  et  aux  Dieux  (pli  l'ont  déixmillée  de  ses 
droits  imi)érissables. 

C'est  luie  croisiide  autruinent  sainte  (pie  celle  du  Sépulcre  aiM»- 
crjphe  :  elle  a  |)Our  but,  non  la  conquête  d'un  tas  de  pierres,  mais 
la  délivrance  des  serfs  de  la  misère  et  de  l'ignoranci».  rémancipation 
des  noil"s  de  I^oyola  et  de  Shylock,  plus  à  plaindre  (pie  ri'UX  des 
planteurs,  la  réilempticm  d'une  Pologne  ti*op  rtH>lle  qui  râle  à  votre 
p<irte,  dans  votn»  maison,  a  votre  foyer.  Kunufpu's  et  fenuuel(»ttes, 
vous  n'oîMv.  ! 

Holà,  compagnons,  h's  ténèbivs  fuient  devant  h»s  lueurs  de  l'atibe. 
I^*  noir  vais>M»au  du  Ciel,  <e  higubn>  .Ki-go.  «|ui  devait  iwuis  conduire 
à  la  conquête  de  la  Toison  d'or,  fume  a  l'hori/on.  A  ses  vergues 
bnî*<'H's,  |M>ndeni  balan<'és  par  le  vent,  les  dieux  d«»  ces  forbans  (pii 
non <  ont  si  longti*mps  tromiK's  el  pillés.  Devant  nous  s'étendent  (U»s 
chani|iH  rt>rtiie-H  et  di-  vastes  plaines  couvertes  de  nu)i.s.s(Uis,  dont  nos 
|N'reM  uouh  ont  montré  la  route.  Niuis  stunincs  loris,  nous  .sommes 
Jeune?*.  n<Mis  avons  faim  il«>  pain  et  d'idtH*,  de  justice  et  de  science, 
ni  In  |MHlrini*  ilu  plus  faible  m*  gonfle  au  ni»m  de  liberté.  Assez  long- 
t<Mn|io,  noir*-  mi^^èii*  a  Imli  des  iiiilais,  notre  plumr>  (*onstruit  des 
tt'tutunuii'^,  notre  Hung  fonde  des  dyuastit^s  et  di>s  dogmes.  Tourcpioi 
ntteudif  encore?  N'avouH-noUH  |iiu4  une  loi,  l'Athéisme:  un  but.  la 
Jii-'  II.  Ial(« 

*'  i  .    ...'  dcH  liai  1 .  .  t>ii|Miir  d<»s  |iotunltitit  el  de>  |H'Ujiles, 

trniirhiuil  ili*  lu  |iaf  oie  et  de  rncior.  toi  qui  brilIcM  tbins  l'éclair  et 
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dans  l'éineutt'.  toi  qui  iais  [K)ussor  la  sévo  au  cœur  des  arbres  et  (W>i 
{KHiples,  soc  |>r()l()ii(l  qui  rotourues  los  champs  du  monde,  c'est  vers 
toi  que  les  prisonniers  lendent  leurs  mains  enchaînées,  à  toi  qu'en 
appelle  rop|)riiii<'.  Déité  souveraine  plus  puissante  cpu^  les  Christ, 
les  .lupiler  et  les  Jéhovali,  lave  des  foules  et  des  volcans, 

....  Arme,  soutiens  nos  bras  vengeurs. 
Vois  nos  bâillons  et  nos  entraves 
Entends  nos  cris  et  nos  sanglots,  Rédemptrice! 
....  Souris  à  tes  défenseurs. 

Fais  de  chaque  homme  un  <>:ùerrier,  de  chaque  femme  uik^  héroïne, 
aiMue  le  vieillard  et  l'entant,  donne  l'élan  qui  brise  les  nuirailles,  la 
l'urie  (pli  tord  les  cancms,  le  désespoir  qui  s'ensevelit  sous  les  déccmi- 
bres.  Nous  ne  te  renions  pas,  nous  ne  t'abandonnons  pas  aux  tyrans 
comme  une  brute  inutile,  mère  des  hommes  et  des  cités.  Nous  nous 
souvenons.  C'est  toi  dont  la  bouche  convulsée  appelle  les  quatorze 
armées  de  la  Républiciue,  dont  le  ^este  impérieux  (Iis[)erse  les  batail- 
lons devant  des  pâtres  désarmés,  c'est  toi  qui  arrêtais  cent  mille 
hommes  devant  les  pavés  de  juin!  Ton  poin^  irrésistible  écrase  les 
Bastilles  et  les  Kgli.ses,  et  tu  sais  le  chemin  des  Tuileries.  Viens! 
nous  ne  serons  plus  ingrats,  car  nous  avons  trop  souffei't  de  nos 
mépris  et  tu  es  assez  vengée.  Viens  guérir  les  blessures  que  tu  as 
laites,  délivrer  ceux  que  tu  as  asservis.  Viens  à  nous  pour  jamais, 
bénie  plus  de  lois  que  tu  n'as  été  maudite,  et  fais  oublier  à  force  de 
bienfaits,  les  rigueurs  d'autrefois.  La  civilisation  et  la  science  sont 
des  champs  dignes  de  ton  génie,  force  de  vie  et  de  progrès,  comme 
tu  as  été  jusqu'ici  force  de  mort  et  de  ruine  ;  il  y  a  des  monstres  à 
détruire,  et  ta  massue  n'est  pas  de  trop.  Viens,  grande  calomniée,et 
mets  au  service  de  l'avenir  toute  l'énergie  que  tu  as  dépensée  à  le 
cond)attre.  N'es-tu  i)as  la  source  de  toute  ardeur  et  de  toute  pensée? 
Car  l'Idée,  cette  arrogante  ébauche,  c'est  encore  toi  ;  la  Justice,  c'est 
toi.  Ton  triomphe  sera  celui  de  l'Humanité. 

Gustave  Tridon. 
(Inédit.) 
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ESSAI  SUR  LE 

SOCIALISME  SCIENTIFIQUE 

{Suite  et  fin) 

Du  MACHINISME  ET  DE  SES  EFFETS  ANTI-SOCIAUX  SOUS  LE 
RÉGIME  CAPITALISTE 


VI 


La  division  <!u  Travail 
devient  gr&cc  &u  machinisme 
lie  plus  en  plus    parcellaire. 


Lo  inachinisiue  est  «loue  aujounl'hui  doublfinont  |)oruit'ioux  pour 
les  pix)létaii*es.  Il  prive  les  uusde  leur  gagne-pain  en  leur  ôtant  lo 
tfiivail,  et  dégrade  nuiraleiuoiit  los  autres  en  inti*oduisant  la  subdi- 
vision «lu  travail  dans  les  manufactures. 

•  Subdiviser  un  homme,  c'est  l'exécuter  s'il  a  mérité  une  sen- 
tence de  mort  ;  c'«'st  l'assassiner  s'il  ne  le  mérite  pas.  La  sulnlivi- 
sion  du  travail  c'est  l'assiissinat  d'un  peuple.  (!)• 

Ce  qui,  demain,  avec  une  organisation  nouvelle,  sera  le  plus  grand 
■  (»ur  la  so<-iété  tout   entière,   est  aiijoiiid'lmi  un  mal,  un 

|H»ur  une  parti»»  de  cette  société,  puisqu'un»'  inlime  mino- 
rité pmllte  .sf«ule  des  améliorations  et  des  «lécou vertes  au  détrinuMit 
de  l'autre. 

Ainsi  le  machinisme  qui  sera,  sous  le  régime  colhHHiviste,  le  vrai 
rédempteur  de  l'humanité,  n'apporte  aujourd'hui  au  travailleur  que 
11.'  ifTiTinces,  tandis  qu'il  piinnir»*  aux  lichos  l'opulence  la 

I" 

Oepuis  Non  inti'o«luction,  le  machinisme  est  le  martyrologe  de  la 
rlatjM»  ouvnén».    \  i>é,  tsti-oiiié  et   avili   riiomme,  il 

fi'tiit  rabattu  Kur  1  iil. 

•  Kn  l'ondnnt  su|H>rtlue  la  ioix><*  niusculaiiv,  dit  Karl  Marx,  la 

•  mnrhinf  |MMnnet  d'(»mploy<>r  ih'S  ouvriers  sans  grande  fovvo  mus- 

•  culniii',  mais  dont  l<*s  m«>inbr4>«i>M«ni  d'MuLint   phH  sonplo^  qu'ils 

•  Hunt  moinn  dévidop|M'.H. 

•  QUnnd  le  CapituI    H'um]>.ii.i    mt  i,t    hi.u  luin-,  tmUi    ni   mi  .    lin     lla- 

'1^ 


(I)  U.  Urfvluut.  -  Famitinrd*  Word». 
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*  vail  (le  feinnies  !  du  travail  (reniants'!  Ce  moyen  puissant  do  di- 
«  niinuei*  le  labeur  de  riiouune  se  changea  aussitôt  en  moyeu  d'auy;- 

*  nientei*  le  nombre  des  salariés  ;  il  courba  tous  les  membres  de  la 
«  lamille  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe  sous  le  bâton  du  ca- 
«  pital.  » 

Les  membres  des  enfants  étant  plus  souples,  se  prêtant  plus  faci- 
lement que  ceux  des  hommes  au  fonctionnement  du  machinisme,  le 
capitaliste  a  trouvé  son  intérêt  dans  l'emploi  des  enfants.  Un  homme 
d'âge  mûr  dont  le  salaire  variait  autrefois  de  25  à  50  fr.  par  semaine 
est  maintenant  remplacé  par  trois  petites  filles  de  treize  ans  qui  sont 
[)ayées  de  7  à  10  fr. 

Le  machinisme  a  surpassé  dans  son  développement  tout  ce  que 
l'on  pouvait  rêver  autrefois,  tout  ce  que  l'on  supposait  impossible, 
irréalisable.  Les  merveilles  fabuleuses  de  Dédale  et  de  Vulcain  ne 
sont  rien  à  côté  des  étonnants  miracles  réaHsés  par  les  progrès  du 
machinisme  et  de  la  science.  Les  suppositions  utopiques  d'un  Aris- 
tote  sont  devenues  aujourd'hui  des  réalités  palpables,  réalités  de 
beaucoup  supérieures  à  tout  ce  qu'il  pouvait  imaginer. 

On  hésite  à  croire  à  certaines  machines  tellement  elles  sont  ingé- 
nieuses dans  leur  mécanisme,  et  étonnantes  par  la  quantité  de  tra- 
vail qu'elles  produisent. 

Telle  est  la  Moissonneuse  lieuse  qui,  traînée  par  deux  chevaux, 
moissonne  le  blé,  le  ramasse,  l'attache  en  gerbe  et  le  charge  sur  une 
voiture. 

Tel  est  le  métiei'  à  filer  qui,  grâce  à  de  successives  améliorations, 
est  devenu  automate.  Il  se  renvide  lui-même  et  travaille  avec  mille 
broches  à  la  fois.  Là  où  il  fallait  autrefois  mille  ouvrières  fileuses  à 
la  main,  trois  personnes  suffisent  et  ne  font  que  surveiller  le  tra- 
vail. 

Nous  avons  vu  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne  (Section  an- 
glaise), une  série  de  machines  qui,  placées  les  unes  à  côté  des  autres 
et  nmes  par  la  vapeur, prenaient  de  la  laine  brute  et  sale, la  faisaient 
pas.ser  par  toutes  les  opérations  nécessaires,  y  compris  le  tissage,  et 
produisaient  une  étoffe  superbe:  une  machine  lavait  la  laine, 
une  autre  la  séchait,  une  troisième  la  faisait  carder -par  la  carde 
cylindriqve,  une  autre  la  préparait  en  fuseau  pour  le  filage  et  deux 
machines  d'Arhwright  filaient  480  fils  à  la  fois  avec  autant  de 
bobines.  Ensuite,  la  laine  ainsi  filée,  était  prise  par  le  métier  à 
tisser  et  l'opih'ation  se  terminait  par  le  travail  des  navettes  qui  al- 
laient et  venaient  toutes  seules  avec  une  vertigineuse  rapidité  et 
terminaient  la  miraculeuse  étoffe. 

On  voit  (jue  le  machinisme  a  fait  des  progrès  merveilleux,  gigan- 
tes(iues,mais  il  a  failli  à  sa  destination  émancipatrice. 

*  La  passion  aveugle,  perverse  et  homicide  du_travail,  dit  Lalar- 


56  LA    REVUE    SOCIALISTE 

«  «rue,  ti*anslbrine  la  madiiue  libératrice  eu  instrument  (Vassei'vis- 
«  sèment  des  hommes  libi-es.  Sa  productivité  les  appauvrit.  * 

Les  anciens  n'avaient  pas  le  merveilleux  macliinisme  (pio  nous 
possédions  et  cejiendant  leur  désir  d'atïranchir  les  hommes  de  l'es- 
clavajre  le  leur  laisiiit  sup|K>ser  dans  leur  imajrination. 

«  Si  chaque  instrument,  dit  Aristote,  pouvait,  sur  un  ovdve  donné 
«  ou  même  pi*essenti,  travailler  de  lui-même,  comme  les  statues  de 
«  Déilale  ou  les  lrépie<ls  de  Vulcaiu  qui  se  rendaient  seuls,  dit  le 
«  poète,  aux  réunions  des  dieux,  si  les  navettes  des  tisserands  tis- 
«  saient  toutes  seules,  si  l'archet  jouait  tout  seul  de  la  cithare,  les 

•  en t l'épi vneurs  se  passeraient  d'ouvriers  et  les  maitres  d'esclaves.» 
Le  rêve  d'Aristote  s'est  i-éalisé.  Et  cependant,  malpiré  les  machi- 
nes, inaltéré  les  chemins  de  fer,  maljn'é  l'électricité,  los  [irolétaires 
sont  plus  malheuivux  que  jamais.  Loin  d'être  altVanchis,  les  escla- 
ves d'aujourd'hui,  les  *a/ar«>*5  sont  dans  une  situation  plus  misérable 
que  les  esclaves  <le  l'antiquité,  et  que  ceux  des  planteurs  des  Iles 
avant  l'abolition  de  l'esclavajre. 

Certains  auteui*s  attribuent  à  l'habitude  et  au  pi-éjujié  seulement 
ropiK)sition  des  esclaves  à  leur  aflranchissement.  Nous  croycuis  ({ue 
la  princijuile  cause  «le  cette  opiM>sit ion  était,  chez  les  esclaxfs,  une 
raison  t*couoniique,  une  raison  d'intérêt,  car  ils  voyaient  que  la  con- 
dition des  piidétaires  libres  était  pire  que  la  leur. 

Ceci  est  facile  à  comprendre  ;  le  lendemain  des  e.sclaves  était  as- 
suré tandis  que  celui  des  prolétaires  libres  ne  l'était  jKiiut. 

Le  maiti-e  considérait  un  esclave  comme  sa  cho.se,  son  bien,  il 
avait  donné  une  certaine  somme  iK)nr  l'avoir  et  voulait  tirer  de  lui 
lemoilleur  jmrti  jiossibh».  Aussi  il  l'entivtenait  avec  soin  comme  ses 
chevaux,  s«>s  Ineuts,  et  le  faisait  soij,'ner  loi-scju'il  éUiit  malade.  Le 
fuitron,  l'industriel,  au  conti-aire,  ti^ouvant  à  volonté  des  .^^alariés  les 
«urinèno  et  les  abandonne  lors(prils  n'en  a  plus  besoin,  et  lorstju'iis 
Kout  malades  ou  trop  vieux  {Hnir  travailler. 

«  lÀi  manufacturier,  dit  M.  Léon  Faucher,  en  admettant  ou  ox- 

•  rluant  une  lamille,  exerce  iiulirectement,  mais  ic-ellcment  sur  les 
«  mHnbres  qui  la  coiniKisent,  le  droit  de  oîe  etdemorU  • 

M.  Ooutrenot  DosmousMeaux  qui  a  lait  une  étude  comparât i\e  de 

'  tu'«"  deu  nè^n*eH  t»!  do  la  situation  «les  pr«i|étaires  «les  pays  iii- 

:.  is  nous  montre,  par  des  exemples  navrants,  «lans  .son  livre 

•  Lm  Prolétaireii  •  combien  Iom  MalariéM  Muit  plus  nmlheurtnix  (pu* 
iMetclii  (près  avoir  lu  «•<•  li\r«' 
qu'no  •»',..  .  ,  i\«'s  .1  li'iic  ;iMV;iii«liis- 
Muiieiit  loiii  dit  la  t<uen'(*<lt*  Séce^idon. 

.N  tiiiiK  pan  h  la  t(*iitatii>n  «le  citer  (pu'bpies  courts  ex- 

tnii 
«  AuwlogMfniN  d«*N  millions  irhomm*»^  «h»  In  rlaxito  ouvrière  qui  ne 
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«  possèdent  rinsti'unient  du  travail,  cot  instnimont  liljéi'atour,  que 

*  d'une  nianièi-e  diverseniont  in(-oniplète,  des  niyriades  de  i)roIétai- 
«res  condamnés  au  dénùnient  le  plus  complet,  végètent  surlajrlèbe 
«  du  champ  d'autrui  à  l'ondn-e  des  usines, on  dans  les  bonjies  odieux 
«  des  villes.  Leur  maître  à  tous  se  nomme  ^a/aiVe,  les  circonstances 
«  le  rendent  impitoyable Mais  au  milieu  de  cette  foule  hâve,  dé- 

*  guenillée,  haletante,  c'est  la  lémme  et  l'enCant  qui  souffrent  le  plus. 
«  La  condition  de  la  femme  pauvre,  de  la  femme  ouvrière  est  af- 

*  freuse!...  Seule,  il  lui  est  presque  impossible  de  subvenir  à  ses 
«  besoins.  Quand  elle  est  jeune,  elle  ne  manque  «iiière  d'appui  ;  si 
«  un  mariage  ne  l'unit  pas  à  un  époux,  le  vice  se  charge  toujours 
«  de  lui  payer  une  subvention  d'autant  plus  large  qu'elle  est  [)lus 
«  honteuse.  Mais  plus  tard,  quand  la  jeunesse  sera  effacée,  elle 
«  reste  seule  à  porter  sa  misère  et  le  poids  est  trop  lourd  i)our  s<»s 
«  forces.  Ou  bien  les  exceptions  sont  rares,  et  son  sort  n'est  pas 
«  moins  hideux.  C'est  ainsi  qu'à  Sedgeley,  les  femme &-for gérons 
«  combattent  le  feu  de  14  à  16  heures  par  jour.Dès  l'âge  de  dix  ans, 
«  leur  tâche  quotidienne  est  de  1.000  clous.  Associées  à  des  hommes 
«  ignorants  etdépravés,ellesc(mtractent  bientôt  leurs  habitudes, boi- 
«  vent,  fument,  jouent  et  dépouillent  toute  pudeur.  Le  pain  de  l'âme, 
«  l'éducation,  leur  a  mauqué,  et  15  heures  d'un  travail  cyclopéen 
«  leur  suffisent  à  peine  à  conquérir  le  pain  du  corps  ! 

Le  machinisme,  en  un  mot,  a  été  depuis  son  avènement  jusqu'à  au- 
jourd'hui, le  plus  épouvantable  fléau  qui  se  soit  jamais  abattu  sur  la 
classe  des  travailleurs. 

Chacun  île  ses  progrès  a  amené  une  calamité,  chacun  de  ses  déve- 
loi)pements  a  été  marqué  de  sang,puisqu'il  a  réduit  au  désespoir  des 
milliers  de  travailleurs  dont  le  cri  de  détresse  a  fait  naitre  plus 
d'une  émeute,  plus  d'une  révolution. 

Dés  les  premiers  jours  de  l'introduction  du  machinisme  dans  l'in- 
dustrie, commence  la  lutte  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

On  brise  en  Angleterre  les  premiers  métiers  à  tisser  inventés  par 
Jean  Kay,  et  on  traque  celui-ci  de  village  en  village  comme  une 
bète  fauve. 

Quelle  inconséquence  dans  ce  simple  fait  seulement  ! 

Voilà  un  homme  qui  par  son  génie,  apportait  à  la  société  un  élé- 
ment nouveau  de  richesses,  et  qui  est  maltraité,  hué,  poursuivi  par 
les  ti'avaiUeui's,  ceux-là  même  qui  auraient  dû  trouver  un  grand 
soulagement  dans  son  inventicm,  mais  qui  n'y  trouvaient  que  mi- 
sèrcîs  et  souffrances,  alors  que  le  capitaliste  seul  en  profitait. 

Quels  ravages  ont  fait  depuis,  dans  ce  sens,toutes  les  merveilleu- 
.ses  inventitMis  dont  s'honore  l'esprit  humain  ! 

Quelles  misères  n'ont  pas  apporté  à  la  classe  des  prolétaires,  en 
diminuant  le  travail,  toutes  les  admirables  machines,  telles  que  la 
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Spinninjr-Jenny  (Jeaime  la  ïisseraiule  ),  la  machiue  à  vapeur  de 
Jaiues  Watt,  les  11161101*8  à  tisser  des  Ci*oinptoii,  des  Jacquart,  les 
machines  à  filer  des  Philippe  Gii*ani,  des  Arhwrigt  (5  ouvriers  suf- 
fisent \)0\\v  occuper  deux  métiei's  de  800  broches),  les  machines  à 
coudre  de  tout  système,  et  les  inilliei*s  d'autres  machines  qui  tra- 
vaillent au  profit  exclusif  du  c^ipital. 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  dVxa«;ération  en  parlant  ainsi.  \ Oiii 
comment  s'exprime  l'opportuniste  Martin  Nadaud,  après  îivoir  dé- 
montré que  rintro<luctioii  du  machinisme  et  des  nouveaux  pivcédés 
dans  la  fabrication  du  coton  et  des  tissus  en  Angleterre  a  fait  aup:- 
menter  la  fortune  de  ce  pays  de  plusieurs  milliards  de  francs  : 

«  Cette  révolution  scientifique,  d'une  si  surpi*enante  {grandeur,  les 
«  ouvriers,  il  faut  bien  le  diiv,  ne  la  comprirent  pas  d'abord.  Ils  ne 
«  comprirent  pas  que  ce  nouveau  Saturne  devait  les  dévorer  tous  ou 
«  les  lancer  dans  un  monde  de  merveilles  semblable  à  celui  que  leur 
«  iiipIK^laient  leurs  vieilles  léj;endes.  Et  comment  l'idée  de  des- 
«  truction  des  machines  aurait-^dle  pu  ne  pas  leur  venir?  Les  ma- 
«  {msins  s'empliss;iient  plus  vite  qu'ils  ne  s'écoulaient, les  ateliers  se 
«  vidaient  forcément  et  la  laim  les  jKmssiiit  «lans  les  rues,  dans  les 

•  work-houst»s,  au  vol,  à  la  prostitution  et  «le  la  à  la  |x)tence.  Ja- 
«  mais  iKireilledét l'esse  n'était  incombée  à  un  peuple,  jamais  l'es- 
m  i)ênince  ne  lui  avait  été  ravie  à  ce  iK)iut  !  » 

«  Sobre,  chaste,  affamée,  pleurant  la  faim,  la  femme  que  vous 

•  l'enconti'ez  ici,  travaille  et  scmffre  sans  jamais  se  plaindre!  l'n  peu 

•  plus  loin,  les  physionomies  changent,  lés  femmes  n'appariiennent 

•  plus  à  leur  sexe  ;  la  misère  les  a  dénaturées.  Klles  marchent  dans 

•  le  crime  «l'un  même  pas,  avec  la  même  hardiess»»  et  la  même  bru- 

•  talité  quf  U"i   liitiiinn'^.  Klb-v    n'ont    pu    ^ouIlVir    iu>;tp»'an    iiiar- 

•  tyi-e!. 

Parlant  on>uii«'  di>  ra\a^;i's  quf  b?  capital  et  1  industrie  tint  lait 
paimi  les  enfants  tWs  prolciaires  en  les  assassinant  avant  iptils 
puiiweot  lie  (léveluppor,  l'auteur  s'écrio  :  «  Kh!  mon  Dieti!  comment 

•  V  -illait  si  fflU'aciMiient  au  planteur  de  prodiguer 

•  V.  !ii  i>t  a  la  niérf,  rommcnt  «'ette  \  ib*  cl  dctcstabb» 

•  pajtttion  no  no  ivncontre-t-tdle  point  ici  pour  sauver  tant  d'ètr<*s 

lat  a  donc  i*é«luit  les  pivléluires  à  une  (condition  infé- 
rimiiv  À  rollo  fle«  né^ifw  de  l'eiiclnvfiire,  à  colle  de  lu  bête  môme, 
piii  ■     II,  de  noH  Jour<*,  fait  moins  de  cas  d'un  ouvrier  que 

d«-  Il  du  Mon  chien.  Qu<>  di<i-J<<?  \v  capitaliste  fait  plus  de 

CM  «l«  MM  niiicluiiw,  (lo  MM  outiU  que  d'un  Knlarié,  car  lors(iiril  y  a 
cl»-'  '    '  '  '  ■■•nt  celui-ci,  tandis  qu'il  fait  l'iitre- 

li>i:  ite  qu'il  crêvc  <b>  faim,  il  (<ii  r(>trou- 

veni  d  autn*H  fi  tant  qu'il  vutidrn  h  la  nqu'ise  du  travail. 
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Et,  chose  triste  à  dire  pour  notre  civilisation  imbécile,  plus  le 
machinisme  devient  jn^oductif,  plus  la  situation  des  pi'olétaires  s'ag- 
grave. 

Appliqué  aux  matières  textiles  seulement,  le  machinisme  a  pro- 
duit plus  de  richesses  que  toutes  les  mines  d'or  anciennes  et 
récontes. 

Pour  l'industrie  du  coton,  par  exemple,  il  a  conduit  en  soixante 
ans,  la  conspnnnation  des  divei's  ai'ticles  qu'elle  embrasse,  d'une 
valeur  do  vingt  k  vingt-cinq  millions  de  francs  à  une  valeur  de 
quatre  milliards  et  demi  par  an. 

Que  fait-on  de  ces  richesses  que  l'on  enlève  à  leurs  producteurs? 
On  les  impose  par  la  force,  i)ar  les  guerres  coloniales  aux  Indiens, 
aux  Javanais,  aux  Chinois,  aux  Tonkinois,  aux  Malgaches,  aux 
Egyptiens,  etc. 

Et  les  bourgeois  s'arrangent  toujours  de  laçon  à  ce  que  ce  soient 
les  prolétaires,  ceux-là  même  qui  ont  produit  toutes  ces  richesses 
et  ({ui  en  ont  été  volés,  qui  se  fassent  tuer  dans  les  expéditions 
organisées  pour  le  plus  grand  profit  des  capitalistes. 

i)'après  les  calculs  établis,  le  travail  produit  par  le  machinisme 
aujourd'hui  est  supérieur  à  ce  que  jjourraient  produire  des  hommes 
cinq  fois  plus  nombreux  que  les  habitants  de  la  terre. 

Er,  re[)endant,  malgré  toutes  les  richesses  i)roduites,  par  ce  formi- 
dable machinisme,  il  n'y  a  jamais  eu  autant  de  misère. 

Jamais  la  crise  n'a  été  aussi  aigùe  qu'aujourd'hui.  Des  milliers 
de  prolétaires  s'oflt'rent  i)Our  un  morceau  de  i)ain  et  ne  le  trouvent 
pas. 

Il  y  a  30  ou  40  ans,on  n'aurait  pas  trouvé  des  hommes  assez  mal- 
heureux pour  consentir  à  se  dégrader  comme  le  font  aujourd'hui  les 
hommes-afllches,  les  hommes-sandwichs  qui  se  i)romènent  dans  nos 
rues  entre  deux  pancartes. 

Il  faut  (jue  la  bêtise  humaine  soit  bien  grande  pour  que  le  machi- 
nisme reste  encore  enti-e  les  mains  d'une  minorité  d'exploiteurs 
oisifs  et  ne  soit  pas  mis  à  la  disposition  de  la  collectivité. 

Lorsque  les  machines  deviendront  sociales  en  tombant  dans  le 
domaine  public,  lorsqu'elles  travailleront  dans  l'intérêt  de  tous, 
aloi-s  se  réalisera  le  rêve  du  poète  grec  Antiparos,qui  chantait  en  ces 
ternies,  l'invention  du  moulin  à  eau  :  «  Epargnez  le  bras  qui  fait 
«  t<mi'ner  la  meule,  ô  mounières,  et  dormez  paisiblement!  Que  les 
«coqs  vous  avertissent  en  vain  qu'il  lait  jour!  Dao  a  imposé  aux 
«  nymphes  le  travail  des  esclaves  et  les  voilà  qui  sautillent  allègre- 
«  ment  sur  la  roue  et  voilà  que  l'essif'u  s'ébranle  avec  ses  rais,  fai- 
«  sant  tourner  la  pesante  pierre  roulante.  Vivons  de  la  vie  de  nos 
«  pères,  et  oisifs,  réjouissons-nous  des  dons  que  la  déesse  accorde.  » 
Alors,  mieux  que  le  poète  grec,  nous  nous  exclamerons  :  Vivons 
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de  la  vie  des  dieux,  et  réjouiswns-noiis  des  dons  que  le  niachinismo 
nous  acconle! 


Vil.  —  LIBERTÉ  BOURGEOISE.  —   LAISSEZ    FAIRE,  LAISSEZ   PASSKR. 
—  LIBERTÉ    SOf.IALISTK. 

I 

I)e  Ce  4111  iUft-tMl»',  il  i-ess(»i-t  i^w  la  coinlitioii  des  [tiMlctairt's 
libivs  de  nos  [>;»ys  iiidiistj'i«'isest  [ihis  niis('i'a))l(M|mM-ollo  îles  aiU'i(Mis 
esclave^ 

Les  cii<M<Mi>  iiitio  in-  i>.u  i.i  it'i,  ifux.  nui  (Uii  h'  ^ullra^n-  uruMM*- 
s<d,  en  un  mot,  ceux  qui  composent  le  soi-disant  peuple  souverain, 
se  tiDuvent  .sous  la  botte  doi"ée  du  capitaliste  et  subissent  sa  loi  et  sa 
voIont<>. 

Aujouitl'hui,  toutes  les  pi-étentlues  libertés  sont  illusoiivs  et  inen- 
8onjîèi"es;  ceux  qui  n\>nt  pas  une  position  indéjiendante  —  et  la 
majorité  <les  citoyens  est  dans  ce  cas  —  sont  forcés  de  cacher  leucs 
idiVs  et  leui*s  stnitiments,  si  ces  sentiments  et  ces  idées  ne  sont  pas 
semblables  à  ceux  de  leur  pati*on,  de  leur  niaitn».  11  en  sera  ainsi 
tant  que  riiomme  ne  aevu  pas  économù/uemcnt  indéjH'ndant,  cest- 
a-<liii',tant  que  .s*^  moyensd'existencedépendront  d'un  autr<«  homme. 

Auti-efois,  la  loi  prenait  certaines  me.suivs  en  faveur  des  «»sclaves 
et  des  .serfs.  U*  dernier  code  ft'odal,  celui  de  Pinisse  en  1705,  |M)rte 
que  «  le  .seijfiieur  doit  veiller  à  ce  que  les  paysans  pauvivs  ivçoivent 
l'éijucation,  qu'il  doit  pit)curer  h's  moyens  de  vi\  i-e  à  ceux  de  ses 

vassiiux  qui  n'ont  point  de  ti'riv,  ••»  viTiii-  mi  >; >iiiv  i|)>  rcux  d'rtitr 

eux  qui  tomtMUit  dans  rindi^>nc<>  •. 

V  a-t-il  dans  nos  codes  un«*  ^'aranli*'  parnlU'  \u>uv  les  salaries? 

Non,  la  loi  abandonne  h'  travailleur  à  la  discrétion  du  capilalist(s 
et  c'est  |N)ur  s'allranchir  de  toute  obli}?ation  envers  ses  (\sclaves  les 
.«»;ilariés,qu«  !<•  |nV)in',  comme  elle  le  fait,rid('M«  de  libellé, 

le  maudit  :  ic         ,        ,  laisses  passer. 

I^ifM'Z  inounr  d'inanition  et  de  misér«>  les  petits  enlants  des 
pauvivs. 

I^iiMV*z  toftui'er  coH  |M>tit.H  êtres  |H>ndant  \'2  heures  par  juin-  patd<>s 
exploiti'Uiii  inhutnain». 

Lniiifte/.  le^  tllJOK  «leM  prolétaires  se  prostituée  |Miur  ^'a^'iier  l<iii- 
patn. 

I^iM«*J(  <lanr*  le  dénuement  le  pliiN  complet,  siuitt  feu  ni  lieu,  les 
vieil  '  .    liMir  vie  à  prodtiire 

«I«»  I  .je  leur  atelier  parce 

qu'il*  Mifit  trop  âK«i>. 
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Laissez  coudamner  ces  malheureux  connao  vaj^abonds  s'ils  u'onf 
pas  (le  lojiis  pour  passer  la  iniit. 

Voilà  ce  ({ue  sijiiiilie  le  laissez  faire,  laissez  passer  des  bourjreois. 

C'est  cette  même  liberté  bour<îeoise  qui  fait  que  les  paysans  rou- 
mains se  r(h()ltent  aujourd'hui. 

En  1801,  la  loi  a^rraire  qui  abolissait  le  Règlement  organique, 
affranchissait  les  juiysans  roumains  et  les  «lélivrait  de  la  contée  et 
de  lu  (lime  léf^ales.  Or,  cette  prétendue  liberté  qui  leur  a  été  accor- 
dée a  sensiblement  aggravé  leur  situation,  car  ne  pouvant  se  passer 
de  la  terre  des  «  boyards  »ou  grands  propriétaires,  ils  sont  forcés  de 
subir  leurs  conditions.  Les  boyards  n'étant  pas,  conmie  autrefois, 
limités  dans  leur  rapacité  par  uiieloi,ont  tellement  charfxé les  paysans 
que  ceux-ci  fatigués,  se  sont  révoltés  et  réclament  à  grands  cris  l'an- 
cien régime,  c'est-à-dire,  la  condition  (jui  leur  était  faite  avant  la  loi 
de  1861,  avant  leur  aft'ranchissement.  Ils  préfèrent  être  corvéables 
de  par  la  loi,  ([ue  d'être  libres  et  à  la  merci  des  boyards. 

Mais  revenons  aux  prolétaires  d'industrie,  et  examinons  les  choses 
dans  leur  réalité. 

Si  nous  pénétrons  dans  les  mines,  dans  les  usines,  dans  les  fabri 
ques,  que  voyons-nous? 

«  Des  milliers  d'ouvriers  entassés  dans  ces  bagnes,  sont  organisés 
militairement,  traités  comme  des  soldats  industriels;  ils  sont  placés 
S(»us  la  surveillance  d'une  hiérarchie  complète  d'officiers  et  de  sous- 
ofliciei*s.  Ils  ne  sont  pas  seulement  les  esclaves  de  la  classe  bour- 
geoise, du  gcmvernement  bourgeois,  mais  encore  journellement  et  à 
toute  heure,  les  esclaves  de  la  machine,  du  contre  maitre  et  surtout 
du  maître  de  la  fabrit^ue.  Ce  despotisme  est  d'autant  plus  sordide, 
plus  horrible  et  plus  exaspérant  qu'il  prend  ouvertement  le  profit 
l)Our  l)ut  unique.  » 

En  dehors  de  l'atelier,  l'ouvrier  est-il  libre  au  moins  de  faire  ce 
qu'il  veut  comme  les  autres  citoyens? 

IViint. 

l>*un  côté  on  nous  dit  que  les  fameux  Droits  de  l'Homme  garantis- 
sent à  tout  citoyen  la  liberté  de  conscience,  et  de  l'autre, les  ministres 
du  haut  de  la  tribune,  donnent  raison  aux  Chagot  qui  contraignent 
leurs  ouvriers  à  aller  à  la  messe.  Si  le  législateur  bourgeois,  dans 
l'intérêt  de  sa  réélection,  formule  une  petite  loi  en  faveur  des  pro- 
létaires, le  patron  est  là  pour  opposer  son  veto  et  rendre  nulle  la  loi 
votée  au  Pai'lement. 

Qui  ne  se  souvient  de  cette  fameuse  loi  sur  lt*s  syndicats  pi-olcs- 
sionnel s?  Pendant  que  le  ministre  WaId(;ck-Kouss(>au  exaltait  les 
bienfaits  qu'elle  allait  répandre  et  engageait  les  ouvriers  à  se  syn- 
di(iuer,  l(^s  hauts  banms  de  la  finance,  les  Casimir  Périer,  les  Cha- 
baud-Latour  et    autres   i)ro[)riétair(;s   (m    actionnaires   des  mines 
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d'Aiiziu,  ivuvoyaieut  impitoyablement  tous  ceux  des  ouvriers  qui 
se  syndiquaient. 

Quelque  temps  après  c'étaient  les  Raoul  Duval  et  les  Léon  Say,  à 
I>eca2eville,qui  agissaient  de  même.  Et  M.  Léon  Say  répondait  à  ceux 
qui  s  interiX)Siueut  en  laveur  des  ni iueui*s  et  essayaient  de  lui  ùùvq 
entenjUx?  raison  :  «  Que  les  ouvriers  crèvent,  nous  ne  céflerons  pas?  » 
(sic). 

A  Vierzon,  c'étaient  les  Arbel  et  les  Pâlotte,  sénateurs,  cpii  chas- 
saient de  leui's  mines  et  usines  les  ouvriers  qui  avaient  essayé  de  se 
syndiquer.  Et  ici,  l'hypocrisie  bourireoise  apparaît  dans  toute  sa 
beauté.  Ces  deux  sénateui-s  qui  violaient  ainsi  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels,  avaient'eux-uïèmes  voté  ix)ur  son  adoption  au  Sénat. 

Nous  ne  pouvons  pas  enti*er  dans  l'énumération  et  le  développe- 
ment de  tous  les  faits  qui  placent  le  salarié  sous  la  complète  déix'n- 
dance  de  stm  piitron.  Mais  nous  cmyons  avoir,  par  tout  ce  qui  pré- 
cède, démontK'  et  fait  compitMidre  cette  vérité  incontestable  :  tant  que 
l'existence  économique,  tant  que  le  lendemain  dt»  chacun  ne  sera  pas 
assuiv,  toutes  les  lois,  toutes  les  libertés  contintu^ront  à  èti"e  factices 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  t;ràce  a  celui  qui  possécU»  les 
richesses  et  tient  la  vie  du  prolétaire  entre  ses  mains,  «rràce  au  capi- 
taliste dont  le'peuple  ne  se  débarrassera  que  par  une  transformation 
iiociale. 

Tî 

[  -tes  et  luunmes  d'état  lt()urj;«'ois,  avec  la  mauvaise  foi 

qii  ^  ne,  ont  imaginé  et  loi-nu-  (h»  toutes  pièces  un  socialisme 

s«'lon  leur»  besoins  d'argumentation  qui  leur  permet  de  le  combattre 
sans  diniculté. 

Il  est  certain  (|U*en  ayant  soin  d'attribuer  à  une  «Ux'.trine  toutes  les 
iM'tise»  imaginables,  on  arrive  facilement  ix  eu  avoir  raison. 

r  ici»  autnvs  chos<'s  que  le  communisme  est   privatif 

df  même  jusqu'à  «lire  que  la  \  ie  dans  un(>  société 

communiKte  fiera  comme,  actuellement,  la  vie  dans  les  couvents,  sans 
compter  <•<'"     '  '  (pil  court  les  rues  ut  consisti'  à  «lire 

que  li«  KO«  I  I  tage. 

IleuiiniMMmuit,  aujounl'hui,  on  no  tio  paie  plus  de  mots,  on  va  au 
'      '  '       '  •       '       •    '  ,'  attention. 

•  •efHU'vaill  la  prétt'ndue  libert»'' 

di*  la  Miciêté  acluelk*. 

*"'■  ■  ■      i  ;   mil'   )i<    iiii-iiM'   >uji'i,    r  fst    pniic    lufii    i.iii  I-  (  (iiii- 

I  que  {'('•gnitlé  <^cononii(|ue  ^eulc  amènera  la  plus 

^1  de  IîInm  I              Nt.  C'oMt  aus.Hi  alln  de  réiKindro,  une 

f'  tUX  l'-'iii               'îi  ptV>li«ndent  que  nous  jouissons 

d..  jidied'ul.              i.mde  liberti"  que  nous  n'en  jHJur- 
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rons  jamais  jouir  dans  l'organisation  future.  C'est  pour  leur  montrer 
lastupi(li<('Mle  cet  argument  et  leur  lai re  sentir  la  différeuce  qui 
existe  entre  une  société  capitaliste  dans  laquelle  il  y  a  des  million- 
naires et  des  raeurts-de-faim,  dans  laquelle  une  infime  minorité  d'in- 
dividus dispose  des  richesses  sociales  aux  dépens  de  la  majorité  et 
lui  impose  ses  conditions,  et  une  organisation  sociale  où  nul  n'aura 
le  droit  ni  les  moyens  d'acheter  la  liberté  de  son  semblable,  les 
citoyens  étant  tous  économiquement  égaux. 

C'est,  en  un  mot,  pour  leur  l'aire  toucher  du  doigt  l'avantage  qui 
résultera  d'une  société  collectiviste  pour  chaque  citoyen,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  surtout. 

Or,  le  mot  le  plus  typique  et  le  plus  caractéristique  qui  condamne 
irrévocablement  la  société  actuelle  au  point  de  vue  de  sa  liberté,  a 
été  dit  dans  le  dernier  meeting  des  ouvriers  sans  travail  de  Trafal- 
gar-Square  à  Londres,  il  y  a  à  peine  quelques  mois. 

Une  députation  de  manifestants  se  présentant  à  la  police,  celui 
qui  avait  été  chargé  de  prendre  la  parole,  dit  au  magistrat  après 
avoir  exposé  la  situation  :  «  Nous  demandons  trois  mois  de  prison 
pour  chacun  de  nous.  » 

Entendez-vous,  messieurs  les  économistes  bourgeois!  la  liberté  de 
votre  société  est  tellement  attrayante  que  des  hommes  libres  deman- 
dent, comme  une  grâce,  à  être  mis  en  prison. 
Qu'avez-vous  à  répondre  à  cela? 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  fait,  quoique  collectif,  soit  isolé. 
On  est  renversé  lorsque  l'on  apprend  que  des  condamnés  eu  police 
correctionnelle  à  des  peines  insignifiantes,  font  appel  des  jugements 
qui  les  condamnent  pour  voir  leur  peine  aggravée. 

Combien  d'autres  se  livrent  à  des  actes  délictueux  dans  le  but  de 
se  faire  mettre  en  prison? 

Uu  fait  étonnant  de  ce  genre  est  celui  de  cet  Alsacien  qui,  derniè- 
rement, se  voyait  condamner  en  police  correctionnelle  à  deux  mois 
de  prison,  tandis  qu'il  s'attendait  à  être  condamné  à  deux  ans  de 
détention,  et  qui,  s'adressant  aux  juges,  les  priait  de  le  condamner  à 
cette  peine,  parce  que,  disait-il,  s'ils  ne  le  faisaient  pas,  il  se  verrait 
lorcé  de  les  insulter  pour  en  arriver  là.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'il  fit 
sur  le  refus  des  juges,  et  grâce  à  une  grossière  injure,  il  se  vit  appli- 
quer la  peine  qu'il  demandait. 

Mais  le  fait  le  plus  navrant  est  celui  du  nommé  -Jean  Vaton,  jugé 
il  y  a  peu  de  temps,  par  le  tribunal  de  Marseille. 

Il  était  prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  une  caisse  de  bouteilles 
vides.  Le  président  lui  demande  poun^uoi  il  a  voulu  v(der.  —  Pour 
me  faire  mettre  dedans,  rérx)nd  Vaton  en  sanglotant.  Je  ne  voulais 
pas  emporter  la  caisse,  je  ne  le  pouvais  pas  d'ailleurs,  car  je  suis 
malade  et  épuisé.  Mais  je  me  suis  «lit  :  —  On  te  mettra  en  prison  oîi 
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tu  l'établirai?  ta  siuitè,  et  tu  te  remettras  au    travail  en  sortant. 
Auti-eineut.  je  le  répète,  je  ne  voulais  pas  voler  la  caisse. 

Le  Présiilent.  —  Et  à  combien  de  tenij^s  avez-Aous  cru  être  eon- 
lîamué? 

—  Je  ne  sais  pa-s.  Mon  Dieu,  le  temps  de  recouvrer  la  sauté. 

Les  i-éponses  du  malheureux  jettent  une  certaine  émotion  dans  la 
salle,  et  le  tribunal,  pai*ta;j:eant  cette  émotion,  octroie  à  Vaton, 
un  mois  de  prison.  Peut-on  imajriner  rien  «le  plus  triste  et  de  plus 
diV)le  à  la  fois?  Des  majristrats  qui  sont  foreés,  par  le  milieu  social 
«lans  lef{uel  nous  vivons,  de  condamner  un  malheureux  à  la  prison, 
non  pas  |>our  le  punir,  mais  par  charité,  par  immanité? 

Voilà  en  ce  qwi  concerne  la  liberté. 

Qu:uit  à  la  inisêit*  qui  détermine  ces  laiis  eiranfies,  elle  conduii  à 
des  actes  de  déses|K>ir  beaucoup  plus  graves. 

Il  n'y  a  pas  de  jour,  où  dans  les  faits  divei-s  des  journaux,  on  ne 
lise  un  suicide  ou  une  mort  quelconque  provenant  de  la  misère.  Sans 
compter  les  martyi-s  »lu  travail. 

N'est-ce  pas  elle  qui  a  «lèterminé  cet  acte  de  sauvagerie  et  de 
folie,  raconté  par  tous  les  j(mrnaux.  il  y  a  ijuelques  semaines,  d'un 
frère  qui,  |K)Ussé  par  la  faim,  a  manj^'é  sa  Jeune  sceur? 

Que  faut-il  donc  après  cela,  à  nos  Ijourfreois  |M)ur  leur  faire  com- 
pHMidre  qu'il  y  a  une  (juestion  sociale,  et  qu'il  est  temps  qu'on  s'cmi 
«K'cupe? 

Faut-il  que  les  rues  soient  jonchées  des  cadavres  de  ceux  qui 
mouivnt  d'inanition? 

Faut-il  qu«' les  hommes  se  nianjjent  les  uns  les  autn's  pendant 
qu'il  y  u  dans  les  map;asins  de  quoi  nourrir  une  po|mlation  ([uintuple 
•le  la  notiv? 

Faut-il  que,  selon  la  spirituelle  Inuttade  de  Swilt,  les  paitMits  se 
mettent  à  nuingcr  Uiuvs  petits  enfants  rôtis  comme  des  cochons  de 
lait? 

Ou  eu  viendra  |»eut-êtiv  là,  si  luuis  ne  faisons  rien  iK»ur  amélior(»r 
ou  transformer  la  s<M*iété  actuelle. 

Aujnunrhui  le  capitaliste,  non  content  d'accabler  le  tra\ailleur 
Mtun  le;*  ini|»ots  que  nt-cessite  le  service»  de  la  rente,  h»  prive  encon» 
de  \t\{ïn  de  lu  moitié  de  ^i  lilMM'té  corpoitdle  sjins  coni|>t(>r  la  libertc^ 
morale.  Kn  elfet,  sur  1:^  heures  de  travail  que  fournit  par  Jour 
l'ouvinerau  patron.  7  heun>s  sont  laites  gratuitement  .<4aiis  aucune 
réiribulion. 

Voici  un<*  statistique  qui  va  nous  le  pifiuver  : 

•  l4i  piiHliiciiiiu  niaiiufncturieiv  fram.'uiso  t[\i(\  il  y  a  vinpt  ans, 

•  et  Lyon  non   compriH»  I.KH.lTl   ouvriers  tlont 

ei  117, ',^11  enfantH.  n'est  chill'rée  |mu*  une  valeur 

lotali*  de  7.1.'M),VM|.V10  A*.,  dont  il  convient  dt>  défalquer  matiétvs 
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•  pi*emièros,  combustible,  etc.,  évalues  ])ar  l'eiiquête  de  1860-05  à 
5,135,467,71S  li-.  (V  ((ui  laisse  une  plus  value  de  1,991,615,502  fr. 
dans  laquelle  les  salaires  ne  litiureiit  ([uo  pour  980,114,405  i'v.  ou 
moins  de  la  moitié! 

Kh  bien,  si  les  divers  établissemenis  industriels  eussent  été  la 
collective  possession  de  nos  1.467,471  hommes,  femmes  et  enlants, 
au  lieu  des  980,414,405  IV.  (pii  leur  sont  échus  en  partage  (666  fr. 
en  moyenne  i)ar  tète)  ils  auraient  eu  à  se  répartir  la  totalité  des 
l,994,()19,592n'.— soitenidusdecequ'ilsont  perçu  — 1,001, 468, 117  Ir. 
(1,357  fr.  par  tète  au  lieu  de  666  tr.)  » 

Ainsi  les  bour<2:eois  qui  s'indij^nent  contre  la  corvée  et  la  dîme  de 
l'ancien  ré<iime  et  reprochent  au  communisme  son  man(|ue  de  liberté, 
trouvent  toute  naturelle  cette  corvée  moins  apparente  que  l'ancienne, 
mais  qui  prive  le  |)rolétaire  de  sa  liberté  tout  entière. 

Dans  la  société  collectiviste  ou  communiste  cette  exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  disparaîtra  naturellement  et  sa  suppression 
«  auirmentera  le  quantum  »  de  liberté  de  chaque  citoyen. 

La  disparition  de  cette  exploitation  ne  sera  pas  la  seule  cause  de 
l'auj^mentation  de  la  liberté  et  du  bien-être;  les  innombrables 
avanta}2:es  que  nous  avons  déjà  énuniérés  au  cours  de  cette  étude, 
tels  que  :  centralisation  et  division  du  travail,  aujimentation  et 
perfectionnement  du  machinisme,  ordination  et  réglementation  de 
la  pi'oduction,  suppression  des  intermédiaires,  etc.,  etc,  ajoutés  à  la 
dis[)arition  <le  la  classe  parasite  composée  des  riches  et  de  leur 
valetaille,  des  préfets,  sous-préfets,  magistrats,  etc.,  qui  sera  sou- 
mise, elle  aussi,  à  un  travail  social,  feront  que  la  durée  du  tem])s 
nécessaire  à  la  i)roduction,  répartie  entre  tous  les  citoyens,  ne 
|)()urra  jamais  être  supérieure  pour  chacun  d'eux  à  trois  heures  par 
jour. 

Comme  nous  sommes  loin  ici  de  la  servitude  de  la  société  actuelle 
dans  laquelle»  l'ouvrier  de  fabrique,  le  mineur,  sont  obligés  de 
fournir  (hrnze  heures  de  travail,  s'ils  ne  veulent  jias,  nxec  la  liberté, 
mourir  de  faim. 

D'ailleurs,  dans  la  société  collectiviste,  les  citoyens  étant  tous 
lil)r<'s  et  égaux  et  jiouvant  choisir  leur  travail,  l'accomplii'ont  avec 
plaisir.  De  plus,  ils  n'auront  pas  à  subir  la  tyrannie  et  les  exactions 
d'un  patron,  ni  la  brutalité  (;t  les  insultes  d'un  contre  maître, 
comme  les  ouvriers  <le  nos  jours. 

Mais,  nous  dit-on  parfois,  les  abus  seront  à  craindre  de  la  pai-t 
d'une  administration  communiste  ([ui  ])()urra  étal)lir  son  omnipo- 
tence. 

Avec  un  peu  de  réflexion,  on  peut  se  convaincre  du  contraire. 

L'intérêt  individuel  (?t  ](écuuiaire,  une  fois  dis|)aru  de  la  société 
et  r^'galilé  écouomi<jue  admise  pai-mi  les  citoyens,  l'Etat  (m  gouver- 
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netnent  oppressif  des  hommes  disparaitra  poui'  l'aire  place  à  une 
administration  des  choses. 

Or,  les  admiuiî?trateui*s  de  la  sc^ciété  futui-o  seront  les  intéi'essés 
eiix-nièines  —  c'est-à-dii-e  tous  les  citoyens  —  et  s'occupeit^nt  tout 
particuliéivmeut  de  la  chose  publique,  connue  les  Athéniens  autre- 
fois, ils  ue  délètruerout  les  plus  capables  d'entiv  eux  à  la  direction 
des  travaux  que  teniix»raiitMneut  et  pourront  lesrévoquer  à  volonté. 

Mais,  supi^osous  que  les  déléjrués  aux  jrrands  intérêts  de  la  Com- 
munauté soient  nonuucs  par  élection,  iiar  le  sutrrajre  universel,  il  y 
aura  toujours  plus  dejrarantie  qu'aujourd'hui  contre  les  abus,  parce 
que  réjralité  et  la  communauté  «les  biens  aidant,  nul  n'aura  intérêt 
à  avantager  tel  citoyen  aux  «lépens  de  tel  autre. 

De  plus,  les  intérêts  vitiiux  «le  tous  les  citoyens  et  ceux  de  leurs 
enfants  «lépen«lant  «le  la  bonne  gestion  «les  allaires  «le  la  commu- 
nauté, chacun  do  ses  membres  sera  bien  jilus  intéressé  «pie  ne  le 
sont  les  citoyens  in«livi«lualistes  do  la  société  actuelle  à  ce  qxw  la 
ilirtH"ti«)n  des  alTaires  publi«iues  soit  ctuiliée  a  «les  h«unmes  capal)U^s, 
honnêtes  et  présentiint  toutes  les  garanties  jM^ssibh's. 

Knfin,  si  le  ParhMuent,  aujtmrd'hui,  est  oppressif  pour  l«'s  prolé- 
taiii»s,  il  uo  re,*<t  p«is  jxmr  la  classe  qu'il  représente,  iH)ur  la  bour- 
geoisie, il  eai,  au  contraire,  s«)n  hundile  serviteur. 

l>onc,  loi-sfiue  les  pi*olétaiivs  eux-mêmes  senuit  au  pouv«)ir,  ils 
s'en  serviront  pour  réaliser  leurs  reven«lications  et  januiis  \xmv 
s'opprimer  eux-mêmes,  cela  va  sans,«liri». 

Vin.  —  !i\  LUTTE  I>RS  CLASSES. 

.Niius  axMis  dit  «'U  «•oiniiiciM'ani  cri  ic  ctiiii»'  (jiit'  if  sdcialismc  sru'U- 
tilhiue  ne  s*'  bas;iit  «pu*  sur  r«)bsi'rvation  d«'s  faits  hist(»ri(pu's  et 
sociaux,  jMmr  démontivriprii  y  aura  fatjilem(>nt  chanp:ement  do  l'état 
MK'ial  actuel  et  de  la  conditi«)n  d(>s  salai'iés. 

Uo  de  C(*s  phénomènes  est  la  lutte  «les  (dasses. 

Il  est  dénumtré  qu'à  toutes  h's  éjKMiues  do  l'histolr*»,  une  dusse  a 
< — '  ité  l'autn*;  les  diirérentes  ivv(duti<ins  ipii  so  s«mt  sU(«'«^dé, 
<[{u>  Icx  Iutt4*s,  li^  chaufiiMuents  nuiltiples  «pii  so  sont  protluits 
juMpi'a  |iréH4>nt,  n'ont  fait  que  trauslormer  lo^enredo  l'exploitalion, 
l'iwi'lavaife  u  été  ivmplaré  |uir  le  .HcrvaKo.  et  celui-ci,  par  le  s^ilariat, 
la  fonno  la  pluH  inique  et  la  pluM  hy|Hicrile  de  re\pl«ii(a(i«in  «le 
riumune  |Mir  l'homnit*.  Ià>  nalariat  disitaraitra  à  mui  tour,  emportant 
Êk\w.  lui  la  iMniiveoinifS 

U>«  rlnjiM'H  qui  ont  pi'tW'tWIé  la  liourgotdsle  ont  «lispitru,  parct*  que 
!«•  •!  «l'êtiv  I.  •  plu9<.  Il  w»  produit,  en  oirot,  «ians  l'ordre 

hm qu'un  u  il  ...u..,..i;  ibuM  l'onlru  physique  «ni  natund.  c'est- 

è<-4liiv  qtm  liHit  mombii*  de  rorunninnu*  d'un  être  vivant,  «pii  dt^vicMit 
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inutile  à  la  lutte  pour  IVxistoiice,  liuit  à  la  l()n<>uo  par  (lis])ai-ailiv. 

«  Du  travail  (radaptation  aux  conditions  extérieures  de  la  vie,  dit 
«  Haeckel,  dans  son  Histoire  de  la  création  des  êtres  organisés, 
«  d'après  les  lois  naturelles,  il  résulte  que  des  organes,  jadis  actifs 
«  et  l\)iictionnant  réellement,  cessent  peu  à  peu  d'être  employés  et 
«  ne  trouvent  plus  leur  usage.  Par  suite  du  défaut  d'exercice  ils 
«  s'atrophient  de  plus  en  i)lus,  et  néanmoins,  l'hérédité  les  lègue  d'une 
«  génération  à  la  génération  suivante,  jusqu'à  ce  qu'ils  disparais- 
«  sent,  en  lin  de  compte,  soit  en  grande  partie,  soit  en  totalité.  » 

Sans  remonter  plus  haut,  nous  pren(ms  comme  exemple  la  classe 
qui  a  immédiatement  précédé  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire'  la 
noblesse.  Tant  que  les  nobles  rendaient  des  services  eu  payant  de 
leur  personne,  combattant  et  repoussant  tout  ce  qui  pouvait  nuire 
à  leurs  vassaux,  ils  remplissaient  un  rôle  et  étaient  en  quelque 
sorte  nécessaires  à  leur  milieu  social.  Mais  du  moment  où  l'Etat 
s'est  substitué  à  leurs  ditïérentes  attributions  et  qu'ils  ne  s'occu- 
paient qu'à  pressurer  le  tiers-état,  sans  rien  faire  d'utile  pour  lui, 
de  ce  moment  leurs  jours  étaient  comptés,  et  ils  ne  devaient  pas 
tarder  à  disparaître. 

C'est  alors  que  noiis  les  voyous,  affolés  par  des  émeutes  succes- 
sives, se  presser  en  masse  autour  de  la  cour  de  Versailles  (ainsi  que 
se  pressent  aujourd'hui  autour  de  l'Etat,  les  bourgeois  capitalistes), 
venant  chercher  un  appui  pour  sauvegarder  leurs  privilèges. 

Et,  signe  caractéristique  des  races  à  leur  déclin,  un  grand 
nombre  de  ces  nobles  vivaient  des  faveurs  accordées  à  leurs  femmes. 

L'Etat  d'aujourd'hui  est. encore j)lus  paternel  envers  les  bourgeois 
capitalistes  que  ne  l'a  été  la  royauté  pour  les  nobles.  Veulent-ils  des 
mines?  Veulent-ils  des  lignes  de  chemins  de  fer?  Veulent-ils  des 
millions  de  subventions?  (Banque  de  France,  Compagnies  des 
chemins  de  fer  ,  etc.,  etc.),  ils  n'ont  qu'à  faire  signe,  les  cofïres  de 
l'Etat  s'ouvrent  tout  grands  pour  eux.  Demandent-ils  des  batail- 
lons pour  pouvoir  affamer  avec  plus  de  sûreté  leurs  salariés  «  tail- 
lables  et  corvéables  à  merci  *?  L'P^tat  ne  leur  refuse  rien,  rien!  Pas 
nïèine  des  expéditions  lointaines  où  l'on  engloutit  des  milliers 
d'hommes  et  des  centaines  de  millions  de  francs  pour  ouvrirdes  dé- 
bouchés où  ces  messieurs  puissent  écouler  les  produits  volés  aux 
travailleurs. 

Ce  qui  s'est  produit  pour  la  noblesse  ne  tardera  |ias  à  arriver  pour 
la  bourgeoisie,  qui,  elle  aussi,  tombe  et  dégénèi-e  de  jour  en  jour 

Eu  effet,  à  l'époque  de  la  petite  production,  lorsqu'il  n'y  avait  que 
des  ateliers  peu  considérables,  où  ne  travaillaient  que  deux  ou  trois 
ouvriers  avec,  leur  patron,  la  nécessité  de  ce  patron  se  faisait  sentir. 
Il  s'occupait  toute  la  journée,  travaillant  comme  les  autres  et  diri- 
geant les  travaux.  Sans  lui,  l'atidier  n'aurait  pu  exister,  car,  en 
quelque  sorte,  il  en  était  l'àme. 
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Mais  aujour«J*hiii  que  la  centralisation  capitaliste  et  industrielle 
s'est  acconïplie  dans  les  proïKirtions  que  nous  savons,  et  que,  en  col- 
lectivisaut  la  pi"oduction  elle  a  fait  enti'er  dans  les  ranjrs  du  i>i'olé- 
tariat  des  centaines  de  mille  d'anciens  petits  i>atj'onsou  industriels 
^voituriei"s  l'emplacés  par  la  civation  des  lignes  de  chemins  de  ter, 
|)etits  foifrei-ons  ruinés  pai'  les  foi^res  du  Creuzot  et  des  hauts  four- 
neaux, etc.,  tisseuis  disparus  par  l'introduction  des  métiers  Jac- 
quart,  i)etits  boutiquiei"s  entrloutis  par  les  grands  bazars  du  Louvre 
et  du  Bon  Mai-ché,  etc.),  tous  ceux-là  et  bien  d'autres  catégories  de 
pi"«>ducteui*s,  expix)priés  sans  aucune  indemnité,  en  faveur  des  grands 
capitalistes; 

Aujounrhui  que  sur  les  ruines  de  la  {)etite  industrie  se  sont  élevées 
des  usines  ou  des  grands  centi-t^s  de»  production  où  travaillent,  en 
dehoi-sdes  n»achines,  des  milliei*s  d'ouvriers; 

Aujounrhui,  dis-je,  qu'une  administi-ation  savamment  organisée, 
composée  des  salariés,  a  i-emplacé  ilans  ces  grands  centi*(\s  ou  usines 
l'ancien  patron,  (^nel  est  le  iiMe  «les  capitalistes,  propriétaires  de  ces 
usines?  Aucun;  il  y  eu  a  qui  n'y  mettent  jamais  les  pieds,  sans  parler 
d(.>s  actionnaires  qui,  iKUii'la  plupart,  ignoivnt  oii  elles  se  ti-ouvent. 

Tout  s'y  fait  sans  la  moindre  intervention  de  leur  pai"t;  ils  peuvent 
ilispar:iitre,que  les  ti*avaux  n'en  continueront  jkis  moins,  comme  s'il 
ne  s'était  rien  passé. 

Ui  plupart  de  ces  capitalistes  ne  se  donnent  même  pas  la  pein(» 
d'allei'  Umcher  les  dividendes  de  leui'S  actions,  ou  l(>s  coupons  de 
leui-s  ivntes. 

Ils  ont  dt*s  salariés  exprès  pour  cela.  Ils  n'ont  (lu'iin  seul  souci, 
celui  de  savoir  par  quel  luxe  effréné  et  |)ar  quelles  débauches 
infâmes  il  arrivenmt  à  dé|H'nser  tous  les  millions  soutirés  aux  sala- 
riés, qui  eux,  malgré  un  li-avail  sans  relâche,  croupissent  dans  la 
mis*'!"»'. 

I>onc,  la  bourgeoisio  capiiali>t<<.  iw  remplissant  aucun  rôle  actil 
dans  la  pn>duciion  sociale,  devient  inutile  Klleest,  par  consé(|uent. 
ap|»4déeâ  disparaître,  cnmnu»  classe,  dans  un  bn>f  délai. 

Ajoutons*  que,  iMi  même  temiKs  cpie  la  bourgeoisit*  d(>vient  inutile  à 
lu  piiNluction,  elle  tient  l'industrie  et  l'agricultuit»  dans  des  limites 
étitMti's,  par  l«»  ivgime  de  la  propriété  indJTiduelh»,  ainsi  ipie  les  te- 
nait uutivfois  la  nobleM.H4«  par  le  régime  létMlal,  les  Jur.'ind(*s  et  les 
nmitnKfw.  Main  le  |iit)létariat,  h  l'inKtar  de  la  classi*  qui  l'exploite.tui 
^*'  it  lie  l'Klat,  brispi'a  l't'nvjdoppc  l'froite  dans  l;iqn<'||«'  la 

î'  (••enferme  riudustnc  et  l'agrnulture,  et  établira  hM'tdlec- 

>(«.  tant  |»ar  rnpiHirt  h  In  pitxluction,  qui  est  déjà  à  nu>ilié  col- 

•mmaiion  deM  pnNiuits. 
,      ,  j     ,         .|««,«jne  le  règne  de  la  boui*g''<'i>«i<' 

ml  lifûcaiit^  et  qtio  le  prulùtnrittt  érigé  on  parti  do  rlasso  en  aura 
biontôt  rntnlfniiMii  rtilmui. 
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Messieurs  les  bourgeois  ne  p.enseiit  pas  ainsi,  ils  croient  que  leur 
l'égiine  est  éternel  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  à  la  réforme 
sociale. 

«  Les  économistes,  dit  Karl  Marx,  ont  une  singulière  manière  de 
procéder.  Il  n'y  a  pour  eux  que  deux  sortes  d'institutions,  celles  de 
l'art  et  colles  de  la  nature.  Les  institutions  de  la  féodalité  sont  des 
institutions  artiliciollos,  celles  de  la  bourgeoisie  sont  des  institutions 
naturelles.  Ils  ressemblent  en  ceci  aux  théologiens  qui  eux  aussi 
établissent  deux  sortes  de  religions.  Toute  religion  qui  n'est  pas  la 
leur  est  une  invention  des  hommes,  tandis  que  leui*  propre  religion 
est  une  émanation  de  Dieu. 

La  féodalicé  aussi  avait  son  prolétariat  —  le  servage,  qui  renfer- 
mait tous  les  liermes  de  la  bourgeoisie.  La  production  féodale  aussi 
avait  deux  éléments  antagonistes,  qu'on  désigne  également  sous  le 
nom  do  beau  côté  et  de  mauvais  côté  de  la  féodalité,  sans  considérer 
(pie  c'est  toujours  le  côt^  mauvais  qui  finit  par  l'emporter  sur  le  côté 
beau. 

C'est  le  mauvais  côté  qui  produisit  la  lutte  constatée  jiar  l'histoire. 

Lorsque  la  bourgeoisie  l'eût  emporté,  il  ne  fut  plus  question  ni  du 
bon  ni  du  mauvais  côté  de  la  féodalité.  Les  forces  productives  qui 
s'étaient  développées  par  elle  sous  la  féodalité  lui  furent  acquises.  » 

De  même  les  forces  productives,  développées  aujourd'hui  par  le 
prolétariat,  lui  seront  acquises  lorqu'il  aura  remporté  sa  victoire 
sur  la  bourgeoisie. 

Pour  cela  il  faut  laisser  de  côté  tout  scrupule  sur  les  moyens  à 
employer.  Ce  n'est  pas  en  défendant  la  Banque  de  France  contre  les 
révolutionnaires  comme  on  l'a  fait  pendant  la  Commune,  qu'on 
vaincra  la  bourgeoisie,  mais  c'est  au  contraire  en  imitant  cette  der- 
nière dans  ses  actes  révolutionnaires.  Elle  ne  s'est  pas  gênée  de 
fouler  aux  pieds  la  légaliic'^  féodalo  lorscprclb^  s'enii)arait  des  biens 
des  nobles  et  du  clergé. 

Sous  l'ancien  régim(^  la  propriété  féodale  et  cléricale  était  consi- 
dérée aussi  sacrée,  aussi  légitime  et,  plus  même,  que  la  propriété 
bourgeoise  actuellement. 

C(da  n'a  pas  emj)êché  les  bourgeois  de  con(is(pier  et  de  vendre  à 
\  il  prix,  aux  loups-cerviers  <le  la  finance,  tout  ce  c^ui  appartenait  à 
la  noblesse  et  au  clergé. 

On  a  vendu  pourcpiatre  millardsde  biens  appartenant  aux  nobles, 
autant  apiiartcnant  au  cleigé  ot  jxmr  six  milliards  de  biens  commu- 
naux. 

On  a  lal)i-i(pi('  et  émis  des  assignats  pour  la  somnu^  fabuleuse  de 
'15,  581,  411,  018  (quarante-cinq  milliards  et  demi!),  sans  c(mipter 
ceux  qui  étaient  fabriqués,  en  contrefaçon  par  milliards  en  Angle- 
terre. 
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Or,  comme  le  dit  Michelet  dans  son  histoire  ilo  la  Révolution  ; 
«  avec  l'assignat  on  pouvait  chaque  jour  avoir  des  terl'es,  des  pt*és, 
des  bois,  des  maisons  magnitiques,  les  plus  beaux  doiuainos  à  vil 
prix.  » 

Aussi  les  agioteui"s  et  ceux  qui  possédaient  le  nuniéi'aire  surent- 
ils  en  pi-ofiter.  Ils  tombèivut  comme  des  oiseaux  de  proie  sur  les 
biens  du  i)euple.  On  est  saisi  «l'indignation  lorsqu'on  lit  en  détail 
l'hisloite  de  tous  ces  vols  commis  sur  la  nation^  à  l'époque  révolu- 
tionnaire, par  les  loups-cerviei-s  de  la  finanee. 

«  LesalFaires  publiques,  dit  Georges  Aveuel,  étaient  menées  non  par 
Ifcirnis,  non  par  Sieyès,  non  i»ar  Honaparte.  mais  par  une  poignée  de 
hauts  boui*geois  millionnaires,  l)an(piiers.  agioteurs  et  riz-pain-sel, 
qui  donnaient  le  mot  d'onli*e  aux  acquéreui's  de  «leuxième,  de  troi- 
sième et  de  quatrième  main,  et  qui  ne  se  préoccupaient  guère  de 
liberté,  d'égalité,  de  République,  mais  bien  d'une  seule  chose  :  con- 
server ce  qu'ils  avaient  pris,  tout  en  pl*enant  encoi*p. 

Auj-un  de  ces  lettrés,  si  minutieux  a  noter  les  disiours,  les 
batailles,  les  déci-ets,  les  Constitutions,  bref,  tout  ce  qui  brille, 
bruit  et  passe,  n'a  daigné  éplucher  la  grosse  affHii^e  matérielle  de 
ces  tenq»s-Ia.  en  suivant  pas  a  pas  cette  série  de  ventes  tiévreuses, 
lurieuses,  révolutionnaires,  incessantes*  pendant  plusieurs  aniu'cs, 
ventes  ou  vols  à  milliards  qui  ne  ftirent  qu'une  sorte  d'orgie  terri- 
toriale où  tims  les  capitalistes  (iirnt  chèiv  lie.  » 

La  rèvolutitm  prtdélarienne,  dont  le  but  est  de  collectiviser  tous 
le«  biens  et  toutes  les  riches.ses,  ne  i^Miouvellera  i«is  ces  orgies  et  ces 
vols. 

Ia"  prolétariat  cueilloi'a  à  coup  do  décrets  les  fi'uits  mûrs  pour  la 
collec.tivisation  tels  que  :  chemins  de  Ter,  canaux,  banques,  mines, 
usines,  fabriquas,  steamers,  rtc,,  etc.,  en  expropriant  la  l)Ourgeoisie, 
et  ne  vendra  riiM»  d«'  /•«•  qui  appartirtidta  à  la  colIccflA  it(',  c'esl- 
a-4liiv  a  la  Nation. 

Le  |)ayMin  ivstera  i-u  pd-iscssmn  ilc  sa  pet  m-  imt'  (pu.  pur  un 
décii»t,  «em  exoném»  de  la  dette  hy|M)ll»écair(»  (pii  pèse  snr  elli', 
ilette  qui  se  chimv  en  France  par  'J'-i  milliards,  ce  (pli  revient  ùdir<> 
qu'    '     '  r  n«  des*  (uiyMiius  appartient  par  b*  lait  anjourd'hni  aux 

Ciii 

Ià'*  innombrables  parcs  ipii  aujourd'luii  appartiennent  aux 
nchaiilN,  et  Htmi  une  iusulte  à  l'égalité  et  à  la  dignité  des  nutn's 
cili»y«'fi«,  «iMiiut  iltN'Iari^H  promenade?t  communaleM  et,  comme  l(>s 
III  diii.H  ii>yaux  tl'autivluiii,  ils  MM'uiit  à  la  dis|H»Hiiioii 

••'  >eni». 

:    i|ue  la  itVvolution,  qui  est  une  iimvit»  gigantesque,  soit 
lit'  fine  fin  par  le  \r  t,  il  faut  que  celui-ci  soit  bi(>n 

jrt  ,  iM  iii>  iiMi  -.iii  .  .    r.iHi'i.ii.    I  1  ri.i'i!>ti!'>  -  In  lin 
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justifie  les  moyens  »  ii^est  que  scientifique  lorsqu'on  lutte  pour  les 
intérêts  de  tout  un  peuple.  La  sentimentalité  seule  peut  taire 
échouer  une  révolution. 

Le  socialisme  moderne  n'a  rien  d'utopique. 

L'expropriatfon  ca[)italiste  et  la  collectivisation  des  richesses  et 
des  instruments  du  travail  se  feront  avec  la  plus  grande  facilité, 
parce  que  telle  est  la  voie  vers  laquelle  conduit  la  production. 

Ce  qui  a  été  enlevé  au  peuple  lui  reviendra  inévitablement, 
quoi(iue  cela  paraisse  impossible  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  suffisam- 
ment l'éfiéchi.  Qui  aurait  supposé  avant  la  grande  Révolution  que 
les  palais  et  les  parcs  des  rois  tomberaient  dans  la  communauté,  et 
que  tous  les  citoyens  en  auraient  la  jouissance,  soit  par  la  rtansfor- 
mation  de  ces  [jalais  eu  musées  communistes,  soit  par  la  consécra- 
tion des  parcs  royaux  en  promenades  publiques?  p]t  cependant  cela 
est  réalisé  aujourd'hui. 

iVun  autre  côté,  comment  contester  la  i)0ssibilité  des  services 
communistes  puisque,  de  nos  jours,  il  y  en  a  qui  fonctionnent  par- 
faitement. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  postes  et  télégraphes,  sinon  un  service 
communiste  tout  récent  ? 

Et  les  routes  nationales,  et  les  bibliothèques?  Ne  sont-ce  pas  aussi 
des  services  communistes?  Les  chemins  de  fer  ne  sont-ils  pas  deve- 
nus un  service  public  en  Allemagne? 

Le  communisme  est  donc  incontestablement  le  régime  futur  de  la 
société,  il  sera  le  résultat  de  la  cristallisation  des  différentes 
branches  de  la  production  actuelle. 

«  L'étude  attentive  de  la  géologie  et  de  l'histoire,  dit  Blauqui, 
«  révèle  que  l'humanité  a  commencé  par  l'isolement,  par  l'iudivi- 
«  dualisme  absolu,  et  qu'à  travers  une  longue  série  de  perfectionne- 
«  ments,  elle  doit  aboutir  à  la  communauté.  » 

«  La  preuve  de  cette  vérité  se  fera  par  la  méthode  expérimentale, 
«  la  seule  valable  aujourd'hui  parce  qu'elle  a  fondé  la  science,  Tar- 
«  niée,  les  collèges,  les  prisons,  les  casernes,  communisme  dans  les 
«  limbes,  grossier,  brutal,  mais  indéniable.  Rien  ne  se  fait  en  dehors 
«  de  cette  voie.  L'impôt,  le  gouvercement  lui-même  sont  du  commu- 
"  nisme  de  la  pire  espèce  à  coup  sûr,  mais  cependant  d'une  nécessité 
«  absolue. 

«  L'idée  a  dit  à  peine  son  premier  mot.  Avant  d'en  être  à  son  der- 
«f  nier,  elle  aura  tout  changé  de  face.  Nous  ne  sommes  encore  que 
«  des  barbares,  » 

Nous  conclurons  sur  ces  paroles  :  le  communisme  est  l'aboutissant 
de  toute  l'évolution  économique  et  sociale  moderne. 

P.  Argyriadè<î 
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L'ALCOOLISME  ET  LES  ALCOOLIQUES 
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I.  —  CAUSES  KT  EFFETS. 

Nos  aînés  u'ont  pas  toujoui-s  tort  quand  ils  s'écrient  :  «  Ah!  de 
mon  temps,  tout  était  bien  mieux!  »  et  si  nous  faisons  la  jiart  doî* 
i-egifts  bien  naturels  chez  ceux  qui  ne  vivent  plus  jruèiv  (pie  i)ar  le 
souvenir,  il  nous  faut  bien  avouer  que  mille  causes  nouvelles  de 
déîrénéi-escence  et  de  misère  physique  et  morale  viennent  plaider 
éloquemmeut  la  cause  des  atimirateurs  «  du  bon  vieux  teuips  ». 

Parmi  ces  causes  de  dissolution  individuelle  et  sociale,  l'alcoo- 
lisme, avec  son  épouvantable  cortège  de  maladies,  de  vices  et  de 
crimes,  tient  la  pivmière  place.  IX'puis  loiifiienips  «léjà,  ce  daujrer 
avait  été  signalé;  mais  avec  l'insouciance  et  la  mobilité  d'impres- 
sions qui  nous  caractéi'isent,  nous  nous  étions  endormis  sur  la 
bénigne  et  ineflicace  loi  «le  IST.'i,  faite  en  vue  de  réjirimer  «  l'iM't'sso 
publique  »,  et  qui  n'a  rien  réprinu»  du  tout, 

Kn  vain  les  nuMJecins,  les  statisticiens,  tous  les  isole.N  «pii  >\k(  u- 
iK'nt  d'hygiène  morale  et  sociale,  poussaient  des  cris  «i'apptd;  il  a 
fallu  que  la  Chambit»  s'occupiU  du  déficit  <le  notre  budget,  pour  que 
vint  .sérieusement  stu-  Ir  iMpiv  cette  question  vitale  pour  la  race 
fmoçaise. 

Khî  oui,  c'est  ainsi!  Nos  «Icpulcs  cli(>r<-haienl  un  moyen  lisc^il  qui 
rétablit  l'équilibir  dans  nos  linanc<>s.  l'ne  idw  leur  vint  en  consul- 
tant le  Uiblrau  de  la  con.sommation  des  boi.s.sons  alcooliques  : 

—  Voilà  «les  gens,  sc<  diivnt-ils,  ipii  boivent  iM'aucoup  trop.  S'ils 
iMiivent  tant,  c'est  évidemmt>nt  p(mr  leur  plaisir,  car  une  telle  i:on- 
Mommation  dépa<t>M>  de  lM*aucoup  leui>  besoins  réels.  Or,  l'impôt  \o 
plus  JUHte  et  U'  moins  douloureux  est  celui  qui  frap|t(*  le  siiperllu. 

I>onc,  MOll>     |i(iii\<iiis     :iii"iiii'iiii'i'    ili-    i|iii>|i|n)>s     (V.ilirv     riiniHit     mil" 

l'akiNd. 

Kll   ('"'  '<-    d  lin    i.Oxtuitt-lUi'llL    >t     solidciut  ni    cUibll,    des 

«'fiquéti'-  !.;    orilonnee?«   •lau'»   tous   les  sens,  et   un   sénattuir, 

M.  Claude,  inuft  i<<^iiiinont,  le«t  itVNuma  dans  un  Kaisis.sant  rapiK)rt 
qui  <lépln4;ait  ab»-  ion. 

l/ooquèto  nviiit  ««t  —  fetùx  cutpa  —  avait  élargi  la 

qui*Ntt<>n  .  I/alc(N>liMmv  apparaiHi«it,  nieiiavaut,  dans  toute  sa 
hideur. 

<>  iii'  ftit  qu'un  cri  :  -  Kloigne/  ci-  tlanurr!  Il  s'auit  bien  du  fisc  A 
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présent;  c'est  la  sauté,  c'est  la  moralité,  c'est  la  vie  de  la  nation  qui 
est  en  cause! 

Et  voilà  comment  la  question  de  l'alcoolisme,  posée  devant  les 
Chambres,  no  disparaîtra  pas  (qu'elle  n'ait  reçu  sa  solution  natu- 
relle, c'est-à-dire  l'adoption  des  meilleurs  moyens  de  détruire  ce 
rtéau,  ou  tout  au  moins  d'enrayer  ses  trop  rapides  protrrès.  Dans 
quelques  semaines,  la  Chambre  des  déi)utés,  poussée  par  l'élite  de 
l'opinion,  se  |)rendra  corps  à  corpi<  avec  le  problème  :  C'est  donc  le 
moment  do  dévoiler  le  nuil  ici,  à  grandes  ligues,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  dans  res[)rit  du  lecteur  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  et  etlicace  répression  de  l'alcool isiue. 

l-]!!  itrincipe,  l'abus  de  l'alcool  est  dangereux  pour  l'organisme.  Je 
(lis  à  dessein  l'abus,  encore  qu'il  laille  entendre  là  que,  pour  cer- 
tains, l'usage  de  l'alcool,  pris  à  si  petites  doses  que  ce  soit,  peut 
devenir  mortel.  C'est  qu'en  effet  nous  ne  sommes  pas  tous  de  com- 
plcxion  égah»  :  Tel  supporte  lacilement  une  certaine  quantité  d'al- 
cool, tel  autre  est  intoxiqué  aux  premiers  petits  verres.  Il  sufïit 
tju'une  hérédité  maladive,due  parfois  même  à  l'alcoolisme  des  ascen- 
dauts,  ait  «  [irédisposé  »  ce  derniei*. 

D'autre  part,  il  est  des  gens  cpii  s'alcoolisent  sans  s'en  douter  et 
chez  lesquels  le  poison,  pour  ne  pas  déterminer  la  folie,  n'en  com- 
muiii(iue  ou  tléveloppe  pas  moins  le  germe  de  vingt  maladies  mor- 
tfdlcs.  Un  changement  de  climat  ou  d'occupationSjauquel  ne  corres- 
pon(h-a  pas  un  changement  de  régime,  peut  déterminer  tous  les 
accidfMits  de  l'alcoolisme.  Ainsi,  il  est  bien  connu  que  les  affections 
du  (oie,  (pli  tuent  si  régulièrement  les  Anglais  obligés  de  prolonger 
leur  séjour  dans  l'Inde,  sont  exclusivement  dues  à  ce  qu'ils 
s'obstinent  à  faii-e,  sous  ce  climat  torride,  le  même  usage  de  spiri- 
tueux que  s'ils  étaient  dans  leur  île  brumeuse  et  froide. 

Je  pouri*ais  citer  de  nombreux  cas  d'empoisonnement  (c'est  le 
mot)  par  l'alcool,  qui  ont  stupéfié  les  victimes. 

—  Cependant,  dit  l'un,  je  ne  buvais  qu'un  petit  veiTe  d'eau-de- 
vie,  le  matin,  avant  d'entrer  à  l'atelier, 

—  Et  moi,  l'épond  l'autre,  je  n'ai  jamais  bu  d'alcool.  Je  ne  prciiids 
nu'un  peu  de  vin,  le  matin  et  à  mes  repas. 

Ils  sont  sincèi-es  :  Ce  ne  sont  pas  des  ivrognes.  Ils  n'en  sont  pas 
ujoins  alcooliques. 

Pourquoi? 

Parce  qu(^  le  vin  qu'ils  boivent  est  vlné,  c'est-à-dire  additionné 
d'alcool,  et  (pie  l'alcool,  déjà  si  dangereux  quand  il  est  distillé  avec 
tout  le  soin  nécessaire,  l'est  cent  fois  plus  quand,  fabriqué  avec  des 
lionimcs  de  icitc,  du  seigle,  do  l'orge,  etc.,  il  est  insuffisamment 
recti(i(*. 


74  L\    REVUE    SOCIALISTE 

Voilà  qui  explique  la  difféi-ence  enti-e  le  temps  jadis,  où  le  buveur 
est  toujoui*s  l'epi'ésenté  sous  les  traits  d'un  luron  rou^reaud,  bon 
enfant,  bavaifl.  expansif  et  ^i,  et  celui  où  nous  sommes,  qui  nous 
doniie  des  alcooliques  blênu^s,  nuu'nos  et  stupides,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  violents  et  aKi'essifs  jusjpi'au  crime. 

Voici  tirt  i*accouiTi  des  deux  é|)oques  que  nous  présente  le  doc- 
teur Peter:  Un  riche  piiqu'iétaire  avait  l'habitude  de  se  {iriser  *iuo- 
tidiennement  depus  l'jîjfe  de  vinirt  ans.  Sou  concierge,  troj)  fidcle 
imitateur  des  vices  de  sou  maiti-e.  et  ti*op  oublieux  do  l'iminortol 
distique^ 

Quand  sur  une  personne  on  prétend  se  régler, 
C'est  par  les  beaux  côtés  qu'il  lui  faut  ressembler. 

que  d'ailleui-s  il  ne  connaissait  peut-èti'O  pas;  son  c(Uicier}j:e,  dis-je, 
90  pi'isait  avec  la  même  ponctualité.  Tous  deux  éUiient  robustes,  et 
millaiont  ceux  qui  leur  prédisaient  une  mauvaise  lin.  Ils  mou- 
rui'ent  tous  deux  phtisiques;  uiais  le  s(»rviteur  cpii  se  jjrisait  à  meil- 
leur marché,  avfr  -i"  l'.'iii-.i"-^  if  ordin;nrc.  pi-écMMla  son  iiiaiire  de 
quel({ues  mois. 

Le  conjrrès  réuni  it*tt'iiiiii«'ui  pour  comltaitro  la  phtisie  pulino- 
naii-o  aitîconnu.lui  aussi,  que  l'abus  de  l'alcool  enjfendiv  la  j)htisie, 
et  do  nombreux  métlecins  sont  venus  protester  contre  ceux  de  leui*s 
confrères  qui  ti-aitcnt  encore  leuis  malados  par  les  alcools. 

Voici,  à  l'appui  de  cette  thèse,  un  argument  stalistiipu»  (pie  j'em- 
prunte à  une  communication  du  docteur  Oibert,  faite  à  la  Société 
dhy>;ièn<»  publiqm».  Au  Havre,  où  chaqu(>  habitant  consoimiie 
annuellement  vinyt  sept  litres  rf*a/coo/,les  (puirtiors  les  plus  ravages 
par  la  phtisie  jwjnt  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  débits,  tels  que  le  quai*- 
tier  ^'  '         .  «pi i  en  «'ompte  </»m/rtî  r«»n/*. 

IS  •  .      jtistillH»,  cette  appcllatitui  de  cfl«*«-poi<ri>i«, donnée 

par  la  lan^nie  iiopulaire  aux  nudauf^s  alcoolicpies  débités  sur  les 
#m«  *  ■  iivrieif»! 

I.»  i.lice  des  maladies  du  loit»  et  du  cœur,  des  gas- 

ti'iloM  nioi*it«IU*8,  do  la  paralyMie,  et  du  plus  horrible  des  maux  qui 
puin^nt  atteindiH*  l'homme  ;  la  folie. 

J^i  tidie?  vont  me  dire  iraucuns.  Khi  n(ms  en  avons  vu.  îles  fous, 
qui  rinient,  ilamuiieiit,  faisaient  mille  (extravagances.  L'un  ne 
•  t  iche  h  millions,  et  le!  ^  :  ignail  .sur  vinj^t  nati(Uis.  (bou- 
lin li'H  MiucÎH  et  \i*H  .  les  angoisses  et  h's  d«»ses- 
|HMi>i  du  nuilheuriMix  cuntntint  de  batailler  dans  In  mèlee  sociale 
jMiUi-  •  "'r  '•  «on  rang,  ou  nu"«me  |kmii*  gagner  son  pain?  llelas!... 

I  '  que  la  folie,  et  hurinul  la  folit*  alcotdiqm».  est  l'étjit  le 

i'iiiiiMix  qui  tM«  puiNHi»  connuiln*.  Kcoulex  ce  qu'en  dit  le 

i'    M  .,  >i4n.  di»nt  leH  remaniuabli'H  inivaux  sur  ralc«K)lisnie  sont  si 


l'.\lcoolisme  et  les  alcooliques  t5 

connus,  et  qni  a  bien  voulu  ino  permettre  de  voit*  de  prés  les  douleurs 
physiques  et  morales  des  iûlortunés  qui  sont  confiée  à  ses  soins  dans 
l'asile  Sainte-Anne. 

«  Il  (un  alcoolique  délirant)  parlait  de  cascades  qu'il  entendait, 
de  chalets  illuminés  qu'il  apercevait,  de  chants  fet  de  danses  dont  il 
était  témoin  ;  ces  hallucinations  semblaient  devoir  provoque!"  dans 
l'esprit  des  pensées  plutôt  agréables  (pu?  pénibles.  Kh  bien,  môme 
avec  ces  images  rianies,  ces  chants  et  ces  fêles,  il  a  su  créer  le  plus 
triste  délire.  Les  cascades,  a-t-il  dit,  le  poussaient  à  se  noyer.  «  Ce 
bruit  de  l'eau,  c'était  pour  me  narguer,  ça  voulait  dire  que  j'étais 
im  lâche,  que  je  n'avais  pas  le  courage  de  me  jeter  à  l'eau  ».  Le 
chalet,  avec  ses  hôtes  joyeux  :  «  C'étaient  un  tas  de  gens  qui  vou- 
laient me  perdre,  qui  se  moquaient  de  moi  et  qui  voulaient  m'assas- 
siner.  » 

Nous  étudierons,  plus  loin,  ces  malheureux  dans  leur  délire^  et 
nous  i)erdrons  toute  illusion  sur  la  quiétude  des  Tous  quand  nous  les 
aurons  obsenés  dans  leurs  tristes  faits  et  gestes  que  ne  guide  plus 
la  pensée. 

IL  —  LA  FOLIE  ALCOOLIQUE. 


—  l)ohrtez-moi  une  correspondance  pour  Charenton,  dit  plai- 
samment plus  d'un  buveur  au  garçon  de  café  ou  d'assommoir. 

Le  malheureux  ne  croit  pas  si  bien  dire,  quand  il  se  prépat*e  à 
mélanger  doctement  une  absinthe  bien  épaisse,  bien  opaque,  qu'il 
absorbera  avec  délices;  car  cette  boisson,  de  toutes  la  plus  dange- 
reuse, est  aussi  celle  à  laquelle  renoncent  le  plus  difficilement  ceux 
qui  s'y  sont  une  fois  adonnés. 

Lorsque  la  fée  verte  a  fait  son  œuvre  et  vidé  le  cerveau  de  ses 
victimes,  une  seule  pensée  refuse  d'en  déloger;  et  cette  pensée  est 
pour  le  liquide  meurtrier.  J'ai  vu,  à  l'asile  de  Sainte-Anne,  un  spec- 
tacle inoubliable,  et  qui  donne  la  caractéristique  de  cette  obsession 
à  laquelle  sont  en  proie  les  buveurs  d'absinthe. 

Une  femme  d'une  cinquantaine  d'années, bouffie,  éûorme,  à  la  face 
congestionnée,  était  étemlue  sur  un  matelas  épais,  ruiiicpie  meuble 
d'une  petite  cellule.  Cette  'malheureuse  agonisait  douloureusement, 
les  lèvres  retroussées  et  tremblotantes,  les  mains  fébriles  grattant 
les  draps,  tout  le  corps  agité  d'un  frémissement  continu. 

Elb.'  avait  été  repêchée  de  la  Seine,  oîi  elle  s'était  jetée  du  haut  du 
pont  d'Austerliz,  dans  un  accès  de  délire  alcoolique.  Tandis  que 
l'infirmière  nous  donnait  ce  détail,  la  maliieureuso  bégayait  des 
lambeaux  de  mots  en  roulant  des  yeux  éteints  déjà. 

—  Eh  bien,  lui  dit  l'infirmière.  Vous  sentez-vous  mieux? 
Là  femme  ne  i)arut  pas  avoir  entendu.  L'infirmière  reprit  : 
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—  Vous  savez,  votre  sœur,  madame  Jeanne;  oui,  madame  Jeanne, 
appuya-t-elle  à  dessein,  elle  va  venir  vous  voir  tantôt. 

La'malade  était  toujoui*s  absente. 

L'interne  qui  nous  accompa^jrnait  intenint  aloi's,  et,  prenant  un 
gobelet  contenant  du  lait  : 

—  Voulez-vous  un  peu  d'absinthe?  dit-il  à  demi-voix. 
Aussitôt  tout  ce  pamTO  être  teirjissé  par  la  fièvre  tx'essauta,  les 

yeux  eurent  une  lueur  de  désir  fou.  les  lévivs  cessèi-eut  un  instant 
de  se  t4)i'di"e  et  se  dilatéivnt  en  un  sourire  heuivux  : 

—  Oui,  oui,  oui,  it»|)était-elle. 

ElU^  but  et  ivtomba  dans  son  a^Muiie. 

J'apjiris  le  lemleniain  avec  un  véritable  soula^fement  qu'elle  avait 
enOn  cessé  de  soutrrir.  Elle  était  morte  sjins  avoir  ivpris  connais- 
s;ince,  et  sa  dernièit»  lueui*  «le  pensée  avait  été  pour  l'abominable 
liqueur  «jui  l'avait  tuée. 

Beaucoup  de  }rens  se  «lemandent  ce  qu'est  au  juste  la  Iblie  alcoo- 
lique et  eu  quoi  elle  se  distiujrue  des  autivs  maladies  mentales.  En 
rien,  quant  a  .ses  manifestations;  pas  plus  t|u«»  la  ^'astraljrie  ou  la 
phtisie  contractée  à  la  suite  d'excès  alcooliques  ne  se  tlistinjruent 
des  mêmes  maladies  contractées  de  manière  diirérente.  Les  désor- 
dit»s  céivbraux  causés  par  l'alc«M)lisine  se  traduisent  comuie  les 
autres,  soit  par  la  mélancolie,  .soit  par  ra«;itati(m,  soit  eiilin  jiar 
une  atonie  b<'stiale.  prélude  ordinairt>  d'une  lin  prochaine. 

Ce|K»ndant,  je  le  n^jx'te,  hi  folie  ak-iKiliqiu'  a  plus  spétiaUMueni  ce 
caractèi-e  douhmitnix  que  je  signalais  plus  haut.  Natuivllement, 
dans  leur  déliit»,  les  malades  mêlent  toujoui*s  à  la  préoccupation 
pcM-sonnelIe  qui  a  i*ésisté  au  naufra^.'e  d»»  leur  raison  la  préoccupa- 
tion t;énér':ile  du  jour.  Stms  l'Eiupire,  les  «  mouchaitis  •  jouaient  un 
tn*}iud  it'de  dans  robs<>.ssion  des  alc(K>liques;  {M'udant  la  ^ruenv.  ce 
tut  Bismaifk.  l'n  jkhi  plus  tartl,  les  uns  s<»  disaient  pei^séctités  par 
lo«  ver  .   et   les  autivs  |»ar   les  communards,  sehu»  le  cauïp 

auquel  ,. a  lit  appartenu.  I>e  criminel  ou  !••  Ikmos  du  mioiim'ui  «> 

mêle  à  leur  im'uhih's;  ils  le  voient,  lui  |>arleMi 

AiiiHJ,  J'ai  ihnaiit  moi,  pendant  i|U(*  jt*  luvinls  qui'hiues  m»les 
nipid(*s,  un  inulheun^ux  a^'ité  qui  vient  d'eiitivr  à  l'hospice.  Taudis 
qu'nvcK;  sa  liouu^ur  (K^nétrante  le  doct(»ul*  Ma^uau  l'interroge,  il  iu> 

et "  lef.  Tout  le  iiioude  lui    «'H  veut. 

A',  .  ::  ■■  ,-..L.ii-:i-  ','  :  !  •  '  uierail?  un  lui  aflirme  cprii  a 
voulu  tuer  Hft  feromo.  Kt  o'iwt  vmt;  il  uirivo  de  rinlirmerie  i\\i  Iw- 

I  .  ,       .  ,        ««,  il  Huit   par  avouer  que  «a  feniiMe  li' 

trr)m|)ait  omn*  mm  piiipndtnii^,  avt*c  Hex  aiiilH,  Ht*H  voLnius,  tonte  In 
nio.  Ft  In 

•    —  Il  .  .'  i  tamille,  tlit-il  avec  un  accent 

Outniquviiioiit  douloureux. 
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C'est  vrai  (MICoi'O.  C'osi  un  défiéiuMV,  fils  d'alcoolique,  qui  a  ('té 
plusieurs  fois  ijilei-né  déjà. 

Il  continue  ses  doléances  :  Sa  leninie  le  persécute,  elle  arme  des 
\xoih  qui  so  mettent  à  sa  poursuite  jiour  le  tuer.  Puis,  sans  transi- 
tion : 

—  Vous  savez  bien,  dit-il,  que  tout  ça  m'est  arrivé  parce  ({ue  J'ai 
volé  ciiKi  mille  francs  au  {général  Boulan{::er- 

C'est  l'obsession  du  moment.  Par  la  fenêtre  enti-'ouverte,  une 
bribe  de  chanson  nous  arrive.  C'est  l'air  boulangiste  en  vogue  (pi'un 
nouveau  ap[)rend  aux  anciens. 

On  voit  que  le  {général  Boulanger  jouit  de  toute  la  j)opularité 
désirable. 

Une  autre  {larlicularité  de  la  folie  alcoolique,  spéciale  aux  vic- 
times de  l'absinthe,  celle-là,  c'est  que  les  accès  s'accompagnent 
souvent  <ratta({ues  épileptiques  et  de  vertiges.  C'est  ainsi  que  J'ai 
vu  un  pauvre  diable  ajant  depuis  1871  contracté  la  détestable  habi- 
tude de  boire  jusqu'à  six  verres  d'absinthe  par  jour,  absolument 
ignorant  des  faits  qui  avaient  nu)tivé  son  internement  dans  l'asile. 
Lorsque  le  vertige  le  prenait,  la  mémoire  était  abolie  totalement. 
Un  jour  qu'il  longeait  la  berge  de  la  Seine,  à  Grenelle  il  fut  pris  de 
vertige  et  tomba  dans  l'eau.  Repêché  à  temps  et  soigné,  il  ne  se 
souvint  absolument  de  rien. 

Mais  comme  les  fonctions  professionnelles  et  les  habitudes  or- 
dinaires sont  les  plus  machinales,  ayant  été  maintes  fois  répétées  à 
l'état  de  raison,  un  alcoolique  ne  désapprend  januiis  son  ancien  mé- 
tier. S'il  a  été  cordonnier,  son  geste  maniaque  sera  celui  de  tirer 
le  fil  ou  de  pi(|uer  l'alêne  dans  le  cuir.  Je  m'en  suis  rendu  compte 
au])rês  d'un  fou  absolument  délirant,  qui  avait  été  typograi)he. 

Ayant  été  prié  (le  composer  une  phrase  que  Je  lui  dictai,  il  fit  le 
geste  de  prendre  les  cai"act(-'res  dans  laçasse  et  de  k^s  aligner  sui- 
son  composteur.  Sur  ma  demande,  il  lia  ensuite  un  paquet  imagi- 
naire et  en  lit  gravement  une  épreuve,  (ju'il  encra  soigneusement, 
gi'assement,  et  me  tendit  avec  fierté! 

—  Ci'oyez-vous  r(''ellemont  avoir  composé  et  fait  une  épreuve?  lui 
dis-Jc. 

—  iNdii,  CCI  les,  nie  rcpondit-il.  Mais  Je  vous  ai  monti'é  i[\w  Je  ne 
suis  pas  un  blagueur,  et  que  Je  suis  vraiment  un  typo. 

Puis,  lui  aussi,  me  parla  du  général  Boulanger,  avec  qui  il  avail, 
toutes  Ic's  nuits,  de  graves  entretiens  politiques. 

C'est  en  elUît,  la  nuit  (^ue  le  délire  torture  le  [)lus  les  infortunés. 

Mais  tous  les  fous,  tous  les  délirants,  tous  les  maniaques  par  l'al- 
cool ne  sont  i)as  entre  les  mains  des  nu'decins.  Ils  vous  coudoient, 
lecteurs,  dans  la  rue,  et  à  chaque  minute  vous  êtes  cx|)Osés  aux 
dangereuses  lubies  dont  l'alcool  imprègne  leurs  débiles  cerveaux. 

Les  couches  successives  que  vingt  siècles  ont  accumulées  sur  ces 
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tristes  indiviilus  »lispai'aissent,  et  la  brute  primitive  se  montre  dans 
toute  sii  hideur,  rien  que  dans  l'état  d'ivresse  ordinaii'e;  hélas! 
ti-op  oiHliuaii'e  pour  d'aucuns. 

C«  qui  nous  siiuve,  jiassants,  des  manies  furieuses  des  ivrognes 
que  nous  civisous  à  chaque  pas  les  joui's  do  paye,  c'est  la  paralysie 
p.ni*tieUe  dont  ils  sont  fi-appés  et  qui  rend  leurs  «lestes  n'I^dles  à 
leur  volonté. 

Folie  pa.ssagère,  que  dissipent  (pudques  heures  de  sommeil,  soit; 
mais  folie  quand  même.  Supposons  que  cette  folie  prenne  un  méca- 
nicien de  chemin  de  fer,  sur  sa  machine,  en  route. Le  lait  s'est  pi'o- 
duit...  Puis  ralc(.H)lisnte  prend  diverses  formes.  Pour  ne  j)arler  que 
dt^  tixmbles  de  la  vue.  des  hallucinatiiuis,  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  qu'un  train  aille  se  briser  sur  un  obstacle,  si  le  mécani- 
cien a  cru  voir  des  signaux  d'une  couleur  difféi-ente  de  ceux  (jui  se 
livuvaient  sur  la  voie. 

Âu.*<si,  comme  il  est  pivfontlément  vrai,  ce  mot  d'un  vieil  ouvrier 
entendu  l'autiv  jour  au  coin  d'uiu»  rue  populeuse,  oii  j'errais,  tou- 
jours épris  et  sans  cesse  étonné  des  multiples  et  renaissantes  beau- 
té» de  noti-e  cher  Pai'is. 

lK»s  agents  emmenaient  un  ivrogne  exaspère,  danjïeitnix  aux 
autivs  et  a  lui-même  surtout,  ayant  uuinqué  «leux  fois  de  rouler 
sous  les  roues  des  voitures,  très  nombi'euses  à  ce  cari-elour. 

—  (Test  un  fou,  me  dit  le  vieil  ouvrier,  qui,  comme  moi,  regardait 
ce  triste  .spiH;tiicle. 

—  Non,  lui  dis-je»  il  est  ivre  seulement. 

—  C'est  la  même  chose. 

m.  —  Unb  visite  a  la  salpêtrièbe. 

(7est  en  effet  à  l'asile  des  fous  que  viennent  échouer  les  buveurs 

incunigibles.  'n'ausi)ortonH-uous  donc  dans  une  de  ces  géhennes  où 

!  il  Pinel  abolit  jadis  le  cabanon  et  la  torture,  mais  qui   n'en 

■  m  pas  inoins  l»>s  ivcoptacles  des  plus    hdrrililcs    maux    (pli 

pUiHMi*nt  HMHaillir  lliumauité. 

NoU>  à  la  Salpêtrirrc.    .\pn*>    a\tiir    iraNfi-sc    rmiiin'nsi» 

jardin  (j' '  ,.«*  touto  la  pivmièit)  cour,  nous  piissons  sotis  une 

voûte,  travermuiM  une  autix)  CA)ur,  muîvouh  sans  dévier  uue  rue  nsuvx, 
Ion;'"  '  tr  à  la  Salpêlriéiv  les  avenues  longeant  les  vastes  c(»rps 
de  I  Hiiit  ap|K*lé«*«  l'ues  «'t  poi'd-nt  des  pla(pi<'s  indicatrices; 

cvtte  iii4«  i'Hi  la  rue  do  lu  cuiHiiie. 

Noua  la  viiyouMeii  effet,  a  noiiv  uiMiii-,  <  <-ur  <  (omim',  doni  la  Itai- 
terif»  reluii.lN*  Um\\»  «•»  leniiM.  um*  IUli«  de  ^u>rvico  ou  une  pension- 
nairf  iMiii  de  lacuinlue,  |K>rtant  prirauliounenstunent  deux  aHsietlvM 
en  i4ii1U4*  \nn'  l'inleiiitin'  dtwMiuelU-^  s'échappe  un  (\nnet  appétissant. 


» 
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^ous  voici  ;ui  but  de  notre  voyajio.  Ici  un<^  première  déception 
nous  attend.  M.  Charcot,  vient  d'arriver.  Je  lui  expose  ma  requête  : 
décrire  les  misères  physiques  et  morales  de  l'alcoolisme.  L'illustre 
praticien  s'étonne  presque:  un  sujet  que  l'alcool  a  rendu  Ibu  ne  dif- 
rère  pas  d'un  autre  Ibu.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  quartier  spécial 
aux  alcooliques.  lOnfiu,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  actuellement  à  l'hos- 
pice. Si  je  désire  le  voir,  un  interne  sera  mis  <à  ma  disposition. 
J'accepte  avec  des  remerciements,  et  l'interne  me  pilote  dans  une 
immense  lile  de  salles  blanches  aux  lits  plus  blancs  encore. 

Tout  au-lbnd,  nous  apercevons  notre  sujet  l'alcoolique.  L'alcoo- 
lisme, chez  ce  pauvre  diable,  a  amené  une  paralysie  de  la  jambe 
di'oite  qui  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression.  La  nuit,  des  hal- 
lucinations de  la  vue  et  de  l'ouïe  le  font  délirer,  «  surtout  les  soirs 
de  sortie  »  me  dit  malicieusement  la  surveillante. 

—  Oui,  monsieur  n'est  pas  sage;  il  boit,  il  se  grise  et,  quand  il 
rentre  dans  cet  état,  il  rechute. 

L'alcoolique  rit  d'un  petit  rire  en  dessous,  plutôt  espiègle  que 
sournois.  D'ailleui's  la  jdiysionomie  n'est  point  dégradée;  une  faible 
lueur  de  raison  éclaire  encore  les  yeux,  et  si  le  malheureux  voulait 
renoncer  à  boire  après  sa  guérisoii,il  pourrait  sinon  recouvrer  ses 
Ibrces  passées,  du  moins  vivoter  sans  trop  d'incommodités. 

Je  regarde  la  pancarte  du  malade. 

—  Vous  êtes  garçon  de  lavoir,  lui  dis-je. 

—  Oui,  c'est  ça  qui  m'a  amené  ici. 

Comme  je  fais  un  geste  d'incrédulité,  il  insiste. 

—  Je  vous  dis  que  c'est  les  acides  et  les  autres  drogues  chimiques 
qu'on  respire  dans  les  lavoirs  qui  m'ont  mis  dans  cet  état-là. 

Etonné  de  cet  effet  inconnu  jusqu'à  ce  jour  de  la  potasse  et  du 
borax,  et  quelque  peu  sceptique,  je  murmure  un  :  «  Allons  donc!  » 
auquel  il  i'éi)ond  avec  son  petit  rire  de  gamin  parisien  : 

—  Si  vous  saviez  ce  que  ça  fait  boire,  ces  machines-là.  Et  ce  que 
ça  ôte  l'appétit,  donc!  C'est  rien  de  le  dire.  Alors,  comprenez,  quand 
on  peut  pas  manger;  comme  faut  bien  se  soutenir,  dame!  on  boit. 

Nous  y  sommes!  Avouez  que  le  détour  a  été  long,  mais  point 
maladroit. 

Lorsque  nous  le  quittons,  il  nous  reconduit  jusqu'au  lit  de  son 
voisin  avec  tout  ce  qu'un  vif  sentiment  des  convenances  peut  lui 
suggéi'er  d'amabilités  gesticulées  et  parlées.  En  voilà  un  que  sa 
paralysie,  encore  que  partielle,  doit  faire  souff'rir! 

Sous  la  voûte  qui  traverse  le  bâtiment  et  conduit  à  d  autres  arriére- 
cours,  une  porte  s'ouvre  à  deux  battants  et  une  pensionnaire  vient, 
trainant  une  voiture  à  bras  pleine  do  détritus.  Nous  nous  rangeons 
pour  la  laisser  passer. 

La  face  de  cette  pauvre  llUe  est  repoussante  et  morne.  Les  lèvres, 
é  paisses  et  bestiales,  sont  rigides,  et  sans  un  frémissement.Les  yeux. 
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incoloi*es,  n'ont  aucune  expi-ession.  p]lle  traino  inachiuahMiioin  sa 
voiture,  avec  la  passivité  «l'un  vieux  cheval. 

Soudain  un  ♦  i>sst  »  très  doux  jrlisse  dans  l'air  et  vient  trapper 
Toreille  de  la  «léniente.  Elle  lève  la  tète  et  porte  des  regards  abso- 
lument éclaii*és  de  vie  et  de  jeunesse  vei-s  une  fenèti'e.  Nous  remail- 
lions aussi.  C'est  noti-e  aiui  le  blanchisseur  ipii  d'un  appel  vient  de 
l'éveiller  cette  pensée  enjrourdie,  de  ranimer  ce  corps  allaissë. 
Puissiince  de  l'amour  î  Mystèi-es  de  cet  hypnotisme  supérieur  et 
encoi-e  inexidoir,  bien  (pie  mille  fois  décrit!  A  l'instant  encore, 
atfaissée  dans  une  inconscience  mécanitpie,  laide  de  la  plus  triste 
laideur,  la  laideur  inexpressive,  cette  loque  humaine  est  redevenue 
pendant  ipiehiues  secondes  une  jeune  fille  au  front  rayonnant  ;  ces 
lévivs  hideuses  se  sont  enii)Ourprées  et  dilatées  dans  un  soiu'ire 
extatique,  ces  yeux  muets  ont  parlé,  cette  échine  voûtée  s'est 
l'edi'essée...  Héhts!  tout  cela  n'a  tluré  (pi'iin  instant,  et  la  bète 
impîUisible  a  vite  repris  la  place  de  la  transli^ui-ée  par  amour. 

A  quehiues  heui"es  de  là,  une  occupation  m'ayant  appelé  à  la  «rare 
d'Orléans,  j'entrai  dans  un  bureau  de  tal)ac  du  bonlevard  de  l'Hô- 
pital pour  ivnouveler  ma  provision  de  ci^jares.  Tout  à  coup,  je 
ni'ententlis  interpeller  du  comptoir  aux  li(pii«les,  placé  vis-à-vis  de 
la  buraliste.  Je  me  retournai.  (Vêtait  mon  blanchisseur,  mon  co(|uin 
de  I>ovelîice,  en  tète-à-tète  cette  f<»is  avec  un  verre  de  vin  rapide- 
ment vidé.  Il  avait  iléponillé  la  défriMjue  de  l'hôpital  et  était  vêtu 
il'un  pi*opret  bourjren)n  bh'u.  Avec  un  peu  «l'hésitation  il  \uo  dit  : 

—  .Me  ferez-vous  \v  plaisir  de  triuipier  avec  moi? 

—  Petit  malheuivuxl  N'est-ce  point  assez  i\o  vo  (pie  \ons  venez 
de  boiiv,  là,  s^ms  mes  yeux! 

Kt  je  l'entminai  dfhors,  en  fardant  le  plus  ajrréabiement  possible 
une  comte  morale  de  circonstance. 

Tl'ês-|)enaud  il  ivpétait  :  —  Que  voiile/-\.tus!  <  «  -i  b'  iiicticr  (pli 
veut  çii...  Oui,  c'est  ce  llchu  nu»tier! 

Mis  à  l'aise'  par  h»  ton  aU'ectueux  que  j'avais  pris  avec  lui,  il  nie 
dit  su  vie  de  dur  labeur,  h-s  auptisses  des  siens  loi'sipie  les  premières 
riÎM'H  alcooliques  \v  jiriivnt,  rimiK)ssibilité  où  il  est  de  se  mai- 
triïMT  déî»  qu'un  verre  d««  vin  vsl  à  sji  portiM*;  il  me  dit  t(»ut  avec  un 

abandon   nU^I-'Cl   •••    iJ   «iiinliit    mip  vnn    mi<'V  iî    ili]i>    •    •    (''rsl    Ir   iiM'lii'l- 

qui  veut  <;« 

Ji*  HuiH  bien  >>ûr  «pi'ru  d«'pti  d<>  mauM'CiUriab',  il  aura  i>mplou-  le 
i-..sii.  .II.  sa  journée  de  hortie  à  lioiiv,  et  «pi'il  aura  rechuté... 

i  le  métier...*  Celte  oxcuw  pnjléssionnolUMwt  invo«pH'<'  par 
iioi  .   K»l-ci'  lit   une  défaite  pour  niasipicr 

linii    ^    .-  I   leur  I.!    .         '  l'ne  assi'/.  bmjjttn' «'Npéricnic 

ilim  iii(pun<  '  m'oblitfi*  à  couft'HMM'  (pie  trop  Mouvout,  eu  nppa- 

tTWJ*»*,  le  •  m«  lar  »  «'•••  • 

Va*  n'<**t    pa«  fU   '  i\f  \n  Itaruf  Morifiltth!  t[Ur   j  ;ii 
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bosoind'approndrocombien  sontdéprossifs,au  physique  et  au  moral, 
los  offots  (lu  surtravail  que  losoxifjfenros  capitalistes  arrachent  aux 
travailleurs  sans  défense.  Ceux-ci,  poui'  suflire  aux  tjîches  crois- 
santes qu'on  exiire  d'eux, ont  besoin  de  recourir  à  l'alcool; car,  on  le 
sait, l'alcool  est  un  stuix'fiant:  il  enjrourdit  les  membres  qu'endolorit 
iine  trop  (orte  fatigue  et  les  ren<l  insensiJ)Jes  à  la  fatigue  à  venir, 
lies  rebouteurs  de  nos  villages  reculés  connaissent  bien  cette  pro- 
priété de  l'alcool  puiscpiMls  en  administrent  une  certaine  quantité 
aux  patients  avant  de  leur  l'aire  subir  une  opération  difficile  ou 
douloureuse. 

Ne  voit-on  pas  aussi,  dans'  certains  districts  manufacturiers  de 
l'Angleterre  et  de  la  Suède,  les  ouvrières  imbiber  un  linge  d'eau- 
de-vie  et  faire  sucer  ce  tampon  aux  enfants  au  berceau?  Les  petits 
malheureux  retombent  ivres-morts  sur  leur  couchette,  et  permettent 
ainsi  à  leur  plus  malheureuse  mère  d'aller  gagner  leur  pain  à  la 
manufacture  ou  à  l'usine.  .     - 

C'est  également  par  l'alcool  que  les  petits  graviers  de  Terre- 
Neuve  et  des  îles  environnantes  peuvent  supporter  temporairement 
les  fatigues  d'un  ti*avail  excessif  et  les  rigueurs  d'un  climat 
effroyable.  On  appelle  graviei's  les  enfants  de  14  à  16  ans,  embau- 
chés par  troupes  en  Bretagne  pour  travailler  à  la  préparation  de  la 
morue.  Afin  de  les  «  entraîner  »  à  la  tâche  excédante  qu'ils  auront 
à  fournir  pendant  la  saison  de  7  à  8  mois,  durée  de  leur  engagement, 
voici  la  nourriture  qui  leur  est  donnée  à  bord  du  navii-e  qui  les 
transporte  au-delà  de  l'Atlantique,  et  qui  sera  continuée,  sauf 
légères  variantes,  pendant  toute  la  saison  : 

Au  lever,  une  soupe  de  thé,  sucrée  à  la  mélasse;  dans  cette  soupe, 
on  verse  une  certaine  quantité  d eau-de -vie .  A  midi,  beurre  salé, 
pommes  de  terre,  bière  faite  avec  du  spruce  {vulgo  sapin).  Le  soir, 
beurre  et  biscuit.  De  temps  en  temps,  la  «  goutte  ».  Ces  repas  sont 
toujours  [)ris  en  commun  et  dans  de  grandes  gamelles,  autour  de 
chacune  desquelles  sont  assis  une  douzaine  de  gamins.  Que  devien- 
nent les  pauvrets  après  une  «  saison  »  de  ce  régime?  Seules  les 
statistiques  des  conseils  de  révision  peuvent  dire  combien  d'entre 
eux  ont  ensuite  la  force  de  tenir  un  fusil.  On  peut  demander'  des 
nouvelles  des  auti'es  aux  hôpitaux  et  aux  asiles  d'aliénés  de  la 
région. 

Il  est  encore  une  autre  catégorie  de  travailleurs  qui  ofï'rent  une 
proie  fiicile  à  l'alcoolisme.  Je  veux  parler  des  déclassés  de  l'atelier 
et  du  chantier,  et  des  ouvriers  trop  vieux  |)our  continuer  d'exercer 
une  profession  qui  ne  leur  a  pas  donné  de  rentes.  Certes,  comme  dit 
un  proverbe  d(»  Provence  :  «  Le  bon  Dieu  ne  fait  pas  tous  les 
pauvres  »,  et  nondire  de  ces  déclassés  sont  les  artisans  de  leur 
infortune.  Cette  infortune  n'en  est  i)as  moins  afflig(>ante,  et  il  n'en 
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est  pas  moins  désirable  de  la  voir  cesser,ou  tout  au  moins  s'atténuer. 
C'est  actuellement  la  Normandie  qui  a  le  triste  privilège  île  tenir 
la  tète  dans  la  lamentable  statistique  de  l'alcoolisme  eu  France;  et 
c'est  naturellement  parmi  les  ouvriei's  déclassés  que  se  recrute  le 
gros  de  l'armée  des  alcooliques,c'est-à-dire  surtout  dans  les  ports  de 
Rouen  et  du  Havi*e, 

A  Rouen,  ces  lazzai\)ni,  appelés  soleils,  cumulent,  avec  leur  tra- 
vail intermittent  de  déchai-jîement  des  bateaux,  l'industrie,  mortelle 
pour  eux,  du  pipage  des  barriques  de  vin  et  d'eau-de-vie  qui  sont 
déposées  pai-  grandes  quantités  sur  les  quais.  Cachés  derrière  les 
tonneaux,  qu'ils  percent  avec  une  vrille,  ils  introduisent  dans  le 
ti\)U  ainsi  fait  un  tuyau  de  paille,  et  aspiivnt  le  liquide  jusqu'à  plus- 
soif  ou,  pour  mieux  dire,  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  ivres-morts  dans 
leur  cachette,  où  ils  cuvent  à  leur  aise  leur  ivresse. 

Les  9oleits,  ont  géuéi-alement  une  fin  digne  de  leur  misérable  exis- 
tence. Quand  un  trébuchement  ne  les  précipite  pas  dans  les 
eaux  piX)fondes  du  port,  la  congestion  les  guette  et  les  assomme. 

Au  Havre,  les  haleu!*s,  qui  sont  généralement  des  matelots  troii 
vieux  jxmr  continuer  leur  rude  métier  et  à  qui  de  trop  chéiifs 
•s.'ilaii'es  n  ont  jamais  permis  de  pouvoir  s'assui-er  le  lendemain, 
vivent  sur  le  port  en  troupe  somnolente  et  silencieuse,  couchés  sui- 
des fi'agments  de  prélarts.  Ils  sont  plus  prob«»s  «pie  l«>s  soleils,  mais 
non  moins  ivrognes;  à  telles  enseignes,  dit  mon  confrère  et  ami 
Oeoi-ges  Lefévre,  de  qui  je  tiens  "ce  détail,  que  leui*  patron  ne  leur 
lx>niet  leur  paye  que  le  soir  et  non  au  fui*  et  à  mesui-»*  qu'ils  ont  halè 
un  naviii' du  bassin  «le  caivnage  au  bassin  de  déchai'genu'ut.  Leur 
lin  est  la  même  que  celle  des  soleils,  à  moins  qu'ils  ne  nu'ureui  la 
poitrine  et  les  jambes  brisi'cs  pur  la  l'uptuiv  d'un  câble... 

Mais,  nirètons  ici  ct^tte  triste  revue  «jui  serait  interminable,  et 
trïUi«portons-nous  à  l'asile  Saintt^Aune,  où  viennent  échouer  toutes 
le»  épares  de  ralco<ilisnu*  et  où  muis  {xuivons  j^rendre  sur  W  vif  les 
exemples  les  plus  ébxpu'nts  pour  ii<ïtn'  «'«tude  de  vulgarisation. 

IV.  —  A  SaINTE'ANNE. 

lin  lugubiv  défilé  que  celui  auquel  lusKsiste  tous  les  nuUins  le 
MM.uiii  *•         i     î  Dsionnaires  entivs  dans  la  journée,  aiueiu's 

tout  d  lis  une  nu''mi*  salle,  sont  ensuite  l'objet  dun 

eXAinen  imiiiculier.  Un  muU  tou.n  ivvêtUH  de  l'unitornu*  de  l'hospice. 
Mn^  '         '     '      r  I  'r        nblables,  ainsi  qu'il  arriv(>  pour  les 

|M  I  i\  ei  |Mnir  b's  détenus  ilaus  li«s  pri- 

MMi  iiible  nccuher  davantage  les  iliiréitMict^s  d(>  types 

iH  ù  .iii<  •  ii'Miv  il  •lie  ne  pivndn*  qu'un  iléliiil,  le  c.ha|M*au  di«  paille, 
dit  Vokfihiunn.  qui  Iom  nlirlle  l'élé.  pitMid  sur  la  téli*  des  peusiou- 
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naii*o.s  de  Saiiito-Aiino  autant  de  formes  diverses  qu'il  existe  de 
Ibrines  de  la  folie.  Tel  agité  le  portera  eu  frondeur,  un  coin  l'elevé, 
et  tel  autre,  mordu  par  le  démon  de  la  folie  ambitieuse,  en  relèvera 
les  deux  côtés  en  bicorne  de  général.  Un  mélancolique  en  laissera 
tomber  les  bords  autour  de  son  visage,  comme  pour  se  cacher  der- 
rière ce  frêle  rempart  de  paille  tressée.  Et  ainsi  de  suite.  Ils  sont  là 
groupés,  debout,  devant  le  bureau  du  docteur,  attendant  leur  tour. 
Il  sont  très  calmes,et  sauf  les  tics  qui  secouent  i)arfois  ceux  qui  sont 
la  i)roie  d'une  trop  vive  agitation  nerveuse,  on  croirait  assister  à 
une  consultation  ordinaire  dans  un  hôpital  quelconque. 

Mais  voici  qu'une  sorte  de  bêlement  s'élève  du  fond  de  la  salle.  Ce 
cri  est  doux,  lent,  lugubre,  et  comme  arraché  avec  effort  d'une  i)oi- 
trine  affaiblie.  Je  me  soulève  en  frissonnant  de  dessus  ma  chaise  et 
j'aperçois  un  malheureux  que  deux  gardiens  soutiennent.  Ce  que 
j'ai  pris  pour  l'imitaiion  animale  d'un  maniaque  est  le  long  cri, 
incessant,  que  la  souffrance  arrache  au  blême  torturé  qui  est  devant 
mes  yeux. 

Le  défilé  commence.  C'est  merveille  de  voir  avec  quelle  inaltérable 
patience,  quel  accent  de  commisération  et  de  bonté,  quels  arguments 
persuasifs  le  docteur  Magnan  procède  à  l'interrogatoire  de  ces  infor- 
tunés. La  moindre  lueur  de  raison  qu'il  démêle  dans  la  folie  du  mal- 
heureux qu'il  interroge,  il  la  soutient,  la  préserve  de  ses  mains,  de 
son  souffle,  dirait-on,  afin  qu'elle  se  propage  et  rallume  le  foyer  de 
l'entendement  dans  cette  pauvre  cervelle  éteinte. 

Que  nous  sommes  loin  du  temps  oii  les  aliénés,  étaient  enchaînés, 
demi-nus,  dans  d'atroces  cabanes,  et  privés  de  tous  soins. 

Si  loin,  heureusement,  que  le  docteur  Magnan  n'a  pas  craint  de 
supprimer  absolument  l'emploi  de  la  camisole  de  force  dans  son  ser- 
vice. Il  n'a  eu  d'ailleurs  qu'à  se  louer  de  son  initiative. 

Rapprochons  cette  initiative  de  celle,  autrement  hardie,  de  Pinel, 
qui  eut  la  gloire  de  briser  les  fers  des  aliénés,  mis  en  cela  sur  la 
voie  par  Pussin,  un  modeste  héros  trop  peu  connu,  qui  était  un  des 
surveillants  chargés  du  service  des  aliénés  à  l'hospice  de  Bicêtre. 
Un  jour,  Pinel  dit  à  Pussin  :  —  Quand  ils  deviennent  trop  méchants, 
que  faites-vous?  —  Je  les  déchaîne.  —  Et  alors?  —  Ils  sont  calmes. 

Successivement  défilent  un  maniaque  dont  le  délire  est  carac- 
térisé par  ceci,  qu'il  se  croit  sans  cesse  dévoré  des  mouches.  Aussi 
cherche-il  à  les  attraper.  Il  jette  son  chapeau  à  terre,  en  cloche,  et 
croit  tenir  dessous  ses  persécutrices.  Le  fourmillement  et  la  déman- 
geaison sont  en  effet  une  des  caractéristiques  de  l'alcoolisme. 

Puis,  un  jeune  homme  arrêté  à  la  porte  du  Grand-Orient,  de  la 
rue  Cadet.  Il  était  ivre  d'absinthe,  faisait  scandale  dans  la  rue,  et 
jurait  qu'il  voulait  absolument  se  faire  recevoir  franc-maçon.  Se 
croyant  contrarié  dans  sa  vocation  maçonnique,  il  s'était  rué  sur 
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un  passant,  le  pi-emier  venu,  qui  s'était  défendu  de  son  inioux 
contre  cette  afii-ession  impi'éYue.  L'alcoolique  ne  se  souvient  de 
rien.  Il  est  dans  un  état  de  stupeur  assez  marqué  et  qui  indiquerait 
une  lon;iue  habitude  du  poison  vert;  conséqueninient  une  quasi- 
incurabilité.  Une  bizarrerie  est  à  noter.  Interpellé  par  son  nom 
pati"onvniique,  il  ne  ivpond  pas;  ra])i)elle-t-on  par  son  prénom,  il 
i"elève  la  tète  et  tâche  <le  fixer  son  attention. 

Vient  ensuite  un  alo(H)lique  bâtard.  Son  cas  est  curieux  en  ceci, 
qu'il  avait  nue  maladie  nerveuse  que  l'alcool  a  surexcitée.  Le 
moindre  écart  de  i-éjîime  provoque  chez  lui  de  bruyants  tix)ubles 
intellectuesl. 

—  Quanil  j*ai  mes  montents  d'alcool  ist»']o  cvu\  dit-il. 
Kt  il  ajoute  : 

—  Je  ne  suis  |K>urtant  pas  un  turbaicur  (sic).  Je  veux  sortir  et. 
tni val  lier. 

Le  docteur  Mii^rnan  lui  promet  de  le  faii*e  sortir  bientôt,  et  le 
malade  s'éloijjrm*  calme,  réconforté. 

Voici  un  jeune  Suis.se  «lu  canton  «les  Grisons.  Sa  ligure  est  douce, 
foi-t  intelligente;  il  ressemble  à  s'y  mépivn«lre  à  M.  Pierre  liOti. 
I)isons,  jMnir  ne  pas  ti-op  «hagriner  l'heuivux  auteur  de  Mon  frère 
Yres^  que  ce  tirison  a  étt*  ilans  h's  honneurs.  Oui,  il  a  été  quelque 
temps  niaii*»  de  son  village.  Pi'ésentement  il  exerce  à  Paris  la  pro- 
fessicm  «le  pi'intit»  en  bâtiments,  t»t  prétend  avoir  toujoui's  été  d'une 
sobriét*'  exeniidaiit'. 

Cependant,  et  sur  les  questions  pre.s8juite,s  de  M.  Magnan,  petit  à 
|K'tit  il  avoue  d'ab«)r«l  le  verre  «h'  vin  de  quativ  heui'cs,  puis  le 
café  avt'c  la  •  g«)Utle  »,  puis  le  vin  pur  pris  aux  rej)as.  t'omni»»  c'est 
un  pi-éilisjMMu»,  c'est-à-«liiv  qu'il  a  «le  nombreux  j)art»nts  atteints  «le 
ndi««,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  «|ue  se  soit  éveillé  v\\  lui  le 
li'ri'ible  mal  qui  était  «mi  gern»e  et  le  fût  t<)Ujoui*s  i'«»sté  iiiovcuuanl 
une  abstention  toUile  de  tout  .spiritueux. 

Un  gi'and  «liabh*  «l'IUilien  vient  ensuite.  11  a  i«*  irwiii  (i.u\«it 
•l'ecchymost»s  et  les  deux  yeux  pochés.  C'est  à  la  suilt>  d'une  crise 
qu'il  a  été  interné.  Il  vsi  «lu  irste  un  habitué  d(>s  asiles,  dont  il 
parle  l'argot;  il  n,  lui  aussi,  comme  il  dit  dans  ce  langag(>  sfiécial. 
Mm*  m«>mentH  d'ulciNd  «.Il  aivoue  volontiers,  quand  on  rinterr(»g<* 
»ui'  w)n  <*uf)Uice,  qu'il  n«  pouvait  pat  suivre  ta  volonlt^. 

Kl  Unis  cm  inio^unés  viennent  â  l(*ur  tour  s'ass(>oir  â  coie  du 

iiM'dK'JH.  A  louH  il  (ait  étiMidre  les  mains,  «loigts  écArt«''s,  pour  pou- 

I  II*  «legi  iti«Mi  atc«Hdique.  Pom*  tous  il  a  de  c(vs 

,.....•     "•",  ••  .i,.<    ...1  régime  «le  hi  maison,  fiuit  plus  pour 

la  ifuvv'mm  •  ih  que  lett  méili(uunents  qui  leur  sont  admi- 

iii»ti'»ii, 

I'  I  <«iifiH   ;iii    ~,i<t-t  ii'K  i1i>v    (i<f)it.  .      ,   1)1 
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Oh!  que  le  lecteur  se  rassure,  l'alcoolisme  est  heureusement 
beaucoup  moins  fréquent  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes. 
Pourtant,  pendant  les  huit  jours  que  j'ai  passés  à  la  clinique  du 
docteur  Map:nan,  j'en  ai  compté  trois. La  première  est  cette  malheu- 
reuse atteinte  du  délirium  tremens,  dont  j'ai  conté  plushaut  la  fin  la- 
mentable. Les  deux  autres  cas,  pour  n'être  pas  aussi  trajiiques, 
n'en  sont  pas  moins  intéressants  à  connaître. 

La  femme  que  le  docteur  Map-nan  interroge  devant  moi  est  dans 
un  état  de  prostration  absolue.  Elle  ne  répond  à  aucune  des  ques- 
tions qui  lui  sont  posées,  et  paraît  insensible  à  tout.  Pourtant  on  lit 
dans  ses  yeux  l'incommensurable  efïroi  d'une  vision  intérieure. 
L'histoire  de  cettt»  pauvre  femme  est  courte  et  navrante  :  Rlle  était 
marchande  de  vins,  et  vivait  heureuse  entre  son  mari  et  ses  enfants. 
Sa  maison  prospérait.  Mais  successivement  [le  mari  et  les  enfants 
sont  morts.  Pour  oublier,  elle  s'est  mise  à  boire.  Triste  ! 

L'autre  femme  que  nous  avons  vue  est  une  blanchisseuse.  Elle  se 
trouve  fort  étonnée  d'être  dans  cet  hospice, et  elle  se  tourne  fréquem- 
ment vers  moi  en  me  disant  :  «  Je  vous  jure,  monsieur,  que  je  ne 
buvais  pas.  Rien  qu'un  doigt  de  mêlé-cassis  de  temps  en  temps,  un 
petit  café  consolé,  et  pas  plus  ». 

Le  cas  de  cette  malade  est  curieux  en  ce  que  les  troubles  senso- 
riels très  étendus  présentent  une  rare  activité. 

C'est  ainsi  qu'elle  voit  des  saltimbanques  bleus, qui  se  déshabillent 
devant  elle.  Les  images  et  les  couleurs.se  succèdent  rapidement,  se 
mêlent,  s'embrouillentetconstituentla  |)lus  fatigante  vision.  Tout  en 
nous  parlant,  elle  est  l'objet  d'une  de  ces  hallucinations  de  la  vue, 
sans  doute  réveillée  par  leur  évocation.  La  voici  qui  voit  un  feu 
d'artifice  et  tente  de  nous  le  décrire.  Mais  elle  est  interrompue  par 
le  docteur  Magnan,  qui,  tout  doucement,  change  le  coui's  de  ses 
idées  et  fait  ainsi  cesser  l'hallucination. 

Elle  s'arrête  un  instant,  nous  demande  à  boire  et  suit  sa  chimère. 
Cette  fois  des  chats  et  des  rats  galopent  devant  elle,  j)uis  des  ser- 
pents rampent  sous  ses  yeux. 

Interrogée  par  nous,  elle  nous  répond  qu'elle  n'en  a  |)as  peur,  et 
nous  demande  de  nouveau  à  boire.  Puis,  r(ii)renant,  elle  tente  d'at- 
traper des  mouches  imaginaires  qui  l'agacent. 

L'ouïe  est  également  afï(?cté(^.  Elle  entend  (surtout  la  nuit)  des 
bruits  de  dispute,  de  chaises  bousculées,  et  s'imagine  que  ce  sont 
des  voisins  qui  lui  font  des  scènes.  Enfin,  et  pour  compléter  sa  tor- 
ture, cette  malheureuse  a  les  narines  obsédées  par  des  odeurs'd'une 
intolérable  fétidité. 

L'ivresse  féminine,  la  plus  triste  et  la  plus  hideuse,  pour  être 
très  rare  à  Paris,  n'en  exerce  pas  moins  des  ravages  en  province, 
sur  le.squels  il  faut  appeler  l'attention 
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Sait-ou  par  exemple,  qu'en  Normimdie  les  eulaiits,  garçons  et 
filles,  sont  dressés  inconsciemment  à  l'ivi-ognerie  par  leurs  parents  ? 
Il  n'est  pas  l'are  qu'un  bouilleur  tle  cru  mette  devant  un  enfant  un 
pot  d*uu  demi-litre  rempli  d'eau-de-vie.  M.  le  tlocteur  Tourdot.à  la 
tiiès  remai^juable  thèse  duquel  j'emprunte  ce  détail,  affirme  que, 
Ioi*squ'on  adresse  à  ces  paremts,  criminels  par  ignorance,  quelques 
obsenaiions  sui*  cette  manière  d'agir,  ils  répondent  niaisement  : 
«  y  a  pas  de  danger  que  ça  lui  fasse  du  mal,  c'est  fabriqué  chez 
nous.  » 

Conséquence  :  Les  enfants  et  les  fillettes  finissent  par  voler  de 
Fai-geut  àleui's  piu-ents  pour  acheter  de  l'eau-de-vie  en  cachette. 

Au  iH)int  de  vuedel'aU'CKdisme,  les  pèrheusesdePlougastelont  égale- 
ment une  déplorable  ré[)Utation.  Loi-squ'elles  viennent  à  Brest  pour 
vendre  leur  poisson,  elles  s'installent,  de  sept  à  neuf  heures 
du  matin,  dans  les  buvettes  des  rues  Saint-Yves,  du  Rempart,  du 
bas  tle  la  rue  «le  Siam,  à  Recouvrance,  et  l'alcool  coule  à  Ilots. 

Mais  on  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  constater  toute  l'étendue  du 
mal.  J'ai  du  moins  tâché  «l'en  montrer  l'intensité.  A  l'opinion  publi- 
que de  contraindre  le  Parlement  à  panser  cette  plaie  stuiale  et 
sauver  notre  rac«  de  l'abâtardissement  et  «le  la  décadence  physique 
et  morale.  Il  le  peut  en  soustrayant  la  fabrication  et  le  commerce 
de  l'alcool  à  l'avidité  «les  falsificateurs,  eu  améliorant  les  conditions 
du  travail,  en  moralisant  et  en  instruisant  les  masses  popuhùres. 

Là  encore,  péchera-t-il  par  omission? 

Hélas  !  je  le  crains. 

KUGKNE    FOURNIÈUE. 


■^^>.^»*>J' 
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Les  Français  ont  lait  80  qui  leur  a  donné  le  mot  :  Liberté;  03  qui 
leur  a  donné  le  mot  :  Egalité  ;  18  à"  qui  ils  doivent  le  Suiïrag:e  uni- 
versel ;  et  le  4  Septembre  qui  les  a  débarbouillés  des  ordures  de 
rEmi)ire.  —  C'est  très  bien  et  nous  avons  quelque  droit  à  nous  con- 
sidérer comme  l'avant-garde  révolutionnaire.  —  Eh  bienl  De 
cet  orgueil,  il  ne  faut  pas  en  rabattre,  il  ne  faut  pas  nous  laisser 
distance!*  par  d'autres  peuples. 

—  Une  nouvelle,  une  profonde  révolution  se  prépare.  Travail 
lent,  mais  irrésistible.  Comme  le  termite,  elle  ronge  le  vieux 
monde  qui,  un  jour  peut-être,  alors  qu'on  s'y  attendra  le  moins, 
s'écroulera.  Il  faut  que  sur  ses  ruines  se  dresse  triomphant  non  pas 
le  drapeau  du  Césarisme,  mais  le  drapeau  du  Droit  nouveau,  de  la 
Justice,  de  la  Vérité,  de  l'Equilibre. 

Ne  restons  pas  impassibles  comme  si  nous  ne  comprenions  pas. 
Prenons  garde  :  Il  n'est  qfie  temps!  Je  crie  alerte,  et  j'en  appelle 
aux  morts  comme  aux  vivants  qui  ont  lutté  et  souffert  pour  la  Répu- 
blique, aux  plus  nobles  chevaliers  du  droit  démocratique,  à  tous  ses 
défenseurs  sans  peur  et  sans  reproche  qui  lui  formeront  une  lé- 
gende chevaleresque,  bien  autrement  éclatante  que  celle  des 
lîajards  monarchiques  ;  ils  ont  montré  cette  inébranlable  foi,  ce 
courage  indomptable  qni  savent  résister  à  toutes  les  séductions, 
affronter  tous  les  périls,  braver  toutes  les  misères;  plus  grands  que 
les  héros  du  sabre' que  la  bataille  enivre  et  que  la  gloire  exalte, 
l)lus  grands  que  les  martyrs  qui  entrevoient  le  ciel  au  bout  de  leurs 
toi-turos.  Ils  n'ont  soulfert  que  pour  le  bien  d'autrui,  pour  le 
bonheur  du  peuple. 

Oui,  il  y  a  une  question  sociale,  car  si  la  République  a  fondé  la 
liberté,  la  liberté  n'est  un  bien  précieux  que  pour  ceux  qui  en  ont 
d'autres.  Pour  les  faibles,  pour  les  pauvres,  qu'y  a-t-il  de  changé? 
Il  y  a  moins  de  pauvi-oK,  dit-on,  le  bien-être  est  plus  gi'and  et  plus 
réi)andu.  C'est  vrai  en  un  certain  sens.  Cependant  les  masses  ne  se 
trouvent  pas  heureuses.  Or,  en  quoi  consiste  le  bonheur  sinon  à  se 
croire  heureux  ou  tout  au  moins  à  trouver  la  vie  supportable? 
Maintenant  on  a  davantage  et  l'on  n'est  pas  satisfait  :  d'un  côté 
l'envie  et  l'ambition,  de  l'autre  côté  la  crainte  et  la  défiance  tour- 
mentent les  pauvres  et  les  riches. 
En  fait  la  condition  matérielle  a  été  bien  insuffisamment  amélio- 
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l'ée,  la  coiidition  morale  est  lestée  la  même,  si  elle  n'est  pire.  De  ce 
qu'une  pivmièi'e  révolution  a  amené  des  progrès,  beaucoup  de  gens 
sont  portés  à  conclure  qu'une  nouvelle  l'évolution  en  amènerait 
d'autres. 

En  effet,  le  droit  n*est  pas  tout  eu  des  afl'aires  de  ce  genre.  Un 
point  de  vue  plus  élevé  est  celui  du  philosophe,  de  riionime  impar- 
tial qui  se  souvient  de  l'histoire,  qui  sjiit  que  les  révolutions,  trai- 
tées tle  crimes  avjuitleur  l'éussiie,  s(uit  st)uvent  approuvées,  parfois 
bénies  api"és  leur  succès;  qu'il  Tant  par  consécjuent  se  garder  de  les 
condamner  trop  tôt,  et  leur  demander  d'abord  de  quelle  pensée 
elles  naissent,  vers  quel  but  elles  vont.  Si  elles  naissent  d'une 
jiensée  de  justice,  si  elles  vont  vers  une  réorganisation  de  la  société 
sur  des  principes  plus  équitables  et  plus  stables;  alors  on  doit  les 
laisser  passer,  et,  tout  en  gémissant  sur  les  d'imescpii  |)euvent  leur 
fairo  cortège,  on  doit  s'incliner  devant  la  loi  qui  emporte  l'huma- 
nité vei-s  un  meilleur  état  démocratique  et  stR-ial,  et  qui  lui  tait  bri- 
ser les  obstaclas  quand  elle  ne  peut  les  tourm'r.  —  Il  tant  se  souve- 
nir de  ces  paroles  de  Haudin  :  «  Hors  de  l'Kgalité  la  loi  n'a  plus 
d'autro  s;inction  que  la  force;  elle  nest  plus  une  question  de  droit, 
mais  bien  une  (question  d'op|H)rtunilé  et  de  succès...  Quant  à  n(ms, 
uotiv  tâche  est  tracée  par  nos  jiriucipes:  ipioicprilarriveet  (piri  ([lie 
soit  le  pi-océdé  qu'elle  préfèiv  pour  revehditjuer  la  part  de  souve- 
niineté  dont  elle  est  injustement  dépouillée,  notn»  place  est  dans  les 
rangs  de  la  •  viU*  multitude  ».  Nous  agirons,  nous  vivrous,  nous 
mourrons,  s'il  le  faut,  avec  et  p(mr  «  la  vile  multitude.  •  Mous  m» 
rotiitirous  les  mains  de  l'œuvre  que  le  j(Uir  où  le  dernier  de  nos 
frèi'««s  aura  ti-ouvé  justice  au  dernier  de  ses  griefs  devant  la  U)i  cl 
clans  l'Kgalité.  » 

La  Révolution  francjuise  a  résumé  son  pix>gramiue  dans  la  foi-- 
mule  :  LilnM-té.  Kgalité,  Fraternité;  —  quand  (Ui  prononce  h»  nom 
de  Liberté.  i<iul  li'  monde  sait  ce  que  cela  veut  dii*e  —  tpiand  on 
l»ai*lu  d'K|{}Uité  eu  mot  a  déjà  une  signification  nuûns  claii*e  et  moins 
>'iï  saisit  moins  h»s  cousrMpuMici's  et  les  applications 
!  li-op  attendues.  —  Quand  il  s'agit  de  Kralcinil»'. 
tout  est  vaipie  et  indéllni.  c^ommeut  faire  ivgner  la  Fraiernilc 
parmi  U'n  homme»?  *'  ni  la  traduin'  m  institutions  et  on  lois? 

Au  fond  «luel  est  |«*  s  <  ^  >\r  (H*  m<»l  qui  exprime  bien  cependant 

un  nouvel  onlre  d'idi««M  ol  qui  a  toujours  fait  piu'tie  du  programnu> 

lit*  la  Révolution  n*anvai.He? 

—  Quoi  qu'il  eu  »M)it,  do  C€«lto  fonnule  on   ne  •HMiibb»   \  on  loir 
nHenir  que  lu  pmmier  ttM'nie,  lu  LilxM'ti*. 

I^AM  éi    *       1    .1...;.;..    je)»  riche>.si->  ii<- iHiiN.-in  ><   1  i|..ii  itr 

quo  tn-  1-  uln^i  de  pins  en  plus  les  inéga- 

liUm  uittuirlteM.   Ltii  phiioaopheA  uu  contrain*  et    I(«h  socialiMtes 
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pensent  qu'il  faut  établir  l'égalité,  parce  que  l'inégalité  engendre 
d'une  part  l'envie  et  la  haine,  d'autre  part  l'inquiétude,  et  ne  crée 
qu'un  ordre  social  instable  et  précaire.  Mais  comment  établir  l'éga- 
lité? Par  la  loi  d'abord,  par  la  contrainte  ensuite,  s'il  le  faut, 

—  Comme  je  n'ai  pas  l'intention  d(»  donner  d'emblée  une  panacée 
sociale  et  que  d'ailleurs  tous  les  systèmes  intransigeants  s'exagèrent 
et  se  détruisent  l'un  l'autre,  je  me  contenterai  pour  aujourd'hui,  de 
l'aire  du  sentiment  et  de  remarcpier  que  sans  sortir  du  droit 
commun  et  tout  en  proclamant  que  la  Liberté  et  l'Egalité  sont  la 
justice^  même  et  les  seules  bases  vraiment  durables  d'une  démo- 
cratie (pli  travaille  en  vue  de  l'avenir,  on  pourrait  commencer  par 
réaliser  d'importantes  réformes,  ne  serait-ce  qu'en  refondant  le 
Code  civil,  dont  la  plus  grande  imperfection,  est  l'cmbli  comi)let, 
absolu  de  l'ouvrier.  Sans  oublier  la  création  indispensable  d'un 
Ministère  du  travail,  que  d'excellentes  lois  à  faire  i)ar  exemple  :  sur 
la  gratuité  de  la  Justice,  les  Assurances,  le  Droit  à  l'existence,  la 
Mendicité  et  le  Vagabondage,  les  invalides  du  Travail,  etc.,  etc., 
toutes  questions  d'une  palpitante  actualité,  n'en  déplaise  aux  poli- 
ticiens. 

—  Les  sentiments  de  réciprocité  et  de  solidarité  étaient  pratiqués 
chez  les  Barbares  plus  qu'ils  ne  le  sont  chez  nous,  et  il  y  avait  plus 
de  fraternité  vraie  autrefois  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux 
qu'il  n'y  en  a  maintenant  entre  patrons  et  ouvriers,  enti'e  bourgeois 
et  prolétaires.  L'ancienne  féodalité  reconnaissait  des  devoirs;  la 
concenti'ation  financière  moderne  érigée  en  féodalité  nouvelle 
n'obéit  qu'à  des  intérêts. 

Le  pauvre  alors,  comme  l'a  dit  M.  Renan,  se  trouvait  riche  dans 
la  personne  de  son  seigneur,  et  parfois  il  l'était  en  effet,  parce  que 
le  seigneur  faisait  [)rofiter  de  sa  l'ichesse  ceuxqui  vivaient  sous  son 
obéissance.  Voilà  le  point  :  Le  riche  ne  devrait  posséder  que  pour 
donner. 

Mais  aujourd'hui  que  chacun  est  livré  à  soi-même  et  doit  se  tirer 
d'affaire  comme  il  peut,  ni  le  riche  ni  le  pauvre  ne  retrouvent  dans 
leur  cœur  les  sentiments  d'autrefois.  Aussi  la  question  est-elle  pour 
certains,  en  partie,  toute  morale  :  C'est  par  l'éducation,  par  une 
saine  pédagogie  et  par  les  mœurs  que  quelques  bourgeois  voudraient 
acconqdir  une  sorte  de  réorganisation  sociale,  et  rétablir  l'har- 
monie sans  laquelle  une  société  n'est  qu'une  mêlée  où  chacun 
s'efforce  de  s'élever  et  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  où  le 
faible  est  écrasé  par  le  fort. 

Les  écoiU)mistes  en  prennent  leur  parti  et  disent  que  c'est  tant 
l)is  pour  le  faible  s'il  subit  la  loi  de  la  sélection  et  du  «  Struggle  for 
life  ».  Je  ne  puis  pas  adnuHtre  cette  doctrine  im[>itoyable. 

Si,  embai-qués  à  bord  d'un  vaisseau  vous  appreniez,  vous  passa- 


90  LA    REVUE     SOCIALISTE 

gers  des  premières,  que  des  émigrants  entassés  aux  troisièmes 
manquent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  vous  serait-il 
permis  d'hésiter?  Tous  le^  raisonnements  sur  la  propriété,  sur 
l'imprevoyance,  sur  le^s  conséquences  du  désordre,  sur  l'iinpossibi- 
lité  d'y  l'emédier,  n'échoueraiout-ils  pas  contre  un  cominandeniont 
absolu  de  la  conscience?  —  Eh  bien,  nous  naviguons  ensemble,  et 
nul  de  nous  n'a  le  di-oit  d'ignoi*er  les  souffrances  de  ses  compagnons 
de  route. 

Au  pi-emier  abonl  rien  n'est  plus  nécessaire  que  l'éducation,  et  je 
ne  parle  pas  seulement  de  l'éducation  des  pauvi*es,  mais  aussi  et 
surtout  de  celle  des  riches  qui  ont  priucipalenuMit  besoin  qu'on  leur 
enseigne  les  vertus  dont  ils  ont  à  donner  à  iexeuiple  et  les  devoirs 
que  la  situation  leui*  impose.  On  pourrait  lessa.ver  en  tâchant  din- 
culquer  à  leui*s  enfants  degénéi^eux  sentinu'uts  je  ne  dis  ])as  pareils, 
—  c«ir  le  mot  «  Charité  »  est  «ajuste  titre  devenu  blessant  pour  nos 
fiers  prolétiiii'es,  —  mais  analogues  h  ceux  exprimés  «lans  maints 
vers  de  Victor  Hugo  que  t(mt  le  monde  a  dans  la  mémoire. 
Poui*quoi  ne  s'est-il  donc  pas  encoiv  rencontré  un  l'niversitaire 
socialiste  pour  comi)oser  un  l'ecueil  classique  de  morceaux  cjioisis 
avi  -  les  jK>nst't»s  jusqu'à  présent  laissées  dans  l'ombre  des 

m»-:  crivains  et  orateurs  lran(;ais. 

Les  classes  aisées  ont  —  plus  que  les  auti-es  —  besoin  de  réap- 
prendiv  la  charité  et  la  fi*aici*nité,  d'être  ra|)p«»lées  au  sentiment  et 
à  la  pratique  de  la  réciprocité  qui  est  la  véi-itable  économique. 

Mais  en  vérité  tout  cela  sufïit-il?  —  L'aft'ranchissement  des 
esclaves  sera  le  titi*e  d'honneur  du  xix*  siècle.  Ayons  soin  seule- 
ment que  les  blancs  n'y  soient  pas  oul)liés. 

Kn  un  mot,  notre  temps,  lîu<sé  du  cruel  égoïsuu^  ou  de  l'insolente 
charité  des  riches,  a  soit  d'un  idéal  do  Justice  et  de  Solidarité  pour 
lequel  il  faut  établir  au  plus  tôt  une  sanction  dans  l'organisation 
|K)litique  et  civile,  si  Ton  no  veut  |m»s  que  de  sinistres  mais  ven- 
geresses clameurs  fas.«H>nt  un  joui*  retentir  à  nos  or<Mlles  comme 
un  lugubre  mot  «l'onliv.  r«»  cri  histMi'it|ue  :  •  I.a  Ki'atcruit»' ou  la 
Mort  - 

A   tout    JUi.x    on    \riit    f\  lO'l-    i|f     \<i||      riMjijMl  .111  i  <•     «il     im1i.i\,OiI 

dilemme.  A  tout  prix  au.ssi  on  veut  pariM*  à  un  dangiM*  Iticn  plus 
immédiat,  on  veut  .sauver  la  liberté  en  péril.  Mais  la  Liliortèy  cette 
lilNM*té  chéiio,  ll«  |M»ut  plus  être  sauvée  qu«»  par  «les  lois  i\'E(;n/ifr  et 

tU^  Fraternité •  Il  faut  aboutir  ». 

IMu<«  d'anémie  parlementaire,  et  en  attendant,  haro  sur  le  cho- 
léra cuKUU'ion  ! 

Aduibn  Vkmkii. 
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LE    DIAMANT 


I 

Miulanio,  ({uo  vous  êtes  belle 
Quand,  sur  votre  front  radieux, 
Un  i)ur  diamant  étincelle 
Plus  brillant  même  que  vos  yeux. 
Dans  sa  splendeur  que  rien  ne  voile 
Il  jette  un  éclat  sans  pareil. 
C'est  plus  qu'un  rayon  de  soleil  ! 
C'est  un  astre,  c'est  une  étoile  ! 
Ce  royal  bijou,  ce  trésor 
Qu'on  admire  malgré  vos  charmes, 
Vous  savez  ce  qu'il  coiita  d'or, 
Mais  vous  ne  savez  pas  encor 
Combien  il  a  coûté  de  larmes. 

II 

Pour  arracher  au  sol  avare 
Ce  caillou,  foyer  de  splendeurs 
Dont  votre  front  divin  se  pare. 
Combien  est-il  mort  de  mineurs  ? 
Combien,  terrassés  par  les  fièvres. 
N'ont-ils  vu  leur  mal  s'apaiser 
Que  lorsque  de  son  froid  baiser 
La  pâle  Mort  a  clos  leurs  lèvres? 
Ce  royal  bijou,  etc. 

III 

Savez-vous  que  le  lapidaire 
Qui  tint  dans  sa  calleuse  main 
Cette  fortune,  pauvre  jhère  ! 
Peut  à  peine  manger  du  pain  '<* 
Pour  donner  à  la  pierre  veule 
Son  rayonnement,  son  éclat, 
Il  fait  un  ti-avail  de  forçat, 
.Jour  et  nuit  courbé  sur  la  meule. 
Ce  royal  bijou,  etc. 
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lY 


Ces  joyaux-là  ue  coûtent  guère, 
O  bourgeoises  î  à  vos  maris. 
Car,  des  ouvriers,  la  misère 
Eu  a  seule  payé  le  prix. 
Savez-vous  point  que  la  fortune 
Pivnd  sa  source  dans  les  douleuis 
Des  va-nu-pie«ls,  des  travailleurs, 
Cent  meurent  pour  en  fonder  une. 
Ce  iwal  bijou,  etc. 


V 


Robes,  chapeaux,  rubans,  parui*es, 
Tout  ce  qui  vous  entoure  enlin. 
Châteaux,  valets,  chevaux,  voitures. 
Tout  ça!  cest  le  prix  de  la  faim. 
Oh  !  (lue  d'existences  brisées! 
QiU'  «U*  i)eines  !  que  de  tourments  ! 
Femmes  !  femme.s  !  vos  diamants 
Sont  des  larm<'s  cristallisées. 
Ce  i-oyal  bijou,  ce  trésor 
Qu'on  ailmire  nmlgré  vos  charmes. 
Vous  sjivez  ce  qu'il  coûta  d't)r. 
Mais  v<ms  ne  savez  pas  encore 
Combien  il  a  coûté  de  larmes. 

Kmilk  Ili  niiRL. 
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MADA3IE  CAROLINE  DE  BARRATJ 


Madame  de  Barrau,  qui  vient  d'être  enlevée  à  l'aflfection,  à  l'admiration  de 
tous  ceux  qui  l'ont  connue,  fut  dans  sa  vie,  toute  de  bienfaisance  et  de  dévoue- 
ment, une  socialiste  pratiquante  dans  toute  la  force  du  terme;  à  ce  titre  nous 
devons  lui  consacrer  un  souvenir  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  cela  que 
de  citer  les  lignes  si  éloquentes  et  si  vraies  que  notre  cminente  amie,  Mme  de 
Morsier  consacre  dans  la  Citoyenne  à  la  noble  et  vaillante  fenime  : 

Cai'olino  do  Bai-i'au  a  donné  l'exemple  du  sacrifice  personnel  pour 
la  grande  cause  humanitaire  dans  toute  l'acception  du  mot.  Son 
intelligence  large  et  vraiment  scientifique,  son  àme  ouverte  à 
toutes  les  beautés  de  l'art  et  de  la  nature,  son  talent  musical  remar- 
(piahle,  la  tendance  philosoi)liique  de  son  esprit,  qui  ne  craignait 
pas  d'aborder  les  problèmes  de  l'au  delà,  son  goût  de  l'étude,  des 
travaux,  littéraires  et  des  voyages;  tout  cela,  joint  â  sa  situation 
sociale,  aurait  i)U  lui  permettre  de  jouir  largement  et  noblement  de 
la  vie.  Mais  le  dieu  intérieur  commandait,  et  cette  àme,  douce  et 
(brie  j)ar  l'abnégation,  obéit  simplement  sans  avoir  seulement  con- 
science de  sa  propre  grandeur. 

Elle  fut  d'abord  la  femme  du  foj'er,  la  mère  dévouée  dans  tous 
les  détails  de  la  vie  matérielle  et  par  la  haute  préoccupation  de 
l'éducation.  P^Ue  se  fit  la  bienfaitrice  des  pauvres  et  des  cultivateurs 
dans  le  beau  pays  où  se  trouvent  les  propriétés  de  la  famille  de 
Bai'rau.  Puis,  en  dehors  de  ces  premiers  devoirs,  qu'elle  remplit 
sci'upuleusement,  tout  le  temps  dont  elle  put  disposer  fut  consacré 
à  l'humanité,  aux  soulFrants,  aux  opprimés;  les  défendant  par  sa 
l)lume,  les  soulageant  par  tous  les  moyens  pratiques. 

Mme  de  Barrau  a  de  nombreux  titres  qui  la  recommandent  à 
l'attention  du  monde  intellectuel;  elle  a  publié  des  ouvrages  de 
toutes  sortes,  sur  l'éducation,  sur  les  questions  sociales,  s|)éciale- 
ment  en  ce  qui  touche  aux  femmes.  Elle  eut  un  rôle  important 
dans  nombre  de  sociétés  :  les  Libérées  de  Saint-Lazare,  la  Fédéra- 
lion  pour  r abolition  de  la  réglementation  en  matière  de  mœurs, 
V Améliuration  du,  sort  de  la  femme,  etc.,  etc.  Elle  était  officier 
d'Académie.  D'antres  s'étendront  longuement  sur  ces  côtés  remar- 
quables de  sa  vie  et  de  sa  personne.  Pour  moi,  dans  cet  adieu 
suprême  que  je  lui  adresse  publiquement  ici,  je  ne  veux  parler  que 
de  son  àme  et  de  son  co)ur.  Je  veux  dircî  à  mes  sœurs  qui  liront  ces 
lignes  :  Notre  amie  a  ô\v  la  vraie  fcninic,  à  la  fois  ('ponsc,  mère  et 
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citoyenne;  elle  a  manifesté  complètement,  dans  sa  vie  et  dans  ses 
œuvres,  le  principe  supérieur,  l'élément  essentiel  et  vital  que 
l'influence  féminine  doit  apporter  dans  la  société  nouvelle  —  le 
dévouement,  l'abnégation  et  la  douceur  unis  aux  fortes  convictions 
prouvées  par  le  devoir  social  accompli.  Son  souvenir  sera  un  rayon 
lumineux  qui  nous  éclairera  dans  les  heures  tristes  et  sombres  de 
la  lutte.  Et  pour  celles  de  nous  qui  croient  à  la  continuation  de  la 
vie  individuelle  dans  des  formes  et  en  des  modes  encore  inexpliqués 
mais  pressentis,  celle  que  nous  pleurons  sera  plus  qu'un  souvenir, 
elle  restera  une  compagne  dans  le  travail,  une  amie  incomparable 
pour  notre  cœur. 

Emilie  de  Morsier. 
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EN  FRàNCE  ET  A  L'ETRANGER 


Sommaire  :  —  France  :  Pour  la  paix.  —  Le  Congrès  db  Troyes.  —  Chambre 
des  Députés  :  Les  enfants  abandonnés.  —  La  Caisse  des  Invalides    du  travaih 

—  Société  des  droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  :  Les  bureaux  de  placement  : 
La  réforme  judiciaire. —  Itai^ie  :  La  propagande  pour  la  paix  :  Manifeste  du 
Comité  central  pour  la  liberté  et  la  paix.  Déclaration  du  Secolo,  -  Belgique  : 
La  grève  du  Borinage  et  les  agents  provocateurs  des  gouvernements  alle- 
mand et  belge.  — Allemagne  :  L'assurance  obligatoire  devant  le  Reichstag. 

—  Manifeste  électoral  des  socialistes.  —  Angleterre  :  Manifestations 
socialistes.  —  Hollande  :  Domela  Nieuwenhuis  et  les  colonies.  —  Russie  : 
Tentatives  socialistes. —  Autriche  :  Un  congrès  socialiste,  — Suisse  :  Mou- 
vement en  faveur  de  l'élection  directe  des  conseillers  fédéraux  :  La  ligue 
internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté. 

FRANCE 

Pour  la  Paix.  —  Nous  publions  ci-dessous  le  nouveau  manifeste 
et  les  statuts  (lélinitifs  delà  Section  latine  de  la  Fédëralion  universelle 
des  Peuples,  grâce  auxquels  la  pensée  d'Aniilcare  Cipriani  et  de  ses 
dévoués  collaborateurs  ne  pourra  plus  être  transfigurée.  Ou  pourra 
seulement  la  critiquer  dans  sa  forme,  l'ignorer  par  intérêt  mal 
entendu,  ou  en  parler  avec  une  bienveillante  ironie  comme  le  Figaro  j 
qui  profite  de  la  circonstance  pour  se  moquer  agréablement  des 
innocents  rêveurs  du  Socialisme,  doctrine  dont  il  ne  comprend  pas 
les  tendances  très  positives  et  éminemment  pratiques  en  bien  des 
points.  —  Au  reste  —  ceci  soit  dit  en  passant  —  tandis  que  chacun 
répète  :  «  Après  nous  le  naufrage!  Athènes  vivra  bien  aussi  long- 
temps que  moi  »,  il  est  heureux  pour  l'Humanité  que  quelques-uns 
de  ses  membres  n'aient  point  d'autre  bonheur  que  le  devoir,  d'autre 
abri  que  le  sacrifice  austère. 

A  travers  les  écueils  qui  l'attardent,  la  vieille  humanité  s'ache- 
mine lentement,  mais  sûrement,  vers  la  plage  idéale  où  la  porte  un 
bon  vent;  son  but,  c'est  la  lumière;  ses  pilotes,  ce  sont  précisément 
ces  utopistes,  ces  «  poètes*  dit  le  Figaro^i\\\\  auraient  pu  vivre  tran- 
quilles, mais  ont  préféré  marcher  dans  leur  voie,  la  tête  au  ciel 
comme  des  héros. 

Nous  croyons  à  l'avenir  de  la  famille  humaine,  et  qu'elle  a  pour 
destin  d'embellir  son  séjour.  Les  préjugés  vaincus  lâchent  pied 
chaque  jour.  Les  siècles  ont  emporté  l'esclavage;  le  serf  étonné  s'est 
éveillé  citoyen.  Plus  sereine  est  la  loi  :  A  l'abri  des  bûchers, à  l'abri 
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des  torturos,  la  pensée  et  l»i  foi  s'affii*ment  librement  et  finiront 
bien  par  limiter  le  champ  îles  sombres  funérailles  et  «lonnor  au 
monde  le  i-epos  dans  la  paix  et  dans  la  liberté. 

Fédération  universelle  des  pki'ples.  —  Section  Latine.  —  L'Union  des 
Peuples  Latins,  fidèle  à  ses  principes,  à  ses  promesses,  ^rend  définitivement 
le  titre  de  Fédération  universelle  des  Peuples,  Section  Latine. 

Ce  titre,  pour  tous  ceux  qui  nous  ont  compris  et  nous  ont  envové  leurs  adhé- 
sions, n'est  pas  nouveau,  car  on  le  trouve  nettement  affirmé  dans  tous  les  écrits 
publiés  par  l'Union  depuis  le  jour  de  sa  fondation.  Elle  a  toujours  dit,  en  effet. 
qu'elle  n'était  que  le  premier  groupement  exigé  par  le  péril  imminent  et  dont 
la  constitution  devait  précéder  immédiatement  la  Fédération  universelle  des 
Peuples. 

Aujourd'hui  que  la  Section  Latine,  sortie  de  la  période  do  formation,  est 
solidement  fondée,  elle  entre  résolument  dans  celle  depropag'ande  et  de  combat. 
Pour  cela,  elle  fait  appel  à  tous  les  Peuples,  en  les  exhortant  à  se  grouper  en 
sections  analogues  à  la  sienne. 

Elle  déclare  hautement  que  son  but  est  d'cmpôcher  la  guerre,  de  faire  cesser 
la  paix  année,  afin  que  les  peuples  affranchis  poursuivent  de  concert  Tœuvre 
de  transfomaation  sociale. 

La  paix  armée,  cette  invention  inique  et  désastreuse  qui  coûte  tant  de  sueur 
et  de  sanff  aux  nations  appaunries,  aux  peuples  affamés,  n'est  «lu'un  prétexte 
des  rois  et  de  leurs  suppôts  pour  préparer  ranéantissement,  non  pas  d'une  nation 
ennemie,  mais  du  foyer  de  la  révolution. 

La  Section  Latine  de  la  Fédération  universelle  des  Peuples  qui,  la  première, 
a  ouvert  cette  campagne  contre  tous  les  fauteurs  de  guerre,  décidée  à  ne  pas 
être  une  réunion  de  doctrin.Hires,  mettra  tout  en  œuvre  pour  sauver  le  pays  où 
la  tradition  révolutionnaire  a  été  fidèlement  gardée,  parce  que  ce  pays  est  le 
seul,  pour  le  moment,  qui  soit  sérieusement  menacé  par  les  bayonnettes  des 
rois  coalisés. 

Les  peuples,  après  tant  do  siècles  de  dures  épreuves,  ont  fini  par  comprendre 
que  |>our  être  libres  ils  ne  devaient  compter  que  sur  eux-méines,  sur  leurs 
propres  fnrces,  «ur  leur  courage. 

Leur  sang,  cette  rosée  fé'-onde,  ils  sont  décidés  à  ne  lo  verser  dorénavant 
que  pour  leur  iudépen<laneo,  la  conquête  de  tous  leurs  d>*oit.M,  lo  triomphe 
•onplet  de  lear  cause. 

îiè»  le  premier  jour  do  la  fondation,  V Union  déclarait  qu'elle  forait  la  guerre 
à  U  guerre  par  la  plume,  par  la  parole,  par  les  armes. 

Des  hommes  de  r«fur,  dos  publicistes  dévoués  ont  comincucô  lo  combat  et 
soot  décidés  k  le  soutenir  juaqn'au  bout.  Il  appartient  maintenant  aux  honmieH 
d'action  de  s'organiser.  Aon'outitter  pour  être  prêts  à  livrer  la  b'itaillo  supr<!*me. 
Ce  no  sont  ni  les  meetings,  ni  les  discours,  ni  Iom  écrits  qui  en»i)«^clieronl  lo« 
BKNurqUOT  de  préparer  les  armes  contre  les  p«Miplo«.  A  ces  préparatifs  il  faut 
répondre  m  a'apprétant,  en  s'armant  |)our  In  Inttn  libératrice. 

liais,  en  néoM  temps,  n-  ^<-ction  Latine  fidèle  A  hou  prin- 

ci|ios,  A  ses  promMMs,  p<>.  ,,.tnl   son    but  :    la    Fédération 

unlvtneUt  dtê  ptuple*  et   leur  u^lale  étuniicipation  |>olitiiiuo,  économique  et 

/»OMr  h  Comité. 
Amilcahk  CirniANi. 
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FÉDÉRATION  UNIVERSELLE  DES  PEUPLES 
Section  Latine 

STATUTS 
TITRE  I«'.  —  Principes  et  But 

Art.  I"'.  —  Entre  ceux  qui  adhèrent  aux  présents  Statuts,  il  est  formé  la 
Section  Latine  de  la  Fédération  xmiverselle  des  Peuples. 

Art.  2.  —  La  Section  Latine  affirme  le  principe  d'une  fraternelle  solidarité 
entre  tous  les  Peuples  et  de  leur  totale  émancipation  économique,  politique  et 
sociale. 

Par  suite,  elle  réprouve  la  guerre,  et  tous  ses  efforts  tendront  à  l'empêcher. 
C'est  pour  cela  qu'elle  s'organise  et  se  prépare,  résolue  à  poursuivre  ce  but  par 
une  propagande  incessante  et,  au  besoin,  par  l'action. 

Art.  3.  —  La  Section  Latine  fait  appel  à  tous  les  hommes  de  cœur  et 
d'action  pour  Taider  dans  cette  tâche  en  formant  des  sections  analogues  dans 
toutes  les  autres  nations. 

TITRE  II.  —  Organisation 

Art.  4.  —  La  Section  Latine  a  son  Siège  social  à  Paris  et  y  reçoit  les  adhé- 
sions individuelles  et  collectives. 

Art.  5.  —  Les  adhérents  de  la  Section  Latine  se  constitueront  par  groupes. 

Ces  groupes  se  tiendront  en  correspondance  avec  des  Sous-Comités  cantonaux, 
et  ces  Sous-Comités  avec  les  Comités  départementaux,  lesquels  recevront  direc- 
tement les  instructions  du  Comité  exécutif  do  Paris,  auquel  est  confié  le  soin 
de  la  direction  générale. 

Art.  6.  —  Les  ressources  de  la  Section  Latine  se  composent  des  sommes 
provenant  :  1»  du  droit  d'entrée  de  deux  francs  ;  2°  des  cotisations  mensuelles 
fixées  à  cinquante  centimes]  3°  de  dons  volontaires. 

L'année  sociale  commence  le  l'"'  janvier  et  finit  le  31  décembre.  Les  cotisa- 
lions  sont  payables  par  trimestre  et  d'avance.  Le  trimestre  pendant  lequel  une 
adhésion  est  reçue,  est  dû  fractionnellement  pour  chacun  des  mois  restant 
partiellement  ou  totalement  à  courir  au  jour  da  l'admission. 

Art.  7.  —  Les  cotisations  sont  versées  à  Paris,  entre  les  mains  du  Trésorier 
général  de  la  Section  Latine. 

Les  Sous-Comités  et  Comités  locaux  encaisseront  les  cotisations  de  leurs 
membres  et  de  leurs  groupes,  sous  la  réserve  d'un  prélèvement  de  15  OiO  dévolu 
au  Comité  central  de  V  Union.  Aussitôt  après  leur  constitution,  chaque  Comité 
local  fera  connaître  trimestriellemeat  au  Comité  exécutif  le  nombre  de  ses 
adhérents. 

La  Section  Latine  reçoit  les  adhésions  collectives  des  groupes  constitués  et 
des  groupes  s'organisant  à  cet  effet,  à  raison  d'une  cotisation  par  fraction  de 
dix  personnes  au  moins  ou  vingt  au  plus. 

Art.  8.  —  Pour  devenir  membre  de  la  Section  Latine,  il  faut  adhérer  aux 
présents  Statuts.  Les  femmes  y  sont  admises  au  même  litre  que   les   hommes. 

Art.  9.  —  Tout  adhérent  reconnu  indigne  sera  exclu  par  le  Comité. 

TITRE  III.  —  Fonctionnement 

Art.  10.  —  La  Fédération  universelle  des  Peuples,  Section  Latine,  a  pour 
fondateur  Amilcare  Cipriani. 

¥A\e  est  administrée  par  un  Comité  exé.utif  nommé  par  les  premiers 
adhérents. 
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Ce  Comité  est  composé  d'un  Président,  d'un  Trésorier,  d'un  Secrétaire,  d'un 
Archiviste  et  de  cinq  membres  adjoints. 

En  prévision  de  sa  dissolution  par  des  faits  indépendants  de  sa  volonté,  le 
Comité  exécutif  déléguera  ses  pouvoirs  à  un  Comité  auquel  appartiendra  ia 
direction  de  la  Section  Latine. 

Art.  11.  —  Le  Comité  exécutif  arrêtera,  en  se  confonnant  aux  présents 
Statuts,  un  règlement  intérieur  dans  lequel  pourront  être  compris  les  détails 
de  fonctionnement  de  la  Section  non  prévus  dans  les  articles  ci-dessus. 

Les  présents  Statuts  ont  été  Itia  et  adoptés  dans  la  Réunion  constitutive  du 
22  novembre  1888. 

Pour  le  Comité, 

AMILCARE    ClPRlANI. 

Voici  maintenant  doux  documents  adressés  au  Comitcfde  Vigilance 
pour  la  Liberté  et  la  Paix,  qui  s'est  constitué  à  Milan  sous  la  pi*ési- 
«Irnco  du  colonel  Missori  :  l"rordi'e«luJour  adopté  à  l'unaniniitépar 
la  Lit?uo  franco-italienne;  2'  une  lettre  sijjnée  par  de  noiubi'ousos 
notabilités  lVan(;aisas  également  désii-euses  de  voir  finir  le  rèjjne  de 
la  tfueiTe.  Nous  y  constatons  l'absenco  dotoute  allusion  sympathique 
à  l'initiateur  en  F'rance  de  tout  ce  beau  mouvement  de  fraternité 
humaine.  Cela  est  d'autant  plus  ivjrrettable  que,  d'après  Gipriani, 
dont  on  ne  p<»ut  mettre  en  doute  l'inflm^nce  sur  l'élément  populaire 
italien,  les  discoui"S  et  les  écrits  des  hommes  de  cœur  et  des  puhli- 
ciste.<«  dévoués  qui  ont  commencé  le  combat  et  sont  décidés  à  le  sou- 
tenir jus<ju'au  bout,  n'empêcheront  pas  les  monanjues  de  préparcM* 
le»  armes  contre  les  peuples,  si  cesderniei-sue  sjivent  pas  s'orjraniscr. 

Le  Manifeste  ue  la  Ligue  Franco-Italienne. 

Considérant  qu'il  importa  A  la  cause  même  de  la  civilisation  de  dissiper  les 
déplorables  malentendus  qu'on  s'efforce  d  susciter  entre  la  France  ot  l'Italie. 

Vu  les  «flforts  tentés  par  les  adversaires  du  progrès  et  do  la  liberté  pour 
surprendre  l'opinion  publique  en  Italie  et  la  soulever  contre  la  Franco,  dont 
on  se  plalt,  ilaus  un  but  funeste,  à  travestir  si  étrangouieut  les  dispositions 
pAcifiqa«s  ; 

Applaudit  A  la  noble  et  jtatriotique  initiative  de  la  démocratie  milanaise 
tendant  A  réaf^ir  par  des  réunions  popubùres  dans  toute  la  péninsule,  contre 
une  politique  qui  {tarait  s'étro  donnée  pour  mi.ssion  de  fomenter  la  discordo 
entre  lee  doux  peuples  qui,  unis  dans  la  mÎMue  pensée,  ont  fraternolloment 
mêlé  leur  aang  sur  les  champs  do  bataille  de  la  I.ombardie  ot  de  la  Kourgogue. 

D^lare  e'aM0«icr  aux  délibérations  du  comité  ccntntl  de  Milan  ot  adhérer 
an  oomîoe  populaire  de  llomo  en  faveur  de  la  |taix  et  <!<>  l'arbitrage  international. 

Le  aecréUtre  :  Le  viuo- président  : 

K.  Kavukni.  J.  Huuiu;kuis. 

député  du  Jura. 

Poun  LA  Paix.— A  M.  lo  Président  ot  à  MowUeurs  le»  membres  du 
Comité  ceutnil  do  vigilance  itutir  lu  liberté  vt  lu  paix,  ii  Milan. 

MeMieun, 

Nmu  venons  de  lire  réto<|uent  ot  généreux  ..|.,..  1  .|<i.>  ..m.t.  »>•  /  aui--^-  i 
ttm  0(N»pnlriotm. 
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Eq  défendant,  comme  vous  le  faite?,  les  véritables  intérêts  de  l'Italie  en 
protestant,  au  nom  de  sa  dignitû  comme  de  son  bien-être  contre  les  entraîne- 
ments périlleux  de  ce  que  vous  appelez  «  une  politique  jalouse  et  menaçante  *, 
vous  ne  servez  pas  seulement,  comme  c'est  votre  premier  devoir,  la  cause  de 
votre  patrie  :  vous  servez  aussi,  comme  c'est  le  devoir  supérieur  de  tout  homme, 
la  cause  de  l'humanité. 

Vous  travaillez  pour  cette  civilisation  générale  dont  la  paix  est  désoi'raais  la 
condition  première  et  à  laquelle  tous  les  peuples,  abjurant  enfin  leurs  anciennes 
erreurs,  devraient  se  faire  gloire  de  coopérer  à  l'envi,  dans  l'indépendance, 
dans  le  respect  mutuel  et  dans  la  justice. 

Comme  vous,  messieurs,  en  nous  appliquant  suivant  nos  forces  à  combattre 
autour  de  nous  les  entraînements  irréfléchis,  à  écarter  les  causes  d'irritation,  à 
apaiser  les  difficultés  et  à  mettre  autant  que  possible,  suivant  vos  propres 
paroles,  «  la  politique  d'accord  avec  la  morale,  »  nous  croyons  remplir  à  la 
fois  nos  devoirs  envers  notre  patrie  et  nos  devoirs  envers  l'humanité,  et  nous 
montrer  aussi  réellement  bons  Français  que  vous  avez  la  juste  prétention  d'êti-e 
bons  Italiens. 

«  Nous  ne  sommes  pas  seuls,  »  dites-vous. 

Vous  avez  raison. 

Partout, d'une  extrémité  à  l'autre  du  monde  civilisé,  les  sentiments  qui  vous 
animent  sont  ceux  d'uue  partie  considérable  et  chaque  jour  croissante  de  toutes 
les  nations;  et  vous  avez  raison  de  dire  que  l'Europe  entière  soupire  après  l'allé- 
gement de  ses  charges  et  la  sécurité  de  son  lendemain. 

Vous  nous  fournissez  l'occasion  de  le  dire  avec  vous,  nous  sommes  heureux 
de  la  saisir,  et  en  vous  envoyant  cette  réponse,  à  ce  que  nous  avons  cru  devoir 
considérer  comme  s'adrossant  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  nous  vous 
prions,  messieurs,  de  recevoir  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  député,  président  de  la  Société  fran- 
çaise des  Amis  de  la  Paix;  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  sénateur  ;  Adolphe 
Franck,  membre  de  l'Institut,  président  d'honneur  de  la  Société  française  des 
Amis  de  la  Paix;  Siegfried,  député;  Charles  Lemonnier,  président  de  la  Ligue 
de  la  Paix  et  de  la  Liberté  ;  Jules  Gaillard,  Anatole  de  La  Forge,  députés  ; 
Théophile  Roussel,  Mazeau,  de  Pressensé,  Edouard  Charte n,  sénateurs  ; 
V,  Duruy,  Levasseur,  G.  Picot,  membres  de  l'Institut  ;  Beaussire,  membre  de 
l'Institut,  vice-président  de  la  Société  française  des  Amis  de  la  Paix. 

Clamageran,  Garrisson,  Trarieux,  Lenoël,  sénateurs  ; 

Harodet,  Achard,  Delmas,  Lesouëf,  R.  Waddington,  G.  Gaillard,  Lafont 
(Seine),  H,  Mathé  (Seine)  et  F.  Mathé  (Allier),  Lepoutre,  Lefèvre-Pontalis, 
l'révet,  Jules  Steeg,  Jamais,  députés  ; 

Pichon,  Beauquier,  Lesage,  Gadaut,  Martin  Nadaud,  Lechevallier,  Montant, 
Camélinat,  Mellot,  Turrel,  Sabatier,  Lyonnais,  F.  Humbert,  Clemenceau, 
Gastellier,  Lefebvre  (Seine-et-Marne),  Cantagrel.  Ricard,  Blatin,  Gousset, 
Préveraud,  Sentenac,  députés; 

Bovier-Lapierre,  Tristram,  de  I.anessan,  Wickersheimer,  députés; 

Mesureur,  Uydet,  Gustave  Rivet,  Colfavrn,  Remoiviile,  Dufaillis,  Maurice 
Faure,  Blanc,  Roret,  V.  Lagrange,  Pradon,  H.  deLacretelle,  Desmons,  Boulay, 
H.  Maret,  B.  Raspail,  Guilleraaut,  F.  Rabier,  Ducroz,  Brelay,  Joubert,  Bastid, 
députés  ; 

Bizarelli,  Daniel,  Lamazière,  Bourgarel,  J.  Lasbaysses,  Ranson.Duval.Duthou- 
Guyot,  Dessaignes,  Guillaumou,  Bergier  (Nièvre),  Pressât,  Chanson,  W.  Ga- 
gneur, V.  F^oupin,  Aujame,  docteur  bellestable,  Labussière,  Labrousse,  Symian, 
Jouffrault,  Rondeleux,  Jacquier,  députés; 

Pons-Tande,  Hortour,  Brugeilles,  Rumillet  Gliaretier,  Thiessé,  Basly,   Ger- 
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main.  Chavanne,  G.  Hu'bban.î,  Pferillier,Magnien,  Chevandier,  Bourgeois  (Jura) 
tiermaia  Casse,  DelatIre.Millerand,  de  Jouveucel,  Lorauchet,  Heybert,  Vernhes, 
J.  Gros,  Marquiset,  Dionvs  Ordinaire,  Tondu,  Maillard,  Pajot,  Jules  Carret, 
Leporché,  Calés,  députés; 

Charles  FUchet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  Marion,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris;  J.  Houcbard,  inspecteur  général  du 
serTice  de  santé  de  la  marine  en  retraite ,  membre  de  TAcadémie  de  médecine  ; 
A.  Dejîjardins,  membre  de  l'Institut;  Albert  Desjardins,  membre  de  l'Iustitut; 

Auguste  Eschenauer,  ancien  pasteur  à  Strasbourg,  président  de  la  Société 
d'études  philosophiques;  E.  Eschenauer,  sous-lioutenant  de  réserve. 

J.  Levallois,  secrétaire  général  delà  Société  des  Amis  dé  la  Paix  ;  H.  Destrem, 
président  du  comité  de  Paris  de  la  Fédération  de  l'Arbitrage  et  do  la  Paix;  de 
Gasté,  ancien  député,  vice-président  de  la  Société  française  des  Amis  de  la 
Paix;  E.  Thiaudière,  membre  du  comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres; 
Arp»and  Hayem.  publiciste,  conseiller  général  de  Seine-ctOise  ; 

Comte  de  Mazewski,  (iuillaume  Pays,  de  Saint-Georges  Arnistrong,  membre 
du  conseil  d'administration  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix,  M'"*  Griess- 
Traut,  du  Comité  de  Paris  de  la  Fédération  de  l'Arbitrage  et  de  la  Paix: 
Mlle  Toussaint,  de  la  !<igue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté;  Mlle  Taxil,  du  comité 
du  Devoir  de  Guise;  Guébin,  de  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  ;  Grumel, 
Gaston  Morin,  du  comité  de  Paris  de  la  Fédération  de  l'Arbitrage. 

Congrès  ouvrier  db  troyes.  —  Dm  23  au  30  décembre  1888 
inclits  : 

ORDRE    DU   JOUR    DU    CONGRÈS 

f*  «question.  —  Organisation  d'une  gramle  Fédération  nationale. 

2*  question.  — Fonilation  d'un  journal  collectif  où  toutes  les  théories  socia* 
listea  seraient  librement  discutées. 

3*  question.  —  Dos  Congrès  nationaux  et  internationaux. 

4*  question.  —  Les  grèves  et  de  leurs  conséquences. 

5*  question.  —  Du  travail  des  femmes  et  des  onfaitts  au  point  de  vue  moral 
et  physique. 

6'  question.  —  Essai  des  moyens  pacifiques  pour  opérer  la  transformation 
social*. 

7*  question.  —  Do  la  nécessité  de  coaliser  toutes  les  forces  oiivrières  pour 
arracher  la  République  à  la  réaction  opportuniste  radicale  et  aux  menées  dic- 
tatoriales. 

8*  question.  —  Du  rAle  des  syndicats  au  point  do  vue  économique  et  poli« 
tique. 

9*  question.  —  Socialisation  des  moyens  «le  production. 

10*  question.  —  Révision  do  la  Constitution  dans  un  sens  socinliittc. 

il*  question.  —  Suppre«Hion  «lo  la  dette  publique.  Dos  moyens  pratiquas 
pour  y  arriver. 

12*  question.  —  Du  coromuninme  libertaire  et  du  communisme  nutorituiro. 

13*  queslJoa.  ^  Du  droit  au  travail.  —  Ré4lurtion  dn  la  journée  do  travail.  — 
Minimum  de  salaire.  —  Siii't<ri^*«iiin  du  niAn'handugo.  —  Su|)proNtiou  du  tra- 
vail aux  piécM.  —  U'  Mé  dos  patrons  en  muliert!  d'accident.  —  Créa* 

Uoo  des  tfoarMs  de  tr.k. ....  -   > •-•' — n  dos  bureaux  lïo  placement.  —  Mine 

4  la  ciiarge  de  la  soriité  des  vie  <  nufanis  et  des  invalidoN  du  travail. 

14*  question.  —  Grandes  liirnin  •)•■  ■<  iortncN  nocialoN  iipr^ti  ta  Kévolutinn. 

iU*  question.  —  Des  mi>y«n«  ù  «iii|doyor  pour  l'upplicatiou  dnn  résolutions 
f  oléc^  ilaat  les  Congrès. 
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Voici  maiiitonant.  le  texte  des  résolutions  votées  : 

Organisation  d'une  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  de  France  et 
d'une  Fédération  des  groupes  socialistes.  —  Uéiinion  à  Paris,  en  1889,  d'un 
Congrès  international.  —  Abolition  du  travail  des  enfants.  Egalité  du  salaire 
de  l'homme  et  de  la  fetnme.  —  Suppression  de  la  dette  publique.  —  Droit  à 
l'existence  et  droit  au  travail  pour  tous  les  citoyens.  —  Etablissement  d'un 
salaire  minimum.  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  —  Abolition 
de  l'armée  permanente.  Création  d'une  armée  nationale  sédentaire.  —  Socia- 
lisation des  moyens  de  production.  Mise  en  commun  de  la  terre,  de  la  matière 
première  et  de  l'outillage. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Les  enfants  abandonnés.  —  La 
caisse  des  invalides  du  travail.  —  M.  Bourgeois,  sous-socrétuire 
(ri'^tat  à  l'intérieur,  a  déposé  un  projet  de  loi  organisant  la  i)rotec- 
tion  des  oufants  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  Deux  caté- 
gories d'entants  sont  prévues  par  ce  projet. 

Le  titre  premier  prononce  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle contre  les  parents  coupables  de  certains  délits  ou  dont  l'in- 
conduite  et  les  mauvais  traitements  compromettent  la  santé,  la 
sécurité  ou  la  moralité  de  leurs  enfants. 

Le  titre  2  prévoit  le  cas  de  placement  volontaire  d'enfants  entre 
les  mains  de  l'Assistance  publique  ou  d'associations  de  bienfaisance, 
spécialement  autorisées  à  cet  effet  et  confère  à  ces  établissements, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  l'exercice  de  certains  des  droits  de  la 
puissance  paternelle. 

Nous  espérons  que  parmi  ces  établissements  de  bienfaisance  ne 
figureront  pas  les  refuges  religieux  dits  du  Bon  Pasteur,  d'où  les 
jeunes  filles  sortent  déprimées,  abruties,  ignorantes  de  tout,  sans 
volonté,  sans  initiative,  les  unes  faisant  de  mauvaises  domestiques, 
les  autres  allant  bientôt  peupler  les  maisons  de  tolérance. 

Pendant  qu'au  Conseil  général  de  la  Seine  l'on  déploie  le  zèle  le 
plus  louable,  l'on  s'engage  aux  subsides  les  plus  respectables  pour 
la  fondation  d' Hospices  intercommunaux,  M.  Pajot,  député  du  Cher, 
a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  suivant  sur  une 
pi-oposition  de  loi  de  MM.  Raspail,  tendant  à  attribuer  le  produit  de 
la  vente  des  joyaux  de  l'ex-couronne  à  la  création  d'une  Caisse  des 
invalides  du  travail  : 

Messieurs, 

La  proposition  de  loi  qui  nous  est  soumise  par  nos  honorables  collègues. 
Benjamin  et  Camille  Raspail,  n'est  autre  chose  que  l'article  2  d'une  proposition 
déjà  déposée  par  eux,  à  la  Chambre  précédente,  et  votée  par  342  voix 
contre  85. 

Le  Sénat,  en  octobre  1886,  ajournait  cet  article  2  et  décidait  que  le  Parle- 
ment déterminerait,  j)ar  une  loi  ultérieure,  l'attribution  du  produit,  quand  la 
vente  aurait  permis  d'en  connaître  le  chiffre. 

Ce  projet  vient  donc  parfaitement  et  d'autant  plus  à  propos,  qu'en  présence 
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de  la  vive  sollicitude  de  la  Chambre  pour  les  invalides  de  l'arraée  et  do  la 
marine,  nous  ne  pouvons  oublier  les  invalides  du  travail,  car,  si  les  premiers 
servent  à  défendre  la  Patrie,  les  seconds  servent  à  la  faire  vivre,  à  la  faire 
prospérer. 

Aussi,  est-ce  avec  une  véritable  satisfaction  que  votre  25*  Commission 
d'initiative  parlementaire  vous  propose  la  prise  en  considération  de  cotte  pro- 
position, et  cela  malgré  les  difficultés  d'une  classitication  si  délicate  des  inva- 
lides du  travail,  et  en  craignant  seulemout  que  la  somme  destinée  à  secourir 
d'aussi  nobles  infortunes  soit  bien  insuffisante. 

SOCIÉTÉ    DES     DROITS    DE    L'iIOMME    ET    DU    CITOYEN 
Assemblée  générale  du  21  décembre. 

Après  l'adoption  thi  pit>cès-vorbal,  le  citoyen  Rouanot  a  donne 
loctui*e  du  l'apport  ^nivant  <ni' la  <uii|ti-o-<<ion  <le<  hm-t'.mx  «le  placo- 
ment  : 

Citoyens, 

Votre  comité  d'action  a  été  sollicité  par  divers  membres  à  soumettre  à  votre 
sanction  un  projet  de  résolution  approuvant  la  proposition  de  loi  déposée  par 
le*  citoyens  Mesureur  et  Millerand  au  sujet  des  bureaux  do  placement. 

De  toutes  les  réformes  partielles  comportant  une  solution  rapide  et  efficace, il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  plu»  vivement  passionné  l'opinion  publique. 

Vous  TOUS  rappelez  toutes  les  manifestations  violentes  qui  se  sont  produites  ù 
ce  sujet,  et  les  incidents  regrettables  auxquels  elles  ont  dunné  lieu. 

Ces  manifestations  légitimes  dans  leur  source,  ci  elles  «'«tsi-^ut  profondément 
regrettables  dans  la  forme  qu'elles  revêtaient,  ont  fourni  une  arme  do  plus  aux 
aooemis  de  la  République.  Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  il  appartient 
aux  républicains  de  dé«arroer  leurs  adversaires  en  faisant  droit  aux  justes 
réclamations  des  trop  nombreuses  victimes  des  bureaux  de  placement. 

Ainsi  que  l'ont  établi  d'une  façon  concluante  les  autours  do  la  proposition  de 
lot  dont  je  vais  vous  donner  lecture  tout  à  l'heure,  les  bureaux  do  placement, 
institués  par  décret  présidentiel  du  25  mars  1852,  donnent  lieu  aux  plus  graves 
abus.  Ils  prélAv«»nt  «ur  la  olr,»»».  ouvriùro  la  plus  besoigncusc.  puis(|U0  c'est 
eello  qui  son'  nts,  une  véritable  dline  qui,  pour  certaines 

profession*.  ■  t   30  O/n  des  salaires   ctl'eotifH.  Hiou  qu'j\ 

Pari»,  .  .M   do   cet   imp(M   ilo  e«pitation, 

«ên.'uit  '!'  M.-tiure  <|ui  pèsent  sur  lo  travail. 

<  programme,  s'était  mise  rôsulument  h  l'oDuvre 

..    ,  -  ..  -,  , .        .   ,  ..;.aiico  qui  lui  incombe  ol  qui  est  sa  seule  raison 

d'être,  il  y  a  longtemps  qu'elle  eût  supprimé  cette  in^iitution  des  bureaux  do 

placement   d  ■"  ' ..,i.  ... h,,    «hiq  dos  plus  tristes  pùriodes  de  notre 

biatoire. 

Mau  «i  1  i  •  ■  tant  d'autre*,  ce  n'est  pns  une 

raison  \ia»i  ,  :  ot  reculer  utdètlniment  lu  «atia- 

factioo  des  mt'  rOti  uuvncra  uti  <  >  rtaiiiintion. 

•|U«llt'  jtri'nnenl  |»ai'i  le.*»  <"ito>t'n!-  Leu'"'- 
d«  !       : '111  et  I^icord,  les  roiirliiHinus  ilii  rappoj't 

«Tint  iiilopUM>«,  nitiai  quo  lo  texte  du  pM)Jct  uiiiMi  coii(;ii. 


( 
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Le  comité  vous  propose  donc  d'approuver  la  propositioa  Mesureur,  Millerand, 
tant  dans  l'exposé  des  motifs  qui  la  préiîède  que  dans  )h  forme  législative  qu'ils 
lui  ont  donnée  et  dont  voici  le  texte  : 

PROPOSITION     DE     LOI 

Article  unique. 

A  mesure  que  le  placement  sera  assuré  par  un  bureau  municipal  ou  par  la 
Bourse  du  travail  ou  par  les  chambres  syndicales  ouvrières,  le  préfet  de  police 
à  l'aris,  les  maires  dans  les  départements,  aviseront  les  directeurs  des  bureaux 
de  placement  que  l'autorisation  qui  leur  a  été  donnée,  en  vertu  du  décret  du 
25  mars  1852,  ne  s'étend  plus  aux  employés  et  ouvriers  appartenant  aux  pro- 
fessions pour  lesquelles  le  placement  gratuit  est  ainsi  acquis  par  le  Bureau 
municipal  ou  la  Bourse  du  travail. 

Les  bureaux  de  placement  autorisés  devront  se  conformer  à  cette  injonction 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Sont  ensuite  adoptés  deux  ordres  du  jour  :  Le  premier,  du 
citoyen  Colfavru,  tendant  à  la  réorganisation  judiciaire  sur  les 
bases  suivantes  :  Election  des  juges,  unité  de  juridiction,  jugement 
par  un  juge  unique  avec  l'assistance  du  jury  statuant  sur  le  fait,  le 
juge  appliquant  la  loi:  suppression  de  toute  juridiction  d'exception; 
gratuité  elfective  de  l'administration  de  la  justice  assimilée  aux 
autres  services  publics. 

Le  second,  plus  pratique  et  immédiatement  applicable,  du 
citoyen  Veber,  tendant  à  l'adoption  du  projet  Labussière  sur  l'ex- 
tension de  la  compétence  des  juges  de  paix,  compétence  qu'il  fau- 
drait encore  et  surtout  développer  : 

1°  Par  la  connaissance  donnée  au  juge  de  paix  de  l'action  en  par- 
tage des  successions  modiques  dans  lesquelles  concourent  les 
mineurs. 

2"  Par  la  suppression  des  huissiers  de  canton  et  l'attribution  au 
grelïier  du  soin  d'envoyer  les  citations  à  la  place  de  l'huissier  et  par 
simple  lettre  recommandée. 

3°  Par  la  constitution  au  chef-lieu  de  cha(iu(^  canton  d'un  bureau 
d'assistance  judiciaire. 

En  matière  judiciaire,  tel  est  l'état  inorganique  du  corps  tout 
entier,  personnel  et  institutions;  telle  est  la  gravité  du  mal;  telle 
est  la  lai'geur  des  réformes  à  eftectuer,  que  du  système  actuelle- 
ment existant,  le  législateur  de  l'avenir  laissera  bien  peu  de  choses 
subsister,s"il  veut  réellement  créer  dans  ce  pays  la  justice  démocra- 
tique que  le  xviii' siècle  a  rêvée,  et  que  le  xx"  siècle,  nous  le  crai- 
gnons bien, attendra  encore. Mais  ce  que  rouvrier,le  petit  bourgeois 
et  le  i>aysan  réclament  avant  tout  et  de  suite, c'est  une  justice  à  leur 
portée  et  qui  ne  coûte  pas  cher.  Des  réformes!  Des  réformes  !  mes- 
sieurs les  Dé[>utés,au  nom  de  l'intérêt  suprême  delaRépubliipie.Et 
puisque  vous  reculez  devant  l'ampleur  de  la  lestauration  qu'attend 
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l'édifice  judiciaire,  puisque  vous  n'osez  ni  alïranchir  la  loi  de  sa 
bai'barie  pénale,  de  ses  iuiachronismes  civils  et  de  ses  pléonasmes 
pi'océ<luriei's,  ni  alléger  le  budget  de  VEUit  des  iraprt>ductives  et 
immorales  dépenses  de  la  justice  actuelle,  ni  augmenter  la  fortune 
privée  de  tout  ce  qu'aujourd'hui  le  fisc  et  les  pinibendes  judiciaires 
prélèvent  sur  elle  de  dîmes  économiquement  injustifiées,  puisque 
vous  n'osez  pas  nous  débarrasser  de  ce  fatras  innommé  de  formules 
gothiques,  romaines  ou  iUlemandes  dont  se  compose  la  collection 
énorme  de  nos  cotles,  puisque  vous  ne  savez  piis  l'estaurer  la  morale 
publique  pai'  le  i*espect  de  lois  i*éellement  modernes,  réellement 
françaises,  faites  ce|xMulant  passer  dans  la  réalité  une  toute  petite 
partie  de  vos  platoniques  pi*otestiitions  de  dévouement  aux.  déshé- 
rités et  à  ceux  qui  souffrent.  N'hésitez  pjis  à  faire,  avant  les  i)ro- 
chaines  élections,  une  large  et  populaire  réforme  de  la  justice  de 
paix.  La  démocratie  n'attend  pas  moins  do  votre  patriotisme  et  de 
voti*e  amour  pour  la  République. 

ITALIE 

JIÉVEIL    DES    SYMPATHIES    ITALO-KRANÇAISES. 

Des  bords  de  la  mer  Blanche  aux  colonnes  d'Hercule 
L'Europe  e«t  en  douleur  d'une  paix  qui  la  brûle  ; 
Elle  ne  peut  nourrir  dans  son  sein  désastreux 
Deux  principes  rivaux  qui  se  heurtent  entre  eux  ; 
Le  Rhin  est  libre  à  gauche,  et  sur  l'autre  rivage 
Le  Despotisme  écrit  :  Terre  de  l'esclavage. 

Or  les  Itiilions  no  veulent  pas  ètiH)  les  vassaux  du  féodal  empe- 
reur allemand,  contre  la  vie  duquel  une  société  secrète  de  i-évolu- 
tionuaii-es  nap(ditains  et  siciliens,  la«  Fiaccolo  *  (le  flambeau)  avait 
mémo  pi-ujeté  un  attentat,  l<)i"s  »le  .sa  visite  à  Naples.  L'exécution 
de  œ  projet  a  été  empêchée  par  un  simple  ha.sard.  Mais  aucun 
hasard  n'arrêtera  désormais  le  l'éveil  des  sympathies  it^ilo-fi-an- 
çaises. 

A  la  Chambre  doft  députés  une  imposante  minorité  déplorait  der- 
nièrement que  le  projet  ivlatif  à  l'achèvement  des  travaux  mili- 
taireituil  éU'«  présenté  avec  un  cwactére  d'urgence  telle  et  d»»  préoc- 
cupation iM)litique  HÎ  grave  qu'il  en  est  i*ésulté  une  dimlouivuso 
imprei^Mion  sur  rwpril  de  ceux  (jui  Vinuent  pos.siblo  l'anjélitiration 
des  rap|M>rtM  av(*c  Uw  natituiH  v(»isines  (<t  celle  des  conditions  de  la 
paix.  C(»M  Mfntimentjt  m«  wmt  traduite  |iar  tr«>is  ordres  du  jour  d'ail- 
leom  reJetéM  par  la  rrÎHpnnte  majorité  ministérielle. 

Oe  rc^ot  n'aura  d'autn^  vtXvl  que  d'accentuer  l'irrésistibilité  du 
niouvooivnt  do  la  paix  qui  parti  de  Milan,  m'ohI,  en  pa.Hsant  par 
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Rome,  répandu  à  Gènes,  Turin,  Riniini,  Parme,   Bergame,   Asti, 
Côine,  Bologne,  etc. 

Ci-dessous  le  remarquable  uuuiiieste  du  comité  national  de  Milan 
au(iuel  ont  adhéré  une  foule  de  Sociétés  sans  distinction  d'opinions, 
entre  autres  :  les  Radicaux  napolitains,  la  Société  ouvrière  des 
maçons  de  Valenza,  la  Société  des  Reduci  de  Faenza,  la  Société 
démocratique  de  Crémone,  la  Société  des  mécaniciens-forgerons 
de  Livourne,  le  Cercle  ouvrier  «  Garibaldi  *  de  Sondrio,  la  Société 
en  pianos  de  Turin,  la  Société  des  domestiques  de  Porto-Maggiare, 
l'Association  démocratique  de  Parme,  etc.,  etc. 

MANIFESTE   DU  COMITÉ  CENTRAL  POUR  LA  LIBERTÉ  ET  LA  PAIX. 
Italiens  ! 

Des  bruits  de  guerre  —  de  guerre  fratricide  —  menaceiit  aujourd'hui  les 
peuples  dont  la  seule  aspiration  est  une  paix  (^ui  allège  leur  misère  et  étende 
au  plus  grand  nombre  des  citoyens  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Les  armements  d'un  Etat  pio/oquent  des  armements  plus  formidables  chez 
son  voisin  et  une  trop  grande  partie  des  fruits  de  l'activité  productrice  est 
absorbée  par  des  frais  de  préparations  militaires  improductifs  :  on  énerve  l'in- 
dustrie et  le  commerce;  on  rend  plus  difficile  encore  le  sort  des  travailleurs; 
on  prépaie  à  un  présent  déjà  bien  triste  un  avenir  plus  douloureux  encore. 

Une  paix  qui  s'appuie  sur  des  effectifs  militaiies  énormes  n'est  pas  moins 
ruiueus-î  que  la  guerre  elle-même;  pour  se  manifester,  elle  oblige  les  gouver- 
nants à  une  attitude  jalouse  et  menaçante. 

Une  semblable  paix,  qui  coûte  aux  nations  autant  de  sacrifices  que  la  guerre. 
pèse  depuis  trop  longtemps  sur  les  peuples  de  l'Europe. 

Le  pays  qui,  le  premier,  aura  le  courage  de  renverser  ce  système  dépourvu 
de  toute  prévoyance,  se  préparera  à  lui-même,  avec  la  bénédiction  des  autres 
peuples,  une  éclatante  prospérité  et  une  puissance  invincible. 

Italiens  !  voilà  la  mission  et  la  gloire  qui  vous  attendent. 

Que  l'Italie,  qui  s'est  constituée  en  déchirant  les  traités  de  la  Sainte- 
Alliance,  d'abord  avec  l'aide  de  la  France,  ensuite  avec  l'appui  de  l'Allema<rne 
—  que  l'Italie,  qui  toujours  acocmpagnée  des  sympathies  des  peuples  civilisés 
renaissait  comme  un  gage  de  paix  pour  la  nouvelle  Europe,  donne  ce  grand 
exemple  de  mettre  d'accord  les  paroles  avec  les  actions,  la  politique  avec  la 
morale,  l'intérêt  national  avec  celui  de  la  grande  famille  humaine  —  qu'elle 
accomplisse  cette  mission,  bien  auti-ement  digne  d'elle  que  de  tenir  allumé, 
pour  le  compte  d'autrui,  le  flambeau  de  la  discorde  et  de  tourner  ses  armes 
contre  cette  France  qui,  lorsque  nous  étions  opprimés  et  divisés,  est  venue  un 
jour  apporter  le  secours  de  son  cœur  et  de  son  sang. 

Frères,  serrons-nous  tous  autour  du  drapeau  delà  paix  avec  l'ardeur  que  les 
précurseurs  de  liberté  onl  mise  à  briser  les  chaînes  qui  nous  meurtrissaient  la 
chair  et  râtne  ;  portons-le  si  haut,  ce  drapeau,  qu'il  devienne  l'étendard  du 
salut  commun. 

Entrons  tous  dans  cette  ligue  —  les  hommes  dTigo,  qui  ont  pris  une  part 
active  aux  guerres  de  l'Indépeadance  de  la  Patrie  —  et  qui  aujourd'hui  veil- 
leront à  ce  que  le  sentiment  national  ne  soit  pas  exploité  en  faveur  d'intérêts 
qui  ne  soient  pas  italiens  :  —  les  jeunes,  qui  doivent  être  avides  de  gloire  pure 
et  d'œuvres  viriles  :  —  les  femmes,  enfin,  qui,  elles  aussi,  ont  le  droit  d'apporter 
au  pays  l'influence  de  leur  esprit  bienfaisant  —  pour  que  des  causes  ignorées 
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ou  «iétestées  ne  les  fassent  plus  trembler  pour  la  vie  de   ceux  qui  leur  sont 
chers. 

Que  tous  y  concourent  —  riches  et  pauvres  —  industriels  et  commerçants, 
—  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  —  philosophes  et  croyants  —  tous 
ceux  enfin  qui  sentent  combien  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  sur  une  voie  dont 
rissue  est  la  ruine. 

C'est  là  ane  œuvre  civilisatrice  à  laquelle  nous  porte  aussi  l'amour  que  nous 
avons  pour  nos  soldats  —  sang  de  notre  sang  —  que  nous  ne  voulons  pas  voir 
entraîner  dans  des  entreprises  que  ne  justifient  ni  le  bon  droit,  ni  l'honneur 
national. 

Nous  se  sommes  pas  seuls. 

D'autres  peuples,  comme  nous,  supportent  le  poids  de  cette  absurde  et  rui- 
neuse rivalité  d'armements  et  la  voix  des  meilleurs  d'entre  leurs  oonoitoyens  se 
joint  à  nous  pour  la  faire  cesser. 

Que  partout  un  groupe  imposant  de  citoyens  s'unisse  dans  la  pensée  que 
l'Italie  a  un  bien  autre  rôle  à  jouer  que  celui  de  se  tenir  sur  un  continuel  qui- 
vive  sans  qu'aucun  péril  la  menace,  et  partout  alors  de  grandes  œuvres  civili- 
satrices ne  tarderont  pas  à  surgir. 

C'est  ainsi  que,  unis  avec  Topiniâtre  constance  d'un  peuple  qui  a  su  gagner 
les  batailles  livrées  au  nom  de  ses  droits,  nous  gagnerons  aussi  cette  grande 
bataille  engagée  au  nom  du  progrès  humain. 
.Milan.  12  décembre  1888. 

Le  Comité, 
Président  Giu&eppe  Missori,  ex-colonel. 

.M.  lo  comte  AKIo  Annoui,  sénateur  et  président  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Milan. —  Carlo  Antongini,  ex-commandaut.  —  M.  Pirro  Apporti,  av.  —  M.  0. 
fiarbetta,  av.  —  M.  K.  Bcretta,  médecin.  —  M.  E.  Hniuesi,  ex-colonel.  — 
M.  A.  Carissimi,  cx-commandaut.  —  M.  M.  Cattaruzza,  homme  de  lettres.  -> 
II.  F.  Cavallotti,  député  h  la  Chambre.  —  M.  A.  Doll'uonio,  professeur.  — 
11.  L.  de  Mafé,  membre  du  Consulat  onvrior.  —  M.  K.  Qriguolo.  —  M.  R. 
Luxxalo.  av.  —  M.  A.  Maffi,  <lé|>uté  à  la  Chambre.  —  M.  0.  Manfredi,  av.  — 
M,  f».  Marrom,  député  A  la  Chambre.  —  M.  L.  MazzcKîchi,  ingénieur.  —  M.  A. 
'  :  t> — M.  K.T.  Moneta,  dirooteur  duSccoZo. —  M.!)' 

'  •'.  —  M.  U.  I)ei.'u)  Nul'u. —  M.  Dario  l'apa,  diroo 

lear  lia  i Uaita.  —  .M.  C.  Kunuisrii,  réducteur  on  rhof  tlu  Sccolo.  —  M.  l.  Sar< 
torittf  ei-commanilant  du  géuio  A  l'armée  dos  Vosges,  -  M.  F.  Siccardi,  capi- 
Uio*.  —  H.  0.  Siniga|{lia,  professeur.  —  M.  0.  .Spangnro,  eolonel. 

A  1  Viicuntit!  (lu  ce  beau  m(>uvoinont|K>|)ulaiiv  v\\  lavuui'do  la  Paix 
nou.H  avons  à  vnivciHtitM-  \\\w  s«>ule  contn'-iiiaiiilostation.Nous  vou- 
loiiH  parler  «le  la  circiilaii'e  ai^itwliauu*  <lii  s««i'vi|(>  .Xdiiaiio  LtMitiiii, 
(Jniml  Maitiv  de  la  Fnin('-Ma<;<njnerio  italienne.  De  tous  nUiVs  sont 
Appani'it  il<*H  ifoteH  f1étns.s:iDt  cette  innnixt ion  de  la  Frano.Marou- 
nerie  daii»  la  |H)litiqu<i  extériiMiiv  ilo  l'Italie,  immixtion   mis(>  an 

i«<»rvire  de  .M.(lHHpi. 

l>nnN  la  |ir<>t(*Mtntion  d««  VA*»or\ati(tn  deg  anci«n»  tnilitaims  nous 
n«li»vnn«  <  I"»  pani|<»A  :  •  Tnnt  que  la  triple  ullinnce  existera  et  que 
la  la  piift  partie,  uno  paix  durabh»  entr(>  la 
i '    :  im|Mmnildo.  • 

L'AMMMtinlioij  di«  •  Hriluri  imtfpfndcnii  •  iidiUHMi  une  lellni  k 
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M.Adriano  Lemmi. Cette  lettre  dit  entre  autres  :  «Qu'on  s'étonne  tle 
voir  le  Grand-Maitre  do  la  Maçonnerie  s'c^pposor  à  une  af^itation  qui 
tend  à  rétablir  les  bons  rapports  entre  l'Italie  et  la  France.  Quant 
à  crier  à  la  France  :  «  l'abandon  de  la  Tunisie  ou  la  guerre  »  c'est 
iv/iv  non  pas  en  Maçon  mais  en  politicien.  L'Italie  n'aura  rien  à 
craindre  de  la  France  si  elle  veut  seulement  rompre  des  alliances 
londées  sur  des  intérêts  dynastiques  et  non  pas  sur  des  intérêts 
nationaux. 

L'incartiide  de  M.  Lemmi  a  été  blâmée  surtout  par  les  Fi'ancs- 
Maçons, qui, soucieux  de  l'action  morale  et  civilisatrice  delà  Franc- 
Maçonnerie,  n'ont  pas  oublié  qu'elle  a  pour  base  la  première  des 
vertus  :  l'Humanité. 

A  ces  nombreuses  affirmations  de  l'amour  fraternel  qui  doit  unir 
tous  les  meml)res  de  la  grande  famille  humaine,  joignons  l'appré- 
ciation laite  par  le  Secolo  d'une  lettre  que  nous  avons  insérée  dans 
la  partie  de  ce  «  Mouvement  social  »  réservée  à  la  France, 

«  C'est  donc  l'élite  de  la  France  qui  a  écouté  notre  appel  et  nous  a 
l'épondu  eu  laveur  de  la  ])aix.  Après  avoir  lu  les  signatiires  des 
hommes  qui  honorent  le  plus  leur  pays,  nous  pouvons  dire  que  la 
Fi-ance  véritable,  la  France  noble  et  généreuse,  cette  France  que 
l'on  voulait  dénigrer  et  représenter  au  peuple  italien  comme 
ennemie  de  l'Italie,  réijond  avec  les  mêmes  sentiments  et  la  même 
clïusion  à  notre  appel. 

La  parole  (^ui  nous  vient  de  Paris  est  la  parole  des  peuples.  Les 
signataires  ne  parlent  pas  seulement  comme  des  Français,  mais 
comme  des  hommes  qui. mettent  au-dessus  de  tout  les  principes  de 
la  fi'atei'iiité  des  peuples  et  de  la  civilisation.  » 

BELGIQUE 

Grève  du  Borinage.  —  Agents  provocateurs  des  gouverne- 
ments ALLEMAND  ET  BELGE.  —  Comme  toujours,  la  grève  des 
hoiiilleui's  belges  a  été  le' résultat  de  l'entêtement  et  de  la  rapacité 
(les  Compagnies  charbonnières,  dont  les  directeurs  fournissent  de 
fausses  statistiques  pour  s'opj)Oser  à  l'augmentation  des  salaires; 
ils  n'y  tiennent  guère  compte  ni  de  la  quantité  de  travail  produit, 
ni  du  prix  de  revient  et  emploient  des  moyens  peu  honnêtes  pour 
tromper  les  ouvriers  sui*  la  véritable  situation  du  marché  char- 
bonniei'.  —  On  donnait  congé  dans  certaines  fosses  pour  faire  croir(^ 
que  les  commandes  étaient  peu  abondantes,  et,  à  la  fin  de  la 
semaine,  on  était  obligé  de  prier  les  ouvriers  de  doubler  la  joui'née 
|)our  compenser  la  perte  occasionnée  par  le  chômage  de  la  Sainte- 
Barbe. 

L'on   dit  que  certaines  exploitations   sont  en  perte.  Pourquoi 
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alors  les  nialheiii*eux  pix)priétaires  des  mines  ne  tinit-ils  jkis  rani- 
pajine  pour  faiiv  l'epi'endi'e  leui's  concessions  par  l'Etat? 

Venues  de  tous  les  points  du  teiTitoii'e  belfjre,  les  sympathies  n'ont 
pas  manqué  à  cette  «ri^ève,  le  Peuple^  orjn^ne  quotidien  de  la  donio- 
cratie  socialiste  beljre  nous  eu  donne  de  uombi^enx  exemples,  parmi 
lesquelles  nous  glanons. 

Les  socialistes  gantois  ont  tenu  un  meeting  au  local  du  Vooruit  le  12  dé- 
cembre. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Anseele,  van  Beveren,  Hardyns  et  Foucaert, 
la  réunion  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

«  Les  socialistes  gantois  flétrissent  les  agissements  du  gouvernement,  qui 
n'a  ri;n  fait  pour  am«^iorer  le  sort  de  l'ouvrier,  et  des  oa|.itiilistos  qui  refusent 
une  aug^mentatioo  de  salaire  aux  mineurs  au  moment  où  le  prix  de  la  houille 
s'élève  considérablement. 

«  Ils  ne  participent  pas  à  la  grève,  parce  qu'un  soulèvement  sans  organi- 
sation et  sans  armes  équivaudrait  au  suicide  du  parti  socialiste.  Ils  engagent 
leurs  frères  belges,  et  surtout  les  mineurs,  à  organiser  des  caisses  de  résis- 
tance et  de  secours,  des  sociétés  de  coopération,  et  de  préparer  ainsi  un  parti 
puissant,  d'où  sortira  un  jour  le  suffrage  universel. 

«  Ils  pensent  que  la  solution  de  la  question  ouvrière  ne  se  fera  que  le 
jour  où  l'Etat  disposera  de  la  propriété  de  la  terre,  des  fabriques,  ces  outils  du 
travail. 

«  Ils  feront  circuler  une  liste  de  souscription  au  profit  des  mineurs  eu 
grève.  Le  produit  de  cette  souscription  sera  envoyé  à  la  boulangerie  coopé- 
rative «  le  Progrès  »,  de  JoUmont,  qui  les  distribuera  en  bons  de  pain  aux 
grévistes  les  plui  nécessiteux.  » 

Salle  aixîhi-comble  au  meeting  de  la  Boulangerie  coopérativi»  «  U» 
Progivs  de  Jolimont.  »  Diirt'rents  orateurs  fout  le  iir<uès  au  gou- 
veruenieut  censiUiire  qui  a  lait  banqueroute  aux  promesses  de  sa 
fameuse  C<)nuniH.sion  du  Travail.  Ils  expliquent  |M)urquoi,  dans  la 
cL'tHse  lalxu'ieuse,  le  socialisme  et  l'amour  de  la  Hc|tul»li(|ue  l'»)nt  de 
ni  grands  progrés  et  prêchent  l'unicm  de  tous  les  travailleurs,  quelles 
que  wiieut  leurs  opinions.  Les  divergeuce-s  de  vue  ne  doivent  pas 
êtif»  un  obstach'  a  l'union.  I)ans  un»'  armce.  il  y  a  une  avaut-gardt», 
den  tirailleurs  qui,  les  pivmiei>  vont  au  danger,  ntais  il  y  a  aussi 
un  Centre  et  uiênie  une  arfièn»-ganle  dont  le  ixMe  est  égaleuuui 
utile. 

Finalement  l'onln*  du  J«mr  suivant  proposé  par  le  délègue  thi 
Conteil  gén<^ral  du  Parti  ouvrier  est  voté  à  runanimiti 

«  Los  '  m   lo  dimanche  2  décembre  à  Jolimont, 

fliCHiMMii'  itAtroN,  qui  rcfiittont  <\n  pr<>ndr«)  «mi  coii- 

nàtt%i\Qn    Im    incoaaitntnn    i  ■  ,<m*    itu   |M)Uplu    bel^o,   et   forment    Icn 

VCsat  !«•  plus  ardeoli  |iour  1^    ,<tio  do  lu  gr<''vi<  .li>t  niiuKUin  et  l'iinion  de 

tous  lasopprimôs  d«  la  cUsso  populaire.  • 

Malhnureu.Hinneut  cette gtvveaamt'néavec elle  son c<»rtègi* habituel 
d'arti**»  nrbitraiix*s  el  de  mamiMivrcs  policién»s,  n«»laiiim«'nt  à 
Wihi*n«*M,  it  CuernuM*  et  à  Jolimont. 
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L'i<j:ii()blo  patto  des  agents  provocateurs  s'est  retrouvée,  et  la 
lionteuse  influence  du  néfaste  Chancelier  de  fer  dans  toutes  les 
crises  économiques  s'est  manifestée  une  fois  de  plus.  Tandis  que  le 
bourgmestre  de  Haine-St-Pierre  est  prévenu  la  veille  ou  l'avant- 
veille  d'une  tentative  à  la  dynamite,  l'on  poursuit  avec  la  dernière 
rigueur  les  i)articipants  au  Congrès  de  Chatelet.  —  Le  citoyen 
Georges  Defuisseaux,  qui  n'a  jamais  pris  la  parole  dans  un  meeting 
noir,  est  arrêté,  sans  qu'on  puisse  trouver  une  ligne  ou  une  phrase 
état)lissant  sa  {)articipation  ou  celle  de  ses  amis  à  des  explosions  de 
dynamite.  On  procède  à  l'arrestation  d'une  masse  de  citoyens  dont 
tout  le  crime  est  de  croire  que  les  mineurs  sont  mal  payés,  que  le 
suffrage  universel  vaut  mieux  que  le  suffrage  censitaire  et  que  la 
République  est  une  forme  gouvernementale  supérieure  à  la  mo- 
narchie. 

Conclusion  :  «  Quand  un  limaçon  s'est  promené  dans  un  jardin, 
on  reti'ouve  où  il  a  passé  une  traînée  baveuse.  Quand  un  provoca- 
teur passe  quelque  part,  il  laisse  derrière  lui  une  traînée  d'arresta- 
tion et  de  perquisition.  » 

ALLEMAGNE 
Progrès  du  socialisme. 

L'assurance  obligatoire  devant  le  Reischtag.  —  A  signaler 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  les  infirmités,  l'intervention  de  M.  Charles  Grad,  député 
alsacien-lorrain  et  membre  de  l'Institut  de  France. 

Il  constate  que  tous  les  partis  sont  d'accord  sur  l'utilité  du  but  visé,  ne  dif- 
férant que  sur  les  moyens  pour  y  atteindre.  Les  socialistes  eux-mêmes  se 
rallieraient  de  grand  cœur  au  projet  si  les  charges  en  devaient  incomber  à 
l'Etat.  Cela  serait  facile  si  les  énormes  dépenses  militaires  faites  depuis  1872 
étaient  consacrées  au  soulagement  des  masses.  11  n'y  a  malheureusement  rien 
à  attendre  de  ce  côté.  A  défaut  de  l'Etat,  il  appartient  aux  classes  plus  fortu- 
nées de  prouver  aux  autres  qu'elles  ne  négligent  rien  de  ce  qui  est  en  leur 
pouvoir  pour  i-emédier  aux  misères  de  l'ouvrier  honnête  et  laborieux,  et  cela 
dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale. 

L'orateur  estime  que  les  lois  sociales  ont,  malgré  leur  imperfection,  contri- 
bu<^  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  que  ceux-ci  s'en  rendent  compte, 
que  le  projet  actuel  est  un  nouveau  pas  en  avant.  L'ensemble  est  bon  ;  il  dé- 
pendra de  la  commission  d'y  apporter  les  modifications  désirables. 

L'orateur  estimé  qu'il  serait  injuste  de  faire  supporter,  par  un  accroisse- 
ment d'impôts,  la  charge  de  ce  service  au  travailleur  agricole,  déjà  si  éprouvé. 
Il  désire  voir  supprimer  la  contribution  de  l'empire  et  faire  faire  les  frais  de 
l'entreprise  par  ceux  qui  en  doivent  profiter.  M.  Grad  cite  l'heureuse  applica- 
tion de  ce  système  à  Mulhouse,  oii  depuis  longtemps,  les  grandes  maisons  in- 
dustrielles se  sont  entendues  pour  verser  à  un  fonds  de  retraite  commun  3  pour 
100  du  salaire  do  leurs  ouvriers,  à  la  condition  acceptée  par  ceux-ci,  de  four- 
nir une  égale  contribution . 

Il  (aut  féliciter  notre  ex-compatriote  de  ses  généreuses  inten- 
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tious.  Cependant  uialgi'O  les  considérations  d'équité  et  (ro[>|)ortvi- 
uité,  qui,  selon  M.  «le  Betticher,  ont  porté  les  «rouvernenients  con- 
fédérés à  étendre  à  toutes  les  catégories  de  salariés  les  bénétices  de 
la  loi,  laquelle  pourra  dans  son  entière  application,  proliter,  sui- 
vant les  statistiques  officielles,  à  ti'eize  millions  et  demi  d'ouvriers 
allemands,  il  est  à  craindre  que  cette  loi  ne  reste  une  grande  décep- 
tion pour  les  travailleurs  tout  dispt)sés  à  ne  voir  dans  l'euseiuble 
delà  législation  sociale  qu'une  variante  de  l'assistance  publique.  — 
En  tous  cas  ce  pnyet  d'assurance  (Uivrière  n'est  pas  c(»usidér(> 
connue  le  coui-onuenient  de  l'édifice  social  et  n'empêchera  nulle- 
ment k»s  progi-ès  incessiints  du  socialisme  allenuind,  même  dans  les 
univei-sités,  et  parmi  les  femmes  «pii  viennent  de  tenir  à  lîerliii 
une  grande  réunion,  dont  le  prin<ii>al  orateur  était  la  «itovenue 
Ira,  femme  d'un  pharmacien  de  pi-ovince. 

I^i  réunion  a  été  dissoute  par  la  police.  Au  sortir  de  la  salle,  une 
li-oupcde  femmes  et  d'hommes  suivie  et  escortée  parla  poli((>  a  p.u- 
coiii-u  les  rues  en  chantant  la  Marseillaise  des  ouvriers. 

Voici  le  pa»<sage  le  plus  saillant  du  manifeste  clccioral  (pic 
les  députés  socialistes  allemands  viennent  d'adresser  à  leurs  élec- 
teui-s.  Ce  document  se  termine  par  ht  i-ecommandation  d'éviter 
autant  que  possible,  de  [)résenter  le  même  candiilat  dans  plu- 
.<ieui*s  cii*conscriptions. 

I^  prochaine  lutta  ûlactorale  aéra  très  vive.  Non  pas  qu'il  soit  ti  craindre 
que  les  électeurs  se  laissent  de  nouveau  effrayer  par  des  fantômes  tels  (|Uo 
ceux  que  les  partia  gouvernementaux  coalisé:»  ont  évoquas  pnr  la  parole  et  pnr 
leur*  écrits  dans  les  joaraôes  fameuses  de  février  t8d7  :  la  mélinite,  les  bn- 
ra(|Ues  en  bois,  les  bombes  explosibles,  ces  fameuses  images  mensongères  par 
leaquellea  on  voulait  montrer  au  peuple  ipie  la  frontière  allemande  n'était  pas 
défendue,  ont  perdu  probablement  pour  toujours  leur  pouvoir  magit^ue,  et 
M.  Boulanger,  le  do^ue  dont  les  aboiements  servaient  la  politique  des  partis 
ooeliaés,  est  démasqué  et  n'est  plus  à  craindre.  La  lutte  sera  vivo  paroo  (pio 
le  Reischtag  sera  élu  non  plus  |>our  trois  ans,  comme  ju.^cpi'ici,  mais  pour 
cicq  ans.  Cette  rc«tn<*tton  apporté*  aux  droits  du  peuple  est  le  fruit  de  la  vic- 
toire des  partis  gouvernementaux  coalisés... 

Ko  vertu  des  r^aolutiona  prises  au  congrès  do  ^  II,  des   candidature-* 

a^fcialiates  devroot  être  posées  daus  toutii*  les  «n  iions  «>ù  résident  des 

membres  de  notre  parti,  et  l'agitation  Mocialiaie  doit  «•  re  tUH  ntaiiitenaut  com- 
me m  /e  Cl  il  o'iiL'it,  non  seulement  de  renforcer  le  plus  pimniblc  le  nombre 
des  do    noire  |>.irtt  au    Heischtng,  mais  encore  de  fixer,  par  le 

BomUi^  -...  w».....as  lie  vote  Amis  en  faveur  de  no»  candi<l'*'v  l'<  '-iMifi.i  «v  ,,  i 
4e*  partisaos  que  compte  le  looialisms  dans  Tvinpire. 

ANai.KTKKHK 

]4»  ilimaiirlio  11  novembitt  u  eu  lieu,  .i  llnle-l'aik,  un  meeting  en 
plein  air.  où  le  public  londonien  a  pu  entendre  une  wH*ialiHt(«  ain(^ 
HrJiine,  Mme  l'nfMimii.  In  veuve  d'un  di*^  iinar<*hiMe«(  pendiet  à  Clii- 
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cago  l'an  dernier.  Plus  de  3.000  pei-sonues  assistaient  à  ce  meetinji'. 
Outre  Mme  Parsons,  les  principaux  orateurs  ont  été  M.  Ciinninghani 
Grahani,  membre  du  Parlement,  et  le  poète  William  Morris.  Le 
discours  de  M.  Cunningham  a  été  particulièrement  violent;  c'est  un 
appel  fornud  à  la  révolte  du  prolétariat  contre  l'ordre  social  actuel, 
responsable  de  tous  les  mensonges  et  de  tous  les  crimes.  Ce  meeting 
était  tenu  en  commémoration  des  troubles  de  Trafalgar  Square  et 
des  exécutions  de  Chicago. 

Le  dimanche  suivant,  18  novembre,  nouveau  meeting  du  même 
genre,  cette  fois  à  Victor ia-Park.  Les  mêmes  orateurs  y  ont  pris  la 
parole,  ainsi  que  le  réfugié  russe  prince  Kropotkine,  pour  exhorter 
les  travailleurs  à  l'union  dans  la  lutte  contre  le  capital. 

Ces  deux  meetings  se  sont  séparés  aux  cris  de  :  Vive  la  révolution 
sociale  ! 

Les  députés  Cunningham  Graham  et  Bradlaugh  ont  vivement 
attaqué  les  procédés  violents  et  illégaux  de  la  police  et  défendu  le 
droit  de  réunion  en  plein  air. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  à  l'étude  la  question  des  colonies 
ouvrières  intérieures,  à  l'instar  de  celles  établies  eu  Hollande.  Il 
s'agit  de  fournir  du  pain  aux  nombreux  ouvriers  sans  travail,  dont 
l'edrayante  misère  constitue  un  danger  public.  Dans  les  difféi'entes 
villes  du  Royaume-Uni,  ces  ])auvresgens  se  sont  livrés  à  des  démon- 
strations publiques  fort  peu  rassurantes  pour  les  bons  bourgeois  qui 
aiment  à  digérer  à  leur  aise. 

Aux  élections  (^ui  doivent  avoir  lieu  j)rochainement  poui'  les 
Boards  of  School  (comités  scolaires)  dans  plusieurs  villes  de  l'Angle- 
terre, les  socialistes  présentent  des  candidats.  A  Londi'es,  nous 
remarquons  parmi  ces  candidats  Mme  Annie  Besant,  la  savante 
conférencière  de  la  société  séculariste,  Quelch,  un  des  rédacteurs  d(î 
l'organe  socialiste  Justice,  M.  Headlam,  le  chef  des  communistes 
chrétiens  et  beaucoup  d'autres  bien  connus  dans  les  mouvements 
populaires  de  ces  dernières  années.  On  sait  qu'un  des  desiderata 
poursuivis  par  les  socialistes,  c'est  d'assurer  aux  enfants  des  écoles, 
outre  l'instruction  et  le  développement  de  l'esprit,  une  nourritui'c 
substantielle,  des  vêtements,  etc.,  et  de  faii-e,  en  déliuitive,  que  les 
jeunes  générations  soient  élevées  aux  frais  de  la  société. 

La  veille  de  Noël,  Christmas  Day,  autre  réunion  socialiste  très 
nombreusesur  lesquaisde  la  Tamise, prés  derobélisquedeCléopàt'"e. 
Pendant  une  heure,  plusieurs  discours  énergiques  furent  pronon- 
cés, puis,  au  nombre  de  q\iu[  k  six  cents,  les  manifestants  se  diri- 
gèrent, en  (diantant  la  Marseillaise,  vers  Victoria-Station. 

Là,  ils  fuirent  arrêtés  par  des  policemeu  à  pied  et  à  cheval.  Une 
bataille  s'engagea;  après  avoir  distribué  force  coups  de  bâton,  les 
agents  disjH'rsèrt'nt  les  manifestants. 
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HOLLANDE 

La  seconde  Chambre  a  discuté  le  budget  des  colonies.  Notre  ami 
Domela  Nieuwenhuis  a  prononcé  à  cette  occasion  un  excellent  dis- 
cours où  Ton  entend  comme  une  réminiscence  des  véhémentes  pa- 
roles de  Multatuli  et  de  Roorda  van  Ej'singa.  En  voici  quelques  ex- 
traits, d'après  la  Société  nouvelle  : 

«  En  prononçant  le  mot  «  colonies  »,  involontairement,  l'idée  me  vient  d'un 
système  de  vol  et  de  pillage;  la  possession  de  colonies  est  toujours  une  injus- 
tice, c'est  l'abus  du  droit  du  plus  fort,  quoiqu'on  prenne  toujours  l'apparence 
de  vouloir  protéger  les  insulaires  ou  favoriser  leurs  intérêts.  Pour  maintenir 
cette  injustice,  il  faut  entasser  les  iniquités  les  unes  sur  les  autres.  En  outre, 
la  possession  de  colonies  est  au  préjudice  des  possesseurs,  car  elle  donne  l'oc- 
casion de  gagner  de  l'argent  trop  facilement  et  cela  a  une  mauvaise  influence 
sur  le  caractère  et  la  moralité  d'une  nation. 

«  Les  principes  de  fidélité  et  de  droit  sont  involontairement  minés,  on  croit 
que  la  possession  de  trésors  acquis  aux  dépens  des  sueurs  et  du  sang  des  in- 
sulaires, n'est  pas  un  vol.  Et  pourtant  les  hommes  qui  ont  acquis  ces  trésors 
n'ont  rien  à  prétendre  sur  ces  colonies,  pas  plus  que  les  Espagnols  autrefois 
sur  les  Pays-Bas. 

«  Mes  sympathies  sont  donc  pour  les  révoltés,  qui  cherchent  à  chasser  tous 
les  Hollandais  de  l'Archipel  indien;  et  cela  arrivera  plus  tôt  qu'on  ne  croit. 

«  De  temps  à  autre  de  grands  massacres  ont  lieu  aussi  dans  nos  colonies. 

«  Quand  on  pose  cependant  la  question  :  qui  sont  proprement  les  auteurs  de 
ces  massacres?  la  réponse  est  :  ce  ne  sont  pas  les  insulaires,  qui  sont  portés 
au  désespoir,  mais  les  personnes  qui  les  ont  excités.  » 

L'orateur  a  communiqué  alors  la  conviction  d'un  de  ses  amis  aux  Indes,  qui 
lui  avait  écrit  à  propos  des  troubles  de  cette  année  :  «  Même  si  toute  la  popu- 
lation européenne  était  massacrée,  mémo  si  l'on  tuait  ma  femme,  mes  enfants 
et  moi,  on  devrait  dire  encore  que  les  Indiens  ont  raison,  car  c'est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  » 

«  Les  Pays-Bas  ont  volé  aux  Indes  plus  de  850  millions  de  florins,  a  dit  l'ora- 
teur en  terminant,  et  je  veux  savoir  du  ministre  s'il  a  le  dessein  de  rendre 
d'une  ou  d'autre  manière  cet  argent  volé  à  la  population  indienne.  » 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  voudrait  bien  remettre  ces  850  mil- 
lions, mais  qu'il  ne  sait  où  les  trouvei'.  Cette  réponse,  qui  veut  être 
spirituelle,  n'est  qu'une  mauvaise  plaisanterie. Ces  millions  se  trou- 
vent dans  les  coffres-forts  des  grands  budgétivores  et  de  la  haute 
finance  hollandaise,  d'où  il  serait  aisé  de  les  faire  sortir  par  un  im- 
pôt ])rogressif  sur  le  revenu  et  par  la  suppression  des  héritages  en 
ligne  collatérale,  pour  les  répandre  ensuite,  sous  forme  d'outillage, 
de  denrées,  de  vêtements,  d'instruction,  de  routes, d'avances  de  tous 
genres  et  de  bons  procédés,  sui'  la  tête  des  [)auvres  Javanais  qui  les 
ont  sués  goutte  à  goutte. 

RUSSIE 

Une  dépêche  du  général  Gourko,  publiée  dans  divers  journaux  et 
adressée  au  ministiHî  de  l'intérieur,  a  annoncé  la  découverte,  en  Po- 
logne, d'une  société  révolutionnaires  ayant  de  nombreuses  ramilica- 
tions. 
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On  a  mis  en  état  d'arrestation  vingt-trois  étudiants,  un  juge  d'ins- 
truction et  plusieurs  fonctionnaires  du  gouvernement,  pour  la  plu- 
part des  Russes,  prévenus  de  faire  partie  de  cette  société.  Il  sont 
détenus  à  la  citadelle  de  Varsovie  et  seront  traduits  devant  une  cour 
martiale. 

Des  réfugiés  russes  publient  actuellement  à  Genève,  en  langue 
russe,  un  journal  qui  est  absolument  dans  les  mêmes  tendances  que 
la  démocratie  socialiste  allemande  et  dont  les  doctrines  économi- 
ques sont  celles  de  Karl  Marx.  Il  a  pour  titre  :  le  Socialdemocrate, 
pour  rédacteurs  P.  Axelrod  et  G.  Plechanow,  et  pour  devise  les 
mots:  «Prolétaires  de  tous  les  pays,  réunissez-vous!  »  Ce  journal 
se  déclare  opposé  aux  procédés  des  terroristes,  et  il  prétend  qu'ac- 
tuellement les  idées  démocrates-socialistes  gagnent  dans  la  jeunesse 
russe  énormément  de  terrain  sur  le  terrorisme  et  le  nihilisme  cons- 
pii'ateurs. 

ESPAGNE 

La  situation  socialiste.  —  Sur  le  mouvement  socialiste  espa- 
gnol, le  C7'i  du  Peuple  a  publié  la  correspondance  suivante  que  nous 
lui  empruntons  : 

Ici,  malgré  la  fondation  de  l'Internationale,  le  socialisme  n'était  pas  connu, 
et  à  la  suite  de  la  mort  de  la  fameuse  organisation,  il  n'y  resta  presque  aucun 
vestige  de  l'idée  socialiste. 

Il  y  a  quelques  années,  les  anarchistes  (collectivistes  non  communistes, 
E.  Reclus)  avaient  fondé  une  grande  organisation;  mais  ladite  organisation 
tomba;  il  resta  seulement  quelques  petits  groupes  divisés  entre  collectivistes 
et  communistes.  Il  y  a  quelques  années  seulement  que  fut  fondé  le  parti  socia- 
liste par  deux  agglomérations  (Madrid  et  Barcelone);  mais  il  y  a  seulement 
trois  ans  qu'il  est  entré  dans  la  voie  active  par  la  propagande.  On  fonda  alors 
un  journal,  El  Socialista,  qui  se  publie  chaque  semaine  à  Madrid.  Dans  les 
trois  ans  de  la  publication  dudit  journal  et  â  la  suite  de  la  propagande  faite  à 
l'aide  de  réunions  et  de  meetings,  les  agglomérations  du  parti  socialiste  furent 
fondées  dans  un  grand  nombre  de  cités  et  villages,  entre  autres  Valence,  Burgos, 
Santander,  Bilbao,  Malaga,  Guadelajara,  Gatiba,  Sinarès,  Tarragona,  Castellon, 
Mataro,  Gracia,  San  Martin  de  Provensals  et  beaucoup  d'autres. 

Récemment  eut  lieu  le  premier  congrès  du  parti  socialiste  dans  lequel  on  a 
affirmé  une  fois  de  plus  le  programme  de  guerre  à  mort  à  la  bourgeoisie .  Ce 
congrès  a  tracé  le  chemin  à  parcourir  dans  l'avenir.  Tel  est  exposé  brièvement 
l'état  du  socialisme  ici. 

11  faut  dire  maintenant  que  les  travailleurs  ont  beaucoup  de  sympathies  pour 
les  doctrines  nouvelles  exposées,  et  on  peut  prévoir  que  le  jour  est  peu  éloigné 
oûl'Espagne  donnera  un  vrai  contingent  àlacause  de  la  Révolution  prolétarienne. 

Il  existe  aussi  parmi  nous  une  autre  sorte  d'organisations  ouvrières,  les 
organisations  de  résistance  (chambres  syndicales),  mais  je  laisse  ce  détail  pour 
un  autre  jour. 

AUTRICHE 

Un  congrès  socialiste.  —  Ce  congrès  que  nous  avons  annoncé 
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dans  notre  dernier  numéro,  a  tenu  deux  réunions  à  Hainfeld,  le 
31  décembiv  et  le  l»*  janvier. 

Soixante-dix  délégués,  l'epi'ésentant  près  de  quati'e  cents  gi'oupes, 
étaient  pi-ésents;  en  outre,  de  nombi'euses  adi*esses  de  félicitations 
et  d'adhésions  lui  sont  parvenues. 

Bien  que  la  presse  en  général  ait  reçu  le  mot  d'ordre  de  s'occuper 
le  moins  possible  du  mouvement  démocratique  et  socialiste,  il  est 
impossible  de  nier  l'importanc»'  <iu«'  co  *]ovn\ov  a  pris  en  Autriche 
depuis  quelques  années. 

C'est  un  ivveil  de  l'esprit  «les  masses  lahorieuses  qui  couuuence  à 
inspirer  des  craint^^  sérieuses  dans  le  moutie  gouvornenioutal. 

Le  gouvernement  autrichien  est  puissamment  armé,  mais  le  cou- 
rant est  tel  que  les  progrès  du  socialisme  n'en  sont  nullement 
arrêtés. 

CJe  congrès  ouvre  une  nouvelle  ère  de  l'agitation  socialiste,  en  ce 
sens  que  les  délégués  socialistes,  nbandimnant  peu  à  peu  la  marche 
suivie  jusqu'à  ce  jour,  ont  quitté  le  terrain  économitiue  et  sont 
entrés  rèsolument  dans  la  voie  des  revendications  politiques,  sui- 
vant ainsi  l'exemple  des  socialistes  belges. 

Voici  les  principaux  points  de  la  «léclaration  de  principes  adoptée 
par  GO  Toix  contre  3  : 

Etablissement  du  stiffrage  universel  égal  et  direct. 

Abrogation  de  toutes  les  lois  d^ exception. 

Séparation  de  f  Eglise  et  de  l'Etat. 

Etablitêêment  cVune  législation  ouvrière  (lil>ei>té  do  la  coalition; 
Journée  de  travail  de  huit  hcuivs;  intcitliction  <hi  travail  de  nuit; 
repos  du  samedi  soir  au  lundi  matin;  inteitlicliim  d'employer  des 
enfants  au-dessous  de  quator/u  ans;  interdiction  du  travail  des 
fcnimeit  dans  les  métiers  nuisibk>s  à  leur  s;iuté,  etc.). 

AbolUùm  des  armée»  permanentes. 

SUISSK 

La  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté  au  Comité  de 
vigilance  pour  la  Liberté  et  \H)ur  la  Paix  h  Milan  : 

Oeoôvo,  (Iûc«mbr«1888. 
Cooôtogrto*  d'Europo, 

Votr*  bMM  aanilbatoa  iU  an  aTertiMoment  pour  !«■  Cés»rii,  un  aifrnnl  pour 

!«•  |iMftlM.  L'«v«rtiaMiMot  •  éU  «utoadu,  l«  aigaal  a  été  ru.  L'Itnlio  na  nora 
paa  «ûtiio  à  r^poudro. 

^  »  al  nofl  vœux.  Oui,  •  la  |)oliti<|ui<  doit  r>tro 

ttt)<  .  Iji  (ittvt)  doit  ^iro  nu  i«<<rvico  <lu  ilroit.  Con 

Vvrit   ^    '.  ■!.  .  .       .  I,    Kuol,    ('iitlniu)o,  Miixziiii,   OariUiildi, 

Vklur  lluK    ,  ,  -.  .11. 1.1. M  11.'»     Ion  ont  |.rii.  l'iiii.  <>«    UmilIiu  ont 

|HWf  alla». 
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Vous  dites  excellemment  :  «  La  paix  qui  s'appuie  sur  des  millions  de  soldais 
n'est  pas  moins  ruineuse  que  la  guerre  »,  et  plus  loin  :  «  La  première  nation 
qui  aura  le  courage  de  mettre  par  terre  ce  système  insensé  recueillera  les  béné- 
dictions des  autres  peuples;  elle  entrera  elle-même  dans  une  prospérité  inouïe 
et  deviendra  invincible.  » 

Vous  dites  vrai,  nous  applaudissons  et  nous  vous  donnons  rendez-vous  au 
congrès  universel  da  la  paix.  Au  nom  du  comité  central. 

Ch.  Lemonnier. 

Puisque  nous  venons  d'avoir  l'occasion  de  nommer  la  Suisse, 
d'abord  à  propos  des  réfugiés  russes  et  ensuite  pour  citer  le  beau 
mani  teste  ci-dessus,  profitons-en  pour  féliciter  une  fois  de  plus  les 
autorités  fédérales  de  rester  sourdes  aux  menaces  des  reptiles  alle- 
mands. Toute  l'Europe  rend  hommage  à  la  fermeté  et  à  la  loyauté 
de  la  politique  du  gouvernement  helvétique.  Et  cette  politique  ne 
pourra  que  devenir  de  plus  en  plus  favorable  aux  proscrits  de  toutes" 
les  réactions,  si,  grâce  à  la  réussite  du  mouvement  en  faveur  de 
l'élection  directe  des  conseillers  fédéraux,  la  coalition  des  démo- 
crates et  des  socialistes  faisait  son  entrée  au  Conseil  fédéral  de 

Berne. 

A.  Veber. 
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Paris,  le  20  décembre  1888. 
Mon  cher  Malon, 

Permet toz-moi  de  dénoncer  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  un 
acte  infâme  de  M.  Adi'iano  Lemmi. 

Lorsqu'un  Grand-Maître  de  la  Franc-Maçonnerie  se  permet  do 
donner  à  un  Ordre  entier  qui  a  ixnir  devise  Paùr,  Liberté,  Egaille 
et  Fraternité,  les  tristes  conseils  que  vient  tle  lui  donner  M.  Leninii  ; 
lorsque  cet  homme,  à  la  tète  d'une  si  puissante  organisation,  au  lieu 
de  pi"ononcer  des  paitdesde  jtaix,  vitMit  semer  la  discorde, au  lieu  de 
se  ranger  du  côté  des  opprimés,  tait  l'ai^olojjie  des  oppresseurs,  au 
lieu  de  se  joindi-e  à  l'Europe  démocratique  entière  sympathiciue 
à  la  France,  met  sa  haine  au  service  de  la  coalition  des  rois  contre 
lea  peuples;  loi-sque  ce  même  homme, au  lieu  de  jeter  son  poids  dans 
la  balance  de  la  justice,  c*est-à-diiv  du  côté  «le la  France  démocra- 
tique, dont  la  cause  est  celle  de  l'humanité  proj^ressive,  tend  la 
main  à  un  gouvernement  provocateur,  à  un  Crisjji,  on  a  le  (h'oit  de 
le  dire  l'agent  do  co  dangei'eux  ronégat  et  le  suppôt  de  ce  sui)pôt 
des  rois. 

La  Franc-Ma^'onnerie  italienne,  l'oi-t  mécontente  «le  son  étrange 
Giiind-Maitro,  se  di8|M)so  à  protester,  et  elle  a  i-aison. 

L'  !iFranc(»,pi'esqu«»  toute  laMa(;onn«M'icaadlu'i'cà  l'dMn  ce 

qut'j  I  i'pris«';l«)rs4iue  plusimirs loges  de,  l'Italie  mtMiie  nous  ont 

tondu  la  main  fniternellement;  loi-sciue  de  tous  le*»  côtt>s  on  s'agite 
lM)ur  corobattii^  un««  guent*  infànu»;  loi*squ«»  tant  «le  n)illi(M's  «le 
citoyens, «ans  <li.stincti«)n«le  nationalité, de  pays, de  classes,  de  prin- 
ci|>e«  et  de  religions,  s'agitent,  se  gn)up*Mit,  fi'uternisent  pour  no 
pa»    |MM  1  :iux  n)is  un  «le  l««ui*s  crim«»s  haliitucls,  un  Adriano 

Lemnii,  <  i^ln  d«»s  t'm|M*r<Mirs  vi  d«'s  rois.  jt'tttM'ait  iminmc- 

nient  |mrmi  nous  le  brandon  de  la  disconh*? 

M.  Lemmi  |N'ut  avoir  en  s<m  partiruliiM*  1(*h  o|>iiiiniis  ijn  ii  voudra; 
main  oonuiM*  <ii'an«I-Mnitre,  d'ailleurs  tr('>s  contesté,  il  a  outn*  passé 
Ml  droiû  et  commis  une  mauvaise  action. Mais  sa  note  réactionnaire 
et  boJliquouM)  nwlera  nuim  iVho. 

Lw  bommefi  do  cauir  c4mliiiuiM*ont  i\  se  groufM^r  et  k  coiidiatti*(^ 
cooiro  touN  ceux  qui  ont  entrtq>riM  dt*  vouloir  plonger  l'Kui-ope  dans 
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le  deuil  pour  assurer  leur  trône,  leur  ventre,  leurs  galons,  leur 
argent. 

Gtterre^  à  la  gueivre^  n'est  pas  un  mot  lancé  au  hasard.  C'est  le  cri 
de  tous  ceux  qui  sont  décidés  à  ne  plus  être  la  chose  de  quelque 
ambitieux,  c'est  le  cri  des  peuples  qui  veulent  la  dignité  d'eux- 
mêmes,  qui  veulent  êti'e  les  maîtres  d'eux-mêmes,  de  leur  vie,  de 
leurs  sueurs,  de  leur  sang,et  celui-ci,  doi'énavant,  ils  sont  décidés  à 
le  verser,  non  pas  pour  rendre  puissants  leur  plus  cruels  ennemis, 
non  pas  pour  s'enti-'égorger,  mais  pour  égorger  tous  ceux  qui  les 
poussent  sous  la  mitraille  pour  mieux  les  enchaîner  après. 

Puisque  M.  Lemmi  a  prostitué  la  Maçonnerie  italienne  aux  pieds 
d'un  Crispi,  puisque  M.  Lemmi  a  déserté  les  véritables  doctrines  de 
la  Maçonnerie  en  se  rangeant  du  côté  des  ennemis  des  peuples  et  des 
o|)primés,  que  les  Maçons  italiens  tournent  le  dos  à  leur  Grand- 
Maitre  si  peu  digne  d'eux,  et  s'unissent  à  ceux  dont  les  actes,  en  ce 
moment-ci,  sont  plus  en  harmonie  avec  leurs  principes. 

Assez  de  maîtres,  nous  n'en  voulons  plus,  ni  en  manteaux  royaux 
ni  en  chlamyde  démocraticpie,  ni  en  bonnet  phr3gien,  ni  en  tablier 
maçonnique. 

Le  maître,  c'est  le  Peuple,  le  I*euple  libre  de  toutes  sortes  d'en- 
traves, libre  de  n'obéir  plus  à  personne,  surtout  à  ceux  qui  l'ont 
trompé  et  qui  le  trompent  toujours,  le  Peuple  enfin  libre  de  s'unir 
pour  renverser  dieux,  rois,  maîtres...  et  M.  Lemmi,  Grand-Maître 
de  la  Franc-Maçonnerie  italienne  et  simple  valet  de  M.  Crispi. 

A  vous  de  cœur, 

Amilcare  Cipriani 


COMITATO  BELLE  ASSOGIAZIONI  LIBERALI  MILANESI  (1) 

PEL 

COMIZIO  IN  PRO  DELLA  FRATELLANZA  DEI  POPOLI 

Milano,  24  décembre  1888. 
Via  Cappellari,  7, 

A  Monsieur  B.  Malon,  Directeur  de  la  Reviie  socialiste^ 
Citoyen, 

Les  deux  nations,  la  France  et  l'Italie,  ont  signalé  dans  l'histoire 
de  l'humanité  une  phase  remarquable  et  qui  a  laissé  un  sillon  indes- 
tructible : 

L'une  a  hissé  le  drapeau  sur  lequel  est  écrit:  le  droit  de  l'homme  ; 
l'autre  a  initié  sa  nouvelle  vie,  en  s'appuyant  sur  cette  loi  suprême. 

Malgré  les  intérêts  équivoques  qui  cherchent  à  éloigner  le  i)euplo 
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italien  de  cette  route,  celui-ci  persistera  à  proclamer  par  ses 
paiY)les,  par  ses  actions,  qu'il  faut  établir  une  entente  iiénérale 
paimi  les  peuple». 

(1)  Ce  Conuté  dont  noas  publions  l'appel  dans  notre  Bulletin  du  Mouve- 
■mt  social,  s^est  mis  à  la  tète  des  groupements  pacifiques  qui  protestent  en 
Italie  contre  la  néfaste  politique  de  H.  Crlspi.  Dans  ce  but  a  été  organisé  le 
Comizio  firanco-italien  qui  a  eu  lieu  à  Milan  le  13  janvier. 

Le  Comité  est  ainsi  composé  :  Aurilio  Saffi,  ancien  Triumvir  de  1h  Répu- 
blique romaine  ;  Gabriel  Rosa  ;  Giovanni  Dovio,  député  ;  Ettore  Ferrari, 
député  ;  Edoardo  Pantano,  député  ;  Valentino  Armirotti^  député  ;  Carlo 
Mtxtr^  député  ;  Achille  Tedeschi,  député  ;  professeur  Paolina  Sc/ii/f  ;  Raf- 
faele  Gandolfi;  Felice  \Iarzoni,  avocat;  Angiolo  Cabrini',  Domizio  Castelli; 
Carlo  Jacchini;  Paolo  Taroni,  ingénieur:  Eugenio  Chiesa. 

Les  associations  promotrices  sont  les  suivantes.  Nous  les  donnons  sous  leurs 
déaominatifs  italiens  :  * 

Ntiova  Italia  —  Conaolato  Operaio  —  Reduci  Deniocratici  délie  patrie 
hattaglie  —  Volontarl  Garibaldini  —  Federazione  Milanese  del  Partito 
Operaio  —  Fratellanza  Republicana  —  Carabinieri  Italiani  (Seiione 
lÛlano)  —  Fascio  Radicale  «  Carlo  Çattaneo  »  fra  gli  studenti  mila- 
nest  —  Lega  Popolare  Italia  Unita  —  Circolo  «  Maurizio  Quadrio  » 
Societa  E»tema  manifattura  tabacchi  e  aezione  mista  —  Gcnio  e  lavoro  — 
—  Tintoretto  —  Nuova  lega  Anticléricale  —  Carrettieri  e  facchini  — 
Guantai  —  Miglioramento  Panattieri  pane  di  liuso  —  Circolo  «  Abramo 
Lincoln  ».  —  Accenditori  del  gaz  —  Addetti  stabiliynento  Sonxogno  —  Cir» 
colo  u  Archimede  »  —  Circolo  «  Beniamino  Franklin  ».  —  Circolo  «  Benvenuto 
cllini  >.  —  Canutrai  —  Cappellai  —  Cavatori  di  aabbia —  Commesai  banco 
lotto  —  Federaziono  arte  coloriati  ^  Filantropica  pettinai  —  Fonditori  in 
métallo  —  Fomaciai  —  Fornai  —  Fratellanza  arligiana  femminile  — 
Impretêori  tipografi  —  Lxivoranti  parrucchieri  —  Lavoranti  paaticcieri  — 
Litografi  —  Luce  e  lavoro  —  Mtglioramento  pellattieri  —  Miglioramento 
êarti  e  sorte  —  Mutua  calzolai  —  Mutita  nastrai  —  Afutua  tappezzieri  — 
Mutua  teaaitori  in  $eta  —  Circolo  c  Panfilo  Caataldi  »  —  Paasamantieri  — 
Pilatori  di  rito  —  Portinai  délie  ca»e  —  Pubblici  cochieri  ferrovie  e 
Aiilano  —  Riaveglia  (frazione  Kottole)  —  Selciatori  —  Sellai  e  valigiai  — 
Setaanta  liaciatori  in  cuoio  —  Sindacato  operaie  orlatrici  —  Sindacato  tea- 
•ilorî  —•  Stella  naaccnte  —  Suolini  —  Vetrai. 

C'est  pour  ci»la  que  nous  envoyons  un  }\\)\h}\  à  V(»tre  onivre  patrio- 
tique ot  humunitiiiro,  ot  quo  nous  nous  a(liv.«<.sonM  h  vous,  honorable 
citoyen,  {touv  faire  rj^U'tsir  splentliilenient  le  niwtinK  île  la  paix  et 
do  la  fntt4M'nit4*,  fixé  |N>ur  le  lll  jiuivi(>r  ISSi),  h  Milan. 

Voti-o  préM^nce,  honorable  citoyen,  au^'inenteiait  hautement  'iia- 
portoncodo  co  roodez-vous  den  jwuples.  Votre  vie,  vos  sentiiiiputs 
noaii  font  (M|iéror  votre  honorabif  lulhésion  et  nous  aiinons  ciojru 
à  votrt*  arrivé*)  chex  nous.  Nous  vous  prions  en  outre  iriiitére.Hsor 
tro*  (uni*,  vo«  coll''  -î  I(«  aiii«ociations  libéralos  à  eonli'ibuor  à 
ce  mouvenimit  inl*  .  >l  qui  isiurra  abiiuiir  |h  un  résultat  très 

importaot. 
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Agréez,  citoyen,  nos  salutations  très  empressées  et  l'assurance  de 
notre  amitié  pour  vous  et  pour  voti'e  patrie. 

Pour  le  Comité  : 

FÉLiCE  Marzoni,  avocat,  Paolina  Schiff,  professeur,  Carlo 
Jacchini,  Angiolo  Cabrini,  Eugenio  Chiesa. 

Notre  rédacteur  en  chef  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 
Le  Cannet  (près  Cannes),  le  3t  décembre  1888. 
Au  Comité  des  associations  libérales  Milanaises 

Honorés  Citoyens, 

Retenu  par  la  maladie  dans  un  village  du  Midi  de  la  France,  il  me  sera 
malheureusement  impossible  de  me  rendre  au  Comizio  de  Milan.  Veuillez 
croire  à  mon  vif  regret  de  ne  pouvoir  répondre,  autrement  que  par  une  adhésion 
cordiale,  à  votre  généreux  appel. 

Vous  êtes  dans  la  vérité  et  dans  la  justice  en  prêchant  la  paix  entre  tous  les 
peuples  et  une  fraternelle  amitié  entre  les  peuples  d'Italie  et  de  France.  Le 
pays  delà  Renaissance  et  le  pays  de  la  Révolution  qui  ont  jeté  les  fondements 
de  la  liberté  moderne  en  Europe,  non  seulement  ne  peuvent  pas  être  ennemis 
mais  ils  doivent  se  considérer  comme  les  deux  principales  têtes  de  colonne  de 
l'humanité  militante  et  marcher  deconcert,  conformément  à  leur  commune  mission 
historique,  à  la  conquête  de  la  paix  internationale,  de  l'émancipation  intellec- 
tuelle, de  la  liberté  politique  et  des  justices  socialistes  qui  en  seront  le  cou- 
ronnement. 

Dans  les  circonstances  actuelles  de  l'Europe,  le  peuple  italien  peut  beaucoup 
pour  épargner  aux  Nations  les  horreurs  d'une  guerre  qui  serait  l'un  des  plus 
grands  crimes  et  l'une  des  plus  effroyables  calamités  de  l'histoire.  Qu'il  se 
prononce  fermement  contre  le  Césarisme  germanique,  que,  s'inspirant  des 
glorieuses  communes  lombardes,  qui  vainquirent  à  Legnano  pour  la  liberté 
humaine,  il  repousse  la  suzeraineté  du  nouveau  Barberousse  et  la  paix  est 
assurée,  la  paix  avec  son  cortège  de  bienfaits  moraux  politiques  et  sociaux; 

Vous  l'avez  pensé  et  avez  ainsi  mérité  l'approbation  de  tous  les  hommes  de 
coeur,  de  tous  les  amis  de  la  Démocratie.  Je  le  pense  aussi,  et  c'est  pourquoi 
j'ai  été  un  des  premiers  à  répondre  à  l'appel,  pour  une  union  latine,  de  votre 
magnanime  compatriote  Amilcare  Cipriani. 

Le  premier  but  de  Cipriani  et  de  ses  amis  est  d'éviter  à  la  France  républi- 
caine pacifique  et  réformatrice,  qu'on  le  veuille  ou  non,  par  nécessité  et  par 
logique  de  situation,  l'aggression  à  redouter  de  la  Triple  Alliance  monarchique  ; 
mais  il  ne  nous  est  pas  interdit  de  laisser  voler  nos  espérances  au  delà  de 
l'étroit  et  sombre  horizon  de  la  politique  contemporaine,  de  saluer  dans  l'avenir 
un  pacte  fraternel  des  peuples  latins,  préface  de  la  future  République  euro- 
péenne, rêve  des  meilleurs  esprits  et  acheminement  elle-même  à  la  réalisation 
de  cette  suprême  aspiration  de  Y  Internationale  des  Travailleurs  :  Fédération 
planétaire  reliant  une  Humanité  régénérée,  majeure,  bienfaisante,  heureuse  et 
libre. 

Pour  aller  plus  loin  que  vous  peut-être,  nous  n'en  marchons  pas  moins  en 
attendant  avec  vous.  Recevez  donc  mon  adhésion  pleine  et  entière  pour  votre 
œuvre  de  paix  et  de  progrès  et  l'expression  de  mes  regrets  de  ne  pouvoir  me 
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rendre  i  Milan.  Ces  regrets  sont  d'autant  plus  vifs  qu'aux  jours  de  l'exil,  après 
la  défaite  de  la  Commune  de  Paris,  j'ai  trouvé  dans  la  belle,  noble  et  hospi- 
talière Lombardie  une  seconde  patrie,  dont  autant  que  je  vivrai  je  garderai 
l'affectueux  et  reconnaissant  souvenir  au  fond  du  cœur. 

(Test  dans  ces  sentiments  que  je  vous  envoie  l'assurance  de  mon  dévouement 
à  Totre  œuvre  généreuse  de  paix  et  de  progrès. 

Benoit  Malok, 

ancien  député,  ancien  membre  de  la  Commune  de  Paris, 
directeur  de  la  Revue  socialiste. 


►^»»< 
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LA    CONSOMMATION 

CONSIDÉRÉE    DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'ÉVOLUTION  SOCIALE  (1). 


Après  la  ciinilation,  la  consommation  est  la  fonction  sociale  la 
plus  «xonérale.  C'est  seulement  par  un  faux  point  de  vue,  qu'on  serait 
tenté  de  lui  donner  la  première  place,  par  le  motif  qu'elle  semblait 
être  la  condition  même  de  notre  existence  et  le  besoin  auquel  se 
consacre,  avant  tout  autre,  l'activité  des  populations  primitives  les 
moins  civilisées.  La  consommation  essentiellement  improductive  du 
sauvapre,  caractérisée  surtout  par  la  p:uerre,  lâchasse,  la  pèche  et  la 
cueillette,  est  moins  un  fait  social  qu'un  phénomène  purement  bio- 
lo)Trique  du  domaine  de  la  nutrition  privée.  Au  surplus,  cette  con- 
sommation improductive  toute  individuelle,  au  sens  absolu,  est  une 
simjjle  hypothèse  qu'il  n'a  été  donné  d'observer  nulle  part  avec  le 
caractère  absolu  qu'on  lui  attribue.  En  tant  que  sociale,  la  consom- 
mation est  essentiellement  relative  et,  par  conséquent,  dépendante  du 
rappoi't  social  le  plus  général,  représenté  par  la  circulation.  Sans 
un(^  certaine  circulation,  il  ne  peut  y  avoir  de  consommation,  ni  de 
production;  au  contraire,  une  société  peut  consommer  sans  pro- 
duire et  échanger  plus  qu'elle  ne  consomme  et  produit.  Toutefois, 
malgré  leur  généralité  inégale,  ces  fonctions  sociales  ont  entre  elles 
et  avec  toutes  les  autres  fonctions  collectives  les  relations  les  plus 
étroites;  la  circulation  rudimentaire  et  la  consommation  improduc- 
tive de  l'Australien  correspondent  exactement  à  son  organisation 
familiale,  morale  et  politique;  mais,  au  point  de  vue  de  l'étude  de  la 
sociologie,  nous  avons  à  tenir  com])te  d'abord  de  chacune  des  fonc- 
'tions  et  de  chacun  des  organes  isolément  et  suivant  leur  évolution 
hiérarchique  naturelle,  avant  d'aborder  la  structure  et  la  dyna- 
mique générales  des  sociétés  où  nous  aurons  à  tenir  pi'incipalement 
compte  de  l'interdépendance  de  ces  fonctions  et  de  ces  organes. 


(1)  Cette  remarquable  étude  fait  partie  de  V Introduction  à  la  sociologie  de 
notre  savant  ami  et  collaborateur  Guillaume  De  Greef.  Elle  fait  partie  du 
deuxième  volume  en  ce  moment  sous  presse  (Paris,  Marpon  et  Flammarion, 
6  francs).  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  aux  lecteurs  de  la  Revue 
socialiste  la  primeur  de  ces  belles  pages,  aussi  fortement  pensées  que  magis- 
tralement écrites.  {La  Rédaction). 
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La  consommation  improductive  absolue, correspondant  à  la  simple 
nutrition  biologique  et  à  la  subordination  complète  de  l'homme  à 
son  milieu,  n'est  pas  du  domaine  de  la  sociologie;  pour  le  deveiiir,il 
faut  qu'elle  soit  impliquée  dans  une  certaine  organisation  des  rela- 
tions individuelles  avec  le  milieu,  c'est-à-dire,  non  seulement  avec 
le  monde  physique,  mais  avec  les  autres  individus;  cette  organisa- 
tion, quelque  simple  qu'on  la  suppose,  c'est  une  certaine  circulation 
qui  l'a  crée;  celle-ci  est  le  rapport  social  élémentaire  et  pri- 
mitif. 

La  communauté  négative,  que  Locke  et  Gi'otius  placent  à  l'origine 
des  sociétés,  est  une  hypothèse  non  véritiée;  la  science  observe  seu- 
lement que  les  premiei-s  agrégats  sociaux  manitesteut  leur  activité 
principalement  dans  le  domaine  économique  et  sous  les  formes  les 
plus  prossièi-es. 

Comme  toutes  les  autres  fonctions  sociales,  la  consommation 
commence  par  être  une  dérivation  de  la  fonction  plus  générale, 
immédiatement  antérieure.  Elle  ne  se  distingue  pas  d'abord  de  la 
cii*culation,  avec  laquelle  elle  i*este  longtemps  conlbudue;  homogène 
ot  |)eu  vai'iée,  elle  nécessite,  en  effet,  de  chaque  individu  et  de 
chaque  jHîtit  gix)UiK'  de  grands  déj)lacements  et  une  gran«le  dépense 
do  forces  très  diflicilement  compensée  par  le  résultat  obtenu.  La 
consommation  sur  place  du  produit  de  la  guerre,  de  la  chasse,  de 
la  pêche,  etc.,  est  le  pi\)cédé  ordinaire;  l'habitat  fixe  et  pei'iiianeiit 
est  une  impossibilité;  l'homme,  animal  de  proie,  doit  se  dépiaciM- 
constamment  poui*  s'en  empai*er. 

Lo  développement  de  la  circulation  ei  tle  lagregai  tU'  la  mav^so 
des  consommateui*s  qui  en  résulte  produit  uur  dilléienciation 
loi*squo  des  i-essource-s  arrivent  à  êti-o  accumulées  sur  certains 
pi.!!  '  :  favorablement  situés;  là  se  forment  des  l'éserves  pour  la 
c«ii  iiiou,  une  épargne. 

Noua  avons  vu  antérieuivment  comment  h»  civdit  étiut  né  de  l'ac- 
cumul  *  ''  -^  défiAts;  le  crédit,  iM)int  d'airivin^  le  plus  comidexe 
de  la  '  i->n,  s(»rt  de  transition  natui-eile  enti«'  celle-ci  et  la 

oonsommatiou;  il  naît  par  différenciation  là  où  la  circulation  se 
c<  !  *  '  -:  c'est  là  (lu'il  devient,  en  eff«'t,  possible  de  l'aire,  au 
II,  .  capit;il   accunuilé,   des  avîinces    remboui-sables   par  des 

productions  non  encon*  ««xistantt^s.  C'est  8<nih>ment  à  partir  du 
moment  où  une  épargne  a  pu  {«trt*  rénliséi»  (|ue  la  consommation 
CMMM*  d'êtn»  Mimpb'nietit  de.Mtructive  ou  simplement  ivparatrice  de 
rnnnm  (thyMiologiqui^  indiviiluello  |K>ur  devenir  transformatiice  (>t 
• — '-M-tive. 

t  que  la  conNomniati(»n  uo  ronimcuco  pas  à  «o  ilégager  dt*  la 
cil  .  i»ar  iUm  upproviKionnementii,  c'est-à-dire  jiar  l'épargne, 
iuéj  .^.-1"  ■  '  ••■'l  avttn»  ' • "•  '  '  'i.-t'M.i ,r  ..(.'..•■.  ..v,i    .in 
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reste,  indispensable  à  la  conservation  et  au  développement  de  l'indi- 
vidu et  de  resi»èce;  si  le  sauvage  n'en  arrivait  pas  à  tuer  par  i)laisir, 
il  n'eu  arriverait  pas  non  plus  à  tuer  au  delà  dos  nécessités  du 
inonient,c'est-à-dire  en  prévision  du  lendemain;  tout  développement 
ultérieur  lui  serait  interdit. 

Le  vol,  l'assassinat,  le  cannibalisme  ne  vont  pas  sans  une  certaine 
idée  de  prévoyance.  Un  chef  de  l'île  de  Hivaoa,  interrogé  par  un 
voyageur  pourquoi  lui  et  ses  compagnons  avaient  mangé  trois  mate- 
lots américains,  volés  et  puis  tués  par  eux,  répondait  très  naturel- 
lement :  «  Fallait-il  donc  laisser  perdre  toute  cette  viande?  » 

Connnent  se  sont  constitués  les  premiers  organes  de  la  consoni- 
matiou  sociale?  Rappelons-nous  ce  qui  a  été  exposé  relativement  à 
la  constitution  de  la  force  collective.  Celle-ci  était  primitivement 
indivise  et  confuse;  sa  première  dilïérenciation  organique  s'opéra 
par  la  répétition  d'une  suite  d'actions  et  de  réactions,  d'abord  entre 
la  surface  externe  et  le  milieu,  postérieurement  entre  la  partie 
interne  du  corps  social  et  son  enveloppe  externe;  le  fait  social 
déterminant  et  général  fut  donc  tout  d'abord  un  phénomène  de  cir- 
culation. 

Le  point  de  départ,  ou  plutôt  la  structure  rudimentaire  de  cette 
circulation, fut  nécessairement  caractérisé  par  l'exercice  de  la  force 
brutale  et  despotique,  non  plus  cependant  simple  et  indivise,  mais 
limitée  déjà  et  endiguée  par  les  nécessités  même  de  la  circulation; 
en  effet,  par  cela  seul  que  cette  dernière  revêt  une  certaine  organi- 
sation, la  force  collective  absolue  est  régularisée,  son  action  n'est 
plus  incohérente  et  illimitée,  son  cours  est  pour  ainsi  dire 
canalisé. 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  dépendance  étroite  de  la  consomma- 
tion vis-à-vis  de  la  circulation,  laquelle  fut  elle-même  un  dévelop- 
pement de  l'organisation  homogène  primitive.  Nous  savons  histori- 
quement qu'à  la  structure  qui  succéda  à  la  période  primaire  où  la 
C(msommation,  confondue  avec  les  nécessités  de  la  circulation  et  du 
milieu,  n'avait  encore  aucun  organe  régulateur  propre,  succéda 
une  péi-iode  autoritaire,  familiale  ou  autre,  pendant  laquelle  la 
consommation  fut  essentiellement  une  concession  de  l'autorité  cen- 
trale, représentée  par  le  père,  le  chef  ou  l'assemblée  dtîs  chefs,  qui 
en  avait  la  direction  à  peu  près  absolue.  Le  chef  militaire  générale- 
ment était  aussi  le  dispensateur  suprême  du  butin;  pourquoi  ne 
l'aurait  il  pas  été  également  des  produits  de  la  chasse,  de  la  pêche, 
en  un  mot,  du  travail?  Ses  égaux,  les  jdus  forts  a[très  lui,  gardaient 
aussi  la  part  la  j)lus  forte;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards, 
les  captifs  recevaient  les  restes,  bien  heureux  si,  en  cas  de  revei*s 
ou  de  famine,  ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  sacrifiés  à  l'alimentation 
des  maîtres. 
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Une  différenciation  s'opéra  quand,  avec  les  progrès  du  bien  être, 
une  épargne  sociale  étant  venue  à  se  former,  la  puissance  despo- 
tique laissa,  par  l'usage  et  généralement  d'abord  par  une  espèce 
d'oubli,  se  constituer  des  propriétés  particulières,  soit  entre  les 
mains  du  groupe,  soit  entre  celles  des  individus.  Ce  furent  d'abord, 
comme  nous  le  montrent  les  observations  des  vo.yageurs,  des  armes, 
des  vêtements,  des  outils  et,  en  général,  les  instruments  néces- 
saires à  la  guerre,  à  la  chasse,  à  la  pêche,  plus  tard,  certains  pro- 
duits du  sol  et,  finalement  même,  quelques  parties  de  celui-ci. 

Ce  n'est  pas  le  moment  ici  d'étudier  l'organisme  propriétaire 
ainsi  que  ses  formes  primitives  et  dérivées;  mais  il  importe  de 
constater  que  l'appropriation  individuelle  et  même  communautaire 
ne  sont  pas  des  formes  éternelles  et  universelles,  ayant  prétendue- 
meiit  leur  origine  dans  une  faculté  innée  de  l'homme;  ce  sont  des 
formes  sociales  dérivées,  relatives  et  transitoires,  qlii  paraissent 
dans  certaines  conditions  et  peuvent  disparaitre  ou  se  modifier 
dans  d'autres.  Cette  observation,  rendue  incontestable  par  les  tra- 
vaux de  la  science  moderne,  est  capitale  au  point  de  vue  de  la 
méthode;  elle  concorde  avec  les  autres  constatations  du  même 
genre  relatives  aux  autres  organismes  sociaux  dont  la  malléabilité 
était  déjà  antérieurement  admise;  elle  ai*raclie  le  monde  écono- 
mique à  la  base  immuable  à  laquelle  on  le  prétendait  soudé;  ce 
monde,  nous  le  voyons  maintenant  comme  il  est  en  réalité,  c'est-à- 
dii'c  soumis,  comme  tout  le  reste,  aux  lois  de  métamorphose  inces- 
sante de  la  nature  entière. 

Signalons  ici  qu'à  l'encontre  des  économistes  et  des  sociologues, 
nous  classons  l'appropriation  et  les  formes  successives  de  la  propriété 
parmi  les  organes  de  la  consommation  et  non  de  la  production.  La 
propriété  ne  produit  rien  par  elle-même;  elle  est  avant  tout  un 
mode  de  consommation  privilégiée;  elle  a  sa  source  dans  les  formes 
despotiques  originaires  de  la  force  collective  inorganisée,  dans  le 
despotisme  qui  i)réside  aux  premières  manifestations  de  la  circula- 
tion; la  propriété  ne  crée  pas,  elle  consomme  ou  enq)êche  les  autres 
de  consommer  ou  de  circuler  avec  leurs  produits;  elle  est  une  pre- 
mière régularisation  sociale,  mais  despotique,  de  la  consommation 
(^t,  par  cela  même,  elle  aura  une  influence  irrésistible  sur  le  sys- 
tème social  de  la  production . 

L'appropriation  est,  ou  bi(în  l'utilisation  du  pi'oduit  par  celui-là 
niêm(;  (pii  l'a  réalisé  ou  de  sa  contre-valeur  obtenue  [rdy  échange, 
ou  bien  l'utilisation  partielh;  ou  totale  de  ce  produit  par  celui  qui 
n'est  j)our  rien  dans  sa  création,  si  ce  n'est  comme  chef  politique 
ou  comme  possesseur  exclusif  des  instruments  natui'els  ou  artifi- 
ciels indispensables  au  travail  producteur;  dans  tous  les  cas,  la 
propriété,  depuis  s<ïs  formes  les  plus  sinij)ies  Jusqu'aux  plus  com- 
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plexes,  est  un  organe,  non  pas  de  production,  mais  de  consomma- 
tion; attribuée  au  travailleur,  elle  alimente  et  entretient  sa  force 
(le  travail  et  prépare  des  pi'odurtions  nouvelles;  exercée  au  profit 
du  non-producteur,  elle  est  simplement  destructive  et  restrictive,  un 
obstacle  au  i)ro<rrès. 

La  différenciation,  au  point  do  vue  de  l'appropriation  des  pre- 
miers biens,  en  biens  du  chef,  biens  de  la  communauté,  biens  des 
particuliers  est  l'indice  d'un  développement  social,  généralement 
atteint  d'une  façon  inconsciente,  mais  qui  dénote  déjà  un  état  de 
civilisation  assez  avancé.  Le  i)rincipe  dominant  cependant  jusqu'à 
une  époque  relativement  moderne,  c'est  que  toutes  les  richesses  et 
les  sujets  eux-mêmes  sont  la  propriété  du  prince,  du  représentant 
de  la  force  publique,  chef  militaire,  i)rêtre  ou  roi,  ou  l'un  et  l'autre 
à  la  fois,  parfois  aussi  la  conmiunauté  représentée  par  le  chef  de 
famille  ou  de  tribu.  Dans  tous  les  cas,  la  propriété  privée  est  une 
concession,  consciente  ou  non. 

Le  développement  de  la"  propriété  privée  coïncide  avec  une  nou- 
velle forme  de  la  consommation  publique  :  l'impôt.  Le  principe 
autoritaire  s'étant  laissé  arracher  ou  ayant  naturellement  perdu, 
par  suite  des  progrès  du  développement  social,  tout  ou  la  plus 
grande  partie  de  son  domaine,  la  force  collective  externe,  modi- 
fiant ses  anciens  rapports  avec  la  force  collective  interne,  se  con- 
tente d'imposer  aux  membres  ou  aux  groupes  constitutifs  de  cette 
dernière  l'abandon  d'une  part  plus  ou  moins  grande  de  leurs 
i-ichesses.  Alors  cependant  encore,  le  pouvoir  ne  reconnaît  pas  à  la 
société  le  droit  absolu  au  restant;  il  réserve,  au  moins  théorique- 
ment, son  antique  suprématie,  preuve  bien  évidente  que  la  situa- 
tion nouvelle  était  directement  issue  d'une  situation  antérieure  où, 
bien  mieux  que  le  principe,  le  fait  lui-même  était  en  vigueur. 

Saint  Thomas  d'Aquin,  dans  son  commentaire  sur  le  IV*  cha- 
pitre du  V*  livre  de  la  Politique  d'Aristoie,  essayait,  bien  que  vai- 
nement, de  faire  rétrograder  la  société  de  son  temps  vers  des 
formes  usées,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Il  faut  qu'on  maintienne  les 
sujets  dans  la  pauvreté,  de  cette  façon  ils  seront  moins  en  état  de 
s'insurger  contre  le  pouvoir  {contra  tyrannidem);  à  cet  efïet,  il  faut 
créer  des  impôts,  c'est-à-dire  des  charges  multiples  et  lourdes.  »  Les 
mêmes  traditions  rétrogrades  hantaient  l'esprit  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV;  pour  eux,  le  chef  de  l'Etat  était  le  seul  et  vrai  proprié- 
taire. Heureusement,  ces  prétentions  surannées  étaient  démenties 
par  le  dévelopi)ement  acquis  ;  la  consommation  sociale,  représentée 
par  la  société  privée,  résistait  à  la  consommation  du  chef  de  l'Etat 
et  contrôlait  de  plus  en  plus  ce  qui  est  d'intérêt  social  de  ce  qui 
est  simplement  de  l'intérêt  de  l'autorité.  Necker,  avec  son  compte- 
rendu,   ruina  définitivement  l'antique  tiiéorie.  On  le  comprit  bien 
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au  congrès  àe^  Vienne,  en  1815,  loi*squo,  dans  l'espoir  d'enrayer 
définitivement  la  Révolution,  on  y  conseillait  aux  princes  la  modé- 
ration dans  les  dépenses,  pai*  cette  considération  que  :  «  tout 
prince  endetté  descend  à  compter  avec  ses  créanciers,  et  ces 
comptes  introduisent  dans  la  monarchie  un  esprit  de  contrôle  qui 
dénatura  le  gouvernement  ». 

Ce  qu'on  appelait  dénaturer  le  gouvernement,  c'était  sa  ti*ansfor- 
matioii  pw^'esssive  et  naturelle  en  une  société  où  l'imiH')t  cesserait 
de  plus  en  plus  d'être  une  consommation  improductive,  c'est-à-<liro 
une  charge,  pour  devenir  une  équitable  contribution  à  des  services 
d^utilité  génémle.  Or,  cette  révolution  de  l'impôt  était  issue  ello- 
raême  d'une  revolution  dans  la  propriété  i)rivéo  en  général,  laquelle 
ello-niême  avait  été  modifiée  di^uis  longtemps  ou  tait,  mais  juridi- 
qu«-  "puis  1787,  par  la  destruction  des  entraves  multiples  qui 

s'oi .  Il  à  la  libre  circulation  des  richesses. 

En  i*ésumé,  la  consommation  publique  externe,  representéo  par 
ton*  ■  iiitoritaires,  historiques,   successives,   fut  natu- 

reli  l'o  organisée  et  tous  les  progrès  ultérieurs  (lo- 

vaient et  doivent  encore  se  faire  par  des  accreissements  do  l'orga- 
nisation pacifique  interne  au  détriment  île  la  promièro. 

La  propriété  communauUiire  despotique,  limitée  dans  la  suite 
dans  un  domaine  particulier,  avec  concession  i*aisoimée  ou  non  du 
surplus  à  la  société,  sous  réserve  «lu  domaine  éminont,  enfin  la  subs- 
titution à  la  propriété  auUjritain'  de  l'impiU  et  à  eelui-ci  ih»  la  con- 
tribution plus  ou  moins  volontaire  et  consentie,  telles  sont  les  rédue- 
tions  «  f'  '■•■•' 'S  jusqu^ici  au  prefit  de  la  consommaticm  générale, 
dos  pr  ..N  du  prineiiK'  autoritaire. 

La  diil'erenciation  première  et  fontlamentale  de  la  consommation 
privée  de  la  consommation  communautaire  despoticpm  primitive  est 
donc  directement  issue  «lu  n-gim»»  où  la  seule  structui*e  collective 
était  l'enveloppe  qui  ilistinguait  le  corps  social  dos  autres  sociétés 
ambiantes,  c'est-à-<liro  l'enveloppe  autoi-itaire  plus  ou  moins  abso- 
lue reiiipla<;ant  d'une  façtm  indivise  toutes  U>s  jiutres  fonctions  non 
en  M>nt  dégagées.  Cotto   première  did'èrenciation  de 

Il  ».  V ...  .  ..iU'rne  a  été,  comme  jMiuvaient  le  pi'évoir  ceux  qui 

ont  ciM'Laim»»  notions  biologiques,  pi-éctnléi»  d'un  état  incohérent  où 
la  i'»u  en  général  était  elle-ménu»  impli(pi<^e  tians  l'antè- 

Ci-..    ,.  'i'"  d«' la  «-nTulalion.   C<^s  stnuîtui*es  rudimcntain's 

exi«<t<'nt«i  l'tuiirhui.  I*nr  exemple,  l'airhipel   do  Maripiises 

oonti*  >  ;  cm  conçut,  il  y  a  i|U<dqnes 

•nni*-»  ,    .    .     les   Uixes;   un   employé  dos 

lli  ayant eX|>oMé  aux  chefs  l'objot  de  sa  nnssion, 

c|u.  .  I  nature  par  villaj;««:  •  Nous 

*«Mii   ;i  |i!ui\n<s  L'tMi».  tant  \\o  porcs 
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tant  (rifjnamos,  do  taro  ot  de  nacro  par  an,   mais  qu'est-co  qiio  lo 
niairhand  nous  donnera  en  échange?  »  (1) 

Ces  jH^pulations  n'avaient  pas,  évidemment,  l'idée  de  rim[tôt,  ni 
même  d'un  orj;anisme  collectif  supérieur  et  extérieur  à  leurs 
propres  individualités  et  aux  associations  irrégulières  et  acciden- 
telles que  pouvait  faire  naître  entre  eux  l'échange  des  produits  na- 
turels du  sol  ou  de  la  mer:  leur  seule  structure  sociale  était  déter- 
minée par  cette  circulation  homogène  entre  tous  les  individus  com- 
posant l'agrégat  et  avec  leur  milieu;  cette  circulation  n'avait  pas 
même  son  premier  appareil  régulateur,  c'est-à-dire  la  constitution 
d'une  direction  militaire  et  despotique.  Ils  n'avaient  donc  pas  la 
moindre  conception  d'une  puissance  publiques  quelconque,  à  plus 
lorte  raison,  de  ce  que  nous  appelons  l'Etat;  ils  pi'onaient,  en  ellet, 
le  représentant  étranger  de  ce  dernier  pour  un  trafiquant  comme 
les  autres.  Il  est,  au  surplus,  intéressant  de  voir  cette  absence  de 
conception  de  l'Etat  et  de  l'impôt  en  un  simple  échange  de  services 
et  l'Etat  eu  une  représentation  de  plus  en  plus  dépendante  des  or- 
ganes naturels  de  la  société;  toutefois,  cette  ressemblance  n'est 
qu'apparente,  le  premier  degré  de  civilisation  coïncidant  avec  l'ab- 
sence de  toute  organisation,  et  le  dernier,  avec  une  organisation 
d'une  perfection  idéale. 

Ce  qui  est  plus  intéressant  encore,  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
objet  essentiel  de  cette  introduction,  c'est  de  prendre,  pour  ainsi  dire, 
sur  le  fait,  dans  cet  exemple  choisi  entre  cent,  ce  que  nous  nous 
sommes  efforcés  constamment  de  démontrer,  la  filiation  historique 
des  organes  et  des  appareils  sociaux,  leur  création  naturelle,  les  uns 
et  les  autres  formant  par  leur  correspondance  la  grande  unité  qui 
s'appelle  le  superorganisme  social. 

Voici*  donc  la  filiation  jusqu'ici  constatée  : 

r  Etat  incohérent  et  homogène,  où  la  consommation  se  confond 
avec  la  circulation; 

2-  Constitution  d'une  puissance  publique,  c'est-à-dire,  première 
différenciation  de  l'interne  et  de  l'externe;  la  consommation  s'exerce 
sui'tout  par  cet  organe;  apparition  des  diverses  formes  de  propriété 
communautaire  despotique; 

3"  Différenciation  de  cette  propriété  communautaire  par  l'exten- 
sion de  la  propriété  privée  et  de  l'impôt. 

Dans  l'impôt  même,  la  différenciation  entre  la  prestation  en  na- 
ture et  le  paiement  en  espèces  ne  se  fait  que  fort  tard.  Ainsi,  s'il 
faut  en  croire  Villani,  ce  n'est  qu'en  1351,  à  l'occasion  d'une  guerre, 
que  tous  les  services  personnels  et  variables  des  cultivateurs  du  dis- 


(1)  Reclus,  Géographie  universelle. 
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trict  de  la  République  de  Florence  furent  remplacés  par  une  taxe  en 
argent. 

On  compren»!  facilement  que  Torçanisme  social  de  la  cons^rania- 
tion  devait  aussi  bien  à  raison  de  ses  origines  qu'à  raison  du  milieu 
où  il  se  créait,  adopter  tout  d'aboinl  des  Ibnnes  de  nature  à  assurer 
l'exercice  de  sa  fonction  d'une  la«;on  plus  ou  moins  régulière;  ces 
formes  nous  paraissaient  odieuses  et  cruelles,  et  elles  le  sont  elïec- 
tivement  pour  nous,  dans  notre  état  de  civilisation,  parce  qu'elles 
ne  correspondent  plus  avtn;  les  nécessités  et  les  aspirations  de  cotte 
dernière;  mais  à  leur  point  de  départ  et  longtemps  après,  elles  rem- 
plirent un  haut  et  salutaire  ollice  social.  Constituées  spécialement  eu 
vue  de  l'attaque  et  de  la  défense,  elles  devaient,  par  cela  même,  èti'e 
autoritaires  et  predatrices.  De  là  les  formes  iniques  et  inhumaines  de 
la  pi"opriété  et  de  rimp(">t  telles  qu'elles  se  sont  en  partie  conservées 
jusqu'à  nous:  leur  coté  «lestructeur  et  négatif  nous  choque,  surtout 
aujounl'hui  que  leur  mission  i-éparatrice  et  conservatrice  ancienne 
a  perdu  sa  raison  (l'être.  Maintenant  (jne  l'organisation  interne  des 
sociétés  a  acquis  un  dévelo|>pement  régulier  assez  complet  pour 
a.ssunT  leui-s  relations  paciliques,  la  propriété  et  l'impôt  sei-ont  iné- 
yitiiblement  amenésàsedéiMmiller  de  leur  typ«'  prédateur  et  impri>- 
ductif  au  prolit  d'un  type  supérieur  d'organisation  de  l'échange  et 
de  la  preduction.  Ce  progrès  dans  la  propriété  et  dans  rimitùt  sera 
nécessairement  le  résultat  de  l'apparition  de  formes  nouvelles  dans 
l'oi-gcUiisme  de  la  consommation  et  «lans  celui  de  l'Ktat. 

Il  n'est  pîis  ét(mnant  que  la  consommation  de  l'Ktat.  sous  forme 
d'impôt  ou  autn'uient,  soit  en  grande  partie,  même  d(»  nos  Jouis, 
principalement  improductive  et  même  destructive;  l'Ktat  est  l'orga- 
nisme «xMal,  comme  nous  le  verums  plus  tard,  considéré  dans  son 
cnscmblo;  sa  structure,  adétpuile  à  celle  de  la  force  coUectivt»,  de- 
vait donc  commencer  par  être  prédatrice  et  autoritaire;  chaciue 
projjfTÔs  orgîinique  de  la  société  fut  un  pnigrès  di»  l'ordi'o  et  delà 
lilK'ilé;  quand  la  circulation  s'allranchit,  h»  iK>uvoir  se  réfugie  dans 
la  propriété  et  dan.s  rini{)<)t;  quand  la  consommation  se  dégage,  ilso 
cantonne  dans  le  travail;  h»  progrès  de  la  vie  cconomiiiue  le  confine 
dan»  la  famille  et  dans  la  moral(>;  avec  les  progivs  dt^  la  scienci^  il 
m  retranche  dans  le  droit,  en  dernier  lieu  dans  la  loi;  la  révolution 
wxnalo  ferait ^imrfai te  le  Jour  où,  l'autorité  ayant  disp:tni  de  l'Ktat, 
celui-ci  ne  wrait  plus  qu««  la  représ«»ntalion  lltlêle  d»^  tous  l(»s 
oruanoA  pariiculiem  de  la  «ociélé  et  île  leur  enscMublo  coonlonné;  ce 
liu  ijaniuiii  atteint  d'une  Uxinm  absolue,  nmis  simpb  nient 

ni. 

Ijk  propriété  et  rini|>Ai  wnit  li«s  r«'*siduH  des  formes  antiques  de  la 
OOIUioinnmti<iii  publique  et  privéi*:  les  variations  de  ces  f(»rmes,  cela 
ra  MUW  din*,  ont  été  exceMNivoniout  C4insidérab|(>M,   suivant   les 
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milieux  et  les  temps;  elles  peuvent  cependant  être  ramenées  aux 
types  indiqués  ci-dessus. 

La  propriété,  toutefois,  n'a  jamais  été,  à  aucune  époque,  un  droit 
absolu;  mémo  sous  sa  forme  la  jdus  despotique,  elle  a  toujours  été 
limitée, ne  fût-ce  que  par  le  simple  droit  de  la  force;  à  moins  d'une 
réjiularisation  sociale  efficace,  à  certains  moments  le  droit  de  la 
force  remet  tout  en  question, aussi  bien  l'abus  que  le  droit:  le  i)àysau 
irlandais,  revendiquant  s(m  droit  au  sol,  n'agit  pas  autrement  que 
l'anglo-saxon  détruisant  les  Indiens  de  l'Amérique,  incapables  de 
cultiver  et  de  défendi-e  leurs  terres,  ou  forçant  à  coups  de  canon  les 
Chinois  à  commercer  avec  lui.  A  défaut  de  se  soumettre  au  droit, 
c'est-à-dire  au  progrés,  la  propriété  est  toujours  au  moins  obligée 
<le  s'incliner  devant  la  force,  qui  est  la  forme  rudimentaire  des 
sociétés  et  la  première  garantie  de  leur  existence.  Pline,  l'historien, 
l)arlant  des  grandes  propriétés  qui  perdirent  l'Italie,  rapporte  que 
la  moitié  de  l'Afrique  était  possédée  par  six  propriétaires.  Voilà 
certes  une  organisation  économique  à  première  vue  bien  puissante 
et  au  même  litre  que  nos  grandes  sociétés  anonymes  financières  et 
industrielles;  mais  l'ancien  écrivain  ajoute  que  Néron  les  fit  égorger 
pour  s'enrichir  de  leurs  biens;  c'était,  du  reste,  un  procédé  assez 
ordinaire  des  empereurs  romains.  Ici  donc,  la  propriété,  en  appa- 
rence si  absolue,  telle  que  l'avait  faite  le  droit  romain,  aboutissait  à 
une  insécurité  également  absolue;  nous  croyons  aujourd'hui  être  à 
l'abri  de  ces  coups  brutaux;  cela  n'est  vrai  qu'en  partie;  les  situa- 
tions seules  sont  autres:  la  loi  qui,  en  vertu  du  principe  d'autorité, 
a  i)ermis  à  la  féodalité  financière  et  industrielle  moderne  de  se 
fonder,  peut  aussi,  par  un  couj)  d'autorité,  la  supprimer  au  nom  et 
au  profit  de  la  souveraineté  du  peuple  qui  a  succédé  à  l'ère  des 
Césars, 

Les  formes  de  la  propriété  n'ont  jamais  cessé  de  varier;  il  faut 
donc  s'attendre  à  les  modifier  encore.  La  propriété  mobilière  est  la 
plus  généralement  répandue;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété 
immobilière, laquelle  impli({ue  déjà  une  certaine  stabilité  sociale,  le 
mo<l(;  d'utilisation  du  sol  en  vue  de  la  consommation  de  ses  produits 
diffère  au  surplus  d'une  façon  étonnante  de  peuple  à  peuple;  tandis 
que  chez  les  Germains  la  jjropriété  mobilière  était  généralement 
commune,  on  ne  saurait  affirmer  si,  chez  les  Gaulois,  elle  existait 
au  profit  de  la  famille  ou  de  sou  chef. 

La  prise,  capere,  manucaptujn,  mancipium,  voilà  le  fait  primor- 
dial de  la  propriété  romaine,  la  forme  originaire  et  unilatérale 
de  son  acquisition;  la  tradition  impliquant  le  consentement  d'un 
cédant  fut  une  forme  bien  posté;*ieure.  Le  butin  de  guerre,  dans  les 
civilisations  anciennes,  comme  chez  les  sauvages  actuels,  était  le 
mode  le  moins  contesté  d'acquisition  de  la  proi)riété;  prœdtum,  ou 
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champ,  est  (rèro  do  prœrfa,  pniie:  le  bion  conquis  sur  l't^traiifror 
était  la  plus  létritimo  lies  propriétés;  rétranger  n'était-il  pas  sans 
droit? 

La  propriété  publique  romaine,  ager  publictts,  était  une  forme 
dérivée  de  la  pi-opriété  œmmunautairo  <lo  la  <7e>w;  cotte  propriété 
communautaire  était  la  même  chez  les  Germains,  mais  tandis  qu  elle 
persistait  encore  lon^itemps  chez  ces  derniers,  à  Rome  le  dévelop- 
pement de  la  gens  en  un  Etat  considérable  laissait  la  famille  et  la 
gens  à  l'arrièit^plan  et  coïncidait  avec  rextension  de  la  propriété 
ajrraire  privée  et  la  disparition  de  plus  en  plus  complète  de  la  forme 
communautaire;  celU»-ci  laissii  cependant  des  traces  dans  l'usaj^o  do 
sépultures  comnmnes  pour  la^^n-»,  et  plus  tard  seuleimMit  pour  les 
(amilles;  cette  derniéitî  application  du  type  anti(iue  subsiste  encore 
aujounl'hui.  Les  actions  populaires,  dans  le  droit  ancien  et  dans  le 
di-oit  moderne,  sont  aussi  évidemment  dérivées  de  la  communauté 
primitive. 

Les  moiles  d'appropriation  mobilière  et  immobilière  en  vue  des 
besoins  sociaux  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  la  nu'taphysiiiue, 
les  |)rinri  'uds  et  absolus  n'ont  rien  à  y  voir;  il  faut  en  étu- 

dier les  \  ;  .  >  avec  le  même  esprit  de  méthode  »|ue  tous  les 
anti-es  phénomènas  sociaux.  Si  la  propriété  fut,  en  pénéral,  le  ft'uit 
<ln  vol  et  de  la  jnierit»,  le  pr(>;rrès  consiste  précisément  à  lui  fain» 
p«-r.li*e  ce  cai*actèiv  par  une  ré^'ularisation  «le  plus  »>n  plus  parfaite 
des  fnnction.s  af!érento.s  à  la  consonjnmtion. 

Le  :  '       iinène  se  produit  dans  l'impôt;  celui-ci  n'était  pas 

«lu   i»'  1  "',  à  Rome,  jiar  exemple,  comme  un  échan^re  de 

«on'icos,  comme  nous  l'envisapwns  principalement  de  nos  Jours;  il 
était  In  finiit  légitime  de  la  contpiête;  aussi  ager  romanus  était-il 
exempt  «le  rim|M"»i  foncier;  au  contraire,  le  sol  jirovincial,  pi-opriété 
du  Sénat  ou  de  l'KnjpeitMir,  en  était  irrové,  comme  conquis;  l'Ktat 
enoxi        -  '  .  une  redevance  à  titre  de  propriétaire . 

L'ii  1-'  de   la   pi-opriété  priv»^»;   communauté 

drs|M»iique,  paK  d'impôt;  apparition  do  la  pn)priété  particulièro, 
I' ■  -'  ■  '  l'ImpAt;  l'oivanismr»  nu'Mne  de  <"elui-cl  commence 
I  ■  't  privé;  dans  l'Ktai  romain  et  ailleurs,  en  effet, 

N»n  nM'nuvivment  était  all'ermé  Jidwpublicalns,  »aul  l'impAt  diiH»ct, 
triltutiêmJ'^'  ,.;....,,....  1  ,  ^  publicains.dans  leui*s  contestations 
«*■••<•  !•-  .  ,.|,t  a  l'impôt,  l'Iaient  justiciables  d«'s 

>i  alitTinait  et  frémit  son  domaine  d(<  la 
■  '   i<-'  .iuin"<  pf  ■  •■■  'lires. 

"i  iKitiii*.»!,  I  i  conforme  à  l'orifrine  même 

*'  t.  en  Nomme,  que  iIon  propriété» 

t^--r"  -  "il  MO  rencofitii»  pn»sipii«  pnr- 

loiit,  H  p.  1,.^  plus  dilléiiMileM,  i;imp<U 
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était,  paroxoinplo,  afïorraé  danslaGaulo  celtique  avant  la  conquête 
romaine  et  les  finances  des  Etats  du  moyen  à}?e,  basées  en  grande 
partie  sur  la  possession  d'un  patrimoine  distinct,  étaient  adminis- 
trées d'ai)rès  les  mêmes  pratiques  et  les  mêmes  principes  Juridiques 
(|ue  les  propriétés  privées. 

On  voit  combien,  en  ces  matièi*es,  l'oubli  de  la  méthode  positive, 
d'après  laquelle,  ])Our  exidiquer  les  faits  complexes,  il  faut  remon- 
ter aux  éléments  plus  simples  dont  ils  sont  comj)osés,  entraîne  cà  des 
définitions  dont  le  moindre  tort  est  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
réalité  et  de  l'éternel  devenir  des  choses  et  des  institutions.  D'après 
Bluntschli  :  *  l'impôt  est  un  droit  de  la  souveraineté  et  un  devoir 
civique;  l'Etat  met  à  contribution  la  persomie  et  la  fortune  des  par- 
ticulière pour  assurer  raccomplissement  de  sa  haute  mission;  le 
droit  privé  s'incline  devant  la  majoi-ité  du  droit  public  ». 

Cela  ne  veut  rien  dire:  cette  définition  pompeuse  est  eu  contradic- 
tion avec  le  caractère  que  l'impôt  a  eu,  pendant  tant  de  siècles  où 
l'on  n'avait  pas  même  l'idée  de  l'État,  conception  purement  abstraite 
et  tout  k  fait  moderne;  elle  est  contraire  à  la  réalité,  l'Etat  n'étant 
à  vrai  dire  que  l'ensemble  des  organes  sociaux,  c'est-à-dire  la  même 
chose  que  la  société;  par  conséquent,  sa  mission  n'est  ni  plus  ni 
moins  élevée  que  cette  dernière,  en  supposant  qu'une  mission  pré-r 
déterminée  existe  en  vue  de  l'exécution  d'un  plan  général,  provi- 
dentiel ou  autre;  enfin,  le  droit  privé  n'a  pas  à  s'incliner  devant  le 
droit  public,  synonyme  d'autorité  et  de  souveraineté;  le  droit  social 
tend,  au  contraire,  à  chasser  le  principe  autoritaire  de  son  dernier 
reti-anchement  qui  est,  dans  le  droit  public,  encore  totalement  vicié 
par  son  inteinention  prépondérante. 

Après  les  quelques  considérations  très  incomplètes  que  nous 
avons  exposées,  ne  devrait-on  pas  tout  simplement  définir  rimi)ôt  : 
un  organe  en  rapport  avec  l'ensemble  de  l'organisme  social,  notam- 
ment avec  les  organes  de  la  consommation,  particulièrement  de  la 
jd'opriété  individuelle,  et  dont  la  fonction  est  de  subvenir  à  l'entre- 
tien et  au  développement  de  cet  ensemble  par  un  prélèvement  sur 
la  consommation  de  chacune  do  ses  parties? 

Cette  définition  aurait,  dans  tous  les  cas,  l'avantage  d'être  à  la 
fois  statique  et  dynamique,  c'est-à-dire  de  tenir  compte  aussi  bien 
de  la  structure  de  l'organe  que  de  son  évolution  fonctionnelle;  elle 
ne  serait  |»as  limitée  à  un  moment  et  à  un  pays  |)articuliors  ni  à  la 
conception  ]iurement  subjective  d'un  théori(;i(;n  superficiel  du  droit 
public. 

L'organisme  autoritaire  interne,  c'est-à-dire  l'enveloppe  sociale. 
à  la  fois  insti'ument  d'attaque,  <le  défense  et  même   de  circulation, 
ayant  été  le  premier  à  se  constituer,  il  n'est  pas  étonnant,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  montré  pour  la  circulation,  que  les  organes  in- 
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ternes  qui  se  sont  successivement  (développés,  à  la  faveur  de  cette 
structui"e,  après  y  avoir  été  même  coufondus,  aient  l'evètu  le  même 
cai'actère  autoritaiiv.  La  constmimatiou  devait  donc  être  pi'imiîivo- 
mcnt  ivglée  et  l'a  été  effectivement  par  la  force  collective  externe; 
cedes|K)tisme  était  au  surplus  un  pro^rrès  immense  sur  le  répme 
incohérent  et  pi-écaire  de  ses  misérables  a<rrép:ats  humains  tels  quil 
en  existe  encore  en  Australie  et  en  Afri(iue,  où  la  consommation  est 
absolument  dé|x»ndante  encore  du  milieu  naturel  et  des  hasards  de 
lâchasse  et  de  la  pêche;  ce  même  despotisme  qui  réglait  le  sys- 
tème circulatoire  imprimait,  par  cela  même,  sa  direction  et  sa 
fonne  à  l'apprepriation  des  utilités  sociales.  Les  organes  autori- 
taii-es  externes  de  la  consommation  se  développèi-ent  donc  aussi 
naturellement  les  premiei's.  La  communauté  despotique,  puis  l'im- 
p<">t  et  la  prepriété  privée,  avec  leui*s  formes  multiples,  furent  les 
preniieiN  oi-ganes  de  la  consommation  sociale;  même  la  propriété 
privée  a  fait  longtemps  partie  du  droit  puldic;  des  constitutions 
modernes  essentiellement  iK)litiques  en  garantissent  l'existence, 
preuve  bien  évidente  de  son  origine  et  de  sa  structure  autoritaires. 

Cette  fîIi:Uion  de  la  pmpriété  moderne  explique  comment  cette 
dernièiv  se  rapproche  encoie  a  un  si  haut  degré  du  type  pivdateur 
et  impi*oductif;  ici,  encoi'e  une  fois,  le  pregrès  a  toujours  consisté 
dans  les  empiétements  successifs  de  l'organisation  collective  rétro- 
grade externe,  représentée  dans  l'espèce,  autrefois  par  la  propriété 
communautaire,  de  nos  jour*s  par  la  prepriuté  privée  et  par  l'impôt. 

On  |KHit  juger  «lu  degré  de  civilisation  des  Etats  d'après  la  part 
preiiortionnelle  consacrée  dans  leurs  l)u«lgets  à  la  consommation 
de«ti*uctive  ou  imprtxluctive,  tels  que  les  dépenses  militaiivs,  les 
dotations,  les  frais  du  culte,  etc.  On  jtourrait  o|»érer  une  dassillca- 
tion  du  même  genre  en  évaluant  dans  cha({ue  {lAys  le  montiint  du 
prélèvement  pit)priétaire  sur  l'ensemble  de  la  consommation  ;  on 
constaterait  prebablement  (|ue  l'une  et  l'auti-e  classilicatioiis  con- 
coi-ïlent. 

Au  pIuH  bas  degi*é  «le  l'échelle,  nous  trouverions  la  Russie,  l'Alle- 
magne,  l'Autriche,  la  Tun|uie,   l'Italie,   l'Kspagno  et  la  Franct»  ; 
voi-s  le  milieu  :  la  Helgi(|ue,  les  Pay.s-lias,  la  Suède,  la  Norvège,  le 
I)anenuu*ck,  h*  Portugal,  la  (îrêco  et  la  Orande-Hn^Uigne;  au  som- 
met :  •      f'tts-l'ni.H  et  la  Suisse.  I^es  sept  pin-mières  grandes  unités 
)M>li  lit  certainement  celles  ((ui  se  l'approchent  le   plus  des 

l'MiM  prédatricen  anti(|Ues,  ce  sont  tdles  ipii  titnildtMit  ^ené- 
i....  ...•  iti  la  paix  !MM-iale:  la  (ininde-Iireta^ne  Motte  encore  enli-e 

|t««  dont  •.\HieiiieH  :  HJ  elle  prenait  iranchement  la  direction  et  la 
itiouH  moyennes,  elle  impi'imerait  une  impulsion 
.  -.lition  (Micillquo  du  re.Hte  du  monde,  dont  \os  types 
{!'  '  '  le*«  pluft  avancéit  Nont  «les  républiqu«*;«  ft'>dérales. 
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Dans  l'histoiro  naturelle,  tant  économique  que  politique,  des  so- 
ciétés, le  tyi)e  autoritaire  représente  tovijours  les  degrés  inférieurs, 
et  le  type  contractuel  les  degrés  supérieurs  de  la  civilisation  ;  le 
progrés  est  dans  l'ascension  des  uns  vers  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  consommation,  son  organisme  interne  s'af- 
franchit et  se  développe  sous  la  poussée  directe  de  l'accroissement 
et  de  la  dillérenciation  du  système  circulatoire.  A  mesure  que  ce 
qui  constitue  une  barrière,  tels  que  les  fleuves,  les  mers,  etc.,  se 
transforme  en  moyens  de  communication  et  d'union  sans  cesse 
agrandis  et  perfectionnés  par  les  inventions  du  génie  humain,  les 
formes  de  la  consommation  se  dépouillent  de  leur  envelopi)e  auto- 
ritaire; de  plus  en  plus,  la  propriété  communautaire  et  plus  tard 
la  propriété  quiritaire  (1)  seront  entraînées  dans  le  torrent  de  la 
circuhition  générale,  ne  laissant  en  fin  de  compte  en  présence  que 
des  échangistes  et  des  consommateurs,  qu'ils  soient  des  particuliers, 
des  groupes  ou  des  Etats,  peu  importe. 

Par  l'organisation  et  1  émancipation  du  crédit,  dont  les  forces 
relient  la  circulation  à  l'échange  et  qui  n'est,  en  définitive,  qu'un 
mode  social  de  consommation  anticipée  en  vue  d'une  production 
future,  les  sociétés  de  consommation,  coopératives  ou  autres,  avec 
leur  tendance  irrésistible  à  diminuer  de  plus  en  plus  les  frais  géné- 
raux et  surtout  le  parasitisme  capitaliste,  transformeront  l'ancienne 
propriété  en  une  simple  banque  foncière  et  mobilière  au  service  de 
la  consommation  et  de  la  production,  auxquelles  elle  avancera,  pour 
ainsi  dire  gratuitement,  le  capital,  aussi  bien  foncier  que  mobilier. 

Déjà  actuellement,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  se 
constituent  partout;  leur  triomphe  définitif  n'est  retardé  que  par 
leur  sujétion  inévitable  vis-à-vis  du  crédit,  dont  l'affranchissement 
complet  doit  nécessairement  précédei*  celui  de  la  consommation. 

Alors  la  consommation  publique  et  privée  sera  essentiellement 
dominée  par  la  grande  loi  de  la  circulation:  qui  est  le  prix  de 
revient  le  plus  bas  possible,  avec  la  moindre  déperdition  de  force 
possible;  de  même,  la  consommation  sera  la  réparation  régulière 
des  forces  sociales  en  vue  de  l'entretien  et  du  développement  de  leur 
énergie. 

Pour  socialiser  et  régulariser  la  consommation,  il  faut  donc  préa- 
lablement socialiser  et  l'égulariser  la  circulation;  tant  que  les 
organes  de  la  circulation  opéreront  des  prélèvements  injustifiés  au 
profit  d'organes  parasites,  le  corps  social,  mal  équilibré,  souffrira 
de  congestion  d'un  côté  et  d'anémie  de  l'autre. 


fl)  Sa  formule,  jws  uienài  et  abutendi  est  la  meilleure  preuve  que  la  pro- 
prif'té  est  un  organe  de  la  consommation  et  non  de  la  production  contraire- 
ment au  préjugé  général. 
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Comment  les  tonnes  et  les  organes  de  la  consoiuiuaiioii  sont 
directement  issus  des  formes  et  des  organes  de  la  circulation 
et  comment,  par  conséquent,  ceux-là  dépendent  directement  de  ces 
derniei*s,  c'est  ce  que  nous  montrent  parfaitement  certains  organes 
spéciaux  de  la  consommation,  qui  ivlient  étroitement  cette  der- 
nière au  commerce,  lequel  est  l'interméiliaii'o  entre  la  circulation 
ei  la  consommation. 

Chez  les  peuplades  sauvages  et  chez  les  nations  primitives,  les 
oi*ganes  de  la  consommation  st)nt  d'abonl  totalement  confondus 
avec  ceux  de  la  circulation,  le  col^iortage  en  est  un  exemple;  on  ne 
jH^ut  se  fljjurcr  de  véritiibles  organes  do  la  consommation  que 
dîins  les  sociétés  qui  ont  acquis  une  certaine  lixité  et  une  certaine 
cohésion.  Là  où  l'habitation  même  n'est  pas  Ilxe,  comment  supposer 
que  la  consommation  puisse  se  lixer?  Ce  n'est  que  là  où  déjà  une 
circulation  plus  ou  moins  i*égulièi*e  s'est  établie,  (jue  se  créiMit  éga- 
lement des  étapes  où  cette  circulation  se  fixe  un  certain  temps,  pour 
pemiettrc  à  la  consommation  de  s'y  alimenter.  Ce  n'est  qu'à  la 
longue  que  se  forment  des  rï»sei"voirs  où  le  colporteur  lui-même 
s'apprcvisionne  pour  subvenir  aux  besoins  des  inirties  du  corps 
social  où  ces  i*ésen'oii*s  n'existent  pas  encore.  Ces  centres  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  d'abord  fixes  et  permaiuMits. 

A  iJeiiucaire  et  à  Tai-ascon,  où  est  le  point  précis  dos  voies  histo- 
nques  de  la  France  méridionale,  Raymond  VI  de  Toulouse  institua, 
en  1*.;17,  un  gran<l  marché  inttM'uational  entiv  les  trafiquants  de  hi 
lan;;ue  d'oc  et  de  langue  d'oïl  et  ceux  de  l'Italie  et  «le  l'Orient:  jus- 
qu'à trois  cent  mille  étrangei-s  s*y  rencontraient  sous  des  tentes  et 
Kjues.La  foire  subsiste  encort»,  mais  ne  ivunit  plus  (pie  rela- 
L.  ...  ul  \H}U  de  visiteui*s;  ce  qui  ne  subsiste  plus  tlu  tout,  c'est 
l'autonté  de  celui  qui  la  fonda;  cette  autorité  fut  pi-écisément 
absorbé»    "  ulation  •  i()|>olito  dont  le  déve- 

lopi)em«-i    ;  ^  II*  des  COU'  ivorables,  avait,  gi'àce 

à  l'initiative  d'un  prince  éclaii-é,  mais  indii*octemcnt  destructeur  de 
*  ■        ;r  à  la  l<»rmat ion  de  l'organe  regu- 

i  nation  dont  s'agit. 

(,'<«  foiron.  a»«  mai'chés,  qui  se  ci-éèrcnt  naturellement  aux  |K>ints 
.'■  -    '  ■  '  *  ♦        '    ^  et  internationales  et 

I  ,  plus  tard  à  date  fix(» 

et  enfin  d'une  façon  iK»rninnente,  en  vertu  d'autorisations  et  de  con- 
cexKion^  '  ■  î      "  '  i.'gulateurspai' excellence 

de  la  cou  ,  ,  A  peu  prés  partout,  aussi 

bien  dnnn  TAniquo  nrtuelle  que  dans  U*  monde  grec  et  romain  et  au 
BHjycii  Mge:  ilH  ont  i    :  tours  sous  rinlluenas  des 

mflniiH   uéooNMitétt   ti  nous.    Kn    li4)lgique,   par 

eSMDpkii  il  iixïnio  uncoro  doi  luii*os  et  luurchétt,  hebdomadaires, 
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mensuels  ou  annuels;  on  constate  (juo  c'est  [)i'ecisenient  là  où  la  cir- 
culation est  la  moins  intense  et  la  moins  réj^ulière  qu'ils  sont  rela- 
tivement les.  plus  nombreux,  eu  éj^ard  au  chiffre  de  la  population; 
ainsi,  dans  le  Luxembour<?,  il  y  en  avait,  ou  1869,  270,  dont 
2(5 1  annuels,  1  mensuel  et  1  .hebdonuidaire;  dans  le  Hainaut,  au 
contraire,  pays  industriel,  à  circulation  intense  et  étendue,  dont  la 
population,  à  la  fois  industrielle  et  agricole,  est  très  dense,  il  n'y 
avait  que  .VM  toires  et  marchés,  dont  136  hebdonuulaires  et  30  men- 
suels. C'est  dans  le  Brabant,  pays  de  petite  culture  et  de  petite 
industrie,  où  les  boutiques  fixes  pullulent  et  font  des  communes  des 
marchés  permanents,  qu'il  y  eu  a  le  moins,  147,  dont  63  hebdoma- 
daires et  80  annuels.  Le  Limbour^-,  dont  la  population  est  très 
faible  et  principalement  a^n'icole,  a  167  foires  et  marchés,  dont  134 
annuels,  1  mensuel  et  5  hebdomadaires. 

Ainsi,  à  mesure  ({ue  la  civilisation  et  spécialement  la  circulation 
se  développent,  l'or^xanisation  interne  de  la  consomnuition  d'abord 
inqdiquée  dans  la  circulation  même,  notamment  dans  le  colportage, 
se  dilféreucie  et  se  centralise;  l'offre  se  fixe  et  se  régularise  dans 
les  foires,  les  marchés,  les  magasins  de  gros  et  de  détail. 

Quant  à  la  demande,  la  consommation  est  presque^ entièrement 
encore  livrée  à  l'anarchie  la  plus  complète,  sans  autre  direction  (pie 
le  despotisme  autoi'itaire  du  capitaliste;  celui-ci  continue  à  faire  la 
loi  au  marché;  ce  ne  sont  pas  les  nécessités  de  la  consommation  qui 
déterminent  l'offre,  c'est  l'offre  inféodée  au  privilège  capitaliste, 
industriel  et  agricole  qui  dicte  ses  lois  à  la  demande. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  trouvé  leur  raison 
d'être  dans  la  légitime  résistance  qu'il  convenait  d'opposer  aux 
envahissements  de  la  force  collective  productrice,  laquelle,  ainsi 
qu'il  résulte  de  toutes  nos  explications  antérieures,  est  naturelle- 
ment la  dernière,  dans  le  monde  économique, à  se  constituer  sur  des 
bases  réellement  sociales,c'est-à-dire  indépendantes  de  toute  immix- 
tion autoritaire.  Malgré  leur  utilité  incontestable,  il  ne  faut  toute- 
fois pas  se  faire  illusion  sur  l'efficacité  absolue  de  ces  institutions 
ouvrières;  elles  ne  peuvent  être  provisoirement  qu'un  nu)de  très 
défectueux  de  la  consommation;  leur  office  ne  sera  décisif  et  com- 
plet (pie  le  jour  où,  d'un  côté,  la  circulation  sera  totalement 
affranchie  du  privilège  cajtitaliste  et  où,  de  l'autre,  la  production 
agricole  et  industi-ielle  elle-même  sera  affranchie  de  la  féodalité 
terrienne  et  flnancièi'e. 

Le  capital  circulant  indique,  dès  aujourd'hui,  à  la  consommation 
sociale  sa  voie  :  il  tend  à  s'engouffrer  de  plus  en  plus  dans  ces 
vastes  magasins  généraux,  docks,  bazars  et  entrepôts,  qui,  par  la 
centralisation  do  l'offre,  ce  qui  est  un  bi(m,mais  au  j)rofit  du  ca|)ital, 
co  qui  est  un  mal,  ruinent  irrémédiablement  les  petits  détaillants. 
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Cette  évolution  organique  de  la  cousonimatinii  est  aussi  légitime 
qu^in-ésistible;  il  faut  savoir  s'y  résigner;  il  faut  même  la  favoriser 
en  un  certain  sens,  car  elle  est  un  développement  social  supérieur, 
par  conséquent  un  pi'ogrès.  Cependant  le  développement  n'est  pas  à 
lui  seul  tout  le  progrés,  il  en  est  seulement  une  des  conditions  essen- 
tielles; un  grand  dévelopi)ement  peut  coïncider  avec  une  grande 
niisèi-e;  l'Angleten-e,  la  Belgique  et  rAllemagiie  en  sont  dos 
exemples;  tout  progrès  dans  le  «lévelopiK^nunit  doit  être  accompagné 
d'un  pi-ogrês  dans  l'oi-ganisation.  Il  appartient  donc  à  la  société, non 
pas  de  s'opposer  à  la  centralisation  de  l'offre,  mais  à  socialiser, 
c'est-à-<lii'e  à  régulariser  cette  centralisation  au  profit  <lo  tous.  Pour 
cela,  il  nous  faut  chasser  de  la  cii*culation  ce  (pii  la  vicie,  le  privi- 
lège capitiiliste  basé  sur  la  royauté  de  l'or  et  de  l'argent;  alors  tous 
ces  organes  de  la  consommation  dont  nous  avons  parcouru  et  établi 
la  généalogie  :  foii*es,  marchés  permanents  et  non, boutiques, docks, 
entrepôU*,  bazai"s,  bourses  de  commerce  et  autres  ne  seront  plus  les 
tyi*aus  de  la  demande,  mais  ses  intermédiaires  et  ses  serviteurs. 

Dans  le  quatrième  et  dernier  volume  de  cette  Introduction, 
i-éservé  exclusivement  à  la  dynami(iue  sociale,  nous  aui-ons  à 
montivr  comment  le  pixigrès  dans  chacun  des  oi'ganisnies  sociaux 
n'est  jamais  isolé,  mais  coiTesiK)nd,  en  vertu  de  l'interdépendance 
généiiile  des  fonctions  et  des  organes,  à  un  progrés  do  l'ensembU»; 
pour  le  moment,  nous  nous  c<»ntentenuis,  au  point  de  vue  de  la 
méthode,  de  nuuitrer,  \mïv  une  d<'scription  sommaire  de  chacun  des 
appai-eils  île  la  force  collective,  comment  il  convient  de  procéder  à 
l'éiude  de  leur  liliathm  et  de  leur  structure  nalui-cllc. 

Quelles  sont  don<-,  d'après  ce  (pli  précèdo,  les  louctions  de  la  con- 
sommationy 

I)'une  façon  ^MMicralc  et  sous  son  asp«'ct  le  plus  simplifia  cousom- 
tnatiou  a  {kour  (>bj(>t  la  nutrition  d(>  la  société;  sous  vo  rapport,  die 
He  l'eue  directement  à  la  fonction  similaiiv  en  biologie;  elle  en  est 
un  ca«<  '.  plus  complex  ',  mais  en  dèHnitiv(>  une  dépendance. 

Cette  (  '  ion  est  im|M>rtante  :  (piel  ipu>  soit  le  developjH'nient 

d'une  liociété,  s'il  mmmnait  les  nécessités  de  la  nutrition  indivi- 
duelle, ce  dévelop|K*ment  est  vicié  à  sa  souire;  une  société  ne  p(»ut 
\tas  plu.H  violer  les  lois  {thysiologiques  d(>  la  vie  ({ue  les  lois  plus 
Kénérali*M  encun*  liu  milieu  inorganiiiue. 

Celte  adaptation  aux  condition^  les  plus  générales  d(>  la  vie  est  la 
pK*uccu|>;ition  inMlinctive  de  tous  les  èti-es,  y  compris  les  SiM'iétés;  à 
cx'tle  pmiccupalion  ils  harrillent  tout  <*e  (pii,  dans  une  civilisation 
plu»  a\ancée,  pamit  le  plus  siicrè  :  rexist<»nc««  des  ètn«s  et  des 
NociéKVn  voinincNja  famille  et  lu  Justice, en  sup|M)sant  qu'ils  en  aient 
la  notion;  louU»^  l«*«  hlnidure»»  stuiales  primitiv<'s  s<»nl  conrornuîes 
fjli  t,.iiii  -1..  i  .  vi.ui..  fiiliii..iii  iii.,!!  .1.'  rof^ranisme. 
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Nous  avons  vu  (jue  «lans  les  organismes  sociaux  ru<îimentaires,la 
première  différenciation  d'avec  les  autres  milieux  sociaux  s'opère, 
de  même  que  dans  les  organismes  inférieurs,  par  la  formation  d'une 
enveloppe  cajjable  de  résistance  et  d'attaque,  à  l'abri  de  laquelle 
s'accompliront  dans  la  suite  les  progrès  organiques  internes;  cette 
enveloppe,  dans  les  corps  sociaux,  est  représentée  par  la  force  col- 
lective autoritaire  externe;  cette  force  est  le  premier  organe  social, 
la  première  régulatrice  des  agrégats  ou  troupeaux  humains  incohé- 
rents primitifs;  c'est  elle  qui,  par  la  guen*e  et  par  ses  formes  déri- 
vées, la  chasse  et  la  pèche,  pourvoit  à  la  nutrition  (hi  corps  social  et 
sert  ainsi  en  même  temps  d'organe  à  la  circulation  du  dehors  au 
dedans,  avec  laquelle  se  confond  cette  nutrition,  la  même  enve- 
loppe servant  à  la  fois  à  Tune  et  à  l'autre  fonction.  Nous  savons 
comment  s'établissent  successivement  par  voie  de  ditïérenciation  les 
organes  de  plus  en  plus  spéciaux  de  la  circulation  tant  interne 
(printernationale  et  comment  le  développement  de  ceux-ci  donne 
naissance  par  les  mêmes  procédés  à  l'organisation  de  la  consomma- 
tion. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que,  tout  en  ayant  pour  objet  non 
seulement  la  conservîUion,  mais  le  développement  de  l'organisme, 
la  consommation  est  réglée  et  dirigée  par  la  force  collective  externe, 
et  cela  est  légitime  et  nécessaire  puisque  de  l'existence  même  de 
cette  force  externe  dépend  l'existence  de  tout  le  reste.  Toute  pro- 
priété accpiise  et  conquise  par  cette  force  principalement  prédatrice 
est  donc  propriété  de  cette  autorité  externe, quelle  que  soit  la  forme 
de  cette  dernière,  militaire,  ])atriar('ale,  l'eligieuse  ou  autre, en  un 
mot  despotique.  La  consomm;ition  s'alimente  alors  par  la  destruc- 
tion au  détriment  d'autrui,  l'importation  du  dehors  au  dedans,  sans 
comi)ensation  pour  le  dehors,  le  vol  accomjiagné  ou  non  de  meurtre 
suivant  la  nécessité  et  les  habitudes  persistantes,  même  quand  ces 
nécessités  ont  disparu. 

Par  l'absorjjtion  incessante  du  dehors  par  les  sociétés  les  plus 
fortes,  ces  dernières  croissent  au  point  d(!  vue  de  la  niasse;  des  diffé- 
renciations internes  tant  au  point  de  vue  de  la  circulation  et  des 
communications  qu'au  point  de  vue  de  la  consommation,  deviennent 
indispensables;  l'autorité  externe  ne  suflit  plus  à  tout  régler;  la 
propriété  privée,  d'abord  limitée  aux  instruments  les  plus  usuels, 
s'étend  de  concessions  en  concessions,  voulues  ou  non,  jusqu'au  sol 
même;  l'autorité  externe  conserve  une  partie  du  domaine;  la  con- 
sommation interne  sous  de  nouvelles  formes  autoritaires,  mais 
cependant  déjà  mitigées,  use  du  reste;  la  consommati(m  cesse  d'être 
princi|)alement  destructive,  sa  fonction  sociaii^  n'est  i»as  seulement 
réparatrice,  mais  revêt  un  caractère  plus  élevé;  elle  se  consacre  à 

10 
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la  reproduction,  c'est-à-dii-e  non  seulement  à  l'entretien,  mais  à 
raccix>issemeut  eu  masse  et  en  complexité  du  corps  social  ])ar  sa 
propre  activité,  non  plus  pmlatrice  mais  créatrice  interne.  Ainsi  la 
consommation  aboutit  par  sou  évolution  lonctioimelle  et  orj;anique 
à  la  formation  d'orjranes  nouveaux  plus  complexes,  dont  reusemble 
constituera  l'appareil  de  la  pi*oductiou. 

En  ce  qui  concerne  la  pi\)i)i*iété,  sans  parler  des  progrès  orj^a- 
uiques  de  la  circulation  qui  en  éliminent  incessamment  les  formes 
abusives,  nous  voyons  son  évolution  spontanée  aboutir,  en  partant 
d'une  structure  despotique  plus  ou  moins  absolue  et  en  i^assant 
notamment  par  la  propriété  quiritaire  et  l'impôt,  à  un  état  de  socia- 
lisation tel  que  les  avantages  naturels  résultant  de  son  monopole  en 
faveur  de  quelques  particuliers  soient  alTectés  à  la  collectivité 
entièro.  Certains  pays  tels  que  la  Grmide-Bretajrne  et  l'Irlande,  où 
le  dôveloppcmeut  économique  est  le  plus  intense  et  où  la  crise  qui 
pi-écède  l'accouchemeut  ou  la  mort  est  naturellement  la  jilus  aijjué, 
seront  les  initiateui's  de  cette  oi-jranisat  ion  nouvelle  dont  les  théories 
collectivistes  modernes  presque  univei*sellement  répandues  dans  le 
prolétariat  et  acceptées  par  d'illustres  repi'éseutaiits  d(»  la  science 
économi([ue  sont  les  sij^^ues  p>-écurseui*s  certains,  sinon  le  pro- 
gramme, et  surtout  les  pi'océilés  pratiques  délinitifs. 

La  théoi-ie  collectiviste  du  ivtour  de  la  propriété  à  la  collecti- 
vité ropi'éseuti'e  par  l'Etat  a  le  défaut  d'éiiv  une  solution  tn)p  sim- 
l>liKte;  elle  déplace  et  ajourne  plutôt  la  solution  d'une  question 
dont  les  lacteui*s  no  sont  pas  seulement  nationaux  mais  internatio- 
naux; cette  solution  implique  non  seulement  une  traiisiormation 
do  l'Etat  lui-même,  c'est-à-diro  une  diminution  très  considérable 
du  itoritairo  dans  tout  l'orfranisMu»  social,  mais  principa- 

|«m;  lis  progrôs  décisifs  delà  circulation  en  jjrénéral  et  |»ar- 

ticuliéroment  du  crédit,  sans  compter  un  nombro  infini  do 
réformes  pivliminaiivs  dans  le  domaine  scientifique,  moi-al,  juri- 
dique et  législatif;  il  serait  difficile  do  délinirdès  a  présent  (*e  que 
xera  la  propriété  dans  vv«  con<litions;  tout  eu  que  nous  pouvons 
prévoir,  si  le  i  '    'ccntue,  c'est  une  nouvello  réduction  au 

profit  de  la  Ho<  >  lennes  formas  autorit/iirus,  éconoiiii(|ues 

et  autres.  ProvitMiiromeni  nous  rl^in'vons  l'examen  do  ce  problème 
pour!-       "       T     -no  do  cet  «mviiige. 

Il  I,.  .«t  telle  n'i'Ht  «lu  ivste  pas  la  pensiVe  des  r(»pr(V- 

MUlantA  l(«fl  plus  MivantM  de  la  iliM'trine  c^iltectiviste,  sinon  do  la 
mn        '  "  '  ' -s  de  cr-^^M'  une  S4K*.iétt»  nouvelU»  d'une  pièco,  j»ar 

un  tive  ou  nuire;  I'umimi*  de  la  science  sociab»  et  sa 

tii.  lit  a  la  loiM  plus  dilllriles  «1  pluH  modesttts;  c(>  sont  utoins 

lun  ««iMMiMiiH  globaleM  qui  doi\(>nt  nous  iiréticcupi^r  quo  l'étude  des 
voit*»  i<t  nioycuH  |H)ur  lu  socifii*  de  r<'a>Hiiiiili«i*  en  les  absorbant,  en 
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les  fixant  et  eu  les  régularisant  à  son  profit,  les  facteurs  et  les 
organes  nouveaux  que  suscite  coutinuellenient  son  développement, 
bieu  moins  volontaire  et  beaucoup  plus  spontané  qu'on  ne 
suppose. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  depuis  un  demi-siècle,  grâce  aux 
progrés  des  relations  nationales    et  internationales,    un  nouvel 
organe  de  la  consommation,  plus  vaste  et  plus  complexe  que  tous 
les  autres,  centralisant  pour  ainsi  dire,  l'offre  de  toute  l'industrie 
humaine,   do  manière  à  provoquer  la  demande  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  tend  à  se  former  précisément  dans  les  grands 
centres  de  civilisation  où  se  condensent  les  relations  internatio- 
nales et  où  se  fixeront  les   régulateurs  de  la  vie  cosmopolite,  qui 
deviendra  de  plus  en  plus  la  nôtre.  Ce  sont  les  expositions,  natio- 
nales «l'abord,  i)uis  internationales  qui,  à  l'exemple  des  foires  et 
des  marchés  d'autrefois,  mais  avec  toute  la  différence  existante 
entre  une  province  et  un  monde,  avec  les  mêmes  procédés,  c'est- 
à-dire  à  des  époques  d'abord  irrégulières,  très  espacées,puis  fixes  et 
périodi(piement  très  rapprochées,  tiennent  leurs  assises  imposantes 
à  Londres,   Paris,  Bruxelles,  Amsterdam,  Vienne,  Philadelphie, 
Sidne}',  Barcelone,  etc.  Voilà  des  phénomènes  énormes  qui  éclatent 
sous  noî^yeux  les  avons-nous  analysés?  En  avons-nous  recherché 
la  philosophie,  c'est-à-dire  les  origines,  la  tendance  et  le  but  pour 
les  soumettre  à  une  direction  raisonnée  afin  d'en  tirer  le  plus  grand 
profit  social  possible?  Avons-nous  seulement  essayé  de  metti'e  nos 
instruments  d'échange,  notre  organisation  du  crédit,  notre  système 
de  consommation,  sans  parler  de  nos  habitudes  familiales,  de  notre 
droit  et  de  notre  i)olitique,  à  un  niveau  correspondant  à  cet  énorme 
facteur  nouveau?  Pas  plus  que  l'enfant  ne  voit  et  n'analyse  la  mon- 
tagne, nous  n'avons  observé  ce  monde  qui  faisait  invasion  dans  nos 
petits  Etats,  se  préparant  à  faire  éclater  comme  verre  leur  étroite 
(uiveloppe.  Serait-il  cependant  téméraire  de  prédire  que  l'avenir  de 
ces  vastes  organes  au  service  de  la  consommation  se  déroulera 
connue  se  sont  déroulés  dans  le-  passé  les  organes  rudimentaires  de 
la  consonmiatiou  locale,  régionale  et  nationale,  dans  le  sens  d'une 
llxité,  d'une  régularité  et  d'une  permanence  croissantes?  Serait-il 
absui'de  d'en   conclure  qu'ils   doivent  se  transformer  de  simi)le 
L        exposition  en  comptoirs  de  vente;  en  organes  régulateurs  tle  l'offre 
^        et  de  la  demande,  où  tous  les  consommateurs,  représentés  par  les 
.igents  «le  leurs  sociétés  de  consommation,  pouiTont,  sans  internuv 
diaires  inutiles,  choisir  leurs  objets  de  nécessité  d'après,  les  échan- 
^       tillons  exposé-s  et  à  des  prix  de  plus  en  plus  en  rapport  avec  leur 
m       véritable  valeur  sociale,  non  adultérée  par  l'agiotage  et  la  spécula- 
w        tion  du  capitalisme  insuffisamment  socialisé? 
Ë  Le  i»roj('(    de   M)(i('t<''  «le  l'exposition   iicriiéluelle,  présenté  par 
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Proudhon  en  1855  (1),  est  un  exposé  théorique  assez  complet  du 
fonctionnement  pratique  possible  de  ce  nouvel  organe  collectif, 
actuellement  encore  abandonné  à  la  fantaisie  gouvernementale  ou 
privée  et  qui  n'est  généralement  qu'un  vain  étalage  de  la  richesse 
sociale,  en  même  temps  que  de  son  imprévoj^ance  et  de  son  incon- 
science. 

Comme  conclusion,  rappelons  qu'ainsi  qu'il  est  naturel,  l'appareil 
circulatoire  est  plus  parfait  que  l'appareil  de  consommation  ;  de 
même,  dans  ce  dernier,  comme  dans  le  premier,  les  organes  les 
mieux  constitués  sont  les  plus  généraux  et  les  plus  simples.  Ne 
perdons  pas  non  plus  de  vue  cette  observation  importante  au  point 
de  vue  de  la  dynamique  sociale,  qu'ici  comme  ailleurs,  les  organes 
plus  complexes  ne  suppriment  pas  les  organes  inférieurs  ;  ainsi  les 
marchés  n'ont  pas  supprimé  la  boutique  du  détaillant,  pas  plus 
que  les  expositions  universelles  ne  supprimeront  les  marchés  ;  au 
contraire,  les  organes  l'udimentaires  continuent  souvent  à  fonc- 
tionner dans  les  sociétés  complexes  plus  activement  que  dans  les 
sociétés  primitives  lorsqu'ils  étaient  les  seuls  agents  de  la  consom- 
mation. Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  certains  organes  dont 
la  fonction  cesse  ne  doivent  disparaître  définitivement,  mais  leur 
atrophie  est  lente  et  est  en  elle-même  une  gai'antie  cï)ntre  les 
bouleversements  brusques  qui  ne  sont  pas  dans  la  nature  de  la 
société. 

En  résumé,  l'appareil  de  la  consommati(m,  d'abord  englobé  dans 
celui  de  la  circulation  avec  lequel  il  se  confond  et  aux  lois  plus 
générales  duquel  il  reste  toujours  soumis,  s'en  dégage  i)rogressive- 
inent  par  la  formation  d'oi'ganes  successifs  où  il  se  fixe  d'une  façon 
de  plus  en  plus  régulière,  permanente  et  étendue  ;  par  le  colpor- 
tage rudimentaire,  il  se  relie  aux  phénomènes  les  plus  simples  de  la 
circulation;  par  les  bazai's,  docks,  magasins  généraux,  expositions 
nationales  et  universelles,  il  tend  de  plus  en  plus  à  être  en  rapport 
avec  les  phénomènes  les  plus  complexes  de  la  circulation,  ceux 
relatifs  au  crédit.  Nous  avons  déjà  indiqué  comment  la  consomma- 
tion, de  simplement  destructive  et  l'éparatrice,  devient  à  son  tour 
i-eproductrice  et  créatrice;  ainsi  se  trouvent  méthodiquement 
établis  et  décrits  les  liens  organi(iues  (jui  unissent  entre  eux,  par 
une  filiation  ininterromi)ue,  la  productioji  à  la  consommation, 
celle-ci  à  la  circulation  et  cette  dernière,  enfin,  à  la  force  homo- 
gène primitive.  '  G.  Deorbef. 

(1)  Proudhon.  Œuvres  posthumca.  Appendice  à  la  Théorie  de  la  propriété. 
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VI 

En  tant  que  revendication,  la  grève  n'offre  qu'une  ressource  illu- 
soire, par  la  raison  que  la  solution,  toujours  incertaine,  repose  plus 
sur  le  hasard  que  sur  l'équité. 

On  a  beau  nie  citer  la  puissante  organisation  des  «Trades'union» 
en  Angleterre  et  celle  des  «  Chevaliers  du  Travail  »  en  Amérique.je 
sais  que,  grâce  à  elle,  le  patronat  a  souvent  dû  céder,  devant  la 
coalition  des  salariés.  Ceux-ci,  en  maintes  circonstances,  ont  été 
victorieux,  notamment  pour  obtenir  la  diminution  des  heures  de 
travail. 

Eh  bien  !  après  ? 

Voilà  un  combat  qui  dure  depuis  un  demi-siècle,  quel  change- 
ment sérieux  a-t-il  amené  dans  la  situation  matérielle  du  prolé- 
taire? Les  résultats  obtenus  n'ont-ils  pas  été  presqu'aussitôt  annu- 
lés, par  de  nouvelles  combinaisons  du  capitalisme  ?  L'Angleterre  et 
l'Amérique  sont-elles  délivrées  du  salariat?  Est-ce  qu'il  y  a  moins, 
que  chez  nous,  d'affamés  et  de  guenilleux? 

Le  même  vice  subsiste  toujours  ;  les  succès  acquis  ne  sont  que  des 
atténuations  momentanées,  qui  profitent  à  certains  groupes  favo- 
risés. L'iniquité  originelle  persiste  quand  même.  Cette  iniquité  ré- 
side uniquement  dans  le  système  de  répartition  qui  est  resté  ce  qu'il 
a  toujours  été  :  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  dans  le  fruit  de  son  travail, 
la  part  à  laquelle  il  a  droit. 

Dans  les  grèves  victorieuses,  les  avantages  obtenus  sont  bientôt 
annihilés  par  la  force  même  des  choses.  Lorsque  les  affaires  suivent 
un  courant  ordinaire,  si  la  main-d'œuvre  en  a  profité  pour  se  faire 
mieux  rétribuer,  la  hausse  sur  le  produit  vient,  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  court,  rétablir  le  niveau  des  profits  pour  l'entrepre- 
neur, et  le  niveau  de  misère  pour  le  travailleur.  De  grève  en  grève 
d'augmentation  en  augmentation,  cet  effet  se  produit  :  que  le  prix 
des  subsistances  et  le  taux  des  salaires  l'ostent  constamment  dans 
une  même  proportionnalité. 
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Que  ce  soit  la  hausse  dos  salaii^s  qui  ontraîno  la  hausso  dos  pro- 
duits ou  quo  (0  soit  la  hausse  dos  pi\)tluits  qui  nécessite  la  hausse 
des  salaii*es,  peu  importe:  les  deux  alternatives  se  présentent  et  le 
i-ésultat  est  itlehtique  :  l'ouvrier,  qui  jiajrne  aujourd'hui  quinze  sous 
de  riieuiv,  n'est  pas  plus  avancé  qu'il  }•  a  dix  ans,  époque  où  il  ne 
touchait  que  dix  sous.  Ses  i*ecettes  et  ses  dépenses  ont  pro'iressé 
ixnrallêlenient. 

Comme  si  elle  devait  réunir  en  elle  toutes  les  passions  mauvaises, 
la  grève  est  encore  oppressive;  et  elle  est  oppressive,  contre  les  gré- 
vistes eux-mêmes.  Elle  divise  les  ouvriei's;  mais,paruneft'et  inverse, 
elle  rappi-oche  les 'patrons  qui,  étant  moins  nombreux,  se  mettent 
plus  facilement  d'accord  et  peuvent  prendre,  à  loisir,  des  mesures 
de  résistance,  sans  être  poussés  par  la  nécessité  du  pain  quotidien. 

La  grevé  offre  ce  s[)ectacle  navr:uit,  de  uiettre  aux  prises  des  ca- 
marades de  misère  et  de  provoquer  entre  eux  dos  rixos  san- 
glantes. 

—  «  Mort  aux  faux  fréi'esl  crio-t-on  d*uncôtô. 

—  a  Nous  avons  des  femmes  et  des  enfants  à  nourrir,  malheur  à 
qui  nous  empêchera  do  tmvaillerl»  s*oxclame-t-t>n  do  l'autro. 

Fit  les  coups  pieu  vont  ot  ces  désordres  fournissent  à  l'autorité  un 
pi"étexte  poui'  .sévir.  Selon  le  plus  ou  moins  do  libéralisme  du  gou- 
vernement, son  intervention  est  plus  ou  moins  bi"utal(\  Jusqu'à 
pi'ésent,  uous  avons  vu  si  souvent  des  exemples  do  lusillados  et  de 
cbai'ges  à  fond  do  tniin,  qu'il  est  ixirrais  de  supposer  quo  le  pouvoir 
a  pour  règle,  de  se  montrer  dur  aux  pauvres  et  doux  aux  riches. 
Ceci  tient  également  à  cotte  cirœnstanco,  (pie  tout  pouvoir  a  pcMir 
des  mouvements  bruyants  et  que,  d'instinct,  il  cherche  à  écraser 
dans  l'cnuf  toute  tonUUive,  qui  pouriiiit  jKîrnu^tre  aux  and>itieux 
do  greffer  leui-s  nu'ntHïs  |K)litiques,  sur  un  soulèvement  populaire 
is.HU  d'une  grève.  Il  est  jIo  fait  (pie  les  ouvriers  déjà  surexcités  par 
leui*s  prepres  revendiwitions,  .se  laissent  as.soz  facilement  entraiuer 
et  vont  do  suite  aux  exagérations  les  plus  extrêmes  et  les  plus  op- 
posém.  C'est  ainsi,  (|u"â  la  dernièiv  grève  des  ttM*i'assioi*s,  on  a  \)\i 
ciiteniLre  80  mêler  lus  ci'iu  de  «  Mort  aux  bourgeois  »  poussés  par 
des»  anarchistes  ot  do  «  Vivo  liouianger  »  poussés  par  des  poli- 
Ucion». 

QueJ  quo  «oit  lo  côté  ve4*s  Iwpiel  on  .se  tourne  dans  ci'ite  qu«»s(ion 
dégrève,  on  uo  rooeontiv  qu'incohérenc»»  et  rontrailiction.  .Ainsi, 
le»  Coi'  \  (|ui  v«»tonl  dos  subsides  aux  grévistes,  les 

journ.i  .  .  .  .  ,.i';>  qui  ouvrent  des  sousi-riptions  en  leui'  fa- 

VOtir.  fout,  «anjt  duuto,  naUa  d'humanité  et  de  bonne  (niternité.  A  ce 
point  de  vue  il  siTaildi"  i>Iâmer;  nuiis,  nu  point  de  vue 

f6ollenieot  pmliqui*.  il  m  um»  eireur.  Co  n'est  pas  un 
a|>t>cl  h  la  ffolidorité  ouvrière  qu'il  conviendrait  du  faire  ;  c'est  um* 
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sommation  aux  k''{rislatours ,  d'avoir  h  aborder  cette  organisation 
(''(•onoini(iiio  à  Inriuollc  ils  n'ont  jamais  osé  tonchor. 

Toujours  trop  de  politique  et  pas  assez  d'économie  sociale.  Le  ré- 
sultat, c'est  l'accroissement  incessant  de  la  misère.  Je  suis  convaincu 
que,  depuis  l'Empire,  les  grèves,  par  l'arrêt  de  production,  nous  ont 
coûté  aussi  cher  que  l'Empire  lui-même,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire. 

Dans  ces  questions  vitales  de  production  et  de  répartition,  tous, 
tant  que  nous  sommes,  nous  nous  laissons  inconsidérément  aller 
à  la  passion.  Suivant  notre  milieu  social,  nous  prenons  violemment 
parti  pour  le  patron,  ou  pour  l'ouvrier  ;  le  vrai,  c'est  que  nous  nous 
disputons  à  côté  do  la  question,  en  nous  en  prenant  aux  hommes, 
avant  de  songer  à  modifier  les  choses. 

Pourquoi  accuser  une  classe  plutôt  qu'une  autre,  le  patron  plutôt 
que  l'ouvrier'?  Tous  deux  sont  hommes,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  l'un  naisse  plus  mauvais  que  l'autre.  On  attaque,  avec  viru- 
lence, la  bourgeoisie  :  je  confesse  qu'elle  y  donne  prise;  mais,  on 
lui  prête  toute  une  série  de  vices  dont  je  la  crois  innocente.  A 
mon  sens,  la  bourgeoisie  n'a  qu'un  vice  et  il  est  énorme,  c'est 
l'égoïsme.  C'est  le  vice  de  l'époque  et  il  est  d'autant  plus  profon- 
dément enraciné,  que,  malgré  les  progrès  sociaux,  dont  nous  nous 
montrons  si  fiers,  il  a  pour  base  l'instinct  naturel  du  mieux-être. 

Quand  je  dis  qua  c'est  le  vice  de  l'époque,  je  suis  incomplet,  je 
devrais  dire  que  c'est  un  vice  inhérent  à  l'enfance  humanitaire, 
dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Le  prolétariat  n'en  est  pas 
plus  exempt  que  la  bourgeoisie  et  il  n'en  peut  être  autrement.  La 
dominante  caractérielle  d'une  classe,  n'est  que  la  somme  des  aspi- 
rations individuelles  des  membres  qui  composent  cette  classe.  La 
Bourgeoisie,  devant  les  revendications  prolétariennes,  se  trouve 
dans  la  situation  d'un  individu,  en  possession  d'une  place  où  il  est 
à  l'aise,  et  qu'on  vient  tirer  de  sa  quiétude.  Le  prolétaire,  en  sem- 
blable occurence,  ne  ferait  pas  mieux.  Sa  seule  supéi'iorité,  c'est 
qu'il  a  raison  dans  ses  revendications,  et  que,  la  justice  étant  de 
son  côté,  il  doit  nécessairement  avoir  gain  de  cause  tôt  ou  tard. 

Le  grand  malheur,  c'est  que,  de  part  et  d'autre,  on  n'a  jamais 
sérieusement  cherché  à  s'entendre  dans  le  partage  du  gâteau;  les 
uns  voulant  tout  garder,  les  autres  voulant  tout  avoir. 

L'individualisme  bat  toujours  son  plein. 

Qu'on  s'étonne  donc,  ajjrès  cela,  de  l'inimitié  profonde  qui  divise 
le  monde  économique.  En  face  de  la  coalition  patronale,  se  dresse 
la  grève  ouvrière;  en  face  de  la  solidai'ité  patronale,  qui  ferme 
toute  porte  devant  l'ouvrier  misa  l'index,  nous  voyons  la  solidarité 
ouvrière,  répondre  par  le  boycottage;  a  une  surveillance  tracas- 
sière,  réi)ondent  le  coulage,  le  gaspillage  de  la  matière  (;t  la  dété- 
rioration voulue  (\o  l'outillage. 
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Il  faut  voir  la  situation  économique  telle  quelle  résulte  de  ces 
errements;  et  certes,  elle  est  loin  d'être  i*éj ouïssante. 

Notre  société  est  une  cohue,  où  chacun  bouscule  ses  voisins  pour 
avancer;  c'est  une  curée,  où  la  nu)indi*e  parcelle  doit  être  emportée 
de  haute  lutte;  les  gros  mangeant  les  petits,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  se  mettent  en  nombre,  pour  résister.  Kt  on  appelle  cela  de  la 
liberté! 

Tel  patron  tire  son  unique  bénéfice  des  réductions  successives 
qu'il  a  oï)éi*ées  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers,  salaire  descendu  à  un 
minimum  après  lequel,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  crever  de  faim. 

Qu'est-ce  que  cela  lui  fait?  Le  voulût-il,  il  ne  peut  reculer;  son 
concurrent  est  là,  derrière  lui,  qui  le  suit  dans  la  même  voie. 

Que  la  veine  tourne,  que  ce  soit  le  travailleur  qui  tienne  la  corde, 
on  le  voit  aussitôt  prendre  sa  revanche  avec  entrain.  «  Patron,  tu 
m'as  fait  tirer  la  langue,  crache  à  jirésent  tes  écus!  » 

Trouvez-moi  donc  un  patron  ([ui  soit  plaint  par  ses  ouvriers, 
quand  il  sombre  industriellement  et  se  ruine.  La  seule  considéra- 
tion qui  les  touche,  c'est  que  la  débâcle  peut  fermer  les  ateliers  et 
leur  faire  perdre  leur  travail. 

Trouvez-moi  donc  un  pati-on,  qui  songe  à  ce  que  deviendront  ses 
ouvi'iei*s,  loi-sque  la  baisse  des  affaires  l'oblige  à  des  supi)ressions 
de  pei-sonnel,  ou  à  des  mises  à  pied  plus  ou  moins  prolongées. 
Chacun  pour  soi!  C'est  le  cri  général. 

On  a  prétendu  que  la  grève  est  un  fi'uit  de  l'industrialisuie,  [lar 
cette  rais<m,  qu'elle  sévit  .surtout  dans  les  grands  centres  indus- 
triels. C'est  plutôt  spécieux  que  vrai.  N'oublions  pas  que  sa  fornuUe 
est  :  «  je  garde  mon  travail,  garde  ton  ai-gent  ».  Dans  les  grands 
centi*os,  cette  formule,  réi)étée  par  des  milliers  de  voix,  ne  peut 
pjisser  inentendue.  Il  y  a  agglomération  de  travailleui's,  ils  se 
sentent  les  coudes,  ils  peuvent  se  ivunir,  causer  do  leui's  griefs  vl 
former,  moitié  i>ar  persuasion,  moitié  par  nuMiace,  des  coalitions 
redoutables. 

M  '"«*  la  grève  est  un  mal  qui  se  manifeste  enccu'o  d'auti-e  fa(;on. 
dos  grèves  bruyantes  et  tapageuses,  il  y  a  la  cessation  do 
iravail,  qui  .ne  fait  individuellement  et  sans  bruit;  ce  (pi'ou  pourrait 
Bp|N'bM'  la  grève  des  unités.  Celte  grève  tlos  ouvriei*s  (pii  succes.si- 
vemi^nt,  un  à  un,  délaissent  leur  travail  ordiunii*e  est  la  plus  dan- 
gi'nMiH4',  pHifi»  que,  Une  fois  commencée,  «'lleost  incessante  et  (|ii'oii 
ne  p<'ul  prendre  aucune  mesui'e  pour  l'enrayer. 

C'est  la  grève  dos  unités  qui  a  dépeuplé  les  campagnes  |miiu' 
encombrer  les  villof.  La  cho^e  est  toute  simple  et  il  ne  piuivait 
guère  vn  être  autrement,  puiMpie  tout  se  réduit  en  salaires.  Le 
travail  agricole  étant  plut  pénible,  moins  rèmunérateur,  («xigeant 
|>loi  d'bottitM  do  travail  pour  ntoins  d'argent,  il  n'y  avait  aucune 
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raison  qui  pût  retenir  aux  champs,  ceux  qui  trouvaient  leur  profit 
à  travailler  dans  l'usine. 

VII 

Il  est  facile  d'établir  ce  que  coûte  une  grève  :  d'abord  la  non  pro- 
duction, l'arrêt  dans  la  formation  de  la  richesse;  je  sais  qu'on  peut 
m'objectei*,  qu'au  moins  le  gréviste  ouvrier  n'a  pas  à  se  soucier  de 
cette  richesse,  qui  ne  lui  est  pas  destinée.  —  C'est  une  question  à 
revoir  bientôt. 

La  grève  coûte  encore  la  consommation  des  gi'évistes.  Ils  peuvent 
bien  restreindre  cette  consommation,  mais  ils  ne  peuvent  la  sus- 
pendre complètement.  Tel  est  le  bilan  de  toute  grève. 

En  temps  de  grève,  on  dépense  sans  rien  pi'oduire;  on  vit  sur 
l'acquit;  on  ne  mange  pas  son  blé  en  herbe,  mais  on  en  mange  la 
semence,  ce  qui  est  pis;  tout  gréviste,  qu'il  soit  ouvrier,  ou  capita- 
liste, mange  au  détriment  de  la  fortune  sociale. 

Beaucoup  prétendent, qu'en  temps  normal, le  capitaliste  ne  fait  pas 
autre  chose;  c'est  un  point  sur  lequel  j'aurai  également  à  revenir. 

Or,  si  une  grève  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  si  elle  ne 
touche  qu'à  un  nombre  très  limité  d'intérêts,  si  elle  ne  provoque 
de  perturbation  que  dans  un  petit  cercle  de  production,  il  est  cer- 
tain qu'elle  aura  une  action  peu  sensible  sur  la  masse  sociale.  Mais, 
si  un  homme  est  libre  de  dire  :  «je  ne  veux  plus  travailler,  »  mille, 
dix  mille,  cent  mille  ont  le  droit  de  faire  la  même  déclaration  et 
alors  la  situation  change.  Plus  la  grève  comprend  d'adhérents,  plus 
elle  devient  néfaste.  Si  on  suppose  qu'elle  puisse  englober  une 
branche  industrielle  toute  entière,  comme  par  exemple  un  centre 
minier,  (m  encore  l'industrie  du  bâtiment  aiiisi  que  tout  récemment 
la  tentative  en  a  été  faite  à  Paris;  si,  allant  encore  plus  loin,  on 
admet  que  la  grève  puisse  envahir  complètement  le  monde  industriel 
(et  cela  arrivera  indubitablement,  si  un  accord  n'intervient  i^as 
entre  le  capital  et  le  travail)  alors,  il  ne  sera  plus  possible  de  con- 
sidérer la  chose  comme  un  simple  désaccord  entre  deux  intérêts 
particuliers;  il  y  a  un  troisième  intérêt,  avec  lequel  il  sera  néces- 
saire de  compter  :  c'est  l'intérêt  de  la  Société.  Là  sans  doute,  on  se 
réveillerait  de  ce  doux  far-niente  qu'abrite  le  laissez-faire;  mais, 
c'est  un  l'éveil  qu'il  est  bon  de  prévoir,  et  qu'il  serait  dangereux 
d'attoiKh'e.  Une  grève  générale  peut  influer  sur  la  société  de 
manière  à  provoquer  sa  ruine,  tel  est  l'absolu.  Au  relatif,  une  grève 
l)artielle  est  funeste,  proportionnellement  à  son  importance.  Alors, 
petite  ou  grande,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  côté  d'une  grève  et 
de  détourner  la  tête,  pour  ne  pas  la  voir.  C'est  une  question  de  plus 
ou  de  moins  dans  la  richesse  publique  et  de  cette  richesse  personne 
n'a  le  droit  d'en  gaspiller  la  moindre  miette. 
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La  conclusion  est  maintenant  facile  :  Si  la  sociôt(^  se  trouve  ainsi 
atteinte,  c'est  «|ue  le  principe  de  la  grève  et  la  loi  qui  le  sanctionne 
sont  mauvais.  La  grève  ne  doit  plus  être  considérée  comme  une 
question  d'ordre  privé,  c'est  une  question  d'ordre  social:  et,  la 
société,  en  n'inten*enant  pas,  manque  à  l'exercice  d'un  devoir,  eu 
ne  pi-otéjreant  pas  sulfisamment  ceux  qui,  pour  se  faire  entendre, 
n'ont  d'autre  ressouree  que  ce  mouvement  insurrectionnel,  (ju'on 
ap|)elle  la  grève. 

l>onc,  la  société  doit  intervenir  et  cette  intervention  ne  se  com- 
prend que  do  deux  manières  :  interdire  la  grève  ou  la  rôglomentoi'. 

Interdire,  c'est-à-dire  s'opposera  ce  que  tout  capital  ivsto  inactil, 
et,  à  ce  que  toute  foreo  de  travail  reste  oisive.  Réglementer,  c'est- 
à-<lire,se  poser  en  arbitre, si  on  considère  la  scission conimoun  litige; 
si  on  continue  à  ne  la  considérer  que  comme  un  duel,  se  poser  eu 
jupe  du  champ  clos,  pour  veiller  à  ce  que  les  armes  soient  égales  et 
à  ce  que  les  adversaii*es  <  iit  avec  loyauté. 

Nous  arrivons  ici  au  c<j  nnix  de  cette  étude,  eu  ce  sens,  que 

la  conclusion  précédente  a  le  singulier  privilège,  de  trouver  des 
C4mtradicteui*s  dans  tous  les  camps.  D'un  côté,  les  politiciens  de 
dit»ite,  les  patrens  et  les  économistes,  dits  libéraux:  do  l'autre»,  les 
I)oliticieos  de  gauche  et  les  ouvriei's. 

Les  politiciens  de  droite,  qui  rêvent  uu  retour  à  la  division  légale 
de»  classes,  et  h  la  dli-ection  par  l'aristocratie,  trouvent  tout  simple 
que  le  patronat  soit  autoritairement  supei'posé  au  pix>létai'iat.  Uu 
I  '  •mine  ils  sont  tous  plus  ou  moins  capitalistes,  imposer  une 
M.n  quelconque  au  capiUil,  c'e^t  à  leurs  yeux  poi-tcr  une 
main  Bacpilège  sur  la  pi-opriété. 

Le  patron  ne  serait  sans  doute  [las  iVn-hc,  de  voir  «Miqiloyer  la 
cooirition  contre  ses  ouvriers  récalcitrants;  il  pouse  (ju'il  y  avait 
autrefois  du  l>on,  dans  l'obligation  du  livret  et  dmis  l'inscription  au 
bureau  '  •  'i  ■:  mais  il  n'entendrait,  en  aucune  façon,  qut^  l'auto- 
rité vin;  ,  osor,  dans  d<'s  quei'elles  oi^i  il  «^iMit  t>ieii  que  rium- 
nêteté  n'o«t  pas  toujoui*s  do  son  côté. 

Pour  réamomie  politiipie  libérale,  il  nv  i  m-u  auud  (liosr  (|(i(> 
le  •  InisAoz-fairu  •  é<iuilibré  [lar  la  loi  de  l'oirit^  et  Ao  la  demaud(v 

A  gauche,  le«  {nditiciens  nu'tt*uit  eu  avant  les  princip<>s  de  la 
Révolution  et  le  droit  ixmr  chacun  do  dis{M>.ser,  comme  il  rent(>U(l, 
de  Min  travail  ou  de  mou  aivi'Ht. 

Quant  nux  ouvHerM.  iU  ont  ostiiné  que  le  di*oit  de  grève  les  ni(>t- 

tiiit,  en  lait  de  !■' •■•   nu  mémo  niveau  que  leurs  patrens;  sjmiIo- 

mont,  JU  n'ont  i  •.  qu'avec  le  diH)it  de  \!vo\i\  il  aurait  fallu, 

potirqii'  .  i*li(rnirl<«  dhdtà  un  minimum  di*  subsistanc<\ 

XI  n*>  ■  I  '  '"•'  •'"  " '"     !'•'"  'i«'  pain.  p/Ls  'I"  ■•(••■•  -•  poH- 

•ihle. 
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Toutes  les  objoctions  à  l'inteiTention  de  l'Etat,  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  supprimer  la  grève  d'autorité,  c'est  la  doctrine  du  travail 
oblijjratoii'o,  c'est  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  —  pour  les 
uns,  c'est  reculer  trop  en  arriére,  pour  les  autres,  c'est  marcher 
trop  en  avant;  car  cela  frise  de  près  le  socialisme  autoritaire. 
Rcf^^lemeutci'  la  grève,  c'est  pour  les  économistes,  faire  intervenir 
l'autorité,  dans  des  contrats  d'ordre  purement  privé,  c'est  encore 
du  Socialisme  étatisto. 

Oui,  sans  doute,  c'est  tout  cela;  mais,  à  moins  de  rester  dans  un 
statu  quo,  qui  pèse  à  tout  le  monde,  je  défie  bien  tous  les,  politi- 
ciens, de  trouver  une  autre  conclusion. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  taire  illusion  ;  cet  amour  de  l'indé- 
])endance  et  de  la  dignité  humaine,  qu'on  invoque  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  foi,  il  réside  davantage  dans  les  mots  que  dans  les 
faits.  Gomme  preuve,  constatons  en  passant,  que,  malgré  toutes  ces 
invocations  à  la  liberté,  chez  nous  l'obligation  est  partout.  Si  le  tra- 
vail eficctif  n'est  pas  obligatoire  pour  tout  le  monde,  il  l'est,  on  en 
conviendra,  pour  le  travailleur.  Beaucoup  s'en  vont  répétant  sen- 
tencieusement, qu'entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  il  y  a  un  con- 
trat verbal,  librement  consenti  :  échange  de  ti'avail  contre  un 
salaire;  je  no  m'arrêterai  pas  à  réfuter  ce  chef-d'œuvre  [d'argumen- 
tation jésuitique  qui  est  la  grande  forteresse  des  défenseurs  du 
Capitalisme.  A  ce  compte-là,  le  bandit  qui  m'arrête  au  coin  d'un 
bcis,  en  me  demandant  la  bourse  ou  la  vie,  serait  tout  aussi  bien 
autorisé  à  arguer  d'un  contrat  passé  avec  moi.  Il  y  a  échange  entre 
nous  —  donnant  donnant  —  comme  je  ne  puis  pas  faire  autrement 
je  lui  olfre  mon  argent,  contre  la  liberté  de  prendre  mes  jambes  k 
mon  cou  et  de  me  mettre  hors  de  la  portée  de  son  gourdin. 

Je  conviens  que  je  force  un  i)eu  la  note  ;  l'entrepreneur  y  va  moins 
carrément  avec  ses  ouvriers,  il  y  met  plus  de  souplesse.  Certaine- 
ment, on  ne  se  permettrait  pas  chez  nous  de  stimuler  le  travailleur 
connue  on  stimule  le  fellah  Egyptien,  à  grands  coups  de  courbache. 
Le  jeu  serait  peut-être  dangereux  pour  celui  qui  voudrait  s'y  ris- 
quer; mais,  il  y  a  d'autres  procédés  qui,  pour  être  moins  touchants, 
sont  tout  aussi  persuasifs.  Dire  à  un  homme  :  «  travaille  ou  je 
t'assomme  »  n'est  plus  dans  nos  mœurs  de  gens  civilisés  ;  on  lui  dit 
simplement  :  «  travaille,  si  tu  veux  manger  à  ta  faim  »,  c'est 
moins  brutal  et  le  résultat  est  équivalent. 

L'option,  (pii  est  ainsi  laissée  à  l'homme,  est  censée  suffire  pour 
sauvegarder  sa  dignité.  En  réalité,  c'est  une  affaire  do  nuance  : 
déterminisme  ou  fouet,  dans  l'espèce,  c'est  tout  un. 

Cependant,  dira-t-on,  le  travailhuir  sait  pai'faitement'so soustraire 
à  ce  joug;  et  la  meilleure  preuve  c'est  qu'il  se  met  en  grève,  donc  : 
il  est  libre. 
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MaiSf  il  est  libi*e  aussi  de  s'attacher  une  pierre  au  cou  et  de  se 
jeter  à  la  rivièi-e;  est-ce  plus  moral  pour  cela? 

Le  travailleur,  en  faisant  îrrève,  est  comme  le  naufragé  qui  se 
ci*;un|K>nneâ  n'importe  quelle  épave,  «lont  il  esi)èrt^  Uùw  une  planche 
de  sAlut.  C^^la  prouve  surabondamment,  que  nous  nous  débattons 
au  milieu  d'un  profond  pàchis;  mais  cela  ne  prouve  en  aucune 
façon,  que  l'institution  de  la  jrrève  soit  un  pro<rrès,  et  que  le  «iré- 
viste  ne  déserte  pas  son  devoir  social,  en  restant  inactif. 

Du  l'esté,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'oblijration  de  travailler 
fait  le  fond  de  tous  les  systèmes  d'or^ranisation  sociale,  proposés 
depuis  qu'on  fait  des  systèmes  et  mis  en  onivi'e  depuis  qu'il  y  a  des 
sociétés. 

Les  stK'ialistes  qui  disent  :  «  de  chacun  selon  ses  forces,  à  chacun 
selon  ses  Ix'soins  »  ont,  en  même  temps  que  la  solidarité  humaine, 
parfaitement  résumé  cette  oblifration  du  travail  qui  s'imposera  à 
l'honime,  t^int  «pi'il  aura  besoin  de  mander,  de  boire,  do  se  vèlir,  do 
se  loger;  et  il  est  à  croire  que  (;a  n'est  pas  jirès  de  finir. 

II  y  a  mieux,  cette  néc^Ksité  de  travailler  ou  do  faire  travailler, 
qui  fait  le  fond  de  notice  mtuivement  social,  s'impose  avec  tant  de 
force,  que  le  Capitaliste  lui-même  ne  peut  s'y  soustraire;  et,  cepen- 
dant, le  capitalisme  est  son  élément  et  il  devrait  s'y  mouvoir  à 
l'aise.  Le  capitjiliste  peut, il  est  vrai, ne  pas  travailler  de  ses  mains; 
mais  il  est  forcé  de  faiiv  travailler.  S'il  reste  individuellement 
inactif,  il  ne  peut  laisser  stm  capital  immobilisé,  s<ms  peine  de  le 
voir  se  fondre. 

Donc,  l'obligation  est  partout,  partout  il  faut  à  la  produ(*tion  le 
mouvement  de  r(nitil  mis  en  œuvrt»  par  la  force  de  l'hoiunu^  :  moti- 
venient  du  Capit^il  et  mouvement  du  Travail. 

Ce  qui  nous  manque  actuellement,  c'est  l'harmonie  d'action  et 
régalité  de  droits.  Le  vice  du  ("apitiilisme  réside  dans  la  inain-iuise 
dw*  priviUHfiès  sur  les  fruits  du  travail;  la  valeur  des  théories  con- 
ti*aiivs,  cVst  de  réidamer  la  suppression  de  ces  privilé^riés,  dont  on 
a  dit.  n\ec  tant  de  vérité,  qu'ils  giignaienl  leur  |tain  à  la  sueur  du 

VIll 

L'obligation  <lu  travail  ou,  co  qui  i>st  plus  vrai,  le  devoir  de  (ra- 
vnill(MM|ui  imrombe  a  Thonime  (wkm'hI,  étant  maintenant  un  point 

"  "II,  noUH  non  iiendant,  quand  même,  (>n 

,         IIS  qui  ont  '        . .  a  riiiler«lie(ion,  ou  à    la 

réglomontation  du  In  grève,  par  une  intervention  Hocinle. 

11  n'y  a  \nin  k  •!  uo  les  objeetions  basées  sur  le  re*<pe<t 

de  la  lilMMié  vt  d-  .  _  t««,  sont  t«»utes  en  faveur  de  la  y;réve  ««l 
Mtnblcnt  nioltiv  h  néant  le»  arguments  employé»,  dans  cette  étudt*, 
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pour  combattre  ce  droit.  Le  vrai,  c'est  que  dans  cette  étrange  dis- 
cussion, chacun  a  raison  au  moins  jtar  (quelque  côté  de  la  question, 
le  tei'rain  seul  est  mal  choisi. 

Il  est  incontestable  que  si  vous  empêchez  un  homme  de  disposer 
de  son  travail  ou  de  son  argent,  vous  l'opprimez.  Si  un  ouvrier 
dit:  «  j'apprécie  que  mon  travail  doit  être  payé  tant;  je  veux  ce 
prix,  ou  je  me  croise  les  bras.  »  Si  un  capitaliste  dit  :  «  je  veux 
faire  manœuvrer  mon  argent,  comme  il  me  i)lait  et,  à  mou  temps,  » 
il  est  incontestable,  dis-je,  que  toute  question  de  devoir  et  de  sen- 
timent mise  à  part,  ils  usent,  tous  deux,  de  leur  liberté  et  de  leur 
propriété.  A  moins  de  fouler  aux  pieds  toutes  nos  notions  de  droit 
social,  on  ne  peut  prendre  au  capitaliste,  la  clé  de  .son  coffre-fort, 
pour  l'ouvrir  malgré  lui,  pas  plus  qu'on  ne  peut  forcer,  manu  mili- 
tari, l'ouvrier  à  se  rendre  à  son  atelier.  On  aura  beau  ergoter, 
retourner  ou  déplacer  la  question,  on  reste  quand  même  dans  une 
impasse  qui  aboutit  à  une  double  négation  :  d'un  côté,  la  grève 
inconciliable  avec  le  devoir  social,  nuisible  à  laproduction.  impuis- 
sante comme  revendication,  anti-sociale  comme  emploi;  de  l'autre, 
l'interdiction  ou  la  réglementation  de  la  grève,  incompatible  avec  la 
liberté  et  la  proi)riété.  Il  est  donc  indéniable  que  le  choix  n'est  pos- 
sible, qu'à  la  condition  de  violer  un  droit,  ou  de  permettre  une  ini- 
quité. Conséquemment  la  seule  ressource  qui  reste  debout,  c'est  de 
modifier  les  bases  d'une  organisation  économique,  assez  défectueuse 
pour  donner  naissance  à  de  pareilles  inconséquences. 

Le  moment  est  arrivé,  où  on  pourrait  supposer,  que  je  vais  tirer 
dun  tiroir  un  système  complet  de  rénovation  sociale.  Il  n'en  est 
rien:  je  n'ai  pas  cette  prétention  et,  en  simple  plagiaire,  je  mécon- 
tenterai de  rééditer,  encore  une  fois,  ce  que  d'autres  ont  déjà  pré- 
cédemment proposé.  Je  n'ai  pas  à  chercher  ailleurs  que,  dans  les 
théories  socialistes  et  les  solutions  intermédiaires  qui  y  abou- 
tissent. 

Je  ne  dirai  rien  des  conceptious  anarchistes,  je  m'en  tiendrai 
seulement  aux  doctrines  collectivistes,  telles  qu'elles  ont  été  expo- 
sées maintes  lois  dans  cette  Revue. 

Avec  elles,  il  n'y  a  à  redouter  ni  gréves,ni  dissentiments  d'aucune 
sorte,  entre  le  caj)italisteetle  travailleur  parla  raison  ])éreraptoire, 
qu'elles  ne  reconnaissent  qu'un  seul  capitaliste,  qui  est  l'Etat; 
c'est-à-dire  tout  le  monde. 

L'argument  est  en  effet  topique.  Le  sol,  la  matière  première,  les 
instruments  de  travail  seraient  mis  à  la  disposition  du  producteur; 
et,  celui-ci,  au  lieu  d'être  soumis  à  la  rapace  avidité  du  capital  indi- 
viduel, n'aurait  à  payer  à  l'Etat  (pi'une  part  contributrive  destinée 
à  subvenii*  aux  charges  sociales. 

1)0  cette  facjon,  la  question  de  grève  serait  donc  complètement 
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i-ésolue,  sans  avoir  à  passer  pai'le  labyrinthe  inextricable  de  la  sup- 
pression forcée  ou  de  la  réglementation. 

Quant  au  travail  obligatoire,  il  ne  serait  pas  supprimé;  il  serait 
au  contraire  étendu  à  toute  la  catégorie  actuelle  des  oisifs.  La  for- 
mule <  ti'availle  si  tu  veux  manger  »  serait  générale,  au  lieu 
d'êti-e  résenée,  comme  aujourd'hui,  à  la  classe  pi\)létarionne.  qui 
doit  «loublement  travailler,  pour  manger  et  faire  manger  ceux,  qui 
ne  ti-availlent  pas. 

Tout  cela  évidemment  parait  limpide;  mais  couiiuo  ce  n'est  pas  le 
moment  d'examiner  la  dose  d'utopie,  qui  i)0ut  se  dissimuler  derrière 
cette  théorie,  jo  coui's  au  plus  pressé;  et,  sans  élever  la  moindre 
discussion  sur  le  fond,  je  me  contenterai  de  discuter  l'heure. 

Est-ce  s'avancer  outre  mesure,  jpie  de  cousidéi-er  notre  société 
comme  ii-op  imbue  d'individualisme,  pour  qu'il  suffise  «l'un  décret 
ou  d'une  l'évolution  victorieuse,  pour  détruire,  tout  d'un  coup,  une 
idét;  aussi  profondément  enracinée,  que  celle  de  la  propriété  indivi- 
duidle.  N'oublions  pas  que  les  révolutions  no.  l'ont  que  consaci'or,  par 
le  lait,  les  idées  qui  sont  préalablemeut  entrées  dans  les  esprits;  et, 
il  serait  témémii*e  de  pivtendre  que  nous  sommes,  dès  à  présent, 
î  -  a  un  changement  aussi  radical.  l)u  ivste,  la  plupart  «les 

c...  ...ustes  eux-mêmes  en  convii'iiin'iii.  nuisqu'ils  ailmt'iicnt   la 

néces.sité  de  mesures  de  transition. 

Pour  ne  p;Ls  soulever  de  trop  violentes  lojiipoii's,  il  osi.  donc 
admissible  que  ces  mesures  trausitoiivs  ne  «loivent  toucher  (pie  peu 
à  peu,  ot  avec  précaution,  à  la  propriété  et  à  la  liberté  du  travail, 
qu'on  peut,  a  volonté,  considén'i*  comme  vices  sociaux  jiarce  que 
l'abus  les  accompagne,  mais  qu'il  serait  dangei*eux  d'exlii-pcr  brus- 
quement. Restons  libres  du  faire  de  nos  bras  et  de  notre  argent 
I'  i  qui'nous  plaira  le  mieux;  mcme  s'il  nous  plaisait  de  n'eu 

1  I  '•.  Ci',  que  nous  devons  cherclier,  avant  tout,  c'est  un  modus 

Vivendi,  qui  fa.Hso  que  travailleurs  et  capitalistes  aient  le  même 
!  1  ne  pas  se  UH^ltitM'n  ^^^i  n'est  |H'ul-êtii>|i!isabs()luineiit 

j     .        ide.  Kn  S4)mme,  il  }  a  I  ps  qu'on  le  ivssasse,  lorsqu'un 

auiHit  M*élèvo  entit)  lu  capital  et  le  iitivail.  c'est  rarement  à  proj)os 
de  11  :  ■  ■  ii;  ils  maiThent  d'aec'oiHl  pour  proiluirt»  et  produire 
le  1  .  Ce  qui  les  divise,  c'est  la  répartiliojMlu  |>ioduit. 

PuiteM  (M|uitnblenient  la  part  de  chacun  et  tout  dissentiment  devra 

l'our  tmuvor  le  luuyun  (rairniiuliir  le  travail,  fuuis  rentm*  dans 
lo»  C4iuibinuiMoni«  communistes,  il  n'y  a  piut  à  clu*rcber  ailleurs  (pu» 

■  '       •    •        "       *■  '    I     :  f'Ut  se  iiuiliser  (pie  «le 

ralives  de  production 
OU  la  imriiiipation  du  inivailleur  dans  Um  bénélices.  (Je  sont  les 

doux  motluii  plX>|IOlM>M  jUlM|U'ici   et   '     pe|)S(<  pas   ipi'oil   puisse  eu 
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trouver  de  meilleurs.  Du  reste,  ils  ont  l'un  et  l'autre  à  leur  actif, 
des  succès  assez  éclatants  })Our  démontrer  pérem|(toiroinent,  qu'au 
point  de  vue  pratique  la  question  est  coniplètenieut  résolue.  Connue 
exemple,  citons,  en  France,  le  Familistère  do  Guise,  fondé  par 
Godin,  la  remarquable  organisation  créée  par  Leclaire,  les  essais 
de  participation,  tentés  par  MM.  Bord,  Paul  Dupont  etc. 

Il  y  a  là  [)lus  de  preuves  qu'il  n'en  faudrait,  pour  ouvrir  les  yeux 
aux  plus  l'éfractaires  à  toute  innovation. 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  voie  ainsi  tracée  n'ait  pas  été 
mieux  suivie?  C'est  facile  à  saisir. 

Pour  former  une  société  ouvrière  de  production,  il  faut  avant 
tout  que  les  travailleurs  obtiennent  un  crédit  suffisant,  pour  se  pro- 
curer les  matières  premières,  l'installation  et  les  instruments  de 
travail;  et  on  admettra  bien  que  ce  n'est  pas  chose  facile  dans  notre 
milieu. 

L'exemi)le  des  Vaillants  pionniers  de  Rochdale  est  bien  là,  pour 
prouver  qu'un  secours  étranger  n'est  pas  toujours  indispensable; 
cependant,  il  n'est  pas  absolument  concluant,  en  ce  sens,  que  les 
pionniers  de  Rochdale  doivent  plutôt  être  considérés,  comme  ayant 
lait  une  heureuse  exception,  au  manque  d'initiative  qui  prédomine 
chez  l'ouvrier. 

L'espèce  de  coopération  instituée  par  Leclaire,  la  participation 
aux  bénéfices  telle  que  l'ont  comprise  Godin,  Bord  et  les  autres 
prouvent,  à  n'en  pas  douter,  que  le  capital  et  le  travail  pourraient 
marcher  fraternellement  côte  à  côte.  Mais  il  ne  suffit  pas  seulement 
de  bonnes  intentions  pour  fonder  un  familistère  ou  une  société  en 
participation,  il  faut  encore  en  avoir  les  moyens  matériels,  pour 
mener  à  bonne  fin  ces  heureuses  tentatives.  Il  est  donc  indispen- 
sable que  des  hommes,  profondément  imbus  des  principes  humani- 
taires et  des  sentiments  de  solidarité,  s'y  dévouent  corps  et  âme; 
mais  en  même  temps,  il  est  tout  aussi  indispensable  que  ces  hommes 
aient  en  main  l'argent  et  les  instruments  de  production.  Au  fond, 
ce  sont  des  capitalistes,  avec  cette  différence  que  ce  sont  des  capita- 
listes honnêtes,  qui  savent  reconnaître  les  droits  de  leurs  collabo- 
rateurs. On  comprend  que  ces  hommes  ne  se  rencontrent  pas  tous 
les  jours  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  bien  étonnant,  à  ce  que  le  nombre 
de  ces  associations  soit  encore  si  restreint. 

Or,  puiscpi'il  est  malheureusement  certain  que  l'initiative  indivi- 
duelle est  impuissante  à  soi*tir  d'un  cercle  limité,  suffisant  comme 
études  expérimentales,  mais  sans  vigueur  d'expansion,  il  n'y  a 
donc  que  l'intervention  sociiile,  qui  soit  de  force  à  i»rendre  en  main 
l'impulsion  et  à  en  accélérer  le  mouvement. 

Cette  conclusion  devait  inévitablement  sortir  de  cette  question  de 
grève  qui,  au  début  de  cette  étude,  apparaissait  comme  un  simple 
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démêlé  enti*e  patrons  et  ouvriei's,  et,  que  par  rencliainemeiit.  des 
idées,  nous  ivti-ouvous  inséparable  île  la  question  sociale.  Bien 
mieux,  la  «rrève  n'est  plus  qu'un  détail  accessoire  et  secondaire,  le 
cœur  de  la  question  c'est  l'organisation  du  travail. 

Comment  devi*a  pix>cétler  cette  intervention  sociale  qui,  pour  être 
accueillie  sans  résistance,  doit  marcher  par  transitions  prudemment 
gi*aduées? 

Nous  avons  vu  que  vouloir  faii*e  de  l'Etat  l'entrepreneur  génér<U 
de  la  production,  comme  le  comprennent  les  collectivistes,  serait 
une  tentative  prématinve,  1j»s  esjirits  n'y  ('tant  pas  oiicore  assez 
pi-épaivs. 

PoiU'rait-i>n  tenter  une  icglonieniatiou  ilos  salaires?  pas  davan- 
tage, ce  serait  illogique  puisque  le  but  à  atteindre  de  suite,  c'est  la 
suppression  du  Salariat  qui  est  cause  de  tout  le  mal.  Est-ce  en  lais- 
sant il  l'Etat  le  soin  de  former  «les  associations  ouvrières?  Où  pren- 
drait-il l'ai'gent  pour  cela?  A  moins  d'exprt)prier  purement  et  sim- 
plement le  capital,  ce  qui  serait  une  étrange  allure  pour  une 
transition. 

Non,  rien  de  tout  cela  n'est  nécessaire,  il  sullii-ait  (jue  l'Etat  se 
contentât  de  remplir  son  véritable  rôle,  qui  est  celui  <le  jjivtecteur, 
et  qu'il  couvrît  d'une  égale  sollicitude  les  deux  (acteurs  de  pi*o- 
«Uiction. 

L'Etat  jKîut,  sans  danger,  nous  laisser  notre  liberté  d'organiser 
notre  travail  comme  nous  l'entendons,  ce  (pi'il  doit  surveiller  c'est 
que  nous  ojiêrions  la  réiKirtition  avec  justice.  Que  l'Etat  fasse  cette 
déclanition  :  «  malgi-é  toutes  conventions  contraires,  chacun  a  di-oit 
à  la  i>o.ssession  intégrale  «lu  |)ix)«luit  de  son  travail.  *  —  11  n'en  faut 
pas  davantjige  et  l'a-ssm-iation,  «-ntre  le  capital  et  le  travail,  sera 
dès  lors  un  fait  accom|)li. 

Entre  le  Capitalisme  «pii  s*«»ir«)n«lre  et  le  Socialisme  «pii  se  prcpan», 
il  n'y  a  pas  d'autri>  intermé«liaire. 

Le  |M*upIe  travailleur,  «jui  «'st  le  nombre  et  la  force,  saura-t-il 
comprendre  celle  soluti«>n;  et,  s'il  la  compiviul,  saura-t-il  imposer 
à  ses  législateui's  le  mamiat  «l'en  |)oursuiviv  la  realisatiou? 

lÀ  t>st  la  quc>stiou. 

PaI'I      I'.'MI.I.KY. 


'  —mm^mmiim 
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Ernest  Rcuau  a  dit  un  mot  profond  :  «  Il  est  bon  que  les  con- 
sciences soient  quelquefois  troublées.  » 

En  effet,  il  est  dans  la  nature  humaine  de  se  plier  aux  situa- 
tions faites  et  de  croire  à  la  nécessité  des  injustices  régnantes.  Heu- 
reusement que  des  révoltés  surviennent  qui  suscitent  les  crises, 
brisent  les  vieux  moules  dans  la  tempête  des  conflits  déchaînés,  et 
ouvi^ent  des  horizons  nouveaux  à  l'humanité  souffrante  et  mili- 
tante. 

Ces  «  troubleurs  de  conscience  »,  pionniers  du  progrès  social,  ne 
sèment  ni  ne  labourent  pour  eux-mêmes.  Le  poids  du  jour  et  de  la 
chaleur  avec,  pour  salaire,  les  calomnies,  la  misère,  les  persécu- 
ti(ms,  tel  est  toujours  le  lot  de  ces  ouvriers  de  la  première  heure.  La 
postérité  élève  quelquefois  des  statues  aux  plus  illustres  d'entre  eux 
mais  la  souffrance  et  l'opprobre  ont  endeuillé  leur  âme  et  déchiré 
leur  cœur  pendant  leur  vie  de  travail,  de  combat  et  de  sacrifice. 

De  ces  hommes  destinés  à  être  méconnus,  calomniés  et  torturés, 
parce  qu'ils  voient  trop  en  avant  de  leurs  temps  et  parce  qu'ils  ont 
secoué  d'une  main  trop  rude  l'inertie  des  masses,  Blanqui  est  parmi 
les  plus  éminents. 

On  parle  des  saints  du  catholicisme  ;  lequel  d'entre  eux  eut  une 
vie  i)lus  haute,  plus  pure,  i)lus  sacrifiée,  plus  une  que  cet  impavide 
révolutionnaire  socialiste  qui  travailla,  souffrit,  combattit  pendant 
cin(|uante-quatre  années,  dont  plus  de  trente  passées  dans  les  pri- 
sons et  presque  toutes  les  autres  dans  l'exil. 

L'étude  de  ce  grand  caractère  nous  a  tenté,  mais,  pressé  par 
il'autres  tâches  qu'il  faut  poursuivre,  nous  devrons  laisser  à  de  plus 
autorisés  le  soin  de  suivre  le  grand  insurrecteur  sur  la  via  crucïs 
des  luttes  révolutionnaires  par  lui  affrontées,  pendant  plus  d'un 
demi-siècle.  Nous  nous  bornerons  à  i)résenter  le  théoricien  socia- 
liste trop  peu  connu,  en  faisant  [irécéder  notre  travail  de  quelques 
faits  et  de  quelques  dates  dont  la  connaissance  est  indisjjensable  à 
qui  veut  bien  comprendre  le  puissant  esprit  dont  nous  allons  analy- 
ser la  pensée  novatrice. 

I.  —  LE  MILITANT. 

Né  à  Nice  en  1805,  Auguste  Blanqui  affirma  sa  foi  révolutionnaire 
dés  l'âge  de  Aingt-deux  ans,  en  combattant  sur  les  barricades  de  la 

it 
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rue  Saint-Denis,  loi^s  des  élections  de  1827.  Blessé  au  cou  d'une 
balle,  il  n'en  fut  pas  moins  parmi  les  plus  vaillants  combattants 
de  1830  et  il  se  ti-ouva  parmi  les  décorés  de  Juillet. 

Mais  déjà  républicain  socialiste,  disciple  du  grand  révoliitiouuaire, 
du  glorieux  babouvisteBuonarotti,  il  ne  pouvait  accepter  la  solution 
philippiste;  il  s'affilia  à  la  société  les  Amis  du  Peuple  et  fut  impliqué, 
en  1831,  dans  le  procès  des  Du-\euf.  Là,  devant  les  juges  royaux 
et  les  jurés  censitaires  étonnés,  se  révéla  un  conjuré  d'une  singu- 
lière puissance. 

Dans  un  langage  d'une  élociuence  jîpro  et  douloureuse,  le  jeune 
Blauqui  évoqua  les  morts  de  Juillet  et,  groupant  eu  face  d'eux  les 
douleur?»  de  la  misère  pmlétarieuue  et  les  scandales  de  la  cui*ée 
bourgeoise,  il  leur  demanda,  en  une  prosopopée  saisissante,  si 
c*était  pour  cela,  pour  qu'il  y  eût  tant  de  misère  d'un  côté,  tant  de 
i*apace  ègoïsme  de  l'auti-e,  que  les  prolétaires  et  les  réi)ublicains 
avaient  combattu,  qu'ils  étaient  morts  si  héroïquement.  Maintenant 
le  débat  sur  les  hauteui-s  où  l'avait  porté  l'élancée  de  son  insi)ira- 
lion,  Hlaïupii,  pi'édit  les  révoltes  futurt^s  et  les  justices  nouvelles, 
et  se  lit,  dans  une  langue  eullammée,  le  tribun  du  i»rolétariat  contre 
roligaiThie  boui*geoise  qui  s'intitulait  déjà  insolemment  lo  payi 
légal. 

Le  jury  étonné  acquitta  le  jeune  ;i*évolutiounaire;  nu\is  les  juges 
—  rendant  hommage,  à  leur  manière,  au  redoutable  ennemi  (pii 
v«'  '  «•  i«évéler  —  le  condamnèrent  h.  un  an  do  prison, pour  délit 
d'; 

Il  eu  eût  fallu  davantage  pour  lasser  Blauqui.  Ku  18:^4  il  est 
parmi  les  plus  élocjuents  défenseurs  des  accusés  d'avril;  (»n  18:î0,  il 
est  compris  dans  l'airaiit»  de  la  rue  de  Lourcine  (fabrication  clandes- 
tine de  |)oudro  de  gueiro)  et  condamné  h  doux  ans  do  prison. 

Kntro  temps,  il  avait  mûi'i  son  socialisme  et,  dès  1S;M,  il  éiiivait 
le?*  lignes  suivantes,  absolument  remarquabl(>s  jH)ur  l'époi^ue.  Sous 
lo  nom  vagin*  iVAatociation  il  donna,  lui  pix>micr  en  Kui-ope  (1),  une 
*bnnulo  rtidimontain*  du  colh'ctivisme. 

I)«'stiné<»  au  joui'ual   «mi    fondation    le  Libérateur  (jui  iw  pai'iU 


(I)  Il  y  «tait  un  muI  pnV/'donl  Ini'omplrt,  lo  K^Hiènio  omphylôotlquo  tlo 
RivAdavM  (Uni  rAtn)'<ri(|uo  «lu  Sud.  ruaiitantiii  l'noquour,  ronHtdôrii  i\  bon 
droit  comoM  lu  prûcuraeur  du  collootivisnti,  no  publia  «on  /économie  tocialg 
9a*«Q  1636.  Il  ne  Anra  pa«  inul>l'  :>i'li.>r  ici  ipio  V6conomie  «ocid/c,  pro- 

mior  «ipCM^  iiy«t''>m:iti<)U0  liu  <-.  >  ••,  fut   rouronuô  |»«r   VAcotlémie  de» 

•<■"'  '  1     ■  i,uf  i4   |irti|ii)iiitiun  dr»  iVliii|uoiit  «<l  m'-m'-roux 

é^'  ■•  frAr«  i|ii   i<''\oUilii)niiiiir(>,    Quniil   itu  livn»  do 

^'  ''t  i|iio  l»«  («oliiii«iouw  voidi'iit  liiiio  pAMor, 

Au  ••  iiiiUala,  il  vaut  mieux  u'ou    pna   pnrior 

pour  b«  |>*»  ituirtt  »u  prwiligot  d'wllvurit  «urfait,  de  «on  autour. 
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jamais,  cette  page  a  été  publiée  par  la  Révolution  française  de  1879, 
Elle  est  trop  caractéristique  pour  que  nous  n'en  donnions  pas  la 
partie  principale. 

«  La  richesse  n'a  que  deux  sources  :  l'intelligence  et  le  travail, 
l'àme  et  la  vie  de  l'humanité.  Suspendez  un  seul  instant  ces  deux 
forces,  l'humanité  meurt.  Toutefois,  elles  ne  peuvent  agir  qvHà  Vaide 
d'un  élément  positif  :  le  sol,  qu'elles  mettent  en  œuvre  par  leurs  efforts 
combinés. 

«  Il  semble  donc  que  cet  instrument  indispensable  d'activité  devrait 
appartenir  à  tous  les  hommes.  Il  n'en  est  rien. 

«  Des  individus  se  sont  emparés  par  ruse  ou  par  violence  de  la 
terre  commune  et  s'en  déclarent  les  possesseurs.  Ils  ont  établi  par 
des  lois  qu'elle  serait  à  jamais  leur  propriété  et  que  leur  droit  de 
propriété  deviendrait  la  base  de  la  constitution  sociale,  c'est-à-dire 
qu'il  primerait  et  au  besoin  qu'il  pourrait  absorber  tous  les  droits 
humains,  même  celui  de  vivre,  création  de  la  nature,  s'il  avait  le 
malheur  de  se  trouver  en  conflit  avec  le  privilège,  propriété  du 
petit  nombre. 

«  Ce  droit  de  propriété  s'est  étendu  par  déduction  logique  du  sol 
à  d'autres  instruments,  produits  accumulés  du  travail  et  qu'on 
ai)pelle  capitaux.  Or,  comme  les  capitaux,  stériles  d'eux-mêmes,  ne 
fructifient  que  par  la  tnain-d'œuvre  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  sont 
nécessairement  la  matière  première  mise  en  œuvre  par  les  forces 
sociales,  la  minorité,  exclue  de  leur  possession,  se  trouve  condamnée 
aux  travaux  forcés  au  profit  de  la  majorité  possédante.  » 

Blanqui  constate  ensuite  que  le  duel  est  entre  les  travailleurs  et 
les  parasites  et  que  la  solution  ne  saurait  être  douteuse  : 

«  Oui!  s'écrie-t-il,  le  droit  de  propriété  décline,  les  esprits  géné- 
reux [irophétisent  et  appellent  sa  chute.  Le  principe  essénien  de 
1  égalité  le  mine  lentement  depuis  des  siècles  par  l'abolition  succes- 
sive des  servitudes  qui  formaient  les  assises  de  sa  puissance.  Il  dis- 
paraîtra un  jour  avec  les  derniers  privilèges  qui  lui  servent  de  refuge 
et  de  réduit.  Le  présent  et  le  passé  nous  garantissent  ce  dénouement^ 
car  l'humanité  n'est  jamais  stalionnaire  :  elle  avance  ou  recule.  La 
marche  progressive  la  conduit  à  l'égalité,  sa  marche  rétrograde 
remonte  par  tous  les  degrés  du  privilège  jusqu'à  l'esclavage  per- 
sonnel, dernier  mot  du  droit  de  proi)riété. 

«...  Disons  tout  de  suite  que  l'égalité  n'est  pas  le  partage  agraire. 
Le  morcellement  infini  du  sol  ne  changerait  rien,  dans  le  fond,  au 
droit  de  propriété.  La  richesse  provenant  de  la  possession  de  Tins- 
trument  de  travail  plutôt  que  du  travail  lui-même,  ce  génie  <!<» 
l'exploitation  resté  debout  saurait  bientôt,  par  la  recon.stitution  des 
^landt'S  furtunes,  restauirr  l'inégalité  sociale. 
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«  L'association  subsdhiée  à  la  proprie'te  individueUe  fondei'a  seule 
le  règne  de  la  justice  par  fégalitè.  » 

La  Bévolution  française  ajouta  avec  raison  :  «  Ou  voit  que  les 
collectivistes  peuvent  hautement  revendiquer  Blanqui  pour  un  des 
Ieui*s.  * 

On  ne  saurait  en  ettet  le  contester;  mais  revenons  au  militant. 

Auguste  Blanqui  ne  sortit  ile  jirison,  en  1838,  que  pour  réorga- 
niser, avec  Barbés,  la  Soci(*te'  des  Familles  sous  le  nom  de  Socirlé 
des  Saisotis^  et  pi-éparer  le  hardi  coup  de  main  du  l'2  mai  1839.  Vn 
moment  maîtres  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  insurgés  lancèrent  la  ju'o- 
clamation  suivante  qu'ils  avaient  preparée  à  l'avance  et  où  l'on 
découvre  la  virulence  et  l'acuité  du  style  de  Blanqui  : 
Aux  armes,  citoyens  ! 

«  L'heure  fatale  a  sonné  pour  les  oppresseurs. 

«  liC  lâche  tyran  des  Tuileries  se  rit  de  la  faim  qui  dèc/iirc  let 
entrailles  du  peuple,  mais  la  mesure  de  ses  crinu^s  est  comblée,  ils 
vont  enfin  i-ecevoir  leur  châtiment. 

«  I>a  Finance  trahie,  le  sanp  de  nos  frères  ég(U*gés  crie  vers  vous, 
et  demande  vengeance;  qu'elle  soit  terrible,  car  elle  a  trop  tardé; 
périsse  enfin  t exploitation  et  que  f égalité  s'asseye  triomphante  sur  les 
débris  confondus  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie/  Le  gouveruement 
pit)vi8oiiv  a  choisi  des  chefs  militaii-es  pour  tliriger  le  combai;  ces 
chefs  soi*tcnt  de  vos  l'angrs,  suivez-les;  ils  vous  mèneront  à  la  victoire. 

«  Sont  nommés  : 

•  Auguste  Blanqui^  commandant  en  chef;  Barbés,  Martiu-Bernardy 
Gaignoty  Meilland,  Neltré,  commandants  des  divisions  de  l'armée 
républicaine. 

•  Peuple,  lève-toi,  et  tes  ennemis  disparaîti-ont  ccmime  la  poussière 
devant  l'oura^n.  Frappe,  extermine  sans  pitié  les  vils  satellites, 
complicos  volontaiivs  de  la  tyrannie;  mais  tends  la  main  à  ces  sol- 
dats stM'tis  de  s«)n  sein,  qui  ne  tourneront  point  contre  toi  des 
arine.s  {lairicides. 

Kn  avant!  \ivc  la  République! 

Barbes,   Voyer-d'Argensoti^  Auguste  Hlanipii, 
Lamennais,  Martin-Bernard,  Dubosc,  La- 
pommeraye  (1). 
llôU>l-<hv.Villfs  12  mai  IH^H». 


(t)    Vojer-d'Arironina,    difrno  rtpr^Motant    d'unn    illutiio   rt  ^l'iw'KMisn 
famill*  «(u'oo  trouvii  loiijour»  avoc  le*  proKCfliiiiiilet,  éiAit,  nvoc  Louin    TohIo, 

parmi  !«*•  derninn  Imbnuvt»  t><'«  pur  KtiiiiiMrotti.  I^miimonniii   voiinit  de 

|»ill4M<r  ^***  n<luiiiAMm  l'nt  roi/arit  i|tii  l'nviiiciil  |iln<'<'<  |ini  mi  Icm  plus 

(^1                                 '  I  lit  un  i'(»iiiiiuiiiiHti<  Jiiooliin.    liv*  iiiNiir^^H 

du  i  <ii«  «UK  •igOMlHii'tf*  d«  luur  uinuifaitlu,  pour 
•Itérer  1  •((eiilion  d«« 
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Condamné  à  la  détention  perpétuelle  pour  cette  tentative  insurrec- 
tionnelle vite  réprimée,  Blanqui  fut  délivré  par  la  Révolution  de 
février.  Son  premier  acte,  api'ès  avoir  rejoint  ses  amis  Flotte  et 
autres,  fut  (raflirmer  le  caractère  socialiste  de  la  nouvelle  révolution. 
«  La  République  serait  un  mensonge,  si  elle  ne  devait  être  que  la 
substitution  d'une  forme  de  gouvernement  à  un  autre.  Il  ne  suffit 
pas  de  changer  les  mots  :  il  faut  changer  les  choses. 

«  La  République^  c'est  V émancipation  des  ouvriers^  c'est  la  fin  du 
régime  de  f exploitation,  c'est  l'avènement  d'un  ordre  nouveau  qui 
affranchira  le  travail  de  la  tyrannie  du  capital. 

«  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  cette  devise  qui  brille  aux  frontons 
de  nos  édifices  ne  doit  pas  être  une  vaine  décoration  d'opéra.  Point 
de  hochets,  nous  ne  sommes  plus  des  enfants.  Il  n'y  a  pas  liberté 
quand  on  manque  de  pain.  Il  n'y  a  pas  égalité  quand  l'opulence  fait 
scandale  à  côté  de  la  misère.  Il  n'y  a  pas  fraternité  quand  l'ouvrière, 
avec  ses  enfants  affamés,  se  traîne  aux  portes  des  palais. 

«  Du  travail  et  du  pain  !  L'existence  du  peuple  ne  peut  rester  à  la 
merci  des  frayeurs  et  des  rancunes  du  capital.  * 

Tant  de  claivoj'ance;  le  sérieux  et  l'énergie  qui  dominaient  le  Club 
du  Conservatoire,  présidé  par  Blanqui,  et  surtout  la  part  prépondé- 
rante que  prit  le  parti  blanquiste  à  la  mémorable  journée  du  17  mars, 
exaspérèrent  les  ennemis  de  l'indomptable  révolutionnaire.  C'est 
alors  que  l'immonde  calomnie  Taschereau  se  produisit  dans  la  Revue 
rétrospective. 

La  réponse  décisive  de  Blanqui  est  un  modèle  d'ironie  douloureuse 
et  mordante,  d'amertume  éloquente  et  colorée.  Après  avoir  rappelé 
ses  luttes,  ses  longues  souffrances  dans  les  cachots  de  la  monarchie, 
pendant  qu'une  sainte  et  noble  femme  qu'il  aima  toujours  et  au  sou- 
venir de  laquelle  il  resta  invariablement  et  religieusement  fidèle, 
mourait  de  désespoir  dans  la  solitude;  après  avoir  ainsi  montré  les 
profondes  déchirures  de  son  cœur,  il  s'écrie  :  «  Et  c'est  moi,  triste 
«  débris  qui  traîne  par  les  rues  un  corps  meurtri  sous  des  habits 
«  râpés,  c'est  moi  qu'on  foudroie  du  nom  de  vendu,  tandis  que  les 
«  valets  de  Louis-Philippe,  métamorphosés  en  brillants  papillons 
«  i'él)ublicains,  voltigent  sur  les  tapis  de  l'Hôtel  de  Ville,  flétrissent 
«  du  haut  de  leur  vertu,  nourrie  à  quatre  services,  le  pauvre  Job 
«  échappé  des  prisons  de  leurs  maîtres  !  Réacteurs,  vous  êtes  des 
«  lâches.  » 

La  calomnie  dont  l'histoire  a  fait  justice  n'atteignit  pas  l'énergie 
de  Blanqui  auquel  sou  parti  qui  le  connaissait  resta  invariablement 
fidèle.  On  le  vit  au  16  avril,  par  la  cohésion  du  parti  blanquiste; 
au  15  mai,  pai*  l'énergie  morale  de  Blanqui,  notamment  lorsque 
celui-ci,  tribun  improvisé  à  l'Assemblée  Nationale  envahie,  s'éleva 
contre  les  massacres  de  Rouen,  avec  une  si  saisissante  éloquence 
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en  rappelant  avoc  autorité  quo  la  Rèpubliquo  devait,  sous  peine  de 
moit,  soulai^er  les  soullVauces  des  prolétaires  et  préparer  l'avène- 
ment d'un  état  social  plus  juste. 

Le  ti*aîti*e  Huber  ayant  tout  empiré,  la  reacnioii  reniii  la  main  sur 
les  chefs  du  peuple,  et  la  haute  cour  de  Bourjres,  les  renvoya  à 
Doullens.  Dans  sa  nouvelle  captivité, lilanqui,  toujoui's  indomptable, 
se  pi*épara  à  de  nouveaux  travhux.  à  de  nouveaux  combats.  Lorstpu» 
rindomptable  i-évolutitmnaiitî  fut  bien  eniermé  à  Doullens  la  calom- 
nie désarma  un  peu,  et  les  plus  loyaux  parmi  les  adversaires 
de  Rlanqui  sentii*ent  et  proclamèivnt  cpio  l'insurrectour  du  X7 
mai's  était  peut-ètiv  le  plus  {jran<l  révolutionnaire  lran(;4us  de 
réi>oque, 

La  justice  incouq»lète  encore  commeni^a  pour  lilantpH.  Lisez  plu- 
tôt cette  page  de  l'ancien  secrétaiiv  intime  de  Ledru-RoUin.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  page  apoloséticpie,  —  AtK^l  Delvau  roconnait  avoir 
été  *  sévère  »  pour  lilanqui,  —  mais  du  jugement  d'un  républicain 
de  bonne  foi  et  d'un  écrivain  de  talent,  porté  sur  un  l'évolutionnaire 
calomnié,  combattu  et  i*odoutô  eucoi'e,  qtioique  enfermé  daus  les 
geôles  de  la  i-éaction. 

Nous  repi'oduisons  cette  belle  page  d'histoii^}  révolutionuaii't»  qui 
nous  aiden»  à  mieux  connaitre  le  gran<l  insui'gé. 

«  Auguste  Hlampii,  petit,  grêle,  la  tète  rasée  comme  celle  d'un 
rooine  et  digne  «lu  pinceau  d'Holbein  ou  do  Riboira,  les  yeux  perdus 
dans  de  pmfondes  orbites  et  dardant  de  fauves  éclairs,  le  visage 
i*evètu  d'une  pâleur  maladive,  le  cori)s  ployé  sous  la  double  charge 
de  la  soulH'ance  physicpie  et  de  la  torture  morale,  et  aussi  par  l'ellet 
d'une  constitution  rachili«pu»,  Hlainpii  n'avait  rien  en  lui,  à  propre- 
ment parler,  qui  ilénotàt  riiommo  des  conspirations,  ou  trahit 
Toiiiteurde  la  borue  oude.s  clubs.  Mais  c'était  bien  là  le  révolution- 
Uisi,  le  rf'volutiannaire  inflexible.  \ii  vérital)le  tena- 
;     ,  (4>n  d'ilorar»»  l'homme  qui  avait  tracé  un  but  à  sa 

vio  ot  qui  y  marchait  résolument  eu  disant,  diuis  le  sauctuain^ 
hu|"'  '  '  '  '  i>onsée  :  «  .\  uioinsqu'un  bnuh»t  dt»  canon,  tpi'un 
«Cm  1  une  trahi'^on  ne  m'arrête  en  clKMnin.  je  vi\  rai 

«  et  J'aiTivem!  • 

•  Lo  vulgîiiiv  (pu  \i>it  arriM'i'  de  tels  hommes,  ei  qui  m?  sait  pîts 
quel  a  été  hnir  itinérjùre  (\i  coninK'Ut  ils  ont  marché,  et  ce  qu'ils 
ont  ivnverné,  ot  c(»  qu'iln  ont  foulé  aux  |)i«»ds,  le  vulgain»  attribue  ht 
luéritf  de  leur  élévation  ''  '"  '      ird  q\ii  y  ont  pourtant  «'té 

pour  |MMi  do  chose.  II  ne  ,        —  liomm<*s(pril  faut  adiui- 

ou  plaindn».  ont  épuÎHtV  de  forcox»  d'eneivio  et  de  vrai  vouluir  pour 
tui  i*ai  .Mun'ombtT  vingt  fois  on  eheinin.  Il  ne  sait  pas  comluon  de 
Aiiii,  aproH  t'étro  reIo\('<«  ni<*urtt-iH  i>t  eii.HungLuité.s,  ibi  oui  p;L>sé  lu 
main  lur  leur  (iimi  en  nuoor  où  la  nuit  cuinmeat^ait  à  se  hiiru  et, 
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prés  (le  défaillir,  se  sont  écriés,  avec  le  stoïcisme  du  soldat  sur  le 
clianii)  do  bataille  en  présence  de  l'ennemi  :  Allons! 

«  Au  premier  abord,  Blanqui  n'était  pas  sympathique,  parce  que 
la  souffrance  ne  l'est  pas  toujours.  Pour  cela,  il  faut  qu'elle  ait  de 
certaines  formes  et  qu'elle  soit  marquée  d'un  certain  cachet.  On  se 
sentait  disposé  a  lui  obéir,  mais  l'on  n'était  point  subitement  porté  à 
l'aimer.  Il  n'attirait  pas,  il  dominait.  C'est  le  propre  des  fortes 
natures  morales  et  des  vigoureux  tempéraments  physiques.  Blan- 
qui rempla(,ait  la  virilité  extérieure  qui  lui  manquait  par  une  viri- 
lité d'âme,  toute  puissante  dans  certaines  occasions.  J'ai  dit  que  rien 
no  trahissait  en  lui  le  conspirateur;  j'aurais  pU  ajouter  qu'il  avait 
les  apparences  du  fanatisme,  si  je  n'avais  craint  de  l'injurier  en  lui 
supposant  l'étoffe  d'un  fanatique.  Jacques  Clément  était  un  esprit 
étroit;  Ravaillac  était  un  crétin.  Le  fanatisme  ne  peut  germer  et 
éclore  que  sous  des  fronts  déprimés.  J'ai  dit  encore  que  rien,  dans 
l'extérieur  de  Blanqui,  ne  dénotait  l'orateur,  et  cependant  sa  puis- 
sance comme  orateur  était  immense;  sa  voix  stridente,  aiguë,  sif- 
flante, métallique  et  voilée  cependant  comme  le  bruit  d'un  tam-tam, 
communiquait  la  fièvre  à  ceux  qui  l'écoutaient.  Son  éloquence, 
nourrie  —  non  pas  aux  sources  les  plus  pures,  mais  aux  sources  les 
plus  ardentes  et  les  plus  généreuses  —  avait  un  caractère  sauvage  et 
des  notes  âpres,  inharmonieuses,  qui  agaçaient  les  oreilles  et  tor- 
daient le  cœur  comme  l'eussent  fait  des  tenailles.  Elle  était  froide 
comme  la  lame  d'une  épée,  incisive  et  dangereuse  comme  elle;  et 
cependant  cette  éloquence  réchauffait  les  sombres  enthousiasmes  qui 
recueillaient  avidement  sa  parole. 

«  Les  Taborites  et  les  Hussites  l'eussent  placé  dans  leur  adoration 
au-dessus  de  Jean  Ziska  et  de  Procope  le  Grand.  Mais  l'énergie  de 
ses  discours,  la  virulence  de  ses  motions,  toujours  frénétiquement 
applaudies,  étaient  secondées  encore  par  une  certaine  habileté,  par 
une  sorte  de  souplesse  rusée  qui  témoignait  que  cette  homme  ne  se 
laissait  pas  toujours  emporter  par  son  imagination  et  par  la/wrm  de 
son  esprit,  jnals,  qu'au  contraire^  il  les  maîtrisait  l'une  et  l'autre, 
au  souffle  seul  de  sa,  volonté.  Il  se  possédait  complètement  et  ne 
livrait  de  sa  personne  et  de  ses  émotions  que  ce  qu'il  voulait  :  rien 
de  plus  l'ien  de  moins.  La  nature  lui  avait  refusé  la  spontanéité,  bien 
qu'elle  lui  eût  accordé  la  fougue.  Encore  y  avait-il  dans  cette  fougue 
quelque  chose  qui  sentait  le  travail.  Ceci  a  les  aj)i)arences  d'un  para- 
doxe, et  c'est  pour  cela  que  c'est  vrai.  Blanqui  faisait  de  l'enthou- 
siiisme  à  froid  ;  il  ne  disait  que  ce  qu'il  lui  importait  de  dire  pour  pro- 
duire son  effet.  Son  esprit  était  une  mathématique  :  il  n'opérait  que 
sur  des  nombi-es  concrets,  comme  l'histoire,  comme  l'humanité  du 
reste.  C'est  l'éloge  de  sa  force  que  je  fais  là;  c'est  le  secret  de  sa  puis- 
sance que  je  livre.  Je  me  résume  :  l'éloquence  et  lejcaractère  de 
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Bhmqui,  ce  n'était  pas  du  feu  sous  la  cendre,  c'était  au  contraire  de 
là  glace  sous  le  feu... 

«  Je  l'especto  infiniment  Blanqui;  je  fais  mieux,  je  le  comprends, 
et  c'est  parce  que  j'ai  cru  le  compi-endre  que  j'ai  tracé,  —  de  cette 
façon  un  peu  brutale  peut-être,  —  son  portrait,  du  moins  son  pro- 
fil. Car  il  est  malaisé  de  saisir  tous  les  aspects  d'un  caractère,  tous 
les  côtés  d'une  physionomie,  toutes  les  faces  d'un  talent.  J'ai  pris 
le  coté,  la  face,  le  ivflet  que  j'ai  vus,  et  je  les  ai  donnés,  faute  de 
pouvoir  saisir  l'ensemble.  J'ai  pu  être  sévère.  Je  ne  ci-ois  pas 
avoir  été  injuste.  J'honore  autant  que  pei^sonne  rhonorabilité  de  la 
vie  tourmentée  de  Blanqui.  Comme  Mazejjpa,  enchaîne  sur  un  cour- 
sier fougueux,  il  a  été  eiu|>orté  dans  une  coui'se  ardente,  effrénée, 
à  ti-aveiN  la  vie,  et  il  a  laissé,  comme  lui,  de  ses  membres  et  de  sa 
chair  aux.  haies  des  sentiei-s  parcoui'us.  Je  rends  hommaf^e  à  la 
loyauté  de  ses  intentions  et  surtout  à  l'austérité  de  ses  i)rincipes. 
Il  a  tout  sup|)orté  avec  stoïcisme  :  prison,  misère,  chajrrins,  souf- 
fi-auces,  ce  que  nous  avons  tous,  plus  ou  moins,  supporté  avec  plus 
ou  moins  de  coui*age.  Les  luttes  delà  vie  l'ont  cruellement  épi-ouvé. 

«  Je  m'incline  devant  le  malheur  et  je  passe  (1).  » 

De  telles  attestations  d'estime  et  d'admiration  durent  être  douces 
au  calomnié,  au  pei'sécuté  de  toutes  les  i-éactions.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  prison  qui,  trop  proloupée  brise  les  natui-es  ordinaires,  ne  lit  (jue 
le  relremiier  lui.  Il  apinvnait  et  se  fortifiait  toujours  pour  des  luttes 
futures.  Sa  constance  fut  récompensée  :  seul,  des  honuues  popu- 
laires de  1848,  il  survécut,  iK)liti(piement  parlant,  et  il  eut  le  jjfrand 
honneur  d'être  le  reveilleur  de  la  Jeunesse  ivvolutionnaire  française 
de  I8G4  à  1871. 

Tel  fut  Blanqui,  émiueut  parmi  tous  ces  méritants  cons|)ii'ateurs 
et  combattants  de  réjxKpie  héroïque  qui  nous  ont  donné,  au  pi'ix 
d'une  vie  de  luttes  et  <le  sacrilices,  sinon  la  Uépubli(iu«'  é^'aiitaliv 
que  leur  avait  en.Heipné<'  Huonarolti,  au  nioins,  vo  nuher  de  nos 
e«pér:uices  .socialistes,  la  Képublitpie  démocratique  (pi'il  estclenotit* 
devoir  de  défendre  contit»  les  défaillants,  rontiv  les  aventuriei-s, 
contre  les  surprises  plébiscitaires,  contre  t<ius  les  ennemis  ouverts 
ou  m2i.Hqués  du  dcHlaus  et  du  dehoi's,  t(»ut  en  travaillant  à  l'entourer 
d'iuHtitutionH  é^alitaires. 

Kn  1870,  loi'Mjuo  le  .nccoud  empiri*  se  fut  écroulé  honteusoment 
daiiM  l'éboulemeut  de  l'invasion  allemande,  Blanqui,  après  avoir 
\'  '   t«'nté  de  prévenir  la  ruin«' d«'  la  Kranc««  par  riii'roKpu» 

t«i.   -  ilu  M  août  avec  Flotte,  Kudes,  (iran^^er,  Urideau  et  une 

cinquantaine  do  vnillajitit,  mc  réveilla  patriote éclaii*é,  sa^act*  homme 

(t)  tliétoirt  de  la  JMoolutlon  -l'  ih4h  nnr  \\(r».\  DolvHii,  Noorôlaire  intitiio 
iU  L«dni-RolUo.  Faiif,  1850. 
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(lEtat,  et  niêino,  dans  son  Journal  la  Pairie  en  danytr,  écrivain 
expert  en  choses  militaires.  On  n'y  prit  pas  garde  et  ce  fut  un  mal- 
heur national.  Si  ces  derniers  mots  vous  paraissent  une  exapréra- 
tion,  écoutez  sur  le  même  sujet  un  homme  qui  a  bien  connu  Blaii- 
qui  et  que  son  évolution  vers  la  Ré[)ubli(pu»  modérée  n'a  jjas 
emi)êché  de  l'endre  Justice  au  grand  révolutionnaire  : 

«  Si  Blanqui  avait  été  mieux  connu  certes  son  rôle  après  le  4  sep- 
tembre aurait  pu  être  tout  autre.  Et  c'eût  été  un  grand  bonheur. 
Que  ceux  que  cette  i)hrase  pourrait  étonner  lisent  les  admirables 
articles  que  publia  Blanqui  pendant  le  siège  dans  la  Patrie  en  danger, 
pages  tout  enflammées  du  plus  pur  pati'iotisme  et  en  même  temps 
d'une  merveilleuse  lucidité  d'esprit.  Blanqui  y  [)rédit  jusqu'à  Buzen- 
val  ! 

«  Pour  n'avoir  écrit,  pour  n'avoir  parlé  qu'à  de  rares  occasions, 
Blanqui,  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  est  resté  un  problème.  Hélas!  cène 
fut  pas  seulement  sa  faute.  Quelqu'un  a  dit  :  «  C'est  une  grande  dou- 
leur d'être  haï  parmi  les  hommes.  »  Cette  douleur,  nul  plus  que 
Blanqui  n'en  a  connu  les  amertumes  (1).  » 
Je  n'ajoute  pas  avec  M.  Ranc  ; 

«  Les  haines,  les  calomnies,  l'ostracisme  moral  dont  il  était  frappé  • 
ont  eu  sur  sa  vie,  sur  sa  destinée,  sur  son  esprit,  la  plus  néfaste 
influence.  Repoussé,  il  s'est  de  plus  eu  plus  confiné  dans  l'isolement. 
11  a  exagéré  sa  méthode  révolutionnaire  qui,  en  fin  de  compte,  s'est 
trouvée  impuissante.  11  a  cru  à  la  possibilité  d'exercer  secrètement 
une  action  effective  sur  la  marche  des  événements  à  l'aide  d'un 
petit  groupe  d'amis  dévoués.  En  un  mot,  il  a  affiné  son  tempérament 
de  conspirateur  en  laissant  dormir  ses  incomparables  facultés  de 
politique  et  d'homme  d'État.  » 

Blanqui  laissa  si  peu  atrophier  ses  admirables  facultés  d'homme 
d'Etat  que  la  seule  fois  où  il  fut  à  même  de  les  mettre  à  l'épreuve, 
il  dépassa  l'attente  de  ses  plus  enthousiastes  partisans.  Ce  fut  pen- 
dant les  courtes  heures  du  triomphe  trompeur  du  31  octobre.  Pen- 
dant qu'on  se  chamaillait,  avec  tant  d'a-propos,  dans  la  salle  du 
conseil,  perdant  un  temps  dont  chaque  minute  comptait,  Blanqui 
prenait  d'une  main  ferme  la  direction  gouvernementale,  prévoyant 
tout,  parant  à  tout,  avec  une  présence  d'esprit  qui  tenait  de  l'inspi- 
ration. La  Révolution  sut,  en  cette  triste  journée  des  dupes,  qu'elle 
avait  son  Richelieu,  selon  la  juste  expression  de  Louis  Fiaux.  Mais 
la  réaction  le  sut  également  hélas  !  Le  premier  acte  de  Thiers,  lors- 
qu'il eut  résolu  de  provoquer  Paris,  le  18  mars,  fut  d'enlever  le 
grand  révolutionnaire,  sachant  bien  qu'il  décapitait  ainsi  la  rési- 

(1)  Arthur  Raac;  article  du  Matin^  à  propos  de  la  mort  d'Emile  Eudes. 
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stance.  Ce  fui  vainement  que  la  Commune  oflTrit  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  oiajres  contre  la  liberté  du  seul  Hhinqui;  le  sinistre  vieillard 
—  qui  voulait  d'ailleui*s  surexciter  les  passions  populaires  et  voir  se 
produire  quelques  excès  i*egrettables  pour  donner  le  change  sur  le 
massacre  abominable  qu'il  préméditait  —  refusa  toujours. 

Ainsi  Thomme  qui  aurait  certainement,  sinon  assuré  le  triomphe 
de  Paris  i-évolutionné.  au  moins  contraint  les  hommes  de  Versailles 
à  une  transaction  i-épublicaine,  ivsta,  sans  prétexte  avouable,  dans 
une  prison  obscui"e  tlu  département  du  Lot,  pendant  que  la  Répu- 
blique sociale  était  noyée  dans  le  sanj;  de  ses  défenseurs. 

De  toutes  les  infortunes  de  Bhuiqui,  celle-là  est  la  plus  grande. 

Enfin,  après  neuf  années  encore  de  captivité,  la  destinée  so 
déclara  vaincue;  le  peuple  de  Bordeaux,  à  la  voix  d'Ernest  Roche, 
élut  l'illusti-e  vétéran  des  insurrections  républicaines  socialistes  et 
contraignit  le  gouvernement  à  le  rendre  à  la  liberté. 

Ce  ne  fut  que  le  commencement  des  réparations.  Dès  que  BlaïUiui 
fut  libre,  l'opinion  socialiste  alla  tout  entière  à  lui.  Eu  1879  et  en 
1880  Bljuiqui  fut  vérital)lement  le  représentant  du  prolétariat  mili- 
tant; il  fut  l'acclamé  de  toutes  les  villes  industrielles  qu'il  consentit 
à  visiter;  le  jeune  parti  socialiste  l'évolutionnaii'e  le  reconnut  pour 
son  patriarche,  le  donna  comme  un  exemple  aux  jeunes,  l'appela  à 
p!"ésidor  toutes  ses  manifestations,  toutes  ses  fêtes.  Quanta  la  démo- 
cratie radicale,  elle  eût  été  mal  vue,  si  elle  n'eût  traité  avec  consi- 
dération le  vieux  prisonnier  d'État  devenu  la  pei^sounification  de  la 
République  socialiste. 

De  la  sorte,  les  deux  dernières  années  du  vaillant  et  du  stoïquo 
vieillanl  le  payèrent  do  plus  de  cin(iuante  ans  de  luttes  et  de  dou- 
leurs. Et  lorsqu'il  enti'a  «lans  le  grand  n»pos,  en  ivtournant  à  l'éter- 
nelle matière,  après  une  belle  vie,  puisqu'elle  avait  été  consacrée 
au  «1  'ial  et  au  mieux  êtii>  de  tous,  le  jH'Uple  de  Paris   lui  Ht 

(lo«",  _  i   1881),  des  funérailles  d'ajiothéose. 

Depuis,  la  faveur  populaire  no  .sVst  pas  démentie,  la  tombe  do 
ninii  '  Dnlou  a  ornée  iVwu  chef  d'œuvro,  e.st  devenue  un  lieu 

de  i  ■  -»•  i*évoluti(»nnaii'e. 

On  s'était  aus.Hi  décidé,  enfin,  à  étudier  les  idétvs  do  ci>  grand 
T  D'anciens  advei-salivs  avouaient  (pie  son  livre  de  (Mairvaux, 

,  ;  :.'  j>ar  /cf  OJ/rcft, dénotait  un  penstMii-  original  et  profond, que 

la  Patrie  en  danger  (coll(M*ti<>n  dos  articles  de  1870-1871)  et  VArmèe 
eêctave  ft  opprimée  étaient  le  fait  d'un  homme  pcdititpie  qui,  si  les 
drronutann'H  lui  avaient  été  favorables,  aurait  marcpié  le  siècle  de 
son  empreinte  novatrice.  Enfin  Si  Dieuni  Maftrf^  le  dernier  jour- 
T  -'  '•■  •.  iiMix  lutteur,  avait  rapindé  (|u'il  y  avait  en  lui  un  écrivain 
••  d<*  grandi»  puiMsanco  (pli  méritait  d'ètit^  plus  connu.  En 
piTiHiuco  du  co  Ju»iu  itUour  d'upiniou,  Muiu  Antoine,  lu  Hwur  véné- 
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l'ée  (le  l'illustre  révolutionnaire,  et  le  citoyen  Grangor  jugèrent 
.  avec  raison  que  le  moment  était  venu  de  faire  plus  amplement 
eonnaitre  la  i)ensée  du  maître  et  ils  publièrent,  en  deux  volumes, 
l'œuvre  durable  qui  va  nous  servir  à  tracer  une  esquisse  rapide  du 
socialisme  de  Blanqui  (1). 

II.  Le  critique  social. 

Nous  donnerions  une  idée  incomplète  de  l'œuvre  théorique  de 
Blamiui,  si  nous  n'insistions  sur  la  haute  signification  critique  qui 
s'en  dégage. 

«  Le  socialisme  en  est  encore  à  sa  période  de  criticisme  »,  disait 
en  180U  le  vieux  révolutionnaire  h  Regnard  et  à  Ranc.  C'est  bien 
ainsi  du  moins  ipi'il  a  été  surtout  envisagé  par  lui  dans  les  doux 
volumes  de  la  Critique  sociale  : 

*  Je  remar(pie,  d'abord,  que  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la 
critique  économique  de  Blanqui  sont  ceux  de  Proudhon,   exprimés 


(1)  Critique  sociale,  par  Auguste  Blanqui,  Paris,  Félix  Alcan,  1885.  Deux 
volumes  7  fr.  50. 

Comme  c'est  presque  exclusivement  de  la  Critique  sociale,  que  nous  nous  ser- 
vons pour  la  présente  étude,  il  est  bon  de  donner  une  analyse  sommaire  de 
l'œuvre  capitale  de  Blanqui. 

La  Critiqne  sociale  est  divisée  en  deux  volumes.  Chacun  des  deux  volumes 
a  un  sous-titre  :  le  premier  celui  de  Capital  et  travail  ;  le  second  celui  de 
Fragments  et  notes. 

Le  premier  volume  contient  d'abord  un  Avis  au  lecteur  qui  devait  servir  de 
préface,  puis  cinq  études  d'une  certaine  importance  :  1"  Prologue,  L'usure', 
2°  Capital  et  travail',  3°  Le  luxe;  k" Les  apologies  de  Vusure;  5°  Le  Commu- 
nisme, A  venir  de  la  société.  11  se  termine  par  :  Propositions  de  quelques  éco- 
nomistes, notes  critiques,  prises  au  courant  de  la  plume  et  de  la  lecture.  Les 
économistes  dont  il  s  agit  en  ces  notes  critiques  sont  Bastiat,  Garnicr,  Dunoyer, 
Laveleye,  Wolowski.  Les  dates  indiquées  par  les  éditeurs  sont  :  1870  pour 
l'Avis  au  lecteur,  1869-70  pour  les  cinq  études  qui  suivent,  1850  pour  les 
notes  relatives  à  Bastiat;  1870  pour  celles  qui  concernent  Garnier  et  Dunoyer; 
1871  pour  les  critiques  qui  s'adressent  à  Laveleye  et  à  Wolowski. 

Le  second  volume  s'ouvre  par  une  série  de  fragments  sur  VEpargne,  la  Ba- 
lance du  commerce,  le  Numéraire,  le  Crédit,  l'Impôt  progressif,  la  Pro- 
priété individuelle,  le  Communisme  primitif,  le  Travail  des  couvents,  la 
Fraternité,  les  Sectes  et  la  Révolution,  etc.  Puis  vient  une  étude  critique, 
très  mordante  du  mouvement  coopératif  dont  il  parle  sous  ce  titre  dédaigneux  : 
.Le  Coopératif;  ensuite  sous  le  titre  de  Questions  économiques  au  Parlement. 
l'analyse  de  certains  travaux  et  de  certains  débats  à  l'occasion  desquels  l'au- 
teur exposait  brièvement  ses  réflexions  sur  les  sujets  traités;  enfin  sous  la  ru- 
brique Notes,  des  aphorisme»,  des  pensées  détachées,  miettes  de  l'esprit  de 
Blanqui  ([ue  les  éditeurs  ont  avec  raison  pieusement  conservées;  l'avenir  leur  en 
saura  gré,  car  Blanqui  est  un  de  ces  hommes  que  leur  temps  méconnaît,  mais 
que  la  postérité  met  en  pleine  lumière,  donnant  une  importance  historique  à 
tout  ce  qui  vient  d'eux. 


164  I A     REVUE     SOCIAIJSTK 

en  langrage  ihir,  incisif,  froidement  violent,  avec  la  brièveté  impé- 
rieuse, en  quelque  sorte  dictatoriale,  d'une  foi  révolutionnaire 
absi^lue  (1).  » 

Blanqni  voit  en  eflet,  comme  Pnnidhon,  la  «irande  source  des  ini- 
quités st>(-iales  dans  la  pi"o<luctivité  de  l'arjjrent;  mais   là  s'arrête  la 
i-essemblance.   L'auteur  de  la    Critique  sociale  ne  s'est  pas  tenu  au 
muiuellisme  proudhonien,  forcément  insuftisant.  Quant  au  lanjra<xo 
qu'on  nous  dit  rfwr,  incisif,  friidement  violent,   d'une   briùvelc  impé- 
rieuse, il  se  distinjJTue  en  réalité  par  une  concision,  une  vijrueur  et 
un  éclat  de  style  vraiment  lapidaire  fortement  et  fréquemment  re- 
levé par  des  imai^es  saisissantes  et  hardies.  Blanqui  est  un  j^rand 
écrivain;  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  un  peu  plus  abon«lant.  Homme 
d'action,  il  a  trop  visé  à  la  concision  et  a  (iuel([uelois  dépassé  le  but. 
Mais  quelle  énergie  et  quelle  justesse  iroxpression  ! 
Ses  définitions  valent  quelquefois  de  lonjrues  réfutations. 
C'est  ainsi  qu'il  exécute  l'économie  bourgeoise  en  trois  li<::nes  : 
«  L'économie  politique  est  le  code  de  l'usure,  la  description  de  la 
«  mécanique  sociale  et  l'inventaire  de  son  matériel. 

«  Kien  de  plus,  rien  de  moins.  Pas  trace  de  philosopliie,  ni  de 
morale!  » 

Sa  critique  de  l'intérêt  de  l'argent  supporte  la  comparaison  avec 
celle  de  Proudhon.  : 

«  Quand  naquit  la  monnaie,  deux  procéilés  s'offraient  aux 
hommes  pour  l'emploi  de  ce  moyen  d'échange  :  la  fraternité, 
l'égoï^me.  La  droiture  eût  conduit  i-apidement  à  l'association  inté- 
grale. L'esprit  de  rapine  a  créé  l'interminable  série  de  calamités 
qui  sillonnent  l'histoire  du  genre  humain.  Entre  ces  deux  routes, 
pas  meuM'  un  s«»ntiei'.  Car,  avec  le  maintien  du  l'éginn»  individua- 
liste, l'éi-luinge  honnêt<>,  au  pair,  sans  le  diniage  «les  écus.  aurait 
castorisé  notre  espèce  eu  la  figeant  dans  l'immobilisme.  Maintenant 
eneoiv  il  amènerait  le  même  résultat.  »  La  stK'iété  aurait  évité  le 
gnuid  mal  du  pai'asitisme  en  combinant  les  efforts  de  tous  sur  le 
fonds  social. 

«  Ia*  vampiiJMiie.i  ihh  e\an(»uir  un  si  heau  rcM».  L'acciimulaiitui 
du  capital  s'est  «qK'rée,  non  par  l'aussociation,  mais  par  l'accapare- 
iiieut  individuel,  aux  dé|K>nM  de  la  mas.se,  au  pi'olit  du  piHit  nombre. 
•  Kn  conncience,  ce  rêve  de  ft'aternité,  au  temps  jadis,  n'eut-il 
|iaM  été  une  illuNion,  un(>  utopie?  Kntre  la  loyauté  <>t  la  traliison.  les 
ii(gi>*  do  ténébit»M  et  de  Huuvagerie  pouvjiic'Ut-ils  hésiter?  Ils  no  con- 
liai}(.H;iif«ut  d'autix»  droit  (pie  la  ftiire,  d'auti-e  morale  (pte   le  succès. 


(t)  Pilon  :  /^  Soriallême  itAuguate  lllanqui,    ilnn»    I»  Crttiqut   philoêO- 
pMqut  àm  31  JuilUt,  31  août  I8M. 
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Le  vampire  s'est  lancé  à  pleine  carrière  dans  l'exploitation  sans 
merci.  L'usure  est  devenue  la  plaie  universelle... 

«  L'usure  fut  un  mal,  non  pas  nécessaire,  ce  serait  du  fatalisme 
par  trop  dévergondé,  mais  inévitable.  Ah!  si  l'instrument  d'échange 
avait  porté,  dés  le  principe,  ses  fruits  légitimes,  s'il  n'avait  pas  été 
faussé,  détourné  de  sa  destination!...  Oui  mais  *i  est  toujours  une 
niaiserie.  Faire  du  présent  une  catilinaire  contre  le  passé,  n'est  pas 
moins  absurde  que  faire  du  passé  la  règle  ou  plutôt  la  routine  de 
l'avenir. 

«  Chaque  siècle  a  son  organisme  et  son  existence  propre  faisant 
partie  de  la  vie  générale  de  l'humanité.  Ceci  n'est  point  du  fata- 
lisme, car  la  sagesse  ou  la  débauche  du  siècle  ont  leur  retentisse- 
ment sur  la  suite  de  l'espèce.  Seulement,  l'humanité,  être  multiple, 
peut  toujours  guérir  d'une  maladie. 

«  La  maladie  c'est  la  productivité  du  capital;  il  faut  l'abolir  pour 
({ue  l'humanité  s'affranchisse;  il  faut  changer  les  institutions  pour 
changer  les  hommes  car  il  y  a  chez  l'homme  une  tendance  native, 
une  force  d'expansion  et  d'envahissement  qui  le  pousse  à  s'étendre, 
à  se  développer,  aux  dépens  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  Ainsi  font 
les  plantes,  ainsi  font  les  animaux,  ainsi  font  les  hommes. 

«  Cette  tendance  est  la  condition  indispensable  à  la  conservation  et 
au  perfectionnement  de  chaque  individu  et  de  son  espèce.  Elle  est 
contenue  et  limitée  par  la  tendance  toute  semblable  des  autres  indi- 
vidus, tant  de  la  même  race  que  des  espèces  étrangères.  C'est  la 
lutte  perpétuelle,  acharnée,  le  slruggle  for  life  de  Darwin. 

«  De  là  cette  soif  universelle  d'usurpation  trop  démontrée  par 
l'expérience.  Faible,  l'homme  se  laisse  réduire  à  un  minimum  qui 
est  en  raison  même  de  sa  faiblesse.  Fort,  il  empiète  et  dévore  dans 
la  mesure  de  sa  force.Il  ne  s'arrête  qu'aux  barrières  infranchissables. 

«  L'ouvrier  opi»rimé  devient  patron  op[)resseur,  et  il  n'est  i)as  le 
moins  dur,  les  ateliers  le  savent.  L'abus  est  donc  certain,  tant  (pi'on 
ne  le  rend  pas  impossible  ». 

Si  Blanqui  a  énergiquement  développé  la  pensée  d'Auguste  Comte 
que  (quiconque  est  dans  une  position  abusive  abuse,  il  n'a  pas  compté 
sur  le  bon  vouloir  des  privilégiés,  il  n'a  guère  compté  non  [)lussurla 
Coopération,  ({u'il  dénonmie  dédaigneusement  le  Coopératif . 

Tout  en  n'ayant  jamais  accej)té  le  mutuellisme  proudhouien,  le 
critique  révolutionnaire  lui  trouvait  une  qualité,  c'était  de  procla- 
mer, avec  t(mt  le  socialisme  à  tendance  commmù^^U',  l'illégitimité  de 
l intérét.l^iw  ce  point  seul  Prou<lhon  se  rattachait  au  socialisme;  i)ar 
conséquent  adoucir  le  proudhouisme  au  point  de  remplacer  le  crédit 
gratuit  pai*  le  crf'-dit  mutuel,  cétait,  selon  Dlan(ini,  ronqjre  avec  le 
socialisme,  (-'«'lait  faire  o'uvi-e  (!<>  réactii^n  bourgeoise,  c'était  passer 
à  l'ennemi. 
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Là  est  cil  effet  le  <i:ranfî  i*eproche  que  Blanqni  fait  à  la  coofiéra- 
tiou  :  «elle  lait  ameude  honorable  aux  pieds  dulatsser  faire  et  dulais- 
€  *er  j:asser;  elle  est  le  triomphe  complet  do  cette  économie  politi- 
«  que  sans  entrailles  qui  jette  les  victimes  par  millions  dans  l'engre- 
«•nage  dévorant  de  la  concuri-euce.  » 

(Test  bien  un  peu  trop  dii'e.  Mais  le  puissant  critique  y  tient.  Ecou- 
tons-le encore,  condamnant  les  t l'ois  formes  de  la  coopération  : 

«  Les  sociétés  de  consommation  sont  les  plus  faciles  et  les  plus 
simples.  On  y  risque  peu.  Mais  elles  ne  peuvent  conduiix)  qu'à  des 
résultats  insignifiants,  parfois  même  à  des  déceptions.  p]lles  ne  sont 
praticables  d'ailleurs  que  dans  les  fortes  localités.  En  somme,  co 
n'est  qu'une  amusette,  pas  même  un  palliatif. 

«  Les  sociétés  de  crédit  sont  déjà  un  péril  pour  les  ouvriers,  un 
mirage  fascinateur  qui  les  entraine  et  les  embrouille  dans  les  (jues- 
tious  anlues  de  ccunptes  cx)urants,  <réchéances,  d'intérêts  accumu- 
lés, dans  tout  le  dédale  des  combinaisons  llnancièivs,où  leur  inex- 
périence risque  fort  de  se  penlre.  Elles  exigent  une  instruction  (pii 
en  i-étrécit  singulièi-ement  le  cercle. 

*  Quant  aux  sociétés  de  production,  jv  les  tiens  pour  le  piège  le 
plus  funeste  où  puisse  tomber  le  prolétariat.  Il  est  manifeste  qu'un 
tivs  jietit  nombre  de  travailleui-s  seulement  possède  la  capacité 
iiécossairo  jwur  de  i>j\roillos  entroprisos.  C'est  donc  l'élite  intellec- 
tuelle qui  s'engagerait  «lans  cette  voie.  Kh  bien  !  dans  cette  voie, 
échec  et  succès  seraient  ^gab'mi'ut  un  malheur.  L'échec,  c'est  la 
iniiue  et  le  déctuiragement.  Le  succès,  pis  encore;  c'est  la  division  des 
ouvriei-s  en  deux  clas.ses  :  «l'un  côté,  la  gninde  masse  ignorante,  aban- 
donnée, .sans  appui,  sans  espoir,  dans  les  bas-fonds  du  salariat  ;  de 
l'auti'e,  une  minorité  intelligente,pré()ccupée  désormais  de  .ses  vphIs 
intérêts  privés,  et  sépai-ée  à  jamais  de  ses  ft'éivs  malheuroux 

"^^  '•'iiMMit  in«'llUyu'e  au  pdint  di'  vue  écononuiiiie.  la  cooik- 

ral-   ..      :  tit  m  oullt».  st'bm  Hlaii(|ui.  dc^-sasliciisc  mu   iminl   de   vue 

iwlitique  : 

•  Voudmit-on  jmr  impossible,  «•cnniei'  le  p(niple,  lui  mleviM*  ses 
pnitectoui'M  naturols,  iH>ur  «'U  fain»  une  caste  uiuivelle,  une  «»spèce 
lie  ilomi-boui*jreoisie,  plus  égu'iste  etieon»,  parce  qu'elle  serait  plus 
pri'*s  de  M's  'lit  plus  oiiibnigeuse  et  plus  bnitale- 
meiit  cun^'  lo  demi»'!' mot  de  l'expédient  bâtard 
qu'on  a  baptisé  à  mm  berceau  do  rc  giTind  nom  :  liéstorection  du  .«o- 

'  <  t  qui  en  est  la  né^'ation.  le  tombeau.  » 

'  di«  la  Critiijue  tonale,  que  le  C(M)pératisnh>,  obsédait 
tmiiiit-il  à  IVifnl  de  de  l'empire,  revient  toujoui^s  sur  retle  idt^e  et 
l'Ii  '  vi     Mî    r  iî  .>  pluH  vivi»  :  •  I.e  bàlon  de  man'clial  dans 

lu       1 :.' l'it  n'i'^t  qu'une  iirleqninade.   I,a  balan- 

<,-uin« ihw  H4ilan«n  |nimm<k  Ijuuiv**<'>'*  ent  en  mémo  |enip.>  une  ineptit>, 
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iiu  outrage  et  une  cruauté.  Quel  homme  de  sejis  a  jamais  compris  le 
texte  de  l'exception  pour  infirmer  ou  calomnier  la  règle?  Les  par- 
venus au  patronat  ne  forment  que  le  très  petit  nombre.  De  cette  mi- 
norité infime  a-t-on  le  droit  d'arguer  contre  l'immense  multitude 
qui  uait,  languit  et  meurt  dans  la  détresse  ?  A-t-on  le  di'oit  de  la 
proclamer  un  ramas  d'ivrognes,  de  débauchés  et  de  paresseux  ?  » 

Dans  le  même  esprit,  et  en  poussant  les  choses  à  l'extrême,  après 
avoir  dit,  —  cette  fois  avec  raison  —  qiw  l'épargne  ne  peut  avoir 
qu'une  efficacité  tout  individuelle,  et  que,  généralisée,  elle  s'anni- 
hilerait elle-même  en  réduisant  le  travail,  il  appelle  la  caisse 
d'épargne  une  «jonglerie  »  un  «  fléau  »,  une  «  création  rétrograde.*, 
une  «  pensée  d'égoïsme  et  de  corruption  »,  et  la  déclare  impropi-e  à 
contribuer,  non  plus  que  la  coopération,  à  la  solution  rapide  et  radi- 
cale de  la  question  sociale  qui  ne  peut  être  entreprise  que  sociale- 
ment. 

Comme  conclusion,  Blanqui  s'élève  énergiquement  contre  la  pré- 
tention économiste  d'émanciper  le  peuple  à  l'aide  de  petites  sociétés 
coopératives  et  à  rencontre  de  l'action  gouvernementale  ;  c'est  là 
une  chimère  quand  ce  n'est  pas  une  trahison  ;  il  n'y  a  de  salut  social 
que  dans  l'intervention  l'éparatrice  et  réformatrice  de  l'I^tat.  Sout(^- 
nir  le  contraire,  c'est  «  le  plus  audacieux  démenti  donné  à  l'évi- 
«  dence  et  à  l'histoire,  par  conséquent  une  sottise.  Pis  que  cela,  une 
immoralité  et  un  crime...  » 

«  Rien  ne  serait  plus  funeste  que  de  détruire  cette  vérité  dans 
l'esprit  des  masses  et  de  leur  pei'suader  que  leur  bien-être  matériel 
n'est  pas  de  la  compétence  de  l'Etat. 

«  C'est  ce  qu'a  tenté  la  Coopération,  soufflée  par  l'économie  poli- 
tique du  laisser  passer  et  du  laisser  faire.  » 

On  voit  que  le  révolutionnaire  français  abonde  dans  le  sens  de 
Ferdinand  Lassalle  qu'il  ne  connut  certainement  pas.  Seulement  ce 
dernier  rendait  justice  à  la  coopéi'ation  comme  instrument  de  grou- 
pement et  d'éducation  économique.  Mais  comme  le  grand  socialiste 
allemand  le  révolutionnaire  français  voit  dans  l'Etat  le  facteui' 
souverain  du  [)i*ogrès  et  il  sait  lui  tracer  magistralement  ses  devOii*s, 
non  seulement  dans  l'ordre  économique  et  politique,  mais  encore 
dans  l'ordre  international  et  planétaire.  De  là  cette  philippique 
conti't'  la  jirélibation  commerciale  et  l'exploitation  capitaliste  inter- 
nationalisées : 

«  On  sait  l'absence  totale  de  scrupules,  l'immoralité,  la  barbarie 
(1U(;  déploie  le  commerce  eur()pé(>n  dans  cette  chasse  furieuse  aux 
df'bouchés.  Toutes  les  régions  du  globe  ont  souflert  et  soufl^rent  de; 
la  cupidité  féroce  de  ces  étrangers,  qui  ne  reculent  devant  aucune 
turpitude,  devant  aucun  (oi'fait,  pour  assouvir  leur  soif  de  gain. 

«  L()rs(ju'il  a  ainsi  organisé  la  misère  cl,  la  mort  dans  son  propie 
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paj's,  le  capitaliste  court  jx)rter  aux  plages  lés  plus  lointaines,  l'es- 
croquerie, le  vol,  le  brigandage,  l'assassinat.  Après  la  traite  des 
noii-s,  la  traite  des  jaunes.  Il  a  fait  de  la  race  blanche  un  légitime 
objet  d'exécration  pour  les  quatre  cinquièmes  de  l'espèce 
humaine. 

Sur  ce  sujet  de  l'écrasement  des  races  inférieures  ou  plus  jeunes 
par  la  race  caucasique  dont  la  moralité  est  inférieure  à  la  puissance, 
BhuKiui,  en  véritable  Européen  de  l'avenir,  et  avec  une  hauteur  de 
vue  dont  les  Positivistes  seuls  ont  donné  l'exemple,  défend  noblement 
les  intérêts  des  mineurs  de  la  grande  fiimille  humaine. 

Nous  demandons  la  permission  de  citer  eucoi*e  : 

«  Depuis  bientôt  quatit»  siècles,  notn»  détestable  race  a  détruit 
sans  pitié  tout  ce  qu'elle  renconti^e,  hommes,  animaux,  végétaux, 
minéraux.  La  baleine  va  s'éteindre  anéantie  par  une  poursuite 
aveugle.  Les  foi-éts  de  quinquina  ttmibent  l'une  après  l'autre.  La 
hache  abat,  personne  ne  replante.  On  se  soucie  peu  (jue  l'avenir  ait 
la  fièvre.  Les  gisements  de  houille  sont  gaspillés  avec  une  incurie 
sauvage. 

«  Des  hommes  étaient  apparus  soudain,  nous  racontant  par  leur 
seul  Jispect  les  ])ivmiers  temps  de  notiv  séjour  sur  la  terre.  Il  fallait 
con.sener  avec  un  soin  familial,  ne  fiit-ce  ({u'au  nom  de  la  sriemv. 
ces  échantillons  survivants  de  nos  ancètres,ces  précieux  sjiécimens 
des  âges  primitifs.  Nous  les  avons  assassinés,  parmi  les  puissances 
chivtiennes  c'est  à  qui  les  achèvera. 

«  Nous  i-éponilrons  du  nu'urtre  devant  l'histoii-e. Bientôt  elle  nous 
it»pi*ochera  ce  crime  avec  toute  la  véhémence  d'une  nu)i'alité  supé- 
rieuiv  à  la  nôtiv.  Il  n'y  aura  pas  assez  de  haines  ni  de  malédictions 
contiv  le  chi-istianisme  qui  a  tué,  sous  prétexte  de  les  (•onverlir,ces 
cit'»atuit»s  .sans  arnu's,  contiv  le  mercautilisnu»  qui  les  massaciv  et 
les  eniiMiisonn»'.  -"n""  l»»^  p.itrou^  (|ui  assistent  d'un  «eil  sec  à  ces 
atrouies.  » 

Kn  justicier  écluiiv  et  en  lils  intellectuel  (piil  est  des  babouvisles, 
Ulunqui  a  tenu  à  pi-éciser  nettement  les  responsabilités,  et  il  s'en 
ent  pi'JM  viv€»nu'nt  aux  Anglo-Saxons,  âpivs  et  .systématicpies  exter- 
minateurs des  indigènes  de  l'Américjue  du  .Nord   et  de  l'Australii». 

•  Par  une  cnielle  fatalité,  toutes  les  jeunes  familles  humaines, 
dont  l'enfance  avait  lM>soin  do  protection  et  de  teiulresso  pour  arri- 
ver à  la  virilité,  ont  eu  W  malluMir  d»»  i*eiu'ontn'r  la  vai'iét<''  la  plus 
^ffoiHte,  la  plus  liyiKM'rit<«  de  la  race  blanche,  les  Anglo-Saxons,  (pii 
flédiiiftent  (roideniont  wins  n*n)orilM,  comme  sans  bruit,  tout  ce  qui 
m'  •■  ^        Il  ,  i,\  ,  I  îMi     ■    i.ule  à  leurs  (Mivaliisst'ments.  » 

•^         .  I    ii:  -  !         lit  loin  dans  Uvs  questions  générales, 

le  révolutitinuMire  voyait  Juxie  dauM  \m  tiuestionn  Nptk'ialeH.  C'est 
aiimi  qu'il  ne  m*  InJMait  pat  dévoyer  par  les  criHillerieN  de  certaine 
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école  économiste  qui  voit  dans  le   luxe  une  incitation   aih  tra- 
vail : 

«  Le  luxe,  dit-il,  est  le  mauvais  génie  de  l'industrie.  La  glace 
d'une  nuit  est  moins  perfide,  la  roulette  n'a  pas  de  tranquenards 
aussi  dangereux  pour  les  Joueurs  que  n'en  a  l'opulence  pour  l'usine 
à  la  remorque  de  ses  caprices.  » 

Dans  cette  question,  il  s'en  prend  aux  grandes  dames  et  à  leurs 
rivales  du  <lemi-monde,  du  ridicule  et  de  la  variation  des  modes  si 
meurtrières  pour  les  travailleurs.  » 

«  Le  beau  sexe  joue  un  triste  rôle  dans  ces  guet-apens.  Qui  dis- 
tribue la  fortune  ou  la  ruine,  les  enrichissements  soudains,  les  ca- 
tastrophes plus  brusques  encore?  Tantôt  une  reine,  tantôt  une  pros- 
tituée, arbitres  de  la  mode.  Séparées  par  un  abîme  devant  l'opinion, 
égales  devant  la  toilette  et  l'économie  sociale,  elles  tiennent  à  tour 
de  rôle,  le  spectre  de  cette  royauté  lantasque  qui  dispose  d'un  bud- 
get supérieur  à  celui  de  l'Etat.  Quand  cette  odieuse  poupée  passe 
rapide  dans  un  huit  ou  quinze  ressorts,  avec  son  maquillage,  ses 
taux  cheveux,  sa  boutique  de  bijouterie,  ces  fanfreluches  criardes, 
on  prendrait  les  femmes  en  exécration.  » 

Prendre  les  femmes  en  exécration  !  Le  noble  réformateur  n'a 
garde  de  le  faire  :  la  femme  est,  plus  que  le  prolétaire,  la  victime 
de  l'ordre  ancien. Aussi  de  quel  geste  ému  Blauqui  nous  montre-t-il 
cette  pauvre  mère  aux  yeux  éteints,  hâve,  émaciée,  flétrie  avec  ses 
petits  enfants  pâles  et  décharnés  qui  se  pressent  contre  ses  haillons. 
Ce  spectacle  lui  serre  h»  cœur  et  le  ramène  au  sentiment  de  la  vé- 
rité. «  En  sonnne,  ajoute-t-il,  c'est  la  femme  qui  est  victime.Jamais 
l'homme  le  plus  infortuné  n'a  souffert  ni  ne  soufirira  la  moitié  de 
cette  douleur.  » 

La  force  critique  de  Blanqui  s'est  naturellement  exercée  aussi 
sur  le  droit  de  propriété  ;  il  le  caractérise  avec  sa  concision  ordi- 
naire :  «  La  propriété  territoriale  n'a  que  trois  origines  :  la  force. 
Cachât,  le  travail.  Aucune  des  trois  ne  peut  constituer  la  légitimité 
de  la  pos.session,  au  delà  de  ce  qui  est  cultivable  par  le  propriétaire 
en  personne. 

«  1-  La  force  se  condamne  par  son  nom  même.  C'est  le  conquérant 
le  prince,  le  brigand,  peu  importe,  faisant  travailler  les  autres  pai* 
violence  à  son  profit  ; 

«  2-  L'achat  est  l'acquisition  par  le  capital,  le  capital  lui-même 
est  illégitime  comme  produit  du  travail  d'autrui  et  ne  peut  conférer 
un  droit  ; 

3-  Le  travail,  seule  origine  honnête,  ne  donne  droit  qu'à  la  por- 
tion de  terre  cultivable  par  le  possesseur.  Tout  ce  qui  ne  produit 
que  par  le  ti-avail  d'un  autre  est  dérobé  au  travailleur. 

«  Le  droit  de  premiei'  occupant  se  borne  donc  à  la  porticm  que 

12 
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l'occupant  peut  oxploiterparlui-même.Le  surplus  u'est  qu'une  usui*- 
patiou.  » 

Ayant  ainsi  nié  la  légitimité  de  l'appropriation  individuelle  du 
sol,  Blanqui  no  pouvait  admettit»  lalë^ritiniité  de  l'apiiitipriation  ca- 
pitaliste du  travail  d'autrui.  Observateur  sa«j:ace,  il  a  très  bien  vu 
que  la  monoix)lisation  de  la  fortune  publique  est,  en  l'égime  de  luo- 
tlerne  concurrence,  en  raison  dinvte  des  pn^près  industriels  et  il 
conclut  i*e«loutablenient  :  «  Tant  pis  pour' lui  I  Ces  pi-ourès  menaçants 
constituent  un  péril  public,  mais  non  pas  une  légitimité.  On  nous 
crie  :  Il  faut  si>  sounu'tUv  1  IjCs  travailleurs  ix'pondent  :  Il  faut  avi- 
ser. Je  ci-ois  (pi'on  avisera.  » 

Ctunment  Hlanqui  entendait-il  qu'on  avisât?  Nous  l'examinoi'ons 
dans  la  dernière  partie  de  ce  travail. 

[La  fin  an  prochain  numéro.) 
h.  Malon. 
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VI 

LA    SOCIÉTÉ    ARYENNE    EN   GRÈCE 

M.  Havet  et  les  origines  du  Christianisme  —  La  «  Cité  antique  »,  de  M  Pus- 
tel  de  Coulanges.  —  M.  Jules  Girard,  sur  «  Le  sentiment  religieux  eu 
Grèce».  —  Platon  et  la  religion  Delphique.  —  La  vie  sociale  en  Grèce.  — 
La  Famille.  —  Alceste,  Antigon'e,  Iphigénie.  —  Euripide  et  Racine.  — 
Panthée  et  Bethsabee.  —  Supériorité  de  la  morale  des  Aryens  grecs.  — 
Grandeur  de  la  femme  Athénienne.  —  Aristophane  et  le  Droit  des  femmes. 
—  La  vraie  cause  de  la  mort  de  Socrate.  —  Démocrite,  fondateur  de  la  Phi- 
losophie maté''ialiste  et  de  la  Morale  scientifique.  —  Aristote  établit  les 
bases  définitives  de  l'Ethique.  -  -  La  Philia  on  la  Fraternité-  —  Le  dernier 
rêve. 

Détournons  nos  regards  de  ces  scènes  d'horreur  et  quittant  la 
€  terre  de  la  Promesse  »,  qui  apparaît  bien  j)Iutôt  comme  celle  de  la 
MahMliction,  abordons  ces  rivaj>es  heureux  où,  sous  le  doux,  ciel 
d'Athènes  et  de  l'Ionie,  s'épanouit  dans  son  plus  pur  éclat,  la  civili- 
sation de  la  race  Aryenne.  Au-dessus  d'elle  plane  déjcà  tout  prêt  à 
s'abattre,  l'horrible  spectre  du  Sémitisme,  le  vampire  (jui  bientôt 
tarira  chez  elle,  poui'  de  lon^rs  siècles,  les  sources  de  la  vie.  II  ne 
sera  pas  difficile  de  montrer  que  cette  société  possédait  avant  de 
devenir  la  [>roie  du  uKmde  juif  et  chrétien, les  qualités  et  les  vertus, 
dont  ou  a  voulu,  contre  toute  jusijpe,  faire  remonter  la  source  aux 
<l(Xîtrines  de  Moïse  et  de  Jésus.. 

Mais  ici  encore,  et  dès  le  début,  je  dois  sijxnaler  la  regrettable 
erreui'  d'un  de  nos  savants,  qui,  en  dépit  <le  ses  bonnes  intentions, 
et  par  suite  d'une  définition  insuffisante  des  termes  a  été  trop  sou- 
vent contre  le  but  qu'il  parai.ssait  s'être  proposé.  L'esprit  du  livre 
bien  connu   de  M.   Havet  sur  les  origines  du    Christianisme,   se 
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l'ésume  en  effet  dans  cette  phrase  :  «  Je  persiste  à  penser  que, 
quelque  p-ainle  que  soit  la  part  du  Judaïsme  Galiléen  dans  la  révo- 
lution chi*étienne,  celle  de  l'Hellénisme  est  de  beaucoup  la  plus  con- 
sidérable dans  le  christianisme  une  fois  constitué,  dans  celui  qui 
remplit  l'histnirt^  oi  au  milieu  duquel  nou<;  vivions  (Miciu-e  aujour- 
d'hui. »  (1). 

Si  l'auteur  prenait  ici  le  mot  «  chrétien  »  dans  le  sons  dliuniaiu, 
—  comme  cela  se  fait  d'une  façon  courante  en  Anjjcleterre,  et  quel- 
quefois chez  nous — ,  ce  serait  beaucoup  moins  làcheux  :  encore  eùt-il 
fallu  s'expliquer.  Mais  il  va  plus  loin,  et  il  est  tout  k  fait  sans  ex- 
cuse quand  il  pivtend  l'etrouver  une  partie  des  aberrations  chré- 
tiennes dans  la  pensée  et  la  civilisation  du  monde  aryen.  Dans  tous 
les  cas,  il  ne  fallait  à  aucun  prix  écrire  que  «le  monde  chrétien 
vaut  mieux  que  le  monde  païen,  bien  que  l'on  ne  doive  pas  s'exajré- 
rer  cette  amélioration  et  [encore  moins  l'opposition  prétendue  de 
ces  deux  mondes.  »  (2) 

Lii  vérité  est  que  l'on  ne  saurait  exa«;érer  cette  opposition,  com- 
parable seulement  à  celle  du  jour  et  de  la  nuit,  de  la  vie  et  de  la 
mort.  Non  !  on  ne  pi-ouvera  jamais  que  le  monde»  chrétien  vaut 
mieux  (pie  le  monde  païen.  Tout  ce  «pie  l'on  est  en  droit  d'aflirmer, 
c'est  que  le  monde  Aryen  actuel  vaut  mieux  (pie  l'ancien,  de  tout 
ce  que  l'espi-it  humain  a  pu  réaliser  malgré  le  Chrt'stifinisme  et 
qu'il  vaut  moins,  de  tout  ce  (pie  le  Christianisme  et  le  Judaïsme  lui 
ont  fîiit  i)ei'(li'e  soit  ix)silivement  soit  d'une  façon  négative,  par 
l'obstacle  appoHé  pendant  le  cxnws  des  siècles  à  son  libre  dévelop- 
pement. OHte  (onnule,  expressi(m  incont(>stalde  de  la  n'alité  des 
choses,  .««ufllt  amplement  à  sauvejjarder  la  j:i'an«U»  doctrine  de  l'Hvo- 
luti(jn,  dont  les  lois,  du  restts  n'ont,  en  aucune  faç'on,  pour  résultat, 
pas  plus  dans  le  monde  des  idées  (pie  dans  celui  des  choses  natu- 
l'elh's,  un  proffrés  continu  et  indtMini. 

Un  cou|)  d'dMl  jeté  sur  l'état  de  la  sociét»'  en  Gvèco  et  à  Rome, 
avant  le  temps  de  Paul  et  de  Jésus,  va  nous  montrer  de  suite  à  qiud 
ditrit'  de  fx'rfection  («tait  arriv(''ela  race  Aryenne,  Iors(pie  l'invasion 
du  S<Miiinsiiif  \  iiii  1.1  i-i«i.IiiM"i'r  (mur  ,]•<<  <.\i>t\i><  dan^  la  l>ar- 
baiie. 

Touriiuiis  d'alKud  iius  r«%Mrds  \t«rs  («'tu-  tt-ij'o  xraimciU  l»<''nit'  de 
raiijdelascifuce  et  de  la  justice,  où  rélit(»  de  notre  race  a  pu  créer, 
on  un  tonipH  si  couiH.  tant  de  nion-eilles  non  encore  éjjalée.s.  1«H 
qu'on  le  r»  bien  :  dans  celte  (Irèci»  m(*'me,  si  petite  (*m  appa- 
renr««,  xi  ;;  Il  réalité,  )iiiis(|ii%'ll |tlil   ciuorc  li>  monde  de 


(1)  K.  IUv9t,  U  ChrMlaHiêMt  tt  te»  origine».  4  vol.  in-B.  Pftrin,  1874-1884 
t.  I,  p.  XV. 
(3)  Ue.  eU.  p.  XXVI. 
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ses  souveiiirs  et  de  ses  enseignements,  il  y  a  encore  un  choix  à  faire. 
Ce  n'est  pas  aux  Doriens,  ce  n'est  pas  aux  durs  Spartiates  que  sont 
dues  toutes  ces  conquêtes  en  des  champs  si  divers,  mais  bien  à  la 
branche  Ionienne,  dont  la  «  divine  Athènes  »  apparaît  comme  la 
plus  parfaite  et  la  plus  brillante  incarnation  (1). 

Que  le  lecteur  veuille  bien  d'abord  tenir  comme  non  avenues  les 
théories  exposées  dans  le  livre  savant,mais  absolument  défectueux  au 
point  de  vue  sociologique  que  M.  Fustel  de  Coulanges  a  jinblié  sous  le 
titre  de  la  «  Cité  antique.  »  L'auteur  de  ce  livre  consciencieux,  mais 
trop  vanté,  réduit  toute  la  vie  sociale,  en  Grèce  et  à  Rome,  à  une 
série  de  pratiques  relgieuses.  Ce  n'est  pas  sérieux,  et,  faute  d'une 
définition  exacte  dos  termes,  cela  donne  lieu  aux  plus  fausses  inter- 
prétations. Le  culte  des  ancêtres  et  celui  des  dieux  pi'otecteurs  de 
la  ville  se  confondaient  —  il  en  convient  lui-même  —  avec  l'idée  de 
famille  et  de  patrie,  ftiit  en  contradiction  absolue  avec  ce  que  l'on 
entend  aujourd'hui  par  «  religion  »  et  «  devoirs  religieux.  »  De 
plus,  les  cérémonies  de  ce  culte  n'avaient  plus,dans  la  Grèce  civi- 
lisée qu'une  importance  secondaire,  comme  il  est  facile  de  l'établir 
en  peu  de  mots.  Car  enfin,  il  y  a  un  homme  qui  a  écrit  un  traité  de 
morale  et  de  politique,  en  Grèce  même,  et  pour  ses  compatriotes;  il 
cite  les  constitutions  d'un  grand  nombre  d'Etats;  il  étudie  à  fond  la 
morale,  la  propriété,  le  gouvernement,  la  famille,  l'éducation,  etc. 
Nulle  part  il  ne  se  préoccupe  de  cette  religion  qui,  d'ai^rès  notre 
auteur,  aurait  tout  dominé.  Cet  homme,  c'est  Aristote,  auquel 
M.  Fustel  de  Coulanges  aurait  bien  fait  d'emprunter  quelques  ren- 
seignements. Dans  tous  les  cas,  les  théories  qu'il  émet,  si  tant  est 
qu'elles  soient  même  exactes  à  ce  point  de  vue,  se  rapportent  beau- 
coup moins  à  la  Cité  antique,  au  sens  où  l'on  prend  généralement 
cette  expression,  qu'aux  origines  de  la  civilisation,  aux  temps  pré- 
historiques et  fabuleux  d'Erechthée  et  de  Romulus  (2).  Certes  les 
Grecs  furent  un  peuple  moral  et  pieux,  au  sens  humain  du  mot. 
((  Mais  cette  moralité  et  cette  piété,  dit  excellemmentM.  Adolf  Holm, 
sont  chez  eux  l'expression  de  l'accord  instinctif  de  tous,  et  non  la 
manifestation  d'une  théorie  enseignée  par  une  autorité  supérieure. 

(1)  Je  ne  m'arrête  même  pas  à  réfuter  l'opinioa  un  moment  prédominante 
—  grâce  à  l'érudition  de  demi-savants,  exploitée  par  la  critique  Israélite,  et 
qui  faisait  remonter  à  l'Orient,  entendez  aux  Sémites,  Phéniciens  et  autres, 
les  sources  de  l'art  et  de  la  civilisation  grecque.  Que  les  Phéniciens  aient  apporté 
sur  les  côtes  de  THellade  et  dans  les  Iles,  des  échantillons  de  l'art  de  l'Egypte 
et  de  Babylone,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais  ce  qui  l'est  encore  moins, 
c'est  lo  fait  du  développement  spontané  de  l'œuvre  admirable  des  Aryens  grecs, 
qui  ne  pouvaient  trouver  qu'en  eux  mômes  les  éléments  de  cette  perfection 
définitive,  bien  faite  pour  donner  un  éclatant  démenti,  en  ce  qui  concerne  l'es., 
thétique,  à  la  théorie  du  progrès  indéfini, 

(2)  Voir  mes  observations  à  ce  sujet  dans  l'Athéisme,  p.  77. 
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La  moi*alité  est  che»  eux  le  pi'oduit  de  l'Etat,  bien  plus  que  des  ins- 
titutions i-eli>:iouses.  De  là  aussi,  naquit  la  possibilité  d'une  science 
indéi)eudanl('  ♦  (i). 

Dans  un  ordre  d'idées  un  [yeu  dillei^ent,  mais  en  se  plaçant  à  un 
jwint  do  vue  non  moins  déplorable,  M.  Jules  Girard  a  voulu  repré- 
senter les  Hellènes  comme  les  apoti-es  de  la  mélancolie  religieuse  et 
du  iM?ssiniisme.  «  Il  y  a  en  réalité  chez  le  Gi*ec,  dit-il,  un  souci  de 
lui-même,  do  sa  condition  et  de  sa  destinée,  qui  s'éveilla  en  même 
temps  que  sii  brillante  imagination,  qui  mit  dans  ses  premières 
œuvres,  quelque  énergitiues  qu'elles  fussent  d'ailleui*s,  un  accent 
de  plainte,  dont  rien, chez  les  modernes,  n'a  dépassé  la  force  pathé- 
tique, et  qui,  j»lus  tar<l,  i-éussit  par  un  redoublement  de  passion,  à 
dégagei-  les  idées  qu'il  contenait.  11  est  vrai  que  la  religion  ne  jtut 
le  soutenir,  ni  même  le  suivre  jusqu'au  bout  dans  cet  ellbrt  intellec- 
tuel et  moral  vei-s  un  idéal  de  sérénité.  Ce  fut  l'esprit  si  gi-ec  de 
Platon  qui,  recueillant  ces  anciennes  conceptions  sur  les  destinées 
humaines,  les  |>orta  tlans  un  élan  décisit  jusque  bien  près  de  leur 
teime;  et  do  cette  manière,  la  tradition  religieuse  entra  directement 
dans  la  philosophie  »  (2). 

Eh  bien,  non.  Il  n'y  eut  de  grec,  de  véritablement  Aryen  dans 
Platon  que  cette  imagination  brillante,  que  ce  style  admirable,  dont 
les  enchantements  ont  dissimulé  aux  yeux  éblouis  «les  générations 
postérieures,  la  séchei'esse,  le  caractèi*e  ascétique,  —  dorien  peut- 
être,  —  mais  à  coup  sûr  anti-hellénique,  de  pai-eilles  conceptions. 

Il  est  possible  (^ue,  s<»lon  l'expi'ossion  de  M.  de  Lapraile,  il  n'ait 
fallu  à  ses  disciples  et  aux  apôtres  tle  Jésus  «  «pie  le  tem[)s  de  se 
l^arlcr  et  ilo  se  compi'endi'o  i)our  s'embinisser  au  nom  (hi  Logos 
i'itr  Muis  le  fait  est  que  la  vraie  «  tra<lition  religieuse  »  «les 

Gri  qut^  l'en-seiublo  «les  croyances  exiM)sées  dans  les  rbapso- 

^Ue*^  humériquei),  en  conlormité  avec  les  mythes  de  la  rac«)  ln«lo- 
Em  •;  et  la  vérité,  c'est  aussi,  «pi'entiv  t«)us  h's  jioètt's,  Moment 

«•-1  ••    le    pitunier    de    la    Képubli«iue    de    l'Iaton   (4).    Les 

lucieiineti  cunouptious  sur  les  destiutVs  humaines  »  auxiiuelloH 

(I)  A^oirHoUn  GfiechiêcheOe»ehichte^  tom.  1*',  p.  2,  Horlin  1886. 

uninl,  L«  •entimênt  ritigitux  tn  Crèctf,  d'Ihmérc  à  Eêchyle. 
P.i  6. 

(3;  V.  '  ■    it  ta  Xature  avant   U  Christianisme. 

Parié,  ï  ilo  «st-cllo  ori-onDHO  ;  \tt  iii»ci|iU)it  «lo 

Platon  aoot  r  >tte  boimo  inoitiiro.  J'Aurai  à  luvi^uir 

Mr  <•  :  x!rt  i..  .  jiioa  niiiTvua  luiuiuttix,  lo  goinio  da 

Utu  i  tl  «!«•  J.  Utr&rU  touchant  lo«  aourctH  •ui-iiiMual 

ImII 

(V  ip  grec,  trop  iiroour«ux  ilo  U  naturo,  ra«|)Octueux 

I"  •        r.nttia,  Il  ol  Ml,  i>.   :J77.:}UK  (ôdit. 
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M.  J.  Girard  fait  allusion,  et  ce  soi-disant  esprit  de  l'antiquité, 
«  auxiliaire  le  plus  puissant  du  christianisme»  selon  M.  doLaprade, 
ne  sont  que  des  fornuiles  d'un  caractère  entièrement  subjectif.  Il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  corruption  de  la  pensée  et  des  croyances  aryennes 
j»rimitives,  par  le  lait  surtout  des  prêtres  de  Delphes,  sous  l'influence 
des  divagations  Egyptiennes  et  Pythagoriciennes,  de  même  que  le 
Brahmanisme  fut  une  corruption  des  doctrines  toutes  naturalistes 
des  Vedas  sous  l'inlluence  des  Brahmanes.  Ce  sont  les  prêtres  de 
cette  religion  delphique, chère  à  Otlried  Mûller(r)et  à  M.Curtius(2), 
qui  feront  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  triomphe  de  l'aristo- 
cratie et  pour  ruiner  la  démocratie  Athénienne  :  ce  sont  eux  qui, 
avec  le  concours  d'Aristophane,  tenteront  de  faire  périr  les  philo- 
sophes athées,  les  Protagoras  et  les  Prodicus,  et  n'arriveront,  par 
suite  de  la  plus  étrange  confusion,  qu'à  extei'miner  précisément  leur 
ami  Socrate.  Cette  religion  favorisera  dans  le  même  ordre  d'idées, 
l'introduction  et  la  propagation  des  mystères,  triste  avant-coureur 
du  Sémitismo.  Mais,  je  le  répète, elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'es- 
prit hellénique  proprement  dit,  qu'elle  ne  pénétra  jamais  comme  il 
apparait  clairement  par  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  et  de  la 
philosophie  de  l'IIellade.  ^ 

Ce  qui  caractérise  sui'tout  l'Aryen  grec,  c'est  l'amour  de  laBeauté, 
de  la  Nature  et  de  la  Liberté.  Aucun  peuple  ne  fut  plus  soucieux  de 
la  belle  harmonie  des  formes  et  de  l'intégrité  des  facultés  physiques; 
aucun  ne  comprit  mieux  comment  l'esprit  ne  peur,  s'épanouir  en 
son  plein  développement  que  dans  des  corps  sains  et  bien  cons- 
titués. Et  de  fait,  la  race  qui  a  su  admirer  et  reproduire  par  le 
ciseau  des  types  comme  ceux  du  Thésée  du  Parthéuou  et  de  la 
Vénus  Callipyge,  était  seule  capable  de  produire,  et  dans  un  aussi 
court  intervalle,  les  plus  grands  génies  dont  s'honore  l'Humanité, 
dans  le  triple  domaine  de  la  Philosophie,  des  Lettres  et  des  Arts, 
en  môme  temps  qu'elle  créait  la  forme  politique  la  plus  parfaite, 
destinée  à  paraître  éternellement  comme  le  prototype  de  toute 
constitution  vraiment  démocraticiue. 

Les  Juifs  seuls  et  les  Chrétiens,  ont  pu  soutenir  qu'une  nation 
aussi  accomplie  leur  était  cependant  inférieure  au  point  de  vue  du 
sentiment  et  de  la  moralité.  Je  laisse  de  côté  l'esclavage  dont  les 
intéressés  nous  font  une  perpétuelle  objection  :  j'y  reviendrai  plus 
loin,  me  contentant  de  faire  observer  que  cette  institution,  en  hon- 
neur autrefois  chez  les  Hébreux,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
chez  des  nations  chrétiennes,  avec  l'approbation  tacite  de  l'Église, 

(i)  Ù.  Muller,  Die  Dorier,  Breslau,  1824.  Voy.   surtout  tome  I,  p.  365  mi. 
(2)  E.   Curtius,   Histoire  grecque.   Livre   H.    ch.    4.  (Traduction   iJouché- 
Lecierq,  tom.  II.  p.  4,  sq.  «t  p.  64-65.) 
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qui  ne  l'a  jamais  formellement  condamnée;  je  tiens  seulement  à 
déclaivr  de  suite  que  le  Pi\)létariat,  cette  plaie  des  sociétés  modernes, 
n'est  qu'une  autre  foi'me  —  et  non  préférable  —  de  la  servitude. 

De  fait,  la  morale  sociale  des  Gi*ecs,  pour  n'èti*e  pas  religieuse, 
n'en  était  que  plus  parftiite.  Même  le  «  révérend  »  J.  P.  Mahairy, 
auteur  d'une  consciencieuse  et  très  intéressante  étude  sur  la  «  vie 
sociale  »  en  Grèce,  ne  peut,  à  ce  propos  retenir  un  cri  d'admiration  : 
«  J'avoue,  dit-il,  qu'en  comparant  la  relifrion  du  Christ  d'une  part, 
celle  de  Zens,  d'Apollon  et  d'Aphrodite  de  l'autre,  et  en  considérant 
l'énorme  contraste,  je  ne  puis  que  m'étonner,  non  de  l'importance, 
mais  de  l'insifrnifiance  du  projrrès  accompli  dans  le  domaine  de  la 
moralité  publique.  C'est  dans  cet  ordre  de  laits,  où  l'écart  aurait  du 
être  le  plus  |;ran«l,  que  nous  sommes  conduits  précisément  à  nous 
émeneiller  le  plus  en  lace  du  jrénie  grec,  qui,  en  dépit  d'une  théo- 
logie immorale  et  sans  valeur,  aboutit  dans  ses  plus  hautes  mani- 
f€»stations,  à  une  moralité  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  plus  beaux 
types  du  christianisme  moderne  «  (1).  L'auteur  se  serait  moins 
étonné,  si  sa  qualité  d'ecclésiastique  lui  avait  permis  de  reconnaître 
tout  simplement  la  sui)ériorité  de  la  religion  de  Zens  et  d'Athéné 
sur  celle  de  Jésus.  Son  ténu)ignage  n'en  est  que  plus  précieux,  puis- 
qu'il est  airaché  à  un  advei*saire  pîu*  l'étude  impartiale  des  laits. 
Il  nous  faut  en  citer  quelques-uns. 

On  s'est  surtout  attiiqué  à  la  constitution  de  la  Famille  dans  la 
Grèce  antique.  Tout  en  reconnaissant  qu'elle  avait  \Kt\ir  base, 
comme  chez  nous,  la  monogamie,  on  a  vei'sé  des  lai'nu^s  de  croco- 
dile sur  le  sort  fait  à  la  femme,  «  reléguée  <lans  le  gynécée  » 
comme  dans  une  soi*te  de  harem,  en  même  temps  que  l'on  déplorait 
chez  elle  l'absiuice  «le  cette  chastet*',  de  cette  pinUMU'.  «le  ce  dév«)u«>- 
meut  qui  seraient,  au  «lire  des  intéressés,  l'apanage  exclusif  de  la 
femme  chrétienne.  Or,  si  jamais  secte  ou  communauté  eût  le  devoir 
lie  De  taire  sur  un  pai*eil  sujet,  (''«'st  assui-énuMit  cell«»  «les  ju<laïsés 
comme  on  le  «lémoiitrera  plus  loin  «lans  les  pages  consacrées  à  la 
faniillo  chrétienne.  Mais,  en  tiehors  même  de  Umio  étude  (;ompara- 
tiv«\et  <  i  ■         i  au  i)oint  «le  viu'h»  plus  g«''néral.il  su  Hit  «h*  rap- 

|Kderqii'    ;  iM»ur  établir  la  su|K5i*U)iité  «U»  la  fauiili«' .\i'y«»nn«\ 

dmiM  une  Muciélt^  arrivée  a  l'état  de  pleine  civilituUioo  et  non  conta- 
initi  ti*  l'influence  «lu  Sf'Muitisnu'. 

"  .1,  par  («xemph',  un  nuMiéle  plus  pai'fail  *lc  l'anuair 

cunjiig»!  que  iIiuih  cette  AlceMtc,  dont  l'inimitable  Kuripiile  nous  a 
retnu'é  le  dôvouemoDi  oi  la  nioi*ty  Adniéte  est  voué  h  une  mort  pré- 

(1)  Réir.  J.  V.  MttbaiTjr.   Social  lift  in  Ottect,  from  Homtr  to  Menandtr. 
Loii4oo  tH74,  p.  6.  Livr*  ramarquâble  A  tout  ègitrdi,  rttnpli  do  dcîtaila  ioté- 
,M  rtodaat  pl«iA«JiMUM  4  la  Griot  anoienQo. 
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maturée,  à  moins  qu'une  créature  humaine  ne  consente  à  prendre 
sa  place  pour  satisfaire  aux  exigences  du  destin.  C'est  sa  jeune 
femme  qui  s'oliro  eu  sacrifice,  «  la  meilleure  des  femmes  qui  soient 
sous  le  soleil  !  »  s'écrie  la  servante  d'Alceste.  «  Le  malheur  pro- 
chain ne  changeait  point  son  aspect  doux  et  beau.  Entrant  dans  la 
chambre  uu[)tiale,  et  tombant  sur  le  lit  elle  versa  des  larmes  et  dit  : 
—  O  lit,  où  cet  homme  pour  qui  je  meurs  dénoua  ma  virginité, 
salut!...  Une  autre  femme  te  possédera,  une  plus  chaste,  mais  plus 
heui'euse  peut-être!  Et  se  jetant  sur  le  lit.  elle  le  baisa  et  l'inonda 
des  larmes  de  ses  yeux.  Mais  s'étant  rassasiée  de  pleurs,  et  b  aissant 
le  visage,  elle  s'arracha  de  la  chambre  nuptiale,  y  rentra  plusieurs 
fois  et  se  jeta  sur  le  lit,  de  nouveau  et  encore!  Et  les  enfants  sus- 
pendus aux  vêtements  de  leur  mère,  pleuraient;  et  les  prenant  dans 
ses  bras,  elle  baisait  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  comme  si  elle  allait 
mourir.  Et  tous  les  serviteurs  pleuraient,  se  lamentant  sur  leur 
maîtresse.  Et  elle  tendait  la  main  droite  à  chacun,  et  aucun  n'était 
si  humble  qu'elle  ne  lui  parlât  et  qu'elle  ne  lui  adressât  la 
parole  ».  (1) 

Je  ne  connais  rien  de  plus  touchant  dans  aucune  langue.  C'est  ici 
la  nature  prise  sur  le  vif  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sublime  :  une 
femme  jeune  et  belle,  se  sacrifiant  pour  son  mari,  mais  pleurant 
au  moment  fatal,  sur  sa  jeunesse  et  sur  ses  enfants.  Pas  de  rigueur, 
pas  de  dureté  stoïque  :  elle  pleure,  mais  tout  de  même,  pour  l'amour 
d'Admète  elle  s'en  va  chez  Hadés,  assurée  de  n'y  j)as  trouver  les 
compensations  paradisiaques  de  tout  dévouement  chrétien. 

Que  dire  d'une  Antigone,  et  où  trouver  un  modèle  plus  pur  de 
l'amour  fraternel  et  de  la  pitié  filiale  que  dans  cette  noble  fille  qui, 
non  contente  de  s'exiler  pour  servir  de  guide  à  son  père  aveugle, 
brave  et  subit  la  mort,  pour  rendre  à  son  frère,  malgré  la  défense 
du  tyran,  les  honneurs  funèbres  dus  aux  trépassés? 

Un  devoir  accompli  rend  le  trépas  si  beau  ! 
A  ce  frère  chéri,  dans  le  même  tombeau, 
J'irai  me  réunir,  saintement  criminelle  (2), 

En  dépit  du  soi-disajit  «  progrès  nîoral  »  accompli  depuis  le 
temi)s  où  les  Athéniens  applaudissaient  ces  vers,  je  défie  le  plus 
habile  et  le  plus  érudit,  de  découvrir  dans  une  littérature  quel- 
conque, chrétienne  ou  autre,  de  plus  nobles  sentiments  et  aussi  bien 
exprimés.  Sans  doute,  et  peut-être  par  réaction  contre  la  partialité 


(1)  Euripide,  Alkèstis,  v.  ]73-195.  Lire  à  défaut  du  texte  la  belle  traduction 
de  Leconte  de  Lislo. 
{2}  Sophocle,  Antigone,  v.  72-74,  traduction  de  Guiard,  1852. 


178  LA     REVUE     SOCIALISTE 

de  Hegel  (1),  on  ati\)uvé  quelque  dureté  dans  la  conduito  d'Auti- 
goue  à  l'égar»!  do  sa  jeune  sœur  :  il  y  a  là,  on  ellet,  un  i)eu  trop  do 
rigueur,  et  plus  «ligne  de  Sparte  que  d'Athènes.  Mais  que  s'il  vous  faut 
des  héroïnes  véritablement  «  angéliques  »,  suivant  le  terme  t^nplo)  o 
pai*  les  modernes  pour  exprimer  des  sentiments  très  anciens  dans 
notre  race,  ouvrez  encore  Euripide,  ce  poète  exquis  si  sottement  ra- 
baissé par  les  pédants  de  collège,  empressés  à  se  copier  les  uns  les 
auti'esetà  repivduire.sans  examen, les  calomnies  intéressées  du  réac- 
tionnaire Aristophane.  Jamais  viei^os  plus  pudiques  n'ont  paru  sur 
aucun  théittre,  unissant  plus  de  grâce  à  i^lus  i.\o  dignité.  «  Cette 
Iphigénie,  cette  Folyxèno  {He'cube),  cette  yinc'dv'ia.  {^tes  Jlcraclides)  qui 
dans  la  fleui'  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté,  se  dévouent  avec  une 
si  |)énible  constance  ou  un  si  généreux  entraînement  à  un  trépas 
prématuré;  cotte  Kvadué  {les  Suppliantes)  qui  se  précipite  dans  lo 
bûcher  de  son  époux  à  qui  elle  ne  veut  pas  survivre...  Voilà,  dit 
M.  Patin,  des  tableaux  aussi  nobles  qu'ils  sont  touchants.  On  no 
saurait  8'y  arrêter  sans  qu'avec  les  larmes  amères  quo  t'ait  répandre 
rasi>ect(lu  malheur  ne  se  confondent  aussitôt  ces  larmes  plus  douces 
qu'on  no  jMîut  retenir  devant  les  i*epréseutations  du  beau  moral. »(2). 
Mais  l'étude  rapitle  d'un  sujet  traité  à  la  fois  par  l*]uripido  et  par 
un  poète  chrétien,  fera  mieux  ressortir  le  sophisme  dos  prédica- 
teurs sacrés  ou  hùques  qui  nous  vantent,  par  ignorance  ou  par  in- 
térêt, la  supériorité  do  la  morale  sémitique.  Je  prie  d'abord  les  per- 
sonnes qui  se  sont  désartitnilé  la  mâchoire  à  force  do  bailler  aux 
représentations  de  nos  tragédies  classiques,  de  tenir  pour  certain 
que  cas  «  machines  »  n'ont  rien  do  commun  avec  lu  spectacle  admi- 
rable, tenant  à  la  fois  d»i  notre  drame  et  do  notre  opéra,  ijui  pas- 
sionnait à  juste  titre  les  milliers  d'Athéniens  assemblés  dans  le 
théâtre  de  Dyonisos;  cela  soit  dit  8ans  vouloir  diminuer  le  mérite 
des  l)eaux  vei-s  de  Racine  et  surt<nit  de  Corneille,  Iteaucoup  jdus 
intén^ssanU  d'ailleurs  à  Uvo  dans  le  silence  du  cabinet,  qu'à  entendre 
déclamer  tlans  le  vide  il'uno  scène  française,  d^s  réserves  faites,  et 
toutes  chos4'S  égales  d'ailleurs,  qui  ne  sent  du  pivuiiei-  coup  la 
«ui»énorité  de  l'Iphigénie  d'Kuripidesurcelle  de  Kaciue  avec  son  lan- 
gage dodemoisello  de  Sain  t-Cyr,  faisant  .sa  soumission  i\  ses  parents  : 

Mou  p4)re, 
Cum  d«  vou«  troubler,  voua  n'étM  point  trahi  ; 
Quand  vous  ooinrannd«r«x  voui  aorox  obét.  (8) 

Quelle  puu|)éo  !  Et  comme  c'eut  là  le  langage  d'une  Jeune  Hllo  up- 

(1)  McfftI,  Afthetik,  inSûmmtl.  Wcrke.  tome  X,  \>.  5jO.  «  l'ainii  tuua  le* 
dli»-il*a»uvr«  du  itinn  !««  nnfion  rî  mm  î.-rno,  VAnttgone  m'jipjiiinili  noua  co 
rapport  ooMUM  !•  m  plut .  • 

(3)  Fftlio,  Etu.i  a  :  K«('hyl«,  p.  4u. 

(S)  lUciiM,  tphigéni4  «n  Auiuit,  un,  IV,  m.  4. 
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prenant  qu'on  va  lui  couper  le  cou  sur  l'heure!  L'Iphigénie  grecque, 
ai-yienne,  laisse  échapper  au  contraire  le  cri  de  la  nature  et  de  la 
jeunesse  :  «  Ne  nie  tue  pas  avant  le  temps  1  car  il  est  doux  de  voir 
la  lumière.  »  etc.  (1)  Sur  quoi  Racine  fils  et  les  autres  n'ont  pas 
assez  d'exclanuitions  pour  flétrir  ces  mœurs  «  antiques  »  et  cette 
«  lâcheté  »,  inévitable  efl'et  de  l'absence  des  vertus  chrétiennes. 
Aucun  d'eux  ne  fait  remarquer  comment  la  vierge  éperdue,  ter- 
rassée tout  d'abord  par  l'horrible  nouvelle,  se  l'odresse  bientôt  et 
s'exalte  en  l'ace  de  l'inexorable  fatalité,  et  tenant  les  yeux  fixés  sur 
l'avenir,  crie  à  sa  mère  dans  un  mouvement  sublime  :  «  Non!  il 
ne  convient  pas  que  j'aime  tant  la  vie.  Tu  m'as  enfantée  pour  tous 
les  Grecs  et  non  pour  toi  seule.  Quoi?  tant  d'hommes  porteurs  de 
boucliers,  tant  de  rameurs,  à  cause  de  la  patrie  ofi'ensée  oseront 
lutter  contre  les  ennemis  et  mourir  pour  la  Grèce,  et  ma  seule  vie 
empêcherait  tout  celai...  Et  quant  à  celui-ci  (Achille),  il  ne  faut  pas 

([u'il  meure je  donne  ma  vie  à  la  Grèce,  tuez-moi  et  renversez 

Troie  !  Ce  seront  là  mes  monuments  éternels,  mes  noces,  mes  en- 
fants et  ma  gloire!  »  (2) 

Je  me  trompais  tout  à  l'heure.  Quelqu'un  a  remarqué  cela  —  un 
(arouche  admirateur  des  «  vertus  chrétiennes  »  —  et  il  n'a  pas  été 
touché;  au  contraire!  Pour  M.  Maignon,  l'amour  de  la  gloire  gâte 
le  dévouement  d'Iphigénie  :  «  Il  y  a  trop  de  personnalité  ou,  si  l'on 
veut,  d'égoïsme,  déclare-t-il,  dans  cette  sublime  ambition  de  l'im- 
mortalité, quand  il  s'agit  simplement  de  renoncer  à  soi-même  pour 
le  salut  de  tous.  »  (3)  «  Simi)lement  »  est  adorable.  Certes,  c'est  là 
un  point  de  vue  «  moderne  »  ce  qui  veut  dire,  dans  l'espèce,  con- 
traire à  la  nature  et  à  la  vérité,  mais  en  parfaite  harmonie  avec  les 
sentiments  d'un  élève  du  catéchisme. 

D'autres  ne  craignent  pas  de  i*eprocher  au  plus  tragique  des 
[joètes,  ce  qu'ils  appellent  la  bassesse  de  ses  conceptions.  La  vérité 
est  qu'Euripide  sans  attendre  les  soi-disant  enseignements  du  Chris- 
tian isme,  a  manifesté  plus  d'une  fois  sa  sympathie  pour  les  i)auvres 
et  les  déshérités,  ne  craignant  pas  de  mettre  en  scène  tel  misérable 
qu'il  fait  paraître  sous  des  haillons  avec  le  cœtir  d'un  héros. Rien  do 
plus  remarquable  à  ce  sujet  que  le  passage  où  il  dépeint  son  Electre 
mariée  par  sa  déplorable  mère  à  un  paysan  qui, plein  d'égards  ])Our 
elle,  ne  veut  point  «  souiller  la  couche  de  cette  malheureuse  fille  de 
héros  infortunés.  »  (4)  Et  la  fille  des  rois  n'hésite  pas  à  rendre  à  ce 
pauvre  homme,  à  ce  rustre,  l'hommage  qui  lui  est  dû  :  «  Je  mets  au 


(1)  Euripide,  Iphigénie  en  Aulide,  v.  1237. 

(2)  Ibid.  V.  1385-1399,  traduct.  Leconte  de  Lisle,  t.  II,  p.  60'. 

(3)  L.  Maigiiun,  La  morale  d'EuripldCj  Paris  1857,  p.  62. 

(4)  Electre,  v.  45-46. 
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l'an?  des  Dieux,  s'écrie-t-elle,  un  ami  toi  que  toi.  »  (1)  C'est  dans  le 
même  esprit  qu'Oi*este  s'écrie  un  peu  plus  loin  :  •  J'ai  vu  la  niisère 
r^ner  dans  le  cœur  du  riche  et  la  géuéi'osité  habitei'  le  corps  du 
pauvre...  Vojez  cet  homme,  il  n'est  pas  d'un  rang  élevé  parmi  les 
mortels,  il  n'est  pas  lier  de  sa  naissance;  quoique  sorti  du  pouido, 
il  a  montré  les  plus  nobles  sentiments.  »  (2). 

Je  ne  voudi*ais  pas  insister:  je  ne  puis  pourtant,  avant  île  clore  la 
liste  de  ces  exemples,  résister  au  plaisir  de  citer  la  touchante  aven- 
ture de  Panthée  et  l'appréciation  qu'en  a  faite  une  des  femmes  les 
plus  distinguées  de  l'Angleterre  actuelle  dans  un  remarquable  arti- 
cle, où  la  beauté  de  la  forme  n'a  d'égale  (lue  l'excollonco  du  tond. 
«  C'est  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire  de  rhunutnité,(lit  mis- 
ti-ess  E.  Lynn  Liutou,  et  qui  nous  montre  la  magnanimité  «le 
l'homme  et  la  noblesse  de  la  femme  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion que  puisse  atteindre  la  race  humaine  dans  la  splendeur  morale. 
Cette  page  nous  remet  forcément  en  mémoiiv  l'aventure  analogue  de 
David  et  de  Hethsabée.  tout  en  faisant  ressortir  le  contraste  entre 
la  conduite  d'un  roi  selon  le  cœur  «le  Dieu,  vis-à-vis  «l'Urie,  et  celle 
d'un  abominable  païen  à  l'égard  «r-\bra«late.Car  Cyrus  possède  pré- 
cisément cet  empilée  sui*  soi-uième  qui  fait  complètement  défaut  à 
David,  et  Pjuithée  peut  raconter  à  s«)n  époux  «omment,  on  son  ab- 
sencOt  le  ix)i  qui  la  tenait  complètement  en  son  pouvoir,  s'est  m«)n- 
tré  «  généi-oux,  loyal  et  miséricordieux  envei's  elle  ».  Quan«l  vient 
le  dénouement.et  la  mort  d'.Vbradate  sur  le  champ  de  bataille,  Pan- 
thée ne  va  |)iis  chercher  des  ctmsolations  «lans  de  nouvelles  amours 
ou  dans  un  royal  miuiaf^e;  elle  se  poignaitle  sur  le  corps  de  son 
é|)oux,  «  i>ose  la  tête  sur  sa  poitrine  et  meurt.  »  (3) 

Ain.si, l'amour  conjugal  et  la  piété  lllialr  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus 
sublime,  la  pudeur  et  la  cha.steté,  l'exemple  de  la  i-ésignation  et  «le 
la  douceur  envers  la  mort,  «l«)niu">  pardes  vierges  pleines  d«>  jeunessj» 
et  «le  beauté,  et  .sans  la  compensât i«m  atten«lue  d'un  paradis  dans 
rôternité  —  tous  ces  nobles  sentiments,  manifcsUition  déllnitive  «h» 
la  morale  la  plus  sublime,  nous  les  trouvons  exprimés,  et  «lans 
quels  temii^s  a«lniirables  !  —  chez  les  .\ryens  gr«Hs  du  v*  sièch> 
avant  Jébuii-Christ.  (4) 

(f  )  tbtd,  V.  «7. 

J    /bid,  V.  3(>  >  HO.  VojTos  «uni  la  bollo  tiriid«  do   l'oactavo  ilan^ 

II.   .  >>■  (y.lH-\  • 

•il  inhooH  in  Grtcee  {Fortnightlti  Review,  mni  1887); 

TDV.  ,  '  :i«-,   ll¥.  8. 

(4)  Vutr  |Miur  plui  (le  (tiMuilt,  outro  l*"*  ouvrai^^OH  di^jà  citnii  :  Hnrtliâlomy, 
Vùyay0  du  Jtune  Anacharêi»,  livro  trop  dAuIikA  ot  onooro  tr«'*N  pnVitux, 
•oraiiioo  «lu  Dombro  «t  <l«  r«iaetitu(l«  Atm  muoignomonU,  Rvof  ntntlniiH  & 
r«|tpai  ;  -  i(o«ktr  (iOll.  Charthliê  lit.  ~~  h^jioM  Scbnii<lt,  Die  Kthik 
(Ur  alttn  Qritchên,  2  vol.  iti-6«  B«rlio,  1884,  tomo  11  p.  175  m).  —  G.  F.  Kolb, 
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Oui,  (lira-t-on  peut-être, nous  vous  accordons  cela. Mais  l'amour? 
Avouez  que  l'antiquité  païenne  n'en  a  pas  connu  les  délicatesses, 
bornant  tout  à  la  fornication. 

O  blasphème  encore  impuni  de  l'ignorance  ou  du  jésuitisme  !  Eh  ! 
quoi,  la  patrie  d'Hélène  et  de  Sapho,  aussi  réelles  l'une  que  l'auti'e, 
puisqu'enllu  les  grandes  créations  de  l'esprit  humain  finissent  par 
apparaître  et  avec  pleine  raison  comme  des  représentations  tout 
aussi  objectives  que  celle  de  la  nature  même,  —  Eh!  quoi,  cette  terre 
merveilleuse  n'a  pas  connu  l'amour  avec  toutes  ses  ar<leurs  et  tous 
ses  tourments!  On  frémit  en  songeant  à  quel  point  r<îsprit  sémiti- 
i[ue  a  pénétré  et  corrompu  nos  conceptions,  puisqu'il  est  parvenu  à 
fausser  à  ce  degré  l'éducation  de  la  jeunesse  et  l'opinion  du  monde. 
Je  ne  puis  insister;  je  prie  seulement  les  contradicteurs  de  relire 
la  Phèdre  de  Racine,ot  de  considérer  que  cette  analyse  admirable  de 
la  passion  amoureuse  n'est  qu'une  copie  —  souvent  fort  au-dessous 
de  l'original  —  de  la  Phèdre  d'Euripide.  Ah  !  sans  doute,  le  théâtre 
grec  n'est  pas  comme  le  nôtre,  farci  d'intrigues  amoureuses  ;  c'est 
là  un  fait  qui  ressort  encore  mieux  de  l'étounement  manifesté  chez 
nous  par  une  foule  de  critiques,  empressés  à  s'extasier  sur 
VAthalie  de  Racine,  parce  que  cette  tragédie  a  pu  être  menée  à 
boniie  fin  en  dehors  de  ces  intrigues.  Mais,  en  vérité,  ce  qui  est  une 
exception  dans  notre  théâtre,  apparaît  comme  la  règle  chez  les 
grands  dramaturges  de  tous  les  temps.  Voyez  Shakspeare  :  à  part 
Roméo  et  .Juliette  et  (quelques  autres  pièces,ses  plus  grands  drames, 
Macbeth,  le  Roi  Lear,  Hamlet,  Richard  III,  Coriolan,  etc.,  ne  repo- 
sent pas  plus  sur  l'amour  que  ceux  d"p]scliyle,  de  Sophocle  ou  d'Euri- 


Culturgeschichte  der  Menschheit,  3*  édition.  Leipzig,    1885,  t.  I,  p.  448,    sq. 

—  Honneger  Allgemeine  Kulturgeschichte,    Leipzig,   1886,  t.    II,  p.  237,  sq. 

—  Iwan    ^lùWer,  liandbuch   der  Klassichen  Altertums-Wissenscliaft.   Nord- 
lingen,  1S87,  t.  IV,  p.  445,  sq. 

Une  dame  Bader  a  publié  chez  nous  sur  la  «  Femme  grecque  »  un  livre  au 
seuil  duquel  elle  a  trouvé  moyen  de  déposer  des  ordures  à  propos  de  la  Com- 
mune, considérée  comme  «  la  dernière  convulsion  du  Matérialisme  agonisant  » 
(p.  XI).  Cette  personne  étonnante  ayant  dû  constater  la  grandeur  et  la  pureté 
de  la  femme  grecque,  s'en  tire  en  déclarant  que  «même  chez  les  peuples  poly- 
théistes le  Verbe  s'est  révélé  aux  âmes  d'élite,  jusqu'au  jour  où  l'humanité  a 
reçu  les  notions  élevées  »  etc.  (t.  II  p.  434).  C'est-à-dire  que  tous  les  gens 
de  bien  de  l'antiquité  étaient  des  Sémites  avant  la  lettre.  Ce  procédé  éminem- 
ment judaïcpie,  ne  pouvait  manquer  de  plaire  â  l'Académie  Française  de  1872, 
qui  s'est  empressée  de  couronner  Madame  Bader. 

Je  citerai  au  contraire,  comme  un  manuel  excellent  à  consulter,  le  livre  de 
M.  V.  Canet  sur  les  «  Institutioris  d'Athènes  (2  vol.  in-12,  Paris,  1888). Il  faut 
rendre  justice  à  qui  de  droit,  —  même  à  ce  professeur  de  la  Faculté  catholi- 
que de  Lille  qui,  en  dépit  de  quelques  tirades  orthodoxes,  d'ailleurs  clair- 
semées, a  su  apprécier  dignement,  dans  un  travail  plein  d'érudition,  la  gran- 
deur de  la  démocratie  athénienne. 
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pide.  C'est  chez  nous  seulement,  qu'à  l'imitation  des  Espagnols,  on 
a  ftiit  à  cette  passion,  dans  le  théàtiw  une  place  aussi  dispropor- 
tionnée. 

n  ne  senirait  de  rien  d'alléguer,  h  propos  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  s'agit  là  de  types  empruntés  au  drame  ou  à  l'épopée,  et  non  do 
personnages  i*éels.  Certes,  on  ne  voyait  pas  tous  les  Jours  à  Athènes, 
pas  plus  qu'aujourd'hui  à  Paris  ou  à  Londres,  des  Pénélope  et  «les 
Alceste.  Mais  la  peinturo  de  ces  types  sublimes  nous  révèle  ample- 
ment l'idée  que  se  faisaient  les  Grecs  de  la  moralité  parfaite,  en 
même  temps  qu'elle  nous  monti-e  combien,  à  cet  égard,  ils  sont 
supérieurs  aux  chi^étiens,  loin  d'av(ùr  été  dépassés  par  eux. 

Mais  on  insiste,  et  l'on  prétend  que  pour  ce  qui  regarde  la  femme, 
elle  était  dîuis  tous  les  cas,  reléguée  à  Athènes  au  fcmd  du  gynécée, 
comme  dans  un  harem,  sans  droits,  sans  honneur,  sans  liberté.  Outre 
que  les  exemplas  cités  plus  haut,  et  tirés  des  tragiques,  n'auraient 
vraiment  pu  se  produire  avec  de  pareilles  mœui*s,  l'absurdité  de 
cette  opinion  éclate  au  promier  examen.  En  dehoi*s  de  la  mauvaise 
volonté  toujours  à  l'œuvro  des  auteurs  chrotiens,  l'appréciation 
erronée  de  la  situation  de  la  femme  dans  la  cité,  au  temps  de  Péri- 
clés,  tient  p^)ur  une  l)onne  part  à  un  malentendu.  Parce  que  les 
femmes  «  comme  il  faut,  »  ilirait-on  aujourd'hui,  ne  devaient  pas 
se  montivr  ti*<>p  souvent  en  public,  aller  faire  Unirs  <'omnnssions 
elle.'v-mèmes,  on  en  a  tii*é  les  conséquences  les  plus  inattentlues.  On 
n'a  pas  consijléivque  les  chosas  se  passent  à  peu  près  de  mémo  actuel- 
lement dans  la  classe  riche.  Mais  à  Athènes,  les  (<Mnm«*s  pauvix's  ou 
de  conditi(m  modeste  sortaient  continuellement  ixmr  Inns  alfairos, 
comme  aujounl'hui  cellan  do  Londros  et  de  Pai-is  (1). 

Lav'  que  les  Athéniens  lumoraient  ('«minM»  il  convitMit  ces 

femme-  .^  (ils  s'appelaient  Harmodius«»t  Aristogiton,  Miltiiub», 

Thémi.-'toclo,  Périclés.  FJ.schylo,  Euripide  et  Phidias  :  •  Citoyens! 

écoutez  tous,   chant*'  le  cha«ur  des  Athénionn<»s  dans  Lysistrata, 

J'ai  a  donner  d'utiles  conseils  ù  cutlo   ville,  qui  le  mérite  piU'  les 

éclatants  honimatreM  dont  ello  a  comblé  ma  jeunesse.  Dès  l'ùge  de 

SP|  •  Hiierés:  à  dix  ans.Je  hitnals  l'orgeiKUir 

l'ai.  cousjuîi'éo  à  I)iam>  dans  les  Hi-aun)nies. 

No  puÎH'Je  donc  piu*  donner  de  bons  conseils  à  la  cité?  Que ju  suis  néu 

'  .si  J«»  dois  i-ijuiédior  à  vos  maux?  .lu  paie  ma  part 

•  lit  d««.H  hoinnHW  À  l'Ktat.  •  (2) 

bien  plus,  la  questitm  du  •   l)it)it  des  Ibmmes  »  se  trtmvo 


(1)  or.  Vofag*  (TAnachaniê,  tom.  ll.eb.  20  —  Uockflr-Qnll,  foc.  cit., 
%.  m,  p.  W7  —  Ufto  MQlUr,  lof.  eV-,  l.  IV,  p.  447  a.  —  Ariitoto,  rnlUiq. 
tV,  Ift  —  AridtopluuM  pnêtim. 

(2)  Ariilo|iluui«,  LyêUtrata^  v.  6'M  iq. 
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posée  dans  les  Ecclesiazousai  avec  un  entrain  et  une  précision  qui 
laissent  bien  on  arrière  les  fantaisies  (luconinninisnio  aristocratique, 
de  Platon.  J'entends  bien  que  le  plus  rétro<ïrade  des  poètes  se  moque 
ici  de  ces  aspirations;  mais  il  n'en  constate  que  mieux  la  réalité  (1). 

Que  si  l'on  veut  des  preuves  plus  précises  encore,  on  n'a  qu'à 
consulter  cet  admirable  traité  de  la  Politique,  dans  lequel  Aristote 
a  déterminé  tous  les  éléments  de  la  plus  complexe  et  de  la  plus 
importante  des  sciences.  L'homme  et  la  femme,  tous  deux  éléments 
de  la  famille,  dit  le  plus  grand  des  Pliilosoi)hes,  forment  aussi  les 
deux  parties  do  l'Etat  «  de  sorte  que  là  où  la  constitution  n'a  point 
])arlé  des  femmes  »  on  i)eut  dire  que  la  moitié  de  l'Etat  est  sans 
lois  »  (2).  Et  ailleurs  :  »  S'il  importe  à  la  grandeur  de  la  Cité  que 
les  femmes  et  les  enfants  soient  dignes  et  estimables,  il  faut  leur 
donner  l'éducation  qui  leur  convient.  Or,  cela  est  de  toute  évidence, 
puisque  les  femmes  forment  la  moitié  des  personnes  libres  et  que  les 
enfants  sont  les  citoyens  futurs  »  (3). 

Mais,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  démontrer  la  fausseté  de' 
l'opinion  généralement    reçue,    touchant    la  soi-disant  situation 
infime  et  indigne  que  la  société  grecque  aurait  faite  à  la  femme. 
«  Le  Paganisme  la  plaçait  plus  haut  que  ne  l'a  ftiit  le  Christianisme  », 


(1)  Aristophane  est  assurément  un  très  grand  poète,  mais  un  détestable 
citoyen.  Je  connais,  pourtant,  quelque  chose  de  plus  agaçant,  s'il  est  possible, 
que  les  injures  éjaculées  sur  la  démocratie  athénienne  et  sur  ses  grands  hommes, 
par  ce  partisan  des  vieilles  coutumes  et  des  vieux  tyrans  :  ce  sont  les  louani^ea 
dont  l'accable,  môme  au  point  de  vue  politique,  la  bande  des  Universitaires. 
Voyez,  comme  spécimen,  les  notes  d'un  nommé  Poyard,  et  surtout  la  déplo- 
rable appréciation  de  l'infâme  pièce  des  «  Acharniens  »,  représentée  à  un  des 
moments  les  plus  critiques,  pour  les  Athéniens,  de  la  guerre  du  Péloponèse 
{Aristophane,  traduction  nouvelle  par  C.  Poyard,  p.  4).  La  préface  de  ce 
«  Professeur  au  lycée  Corneille  »  est  un  des  monuments  les  plus  remarquables 
de  l'ignorance  routinière  des  cuistres  de  collège. 

M.  Jacques  Denis  a  tenté  de  réagir.  Mais  il  est  fâcheux  qu'après  avoir  ful- 
miné avec  autant  d'injustice  que  de  mauvais  goût  contre  l'érudition  des  savants 
étrangers,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  reproduire  les  idées,  et  pour  une 
bonne  part,  l'argumentation  de  l'un  d'eux  (M.  Mijller  Striibing,  Aristophanes 
und  die  historische  Kritik,  etc.,  Leipzig,  1873).  C'est  M.  Denis,  lui-même, 
qui  prend  soin  de  nous  en  informer  (Jacques  Denis,  La  Comédie  grecque, 
1  vol.  in  8",  Paris,  1886,  t.  1",  p.  242). 

Quant  aux  railleries  de  l'auteur  des  Nuées  à  l'adresse  de  Socrat©,  elles  pro- 
viennent simplement  de  ce  que  le  premier  n'avait  pas  la  moindre  idée  du  véri- 
table rôle  do  cet  ergoteur,  non  moins  rétrograde  que  lui.  11  lui  fait  l'honneur 
de  le  confondre  avec  ces  grands  sophistes,  Démocrite,  Protagoras  et  les  autres 
qui  cherchaient  à  pénétrer  le  .système  du  monde  et  préparaient  la  science  ;  de 
fait,  il  tire  sur  un  des  siens.  Aristophanes,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  fut  le 
Veuillot  d'Athènes. 

(2)  Aristote,  PoHtiq.  liv.  II,  ch.  6. 
(.3)  Ibid.  chap.  5. 
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dit  très  bien  M.  Henri  Houssaye.  On  verra  plus  loin  comment  en 
usa  en  effet,  la  société  chiviieiine,  dont  la  devise  constante  a  été  le 
cii  fameux  de  Saint-Bernai*d  :  «  Quoi  de  plus  vil  que  la  femme!  »  (1) 

Des  mœui's  aussi  parfaites  au  point  de  vue  de  la  famille  et 
de  la  vie  sociale  en  général  pivuvent  assez  «[u'en  dehors  les  habi- 
tudes mêmes,  les  principes  essentiels  de  l'Ethique  avaient  été  for- 
mulés, ou  pouvaient  l'être.  Hegel,  d'accord  avec  Platon,  dit  des 
Athéniens  «  quavant  Socrate,  ils  avaient  des  mœurs,  mais  point 
<îe  morale.  »  (2)  En  vérité!  Comme  si  les  contemporains  du  plus 
grand  des  siècles,  avaient  eu  besoin  «l'attendre,  pour  avoir  une 
moi-ale,  la  venue  de  ce  vieux  bavard,  aussi  peu  Grec  que  possible, 
qui  dut  boire  la  ciguë  beaucoup  moins  pour  cause  d'irréligion,  qu'en 
i*aison  de  sa  haine  pour  la  démocratie  et  de  sa  liaison  avec  les  plus 
vils  des  tjTans,  assassins  des  patriotes  et  destructeurs  des  libertés 
d'Athènes  (3). 

La  vérité  est  que  les  Athéniens  avaient  une  morale  formulée 
avant  celle  de  Stx-rate  et  en  termes  précis,  par  l'un  des  plus  grands 
philosophes  de  l'antiquité.  Démocrite  eut  la  gloii'e  d'établir  les  bases 
delà  morale  scientifique  ou  inductive,  de  celle  qui,  fondée  sur  la  na- 
tui'O  de  l'homme  et  sur  ses  besoins,  se  pivpose  pour  but  son  bonheur 
et  celui  de  la  société.  C'est  lui  qui  mérite  d'être  cité  comme  le  chef 
des  «  sophistes  »,  qui,  envisagés  sous  leur  aspect  véritable,  apparais- 
sent dans  la  pleine  lumière  des  sen'ices  rendus  à  la  Science,  ta  la 
M^n-ale,  à  la  Philosophie,  et  non  dans  cette  clarté  sinisti-e  répandue 
8U1*  eux  parla  calomnie  Socratique  et  Platonicienne.  Il  a  posé  les 
fondements  du  Matérialisme  scientifique,  c'est-à-dii*e,  <le  la  Science 
même,  en  établissant  que  la  Nature  est  éternelle,  incréée  :  v'ion  ne 


(1)  H.  Hownje,  Athine9,Jiome^Pari9^  1870,  p.  86. 

(2)  Ilt'gel,  CMCêchichte  der  Philotophic,  io  sttmmtliohe 'Wcrtke,  Rorlin,  1833, 
toro.  I.  p.  43. 

(3)  C*c«t  aujuuril'bui  un  fait  acquis,  reconnu  m«'me  par  les  univoraitairos  les» 
pIuN  encroûUii,  qui  ont  vU»  contraints  de  recevoir  du  l't'trnngor  Topinion  ^niiHe 
dès  1736  |>ar  notre  Frér«t,  dans  un  remarquable  rnémoiro  que  loitnvant  Grote  a 
éU  longtempa  le  »«ul  à  citer.  «  Noua  vuyona  dans  la  htinin^ue  d'ICschine  contre 
Timarque,   dit  raradôniicicn   frani,'Aii,   que  l'on  n'imputnit  point  In  mort  de 
8ocrmt«  à  une  auti*»  cause  que  colle  que  j'ai  altr^uée.  Voici  conunont  n'exprime 
cet  orateur  :  «  Kt  voua,  AthAniena,  qui  avez  fuit  mourir  le  nopiiinto  S(»crnto,  i\ 
emtn  été  Uçtnu  ^'il  avait  donni^à  Crttia»,    l'un  de   ven  Trente  i|ui  <liMrui- 
•irent  U  gouftrwwxint  iMipnlnirn.  <«|c.  ■  itihftervationH  *ur  Icn  cauteit  et  quel' 
qut» clr«on^a»rr  -'•rrate,  pur   N.  Fréret.   I.uon  on 
I7M,  pubUéMri  iiinircN  do  l'Acadt^niie  don  Inncrip» 
tioM  «t  Btilet'l  "  <|ue  M.  Cil.    Hentird  traduit  en 
diaMil  qtt«  «  la  I                                                    le»  t\o  Socrute   d'-pliiinniont  nux 
Alkéoiena!  »  Je                          i   »<»n  livre  a'il    n'appartenait   h   In   aério  don 
maanela  pUl«nc:..     . ....  ..i..  ica  ijui  ob«g  noua,  corrompent  1»  jeuneaMe   on 

l'abfutiaaant.  (/^  philo$ophlt  antiennt,  1"  partie,  p.  160.  Paria,  1885). 
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se  fait  (le  rioii,  H  rien  ne  peut  s'anéantir.  Sa  théorie  de  la  Nécessité 
que  tant  de  niais  ont  plaisantée  à  l'imitation  d'érudits  de  mauvaise 
foi,  est  tout  simplement  l'idée  de  Loi  substituée  à  celle  de  Hasard  et 
de  Providence. 

Cette  notion  de  Vananké,  dont  il  a  le  premier  donné  la  démons- 
tration positive,  la  sagesse  aryienue  l'avait  dés  longtemps  discernée 
dans  le  jeu  inéluctable  des  forces  de  la  Nature.  C'est  elle  que  l'on 
retrouve  dans  tout  le  théâtre  grec,  comme  on  la  reconnaît  dans 
Shakspeare  et  chez  tous  les  grands  poètes  de  notre  race,  non  con- 
taminés par  l'inoculation  sémitique;  Darwin  n'a  fait  que  com- 
pléter la  démonstration.  Appelez  cela  «  Dieux,  »  «  Fatalité,  » 
«  Vertu,  »  «  Hérédité,  »  il  reste  acquis  aujourd'hui  que  la  vie 
humaine  est  dominée  par  le  poids  des  générations  antérieures,  et 
que  le  crime  et  le  malheur  sont  héréditaires  parmi  nous,  comme 
autrefois  dans  les  familles  des  Atrides  et  des  Labdacides.  Sans  comp- 
ter que  pour  se  placer  à  un  point  de  vue  général,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  la  volonté  humaine,  bien  qu'elle  ait  sa  part  indéniable 
dans  la  succession  des  événements,  n'en  reste  pas  moins  déterminée 
par  l'enchaînementdes faits  naturels.  «Les  héros  tragiques,  dit  excel- 
lemment Hegel,  agissent  en  vertu  de  tel  caractère  ,  (le  telle  passion, 
parce  que  c'est  le  caractère,  la  passion  qui  leur  sont  propres;  il 
n'y  a  là  ni  choix  ni  indécision.  Ce  qui  fait  précisément  la  force  des 
grantls  esprits,  c'est  qu'ils  ne  choisissent  pas;  ils  sont  ce  qu'ils 
sont  et  cela  éternellement,  et  c'est  leur  grandeur  ».  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  Démocrite,  je  le  répète,  que  revient  la 
gloire  d'avoir  établi  les  bases  scientifiques  de  l'Ethique,  comme  elles 
doivent  l'être,  non  sur  je  ne  sais  quelle  intuition  d'une  àme  imma- 
térielle et  chimérique,  mais  sur  la  nature  même  de  l'homme,  qui 
lui  commande,  au  nom  de  l'intérêt  général  autant  que  particulier, 
de  chercher  son  bonheur  dans  cette  vie.  Or,  le  bonheur  se  trouve, 
dit-il,  dans  l'équilibre  de  l'âme  (euthumia)  affranchie  de  toute  per- 
turbation; (2)  on  y  arrive  par  la  Science,  qui  nous  délivre  des 
craintes  ridicules  et  superstitieuses  (3),  nous  apprend  à  discerner 
les  plaisirs  véritables,  à  en  jouir  avec  modération  (4)  et  à  borner 
nos  désirs  (5). 

«  Il  n'y  a  de  satisfaction,  avait  déjà  proclamé  Kapila,  que  lorsque 
les  maux  de  toute  sorte  viennent  à  cesser  i)ar  suite  de  la  Science, 
qui  distingue  les  choses.» (6) N'est-ce  pas  un  spectacle  admirable  que 

(1)  Hegel,  Aesthetik,  in  tom.  X,  des  œuvres  complètes,  p.  533. 

(2)  Voy.  MuUacb,  {Democriti  Abder.  op.  frai/m.,  Berlin,  18i3,  in-S"*  fr.  1. 
(3)Fragm.  119. 

(4)  Fragm.  47. 

(5)  Fragm.  24. 

(6)  Kapila,  ajjhorisms  of  the  Sankhya  philoaophy  with  translation  by  Bal- 
lantyne.  Allahabad,  in-8",  1852. 
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de  voii'  à  ces  é{x>ques  reculées,  ces  deux  jrèuies  sépai'és  par  l'espace 
et  le  temps,  mauitester  d'une  façon  aussi  éclatante  leur  communauté 
d'origine?  Au  boiM  du  Gangre  comme  sur  les  rives  de  rillissus,  lo 
sage  aryien  glorifie  la  natui*e  et  célèbi'e  la  Science,  seul  garant  du 
bonheur  de  Thomme. 

l)u  l'esté  en  établissant  les  bases  de  la  morale  scientilique,  dite 
ena>i'e  inductive  ou  utilitaire,  Démocrito,  pas  plus  que  les  philo- 
iîophes  matérialistes  ultérieurs,  ne  faisait  appel  aux  basses  inspira- 
tions de  l'intérêt  exclusivement  pei*sonnel,  ou  mal  entendu.  Lui 
aussi  prêche  l'amour  du  pi*ochaiu,  l'une  des  conditions  nécessaires, 
pour  toute  âme  vraiment  droite,  de  ce  bonheur  que  chacun  doit 
8'eflbrcer  de  réaliser  dans  cette  vie  sans  lendenuiin.  Il  pivclamo,  et 
on  termes  admirables  dans  leur  précision,  ce  grand  iirincipe  de  la 
bienveillance  ou  de  la  solidarité,  vanté  si  justement  par  liobbes  (^1) 
comme  un  des  éléments  les  plus  indispensables  de  la  vie  sociale. 
«  Ckilui  qui  n'aime  pei-sonnne,  dit-il,  a)urt  grand  risque  de  n"è(iv 
aimé  par  pei*sonne  (2)  ».  *  L'homme  injuste  est  plus  malhoureux 
que  celui  qui  soutire  de  l'injustice  (3)  ».  Et  enfin  :  «  Il  est  d'un  grand 
cœur  d'être  indulgent  pour  les  fautes  des  autres.  »  (4). 

Ce  qui  n'a  pas  empêché  l'un  des  radicaux  de  l'Eclectisme  do  dire 
son  fait  au  philosophe  d'Abdère  :  «  Les  caractéi'es  essentiels  de 
l'Ethique  de  Démocrito,  écrit  M.  Renouvier.sont  les  mêmes  (pie  nous 
avons  reconnu  à  la  plupart  des  (U)ctrines  de  l'anticpiité  :  ils  se 
réduisent  tous  au  principe  de  l'isolement  ou  de  l'égoïsme.  Ce  mépris 
de  la  vie  commune  et  des  hommes  vulgaires  qui  coulait  dans  les 
larmes  symboliques  d'Heraclite  on  sait  qu'il  s'exhalait  en  raille- 
ries muettes  avec  le  rire  perpétuel  de  Démocrite;  et  ce  double 
mythe  du  «lésespoir  et  du  dédain  nous  reiirésente  presque  toute  la 
morale  de  l'antiquité  avant  Socrate.  »  (5). 

Jl  valait  la  \mno  de  citer  ce  remarquable  échantillon  do  la  polé- 
mique Hpiritualisto  et  do  l'esprit  «  libéral  »  des  partisans  du  lil)ix> 
arbitre.  Je  nuis  tent»*  do  pivfércr  à  ces  messieurs  leui'  maître 
Platon,  qui  i>ar  l'eflot  do  la  haine  ou  do  la  Jalousio,  ne  parla  janmis 
do  l)4>mocrito.  si  bien  qu'un  bruit  fâcheux  s'acci'é<lita  sur  le  compte 
ilu  disciple  dt«  .Sural»*,  s4Uip<;onuc  d'avoir  \oulii  bniler  les  œuvres 
do  c«>lui  qu'il  déM))(péi'ait  do  réfuter  (0). 

(1)  lIobbM,  UnialKan,  Part.  I.  eh.  15. 
{2    \)*mocnt9,  toc.  elt.  fragn.  16t. 
(.1   /bM.  rmgin.  224. 
i4)  Ihid.  fragm.  140. 

.-.    i!..  ..  .,,,er,  .l/»nii«/  dt  Phii..^:,,:.K  .4.k.«.im«,  i.hu.  1.  p.2Gl.  1644. 

"  Laert.  Liv.  IX.  S  (p.  'i'M  <l<i  r<'*dttton  l)i«lot).a  Quolcjuo  incroyable 
1"  (tout    jianilr*   un    paroil    faoBtiamc,    dit    LaiiKo,    il    ne   ■'on 

*<''  inuini   aveo  i«  caractère  de  Platon;    et  comiue     le  K*runt   do 
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De  fait,  je  no  chicanerais  pas  M.  Renouvier  sur  ce  passage,  s'il 
n'avait  la  prétention  de  parler  en  philosophe  et  non  en  simple  litté- 
rateur. Le  rire  de  Démocrite  a  passé  à  l'état  do  mythe  depuis 
Horace  et  Aulu-Gelle,  et  comme  dans  tous  les  mythes,  il  y  a  ici  une 
part  de  vérité  :  cela  prouve  au  moins  que  le  Maître  d'Abdère  n'ap- 
partenait pas  à  la  catégorie  des  philosophes  pleurnicheurs  et  pessi- 
mistes. Mais  il  eût  été  au  moins  convenable  de  la  pai't  d'un  histo- 
rien d'indiquer  la  réalité  et  de  ne  point  paraître  ignorer  ce  frag- 
ment du  même  Démocrite  :  «  Il  est  bien,  étant  hommes  de  ne  pas  rire 
du  malheur  des  auti'es,  mais  de  s'en  affliger.  •»  (1) 

Mais  à  quoi  bon  insister  davantage  sur  l'excellence  de  la  morale 
aryenne  dès  ces  temps  reculés,  en  apparence  —  en  réalité  si  près 
de  nous  —  n'était  l'abîme  creusé  par  l'esprit  sémitique  ?  Et  ne 
suffit-il  pas,  pour  rallier  les  suffrages  de  tous  les  hommes  compé- 
tents, de  citer  la  «  Morale  d'Aristote  »  co  livre  admirable  et  si  pro- 
fond, ce  code  parfait  où  sont  formulées  dans  leurs  grandes  lignes 
toutes  les  lois  d(j  l'Ethique?  Là  se  trouve  établie  victorieusement, 
la  théorie  scientifique  de  l'existence  humaine  et  de  son  but  :  le 
bonheur.  «  Le  bien  propre  de  l'homme  —  dit  excellemment  le 
pliilosophe  de  Stagiro,  —  le  bonheur  consiste  dans  l'activité  des 
facultés  intellectuelles  et  morales,  entretenues  à  leur  plus  haut 
degré  de  perfection  dans  le  cours  d'une  vie  complète  et  favorable. 
Car  une  seule  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps,  non  plus  qu'un 
seul  beau  jour.  »  (2) 


Diogène  Laerce  pour  ce  récit  n'est  autre  qu'Aristoxène,  nous  sommes  peut- 
être  en  face  de  quelque  chose  de  plus  qu'une  tradition  {Histoire  du  MatériU' 
listne,  traduit  par  Poramerol  avec-  une  introduction  par  D.  Nolen,  1. 1,  p.  447)* 

Zeller,  dit-on,  a  rendu  justice  à  Démocrite.  Oui,  mais  pour  lui,  comme  pour 
M.  Bénard,  qui  le  copie,  la  morale  du  philosophe  d'Abdère  est  un  «  hors 
d'œuvre  »  sans  liaison  avec  le  système.  Songez  donc  !  un  matérialiste  poser  les 
vraies  bases  de  l'Ethique  !  Cela  ne  saurait  convenir  à  ces  messieurs,  pour  qui 
l'athéisme  ne  peut  être  que  la  source  de  l'immoralité.  Si  la  morale  de  Démocrite 
est  bonne,  c'est  qu'elle  est  en  désaccord  avec  ses  prémisses.  Ne  cherchez  pas 
la  preuve  de  cette  assertion  gratuite  :  c'est  un  simple  sophisme  du  genre  appelé 
ignoratio  elenchi,  —  ignorance  voulue  de  gens  qui  ferment  les  yeux  à  l'évi- 
dence. (Cf.  Zeller,  Die  Philosophie  der  Griechen,  Theil  I,  p.  630  19  ;  t.  II, 
p.  340  19  de  la  traduction  Boutmy). 

(n  Ibid,  fragm.  167. 

(2)  Aristote.  Èthic.  Nicomach.  I.  7  (p.  1098,  de  l'édition  Becker).  Telle  est  la 
traduction  véritable  du  fameux  psychés  energueia  Kat'aretèn,  etc.  ainsi  que  je 
crois  l'avoir  définitivement  établi  dans  un  mémoire  inédit  présenté  A  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  au  concours  de  1879,  Je  n'eus  pas  le 
prix  naturellement,  bien  que,  d'après  le  rapporteur,  M.  E.  Ilavet,  mon  victo- 
rieux concurrent  n'eût  absolument  rien  compris  au  caractère  tout  naturaliste 
de  la  morale  d'Aristote  —  «ju'au  contraire,  d'après  lo  même  rapporteur,  j'avais 
su  très  bien  apprécier.  M.  Ilavet,  je  m'empresse  de   le  recoanaitre,  à  rendu 
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Cette  théorie  n'est  auti*e  que  celle  de  lu  morale  utilitaire  ou  scien- 
tifique, qui  commande  à  l'homme  de  réaliser  son  bien  sur  cotte 
teri*e,  par  le  déploiement  de  sa  triple  activité,  physique,  intellec- 
tuelle et  morale.  Aussi  éloijrnée  du  pessimisme  énervant  que  de 
l'optimisme  béat,  elle  comix)rte  et  utilise  toutes  les  énerjries  de  la 
vie  humaine,  et  l'histoiiv  même  de  la  Grèce,  avec  son  culte  de  l'art, 
de  la  science  et  de  la  beauté,  n'est  que  la  mise  en  i)ratique  .de  ces 
vr.iis  princii>es  dont  Aristote  nous  a  donné  la  théorie.  Loin  de  con- 
saci-er,  comme  on  l'a  dit,  le  triomphe  de  lé^oïsme,  au  sens  mépri- 
sable du  mot,  elle  ne  i>eut  se  concilier  au  contraire,  <iu'avec  le  res- 
pect du  bonheur  et  «les  divits  des  autres. 

Cette  morale  pui'ement  humaine  comporte  d'îiilleurs,  mieux 
encore  que  l'éthicpie  la  plus  fantastiquement  transcendante,  tous  les 
.•sacrifices  avec  tous  les  dévouements.  11  y  aura  toujoui's  des  conirs 
d'élite,  comme  je  l'ai  dit  ailleui*s  (1)  pour  qui  la  jxloire  d'avoir 
seni  la  bonne  cause,  quoique  vaincue,  sera  le  bonlieur  le  plus 
sublime  et  le  plus  i-éel.  «  Cela  n'empêche,  dit  Aristote,  que  l'homme 
parfait  ne  soit  prêt  à  tout  faiiv  pour  sa  pati'ie  et  ses  amis  —  même 
à  nKmrir  ixnir  eux.  Il  néjrlijrera  la  richesse,  les  honneurs,  en  un 
moi  tous  les  biens  (juc  la  l'oule  se  dispute,  ne  se  réservant  que 
l'honneur  et  la  ploii'e  (to  Kalon).  Il  prétèi-c  une  vive  jouissan<e,  ne 
dur.lt-elle  qu'un  moment,  à  une  vie  de  plaisii*s  médiocres  et  sans 
trloii-e.  »  (2)  C'est  le  philosophe  «le  Sta^îii'e,  si  nuil  commenté  jus- 
qu'ici iKir  ses  ennemis,  qui  «lonne  à  la  morale  «le  l'AthéisuH'»  cette 
éclatante  conséci-ation. 

Et  non  content  «le  «léterminer  les  bases  de  rKthique,  de  délinir 
le  concept  «le  la  justice  si  heui*eusement  iilentillé  pai*  lui  avec 
l'intéivt  jrénéral,  il  a  enc«)re  fait  appel  à  la  Frat«'rnité.  .Mot  nou- 
veau, s*écrie-t-<m,  sentiment  inconnu  aux  anciens!  Senliment  tt)ut 
antique,  v<nis  «lis-je.  Aryen  «liuis  son  es.Hence,  retmuvé  seulement 
après  dix-huit  siêchvs  par  la  kév«)luti«)n,  «lans  ce  tem|»s  où  par  un 
adminibli»  instinct,  «m  u'ima^rina  rien  de  mieux  pour  incai'n«'r 
riluniaulté  réjrénéréo,  que  de  la  l'epi'éHentor  sous  les  es|)ècos  et  les 


Joatioc  an  «  mémoire  n*  1  >.  lo  mien.  AutiiDt  ipi'il  lo  pouvnit,  pAi'lunt  an  nom 
d'un  corp*  ■««•!)(,  'iti  «oi-r)t<«nn(  toi,  iliri^ô  |inr  la»  Kr.inrk  ot  Iom  JuIoh  Simon. 
If*i«,  iiira>t>on,  •{'  no  A%n*  cette  pnlAiu!  Voici  :  oxilô   aIoi'h  «mi 

Aot;l«(4rr«  et  ii'a^  >:  tt  de  ilonnor  lu  |iubltrit«)  nôceSHiiiro  n  un  iru- 

vad  de  ce  genre,  j'avaIb  voulu  |iien<lra  dstn  h,  |iri>|ioii  d'une  ({UOKtinn  HUNni  priivo 
lourbaot  liif|uoUe  Je  rrnyai«,  A  l'iri  ou  A  raintiu,  nvoir  (|u«tl<)uo>i  idceii  oii^itmloH. 
(V»jr.   lo   Happort  préatnté   à  l'Acattémie  au  nom  de  la  section   ite   morale 

tur  f tr%  dt  tH7tt  pour  U  pria  de  morale.  Scnncua  ot  Iruvuux  du  l'A'Vi- 

•Uii.  lice*  moraloe  tl  ii'>lltii|uv«,  loro.  114,  ISHO,  2*  ■oinOHtro). 

(1)1,  loc.  cit.  p.  lOJ. 

^)  tl  omack.  IX.  (peg*  ^^^  ^  26). 


LE    BILAN   DU    CHRISTIANISME   ET  DU   JUDAÏSME  189 

apparences  d'Athénè  Promachos,  la  vierge  du  Parthénon,  adorée 
une    fois    do    [)lus     comiiu^   la    Raison    et    comme     la    Liberté  ! 

Relisez  les  deux  adniii'ables  livres  consaci'és  par  Aristote  à  la 
philta,  et  aussi  les  passages  de  la  Politique  où  il  traite  de  la  con- 
corde entre  les  citoyens,  dans  ses  rapports  avec  la  bonne  ordon- 
nance et  l'intérêt  de  l'Etat.  «  L'Etat,  dit-il,  a  surtout  pour  but  le 
bonheur  commun  des  familles  et  des  individus,  unis  au  sens  d'une 
vie  j)arlïiite  et  libi'e.  Cela  supi)Ose  naturellement  l'union  conjugale, 
les  phratries,  les  sacrifices,  les  occupations  de  la  vie  en  commun. 
Tout  cela  est  l'ouvrage  de  la  Fraternité  (philias);  c'est  elle  qui 
dispose  cà  la  vie  sociale,  dont  la  fin  est  le  bonheur.  »  (1)  Et  encore 
celui-ci  :  «  Le  progrès  des  monurs  réalisera  le  dicton,  —  tout  est 
commun  entre  ceux  qui  s'aiment.  »  N'est-il  pas  évident  que  le  mot 
«  amitié  »  est  tout  à  fait  insiifïisant  pour  traduire  ici  le  grec  j)/«Vm, 
et  (ju'il  s'agit  bien  du  sentiment  décoré  depuis  du  beau  titre  de 
Fraternité? 

Mais  il  faut  quitter  trop  tôt,  en  lui  adressant  un  dernier  salut, 
cette  terre  de  Grèce  où  sous  l'influence  de  l'élite  aryenne,  s'épa- 
lumirent  à  côté  de  la  Science  et  de  la  Beauté,  ces  fleurs  délicates 
qu'on  appelle  la  Bienveillance,  la  Solidarité,  la  Justice.  Quand 
viendra  le  temps  où  les  rayons  du  soleil  s' affaiblissant,  sur  ce  globe 
déjà  refroidi  l'Humanité  sentira  sa  fin  prochaine,  et  que  ce  sera  la 
consolation  des  survivants  de  la  dernière  heure,  comme  c'est  celle 
de  tous  les  mourants,  de  songer  aux  grandes  choses  accomplies  et 
aux  beaux  jours  passés,  —  nulle  époque  ne  leur  apparaîtra  plus 
radieuse  que  celle  où  Periclés  marchait  dans  sa  douceur  et  sa  séré- 
nité à  la  tête  de  la  Démocratie  athénienne,  libre  et  glorieuse;  où 
l'amoureuse  et  sage  Aspasie  aux  cheveux  couleur  d'un  rayon  de 
miel,  montait  à  l'Acropole  pour  rendre  hommage  à  la  seule  déité 
secourable,  à  la  Raison,  divinisée  par  Phidias  dans  le  «  Temple  de 
la  Vierge  »,  dans  le  Parthénon;  où,  s'il  y  avait  des  esclaves,  il  n'y 
avait  pas  de  prolétaires  ;  où  tout  Athénien  était  citoyen  ;  où  la  for- 
tune des  uns  ne  formait  pas  avec  la  pénurie  des  autres  ce  contraste 
effroyable  créé  dei)uis  par  l'ac^cumulation  de  la  richesse  commune 
dans  les  mains  des  banquiers  juifs.  Oui,  quoi  qu'il  arrive,  et  dût 
.Jérusalem,  —  comme  cela  peut  se  craindre  —  nous  écraser  et  nous 
di'pouiller  tout  à  fait,  les  vo'ux  de  Pallas  Athéné  en  faveur  de 
sa  ville  chérie  s'accompliront  plus  sûrement  encore  que  les  pro- 
messes des  Prophètes,  et  Athènes,  couronnée  d'olivier  et  de  vio- 
lettes, Athènes,  la  vraie  Cité  Sainte,  i)araîtra  éternellement  comme 
la  gloire  et  la  lumière  du  monde. 

{A  suivre)  A.  Regnard. 

(1)  Politic  III.  p.  1280  b.  2y. . 
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Nous  votilons  parler  ici  «l'uii  livre  intéressant,  qui  a  paru  récem- 
ment h  I^H)])©!,  dans  la  Polo<rne  autrichienne. 

C'est  un  givs  ouvrage  («150  pages  in  1*),  intitulé  :  «  Histoire  du 
mouvement  social  dans  la  deuxième  moitié  du  XVIII*»  siècle  ».  Mais 
avant  d'aborder  noti*e  tache,  nous  croyons  ([u'il  ne  sera  pas  hors  do 
pn)I)0s  de  rapiK)rter  ici  (pielques  détails  biographiques  sur  l'auteur, 
vu  qu'ils  peuvent  jeter  une  lumièi-e  sur  le  développement  du  socia- 
lisme dans  la  Pologne  moderne. 

Né  eu  1835  dans  la  Livonie  polonaise,  le  citoyen  Boleslas  Lima- 
nowski  a  faitses  étudesaux  Facultés  deDroit  de  Moscou  et  deDerpell. 
Kn  1800,  nous  le  tmuvons  à  Paris,  fréquentant  les  (-(Uirs  de  la  Sor- 
bonno  et  du  Collège  de  France.  Il  se  mit  à  cette  époque  à  l'étude  île 
Vai-t  niilitAire,  en  vue  de  l'imminente  insurrection  en  Pologne. 

Les  i-apiK)i'ts  de  la  Nation  polonaise  avec  le  gouvernement  du 
tzar  Alexandiv  II  devenaient  en  effet  de  jilus  en  plus  tendus. 

Le  niécontentemenl  «lu  peuple  éclatait  dans  de  bruyantes  mani- 
festations, et  en  février  1801,  le  sang  coulait  déjà  sur  le  ]mvé  de 
Vai";«)vie. 

C'était  le  moment    d'agir;  Boleslas  Linianowski  «piitta    Paris. 
Arrivé  en  Pologne,  il  entra  immédiatement  dans  la   conspiration 
l-évohitionnjiin'  et  se  mil  h  l'organisation  des  forces  nationales.  Il 
se  montra  pai-tisan  acharné  do  l'octi'oi  innnédiat  <le  la  t(»n*e  au 
jK'ii  '  ;  .'-sente  par  les  communes.  Mais  il  ne  put  agir  longtemps. 

An  11-»   sa   pivmiéiv  grande  manifestation   politicpie  (Vilna. 

mai  IWl)  il  I\il  saisi  et  déixM'té  >lans  la  Uussie  septentrionale. 

I/In^'         '-Il  de  180:{  Jiyant  éclaté,  iJmanowski  tenta  de  s'enfuir 
|iOUr  pi  i  placr  au  combat;  mais  il  fut  découvert  et  enq»ri- 

sOnné  ixMir  tout  le  temps  de  l'Insurrection. 

......     ,...   iH(n,  il  ri'vini  à  Varsovie.  Kn  1870,  il  s'établit  à 

l/.  (Viwf  \{i  i|iii>  l'ommenva  .Hon  action  socialiste,  sur  un 

terril! n  cou  Fnti-é  en  relations  aver  la  Son/f»' r/« 

ênvun  muu,  i ,  .<•-  .,.«*...*  il  put  fiiiiv  des  conféirnces  •  stir  la 
qui'î^titin  ouvriéiv  ».  C*est  a  ces  oonféivnces,  publiées  à  Léoiud  eu 


(1)  U.  Umanowiki.  Iliatoir*  du  MouvomMt  «ooial  daai  la  dtuxidmo  moitié 
da  xvtii*  «iAcld,  Léopol,  IBM  ((»«  polonaU)» 
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1871,  qu'il  (lut  la  faraude  popularité  dont  il  jouit  dans  les  cercles 
ouvriers  d(»  la  Poloj^iie  autrichionnc.  Seulement  avec  la  popularité 
socialiste  revinrent  ks  persécutions,  cette  fois  de  la  police 
autrichienne. 

Boleslas  J.inianowski  ne  se  laissa  pas  décourager  pour  si  peu.  En 
1873,  il  [»ul)lia  son  étude  intitulée  :  Z-es  deuo}  célèbres  communistes 
(Morus  et  Canipanella)  qui  accrut  sa  notoriété. 

Un  ncniveau  champ  d'action  allait  lui  être  ouvert.  Depuis  1875, 
la  réaction  qui  avait  suivi  l'Insurrection  do  1803  était  épuisée;  les 
idées  socialistes  avaient  pénétré  peu  à  peu  en  Pologne,  en  suite  du 
retentissement  do  la  Commune  de  Paris  et  sous  l'influence  du 
mouvement  socialiste  allemand  et  du  nihilisme  russe;  les  idées  nou- 
velles avaient  gagné  du  terrain,  et  de  même  (^u'en  Russie,  les  étu- 
diants avaient  été  les  premiei's  acquis  au  nouveau  socialisme.  Le 
citoyen  Linumowski,  bien  qu'appartenant  à  une  génération  plus 
ancienne,  se  hâta  do  se  mettre  en  rapport  avec  la  jeunesse  révolu- 
tionnaire exaltée  et  inexpérimentée,  et  tenta  de  diriger  ses  premiers 
pas.  Dans  ce  but  il  travailla  avec  ardeur  au  rapprochement  de  la 
nouvelle  généi'ation  socialiste  avec  les  ouvriers,  et  bientôt,  grâce  à 
son  concours,  parurent,  à  Léopol,  en  langue  polonaise,  diverses  bro- 
chures de  Lassalle  proscrites  dans  la  Pologne  russe.  Cela  lui  coûta 
en  1877  quelques  mois  de  prison.  Mis  en  liberté,  il  se  remit  à  l'àpre 
travail  socialiste,  organisant  des  groupes  dispersés  dans  le  but  de 
fonder  un  Parti  ouvrier  galicien  ayant  ses  buts  politiques  distincts. 
Entre  temps  paraissait  une  brochure  bourgeoise  intitulée  :  Le  Socia- 
lisme  comme  maladie  sociale.  A  cette  élucubration  Limanowski 
répondit  par  une  brochure  intitulée  :  Le  Socialisme  comme  phénomène 
fatal  du  développement  social.  La  nouvelle  œuvre  socialiste  eut  beau- 
coup de  succès.  La  réponse  de  la  réaction  auti'ichienne  ne  se  lit  pas 
attendre.  Limanowski  fut  banni  de  la  Galicie,  comme  étranger  et 
dangereux  pour  l'ordre  social  :  C'était  en  1878.  Ainsi  expulsé  de  la 
Pologne  russe  et  de  la  Pologne  autrichienne,  le  citoyen  Limanowski 
partit  en  Suisse  où  il  se  fixa  dans  le  canton  de  Zurich.  Etabli 
d'abord  à  Genèvi;  il  y  fonda  l'imprimerie  polonaise  et  commença 
l'édition  de  la  Bibliothèque  sociale  démocratique. 

Patriote  ardent,  mais  convaincu  que  le  patriotisme  éclairé  n'est 
que  du  socialisme,  le  citoyen  Limanowski  luttait  toujours  contre  les 
groupes  socialistes  polonais,  qui  se  distinguaient  par  leurs  théories 
anti-nati(malistes  et  essayaient  de  discréditer,  comme  réactionnaire, 
l'idée  de  l'indépendance  de  la  Pologne.  Cette  tendance  bizarre,  née 
dans  les  esprits  de  jeunes  révolutionnaires,  sous  l'influence  des 
théories  marxistes  mal  comprises,  fut  encouragée  par  l'attitude 
centi-aliste,  jacobîne,  du  parti  révohit ion n aire  russe  :  Narodnaïa 
Fo/i<î,  qui  avait  à  cette  époque,  aux  yeux  des  socialistesj  polonais, 
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beaucoup  de  iiie>ii<.'e.  Les  conséqueuces  île  ce  revii'ement  anti- 
nationaliste ilans  le  camp  socialiste,  blessant  le  patriotisme  do  la 
nation  «>nquise,  ont  été  lâcheuses  \x)\\v  le  développement  du  socia- 
lisme en  Poh^'ue.  L'accusation  de  cosmot>olitisme  est  devenue  l'arme 
teirible,  dont  se  sert  depuis  lors  la  bourireoisie  polonaise,  dans  ses 
philippiques  contre  le  socialisme.  Voyant  le  danjrer  d'une  telle  situa- 
tion, le  citoyen  Limanowski  protesta  éner^iquement  et  éloquemment 
dans  ses  bi'ochures  :  Le  patriotisme  et  le  socialtsme.  La  révolution 
politique  et  sociale,  —  l'auteur  pi*ouve  ({ue  le  patriotisme  détensif,  par 
conséquent  révolutionnaii-e,  loin  d'être  opjwsé  aux  intérêts  du 
socialisme,  peut  au  contraire  étant  associé  aux  devises  révolution- 
naires, li^venir  une  puissance  terrible  contre  la  réaction,  comme  le 
prouve  l'histoire  de  tous  les  pays.  L'auteur  insiste  encore  sur  ce  point 
dans  le  livre  i*écent  que  nous  nous  proposons  d'analyser.  Ck)mbat- 
tant  l'hérésie  politi(|ue  «le  ces  corélijjionnaii'es  éfjarés,  et  défendant 
en  même  temps  le  socialisme  c<)nti'e  les  calomnies  de  la  bourgeoisie, 
qui  a  rompu  d'ailleui-s  avec  les  trjulitious  du  patriotisme  révolution- 
naire et  se  borne  à  préchei*  la  défense  nationale  sur  le  terrain 
exclusivement  léfral.  Limanow.ski,  devait  soulever  de  violentes  cou- 
ti'adictions.  La  rupture  entre  les  deux  courants  socialistes  éclata 
notamment  au  amgrès  international  de  Coire  en  1881,  .\ucune 
reconciliation  n'est  survenue,  mais  le  parti  socialiste  anti-natio- 
naliste a  perdu  du  teri'ain  en  Pologne,  malgré  les  effoi'ts  énergiques 
de  ses  meneurs.  D'autre  part  la  nation,  de  plus  en  plus  ojiprimée, 
tourne  ses  yeux  vei-s  le  socialisme  nationaliste,  qui  a  beaucoup  de 
chances,  malgré  l'hostilité  des  classes  possédantes,  de  se  mettre  en 
tête  de  la  pn)chaine  insurrection  polonaise. 

Pi-opagandiste  et  militant  infatigable,  le  citoyen  Limanowski  est 
«n  outi-e  connu  comme  écrivain  tlistinguô.  Kn  1875  parut  sa  thèse 
philosophique  :  Sociologie  d'Auguste  Comte,  qui  a  valu  à  l'auteur  \v 
titre  de  docteur  en  philosophie  de  hi  Faculté  de  Léoi)ol.  Kn  ISSl* 
parut  son  :  Histoire  de  l'Insurrection  de  lS(l;{,»'n  deux  volumes.  Il  a 
colhilxjré  au.ssi  à  plusieurs  journaux  si»cialistes  étrangers.  Nous 
di.Htinguon.s  i>armi  se.s  articles  du  Précurseur  dtî  (tenève  :  •  (Juvlt/ues 
mots  â  proiMJS  de  l'artiidede  .M.  I)i'ag<»mano(rsur  les  révolutionnaires 
f*t  leMKocialiMt<*H|Mdoiiais>  (1881).  Kap|Rdons  aus.si  la  collaboration  de 
Limanowski  a  divei-MiS  fouilles  stK'ialistt^s  allemandes.  Quelques 
H  du  livre,  dont  nous  voulons  parler  parurent,  il  y  a  loiig- 
:.  ...,  l.iun  divers  Journaux.  Stm  :  •  Ktude  sur  Murt-Uy  •  parut  (»n 
1K7K  dann  la  feuille  berlinoine  :  •  Die  Zukunft  •  [[Avenir)  et  en  1880 
dan  '  :  Uj  Senrxedek  {Nouvelle  urnérnl ion). 

Ai :  .  .i;  iié  Mouvement  iocial  au  xvin' siècle. 

Ce   livr»   remaniuablo  mo  dixtint^uo  particulièrement  iiar   un<> 
dncutiienlntion    hiNloriqufl   alioudanti*   et    bien   choisie.    Il    a    en 
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outre  le  mérite  orifïinal  de  s'être  constamnient  assimilé  la 
l'iehe  littérature  politique  polonaise  du  xviii*  siècle,  peu  connue 
jusqu'ici  à  l'éti-anj^er,  et  qui  jette  pourtant  une  viv(!  lumière  sur  la 
nuirche  du  mouvement  social,  surtout  dans  l'Europe  orientale. 

Api'ès  avoir  caractérisé  les  courants  réformateurs,  qui  agitaient 
les  esprits  avant  la  Révolution  française,  Limanowski  s'étend  ])lus 
longruement  sur  les  écoles  économiques  du  xviii*  siècle  et  il  consacre 
notamment  un  lonp:  et  important  chapitre  à  Mably,  J.  J.  Rousseau 
et  Morelly,  comme  précurseurs  <lu  socialisme  moderne.  Ensuite  il 
passe  à  la  Révolution  française,  qu'il  décrit  dans  ses  gramk^s  lignes, 
en  insistant  sur  les  questions  sociales  qu'elle  a  soulevées,  ainsi  que 
sur  l'inlluence  (pi'elle  a  eue  sur  le  monde  civilisé. 

Dans  une  Histoire  du  mouvement  social  dans  la  deuxième  moitié  du 
xviii*'  siècle,  ou  ne  pouvait  négliger  la  Révolution  polonaise,  s'accom- 
])lissant  à  l'autre  bout  de  l'Europe,  indépendamment,  quoique 
parallèlement  à  la  Révolution  française  et  qui  fut  étouffée  par  la 
coalition  monarchique.  LimanoNvski  est  lumineux  sur  ce  point. 

Dans  un  ordre  plus  théorique  viennent  ensuite  la  critique  de  la 
théorie  de  Malthus,  cet  évangile  des  économistes  bourgeois,  et  une 
apologie  de  Godwiu,  l'adversaire  du  malfaisant  auteur  de  la  Théorie 
de  la  population  et  chef  vénéré  de  la  démocratje  sociale  anglaise  à 
cette  époque.  Enfin  le  livre  de  LinuinoNvski  se  termine  par  une  bonne 
et  substantielle  étude  sur  la  conspiration  de  Babœuf,  le  dernier  mot 
du  grand  mouvement  révolutionnaire  du  xviii*  siècle. 

Les  courants  réformateurs,  nés  sous  l'influence  de  la  Révolution 
anglaise  et  du  criticisme  de  Locke  apparaissent  au  commencement 
du  XVIII»  siècle  dans  la  littérature  anglaise  (Schaftbesbury,  Tolaud, 
Swift,  Boliugbroke),  qui  attaque  le  principe  de  l'origine  divine  du 
ixnivoir,  l'église,  la  religion,  et  même  prêche  ouvertement  l'athéisme. 
Ces  courants  se  propagent  bientôt  dans  le  public,  surtout  dans  les 
hautes  classes  de  la  société. 

De  l'Angleterre  ils  passent  eu  France,  où  ils  trouvent  un  terrain 
beaucoup  plus  favorable  et  grandissent,  puisant  leur  force  dans  la 
lutte  incessante  contre  les  entraves  inquisitoriales  et  gouvernemen- 
tales et  dans  le  mécontentement  général.  Alors  naît  en  France  cette 
formidable  littérature,  dont  le  criticisme  ébranlera  les  institutions 
cardinales  de  la  vieille  Europe.  Après  avoir  commencé  par  la  cri- 
tique; de  l'église  (Montesquieu),  elle  attaque  le  catholicisme,  le  chris- 
tianisme (Voltaire),  passe  à  la  religion  de  la  nature  (Diderot),  à 
l'athéisme  (Helvétiu.s)  et  elle  finit  par  remplacer  la  religion  par  un 
système  de  philosophie  matérialiste  (d'Holbach). 

«  Dans  les  hautes  sphères  de  la  société,  dit  l'auteur,  ou  ne  pré- 
voyait pas  la  gravité  des  conséquences  et  on  applaudit  naïvement  au 
criticisme,   dont  les  théories  semblaient  justifier  le   relâchement 
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arîstooratiquo  des  mœurs.  Ce  l'obi  chôment  était  si  iïénéral  qu'il 
était  quelquetbis  un  titiv  pdur  arriver  aux  plus  hautes  (li<rnités,  vu 
que  la  cour  i*(\vale  française  comme  toutes  les  cours  de  l'époque 
d'ailleui"s,  était  le  foyer  du  vice  et  de  la  corruption.  » 

I^  critique  philosophique  française  ne  s'en  tient  pas  aux  choses 
relijrieuses;  elle  aboi*de  les  questions  politiques,  économiques  et 
sociales  et  condamne  le  vieux  monde  en  prêchant  les  idées  révolu- 
tionnaires (Diderot,  Morelly,  Mably,  Linguet,  Brissot,  etc.). 

Elle  ne  fut  pas  moins  bien  accueillie  de  ce  chef  et  l'on  put  voir, 
grâce  à  la  naïveté  ou  à  l'exaltation  des  classes  privilégiées,  les 
idées  révolutionnaires  se  répandre  en  plein  jour  dans  le  public,  et 
gagner  même  les  gouvernements;  bien  plus, chaque  monarque  alTecta 
de  s'entouitM'  de  philosophes  et  de  réformateui^. 

Parfois  l'aristocratie  libérale  suivait  l'exemple  des  souverains, 
ce  qui  avait  plus  de  valeur  pai*ce  qu'en  ce  cas  elle  émancipait  ses 
serfs  et  remplaç*ait  la  con'ée  par  le  fermage  (Pologne,  Danemark, 
Allemagne). 

Dans  cet  état  de  l'opinion  les  réformes  gouvernementales  eurent 
toujoui-s  p(^)urbut,au  moins  appai*ont,le  soulagoinent  des  masses  qui 
de  leur  côté  s'agitaient  et  dtMimndaient  plus  de  liberté  et  de  justice. 
CJe  côté  est  peu  connu,  jMjurtant  nombreuses  flii-ent  les  i*évoltes  ot 
Jacquei'ies  au  XVIII*  siècle. 

En  Norman<lie  on  coujpte,  do  1725  à  17C8,  ûouf  révoltes  causées 
pai'  la  niiséi*e.  En  Bohême,  dans  le  Tyi-ol,  les  Provinces  Rhénanes, 
la  Transylvanie,  la  Pologne,  il  y  eut  également  de  redoutables 
insurrwtions  populaires  notamment  paysannes,  causées  surtout  par 
les  éora-Hantes  charges  derimi)ôtet  les  barbai'es  pn)cédés  des  fermiers 
génémux,i'oyauté|K)UiTie.aristocratiocorn)mpue,  financiers  voltMirs, 
bouiv'oisie  rapaco  s'entenilant  pour  pi*endro  au  pauvre  ti'availlcur 
son  dernier  abri,  son  dernier  miu*ceau  do  pain  noir. 

La  Fi-anco  |H'nchait  vers  la  faillite:  «les  réformateur?*  se  picscn- 
téront,  les  I^hysiocrates  avec  Quesnay  en  tête.  Considérant  le  sol 
comme  soun-e  unique  «le  la  richesse,  ils  j)r«'»chèrent  l'oncourage- 
ment  do  rngricultur<>  et,  dans  ce  liut,  iV'clamèi'ent  l'abolition  d«»  la 
coniV,  ce  qui  est  d'ailhnirM  leur  granil  nuM-ite.  Consei'vat«\urs  en 
politique,  ils  ox«'rrèn»nt  nue  gi*ande  inlhu'uce  dans  l<»s  cours,  .\ussi 
nous  v«>yonM  Turgi't  auprès  do  Louis  XVI,  tentant  do  sauver  la 
nionarchio  oroulnute;  Dupont  de  Nemours  aupi>és  du  wn  d(« 
l*«il«vne;  Moirier  «le  la  I<i\ièri»  k  la  cnwv  «le  Cath«M-ine  II.  Du  reste 
tiHiK  IcH  fu)uvernins  étiiieni  partinans  des  iilé<>H  pliysiocrati«|Ues.  Eu 
PoliHxne,  pjivs  auM'icolo  par  «•xcelliMice.  les  théories  physi«)cratiqu«»s 
in!'  !  i  •  Comtilution  du  A  mai  •  HTSU),  (]iii 

1*»"  ..i.ii.igo  preH(|ue  l'xclusivenu'nt  aux  gi-ands 

pi  'licier».  L'un  dc"«  autcui*»  do  cotte  Constitution,  Kol- 
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loiitây,  dans  ses  :  «  Lettres  anonymes  *  (1788),  après  avoir  fait  l'éloge 
dos  idtios  physioci'aticjnos  avait  ainsi  conclu:  «Le  prochain  froiivtM'no- 
lueut  de  la  République  ue  doit  être  conslituf'  qu'avec  le  concours 
des  propriétaires  fonciers.  * 

Les  théories  jjhysiocratiques  trouvèrent  des  advei'saires  eu  Angle- 
terre. Le  mot  d'orilre  :  «  laisser  faire,  laisser  passer  »  —  est  sorti 
do  France  (Gournay),  mais  c'est  à  Hume  et  à  Adam  Smith  (Ecole 
industrialiste)  qu'on  doit  les  bases  de  l'économie  politique  bourgeoise. 
Cotte  initiative  s'explique,  la  longue  prépondérance  du  parti  des 
Whigs,  et  le  vaste  marché  d'Orient  ayant  provoqué  en  Angleterre 
un  rapide  développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  «  C'est 
pourquoi, — dit  Limanowski,  le  mouvement  oppositionniste  eu  Augle- 
teri*e  n'a  pu  atteindre  les  proportions  menaçantes,  qu'il  eut  bientôt 
atteint  en  France.  Le  développement  graduel  de  la  liberté  polilique, 
la  bourgeoisie  satisfaite  de  sa  prépondérance  qui  pesait  sur  les 
atfaires  d'Etat,  la  production  grandissante  et  fournissant  au  naissant 
prolétariat  des  salaires  abondants,  —  tout  cela  apaisait  les  passions 
politiques  et  favorisait  l'évolution  paisible  des  idées.  » 

Influencé  par  l'état  des  choses  dans  sa  patrie.  Hume  voit,  contrai- 
rement aux  physiocrates,  la  prospérité  do  l'Etat  dans  le  commerce 
et  l'industrie.  L'esprit  bourgeois  s'accentue  nettement  dans  une  de 
ses  thèses,  où  il  fait  éloge  du  luxe  qui,  en  excitant  les  passions, 
développe  l'industrie  et  guide  l'humanité  vers  le  progrès.  Son  suc- 
cesseur, Adam  Smith,  dans  son  œuvre  :  «  Inquiry  in  to  the  nature 
and  causes  of  the  voealth  of  nations  »,  considère  le  travail  comme 
source  principale  des  richesses  sociales,  mais  il  traite  des  richesses 
comme  but,  non  pas  comme  moyen  du  bien-être  général.  H  s'inté- 
resse surtout  à  la  production,  pas  du  tout  à  la  l'épartition  des 
richesses;  il  conseille  l'augmentation  des  salaires  et  l'instruction  du 
peuple  dans  le  but  d'accroissement  et  de  perfectionnement  de  la  pro- 
duction. Les  lignes  suivantes  le  caractériseront  comme  bourgeois 
égoïste  :  «  L'état  primitjf,  où  l'ouvrier  recevait  le  bénéfice  entier  de 
son  travail,  ne  pouvait  continuer  après  l'appropriation  du  sol  et 
l'accumulation  des  capitaux.  Il  a  cessé  d'exister  beaucoup  avant 
l'apparition  du  développement  progi'essiste  de  la  force  productrice 
du  travail,  et  il  serait  inutile  de  faire  des  études  sur  l'influence 
possible  de  cet  état  des  choses  sur  le  salaire  ouvrier.  » 

Les  économistes  italiens  tiennent  le  milieu  entre  les  physiocrates  et 
les  industrialistes;  ils  se  distinguent  aussi  par  leur  sentiment  huma- 
nitaire. Genovesi  veut  que  l'État  tâche  de  donner  du  travail  à  tout 
le  monde,  selon  lui  c'est  un  remède  contre  la  misère  et  le  vagabon- 
dage; Becçaria  ne  voit  la  prospérité  nationale  ni  dans  l'agriculture 
ni  dans  rindustri<%  mais  dans  la  plus  grande  quantité  du  travail 
productif;  Verri  voudrait  empêcher  l'accumulation  des  richesses  chez 
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un  petit  nombre  de  propriétaires;  Vasco  réclame  le  droit  au  travail, 
il  veut  éjraleinout  que  chacun  soit  propriétaire  du  sol  ;  Filanjïieri 
enfin  réclame  la  juste  répartition  des  biens  et  considère  la  misère 
comme  cause  principale  du  crime.  (1) 

Les  deux  derniers  écrivains  penchent  vers  le  socialisme,  qui, 
dans  la  littérature  française,  trouve  ses  principaux  apôtres  <lans  : 
Mabl}',  Morelly,  Diderot  et  J.  J.  Rousseau.  Ces  quatre  penseurs  ont 
j)0ur  but  non  pas  les  intérêts  d'Etat,  comme  les  physiocrates,  ni  la 
pi*oduction,  comme  les  industrialistes,  mais  le  bonheur  du  peuple. 

J.  J.  Rousseau  critique  l'ordre  social  et  politique;  il  demande  la 
centralisation  politique  et  des  réformes,  ayant  pour  but  l'é^jalité  des 
biens.  —  Morelly  considère  comme  seul  remède  contre  les  maux 
sociaux  la  communauté  des  biens,  —  Mably  propajre  les  mêmes 
idées;  il  demande  des  lois  agraires,  la  suppression  de  l'héritage  ,etc. 
—  Linguet  parle  contre  l'inégalité  des  biens  et  l'esclavage  écono- 
mique de  l'ouvrier.  —  Brissot,  adversaire  acharné  de  la  propriété 
individuelle,  dans  son  livre  :  *  Sur  la  propriété  et  le  vol,  »  dit,  que 
dans  l'état  naturel,  celui  là  est  un  voleur,  qui  possède  plus  que  ce  dont 
il  a  be.<;oin;  dans  l'état  civilisé  on  appelle  voleur  celui  (jui  vole  les 
riches.  Brissot  persiste  dans  ce  point  de  vue;  c'est  ainsi  que  dans  sa 
brochure  sur  les  divers  systèmes  du  gouvernement,  il  traite  la 
proi)riété  individuelle  «  de  crime  contre  nature.  » 

Les  idées  scK-ialistes  retentissiMit  dans  la  littérature  ])olonaise. 
Stasziz  dans  son  livre  :  Observations  sur  la  vie  de  Yean  Zamoyski 
(1785),  dit  :  «  Dans  les  sociétés  modernes,  où  chacun  possède  son 
meuble  ou  immeuble,  il  faut  inliniment  plus  de  lois  (pio  dans  une 
société  où  toute  propriété  est  commune.  »  Dans  le  même  sens,  mais 
plus  exalté,  parle  l'aristocrate  polonais  Adam  BzoAVUski  dans  ses  : 
Pensées  sur  la  f'orvie  du  gouvernement  républicain. 

L'auteur  constate  les  tendances  socialistes  chez  Condorcet  et 
Necker.  Ce  dei'niei*  dans  son  ti-aité  :  Sur  la  législation  et  le  commerce 
des  grains  prouve  que  la  Iibei*té  est  incouijjatible  avec  l'inégalité 
économi(iue. 

Après  avoir  terminé  son  enquête,  Limanowski  pense  que  les 
tliéoriesphysiocratiques<levaientéchouer,gràce  à  leur  conservatisme 
polit i(iue,  et  tombei"  avec  l'ancien  régime  ((u'elles  tâchaient  de  sou- 
tenir. L'industrialisme  doit  sa  victoire  à  l'émancipation  [)oliti(iue  de 
la  bourgeoisie.  Le  socialisme  appartenait  à  l'avenir,  il  ne  p(mvait 
ti'ouvei'  «l'apinii  dans  les  masses  inconscientes  d'alors. 

A  iifi'-s  .ivuir  (l(''cfit  ^oii'iH'ii^i'iiKMil  l;i  murchc  de  lu  grande  Uévo- 


(1)  Co  caractoie  humanitmi'o  do  rt'coiioinie  politiquo  ilïlionno  h  ût«^  pour  la 
premior«  foin  mii  on  lumiôro  par  K.  Mulon  ;  lliêtoire  critique  deVéconomie 
potitiijut  Lui^ano  1876  ot  Manuel  d'Economie  aociale,  l'arin,  1883. 
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Bai-réi'o.  Ou  dit  dans  ce  document  que  la  mendicité  est  incompatihlo 
avec  le  gouvernement  du  peuple,  qu'il  faut  >?uppi'iuiei*  l'esclavage 
des  premiers  besoins,  le  joug  de  la  misère  et  cette  abominable  iné- 
galité, où  l'un  jouit  démesurément  de  richesses,  tandis  que  l'autre 
subit  tous  les  tourments  de  l'indigence. 

Avec  la  chute  des  plus  déterminés  Montagnards,  malgré  les  éton- 
nants succès  des  armées  françaises,  la  réaction  commence. 

«  Le  peuple  travailleur  n'était  pas  encore  mùr  pour  le  rôle  de 
facteur  politique  conscient.  Il  avait  une  certaine  influence  sous  la 
tutelle  des  Montagnards,  qui  étaient  ses  premiers  instructeurs  poli- 
tiques, mais  qui  ne  savaient  pas  eux-mêmes  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  arriver  au  bonheur  du  peuple.  Ils  mai'chaient  à  tâtons,  avec 
incertitude,  et  une  énergie  quelquefois  contradictoire.  » 

Ayant  ainsi  caractérisé  le  rôle  des  Montagnards,  l'auteur  passe  en 
revue  les  révolutions  européennes  do  l'époque,  et  démontre  l'in- 
(luenco  exercée  sur  elles  par  la  Révolution  française. 

Dans  la  République  do  Genève,  on  avait  signalé  déjà,  en  1762,  le 
conflit  entre  la  Bourgeoisie  et  l'aristocratie  gouvernante.  Eu  1782, 
les  révolutionnaires  s'emparèrent  mémo  du  gouvernement,  mais 
l'intervention  des  troupes  coalisées  :  françaises,  sardes  ot  bernoises, 
rétablit  le  statu  giio.  Le  parti  des  «  Egaliseurs  »,  proclamant  l'éga- 
lité itolitique,  tenta,  en  1701,  un  coup  d'Etat,  mais  sans  stu'cès;  il  ne 
perdit  pas  courage  pour  cela  et,  en  1702,  les  mêmes  «  Egaliseurs  » 
se  rendirent  maîti-es  du  gouvernement  et  proclamèrent  l'égalité 
politique. 

C'était  l'entrée  dans  la  voie  révolutionuaii'e.  Au  connnencement 
de  1703,  l'Assemblée  nationale  genevoise  élaboi-a  une  Constitution, 
ayant  pour  base  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  plus  proges- 
sisto  encore  que  la  Constitution  française.  Le  sulTrago  électoral 
était  appliqué  même  dans  l'armée,  (jui  avait  le  droit  d'élire  ses  olli- 
ciei*s.  Cette  Constitution  fut  votée  en  1704.  La  révolution  i\o  (îeuève 
est  une  révolution  française  en  miniature;  il  s'y  foi*ma  des  partis 
imitant  les  partis  (Vançais;  les  Montagnards  genevois  furent  même 
plus  socialisU^s  (pie  h^s  Montagnards  Irançais.  comme  en  témoigiiCf 
leur  projet  de  limitation  dos  fortunes  privées  au  maxinuim  do  dix 
\\\\\\i'  francs.  Le  sur|)lus  devant  être  conflsqué  par  l'Etat  au  proflt 
des  pauvres.  Au  mois  de  juillet,  les  Montagnards  gcMjèvois  s'emp;i- 
rèi'ent  violemment  du  pouvoir  et  la  terreur  régna  comme  on  Franco; 
mais  elle  ne  dui'a  pas  longtem|>s,  ce  (pie  liimanowski  explirpie  par 
l'absence  «le  danger  extérieur.  Les  réformes,  ayant  pour  but  r(>galitô 
économique,  se  Ijornérent  |>our  le  monu>nt  à  jeter  tout  le  faiticau 
des  iin|M)tM  sur  l'aristoiratie. 

I«a  clmte  des  Montagnards  eut,  pour  résultat  l'aJournenuMit  do 
t4>utci»  Icii  questiouD  8ucittle«. 
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anglican  forçait  la  population  catholique  à  lui  payor  la  dinu;,  enfin 
les  fabricants  anglais,  avec  le  concours  de  leur  gouvernement, 
avaient  supprimé  le  commerce  irlandais  et  l'industrie  du  coton, 
florissante  en  Irlande  ». 

Les  ouvriers  sans  travail  refluèrent  vers  le  sol  et  le  taux  déjà 
excessif  des  fermages  s'éleva  encore.  La  vie  ne  fut  plus  possible 
pour  les  travailleurs.  Les  bons  lords  trouvèrent  pourtant  que  ce 
n'était  pas  assez  de  misère.  Vei's  1760  ils  se  mirent  à  transformer  les 
petites  fermes  en  pacages,parce  qu'ils  y  trouvaient  plus  de  bénéfice. 

Comme  résultat  la  famine  devint  générale  en  Irlande.  C'est  alors 
que  naquirent  les  organisations  terroristes  agraires,  qui,  sous  divers 
noms,  se  sont  conservées  jusqu'à  notre  époque.  Sous  l'influence  de 
la  Révolution  américaine  et  française  le  mécontentement  du  peuple 
grandit  et  éclate  dans  la  malheureuse  insurrection  de  1798  que  la 
France  ne  put  faire  triompher. 

Le  parti  des  Whigs,  en  soutenant,  dans  le  i)arlement,  les  révoltés 
américains  et  irlandais,  faisait  la  propagande  des  idées  démocratiques. 
Le  socialisme  même  pénétrait  les  esprits,  «  La  politique  moderne, 
écrivait  Price,  favorise  les  classes  privilégiées;  il  en  résultera  qu'un 
jour  le  royaume  sera  composé  de  gentlemen  et  de  mendiants,  de 
seigneurs  et  d'esclaves  ».  Spencer  avait  déjà  donné  le  modèle  d'un 
Etat  idéal  :  une  république  sans  armée  permanente,  gouvernée  par 
un  parlement  élu  par  le  suffrage  universel  garantissant  à  tous,  y 
compris  les  femmes,  l'égalité  politique  et  reconnaissant  le  sol  comme 
propriété  nationale.  Les  partisans  de  Spencer  organisèrent  à  Londres 
en  1787  la  Société  philanthropique  qui  préconisait  la  nationalisation 
du  sol.  Un  autre  groupe,  la  Société  de  la  Révolution,  ayant  un  but 
analogue,  fut  fondé  en  1788  sous  la  présidence  de  lord  Stanhope. 
La  Révolution  française  fut  accueillie  en  Angleterre  avec  un  grand 
enthousiasme.  Partout  s'organisèrent  des  clubs  révolutionnaires 
demandant  la  réforme  électorale.  Mais  les  Whigs  effrayés  par  la 
révolution  s'effacèrent  et  la  réaction  commença.  Le  parlement 
déclara  la  guerre  à  la  République  (1702)  et  désormais  l'Angleterre 
jouera  le  triste  rôle  de  défenseur  de  l'ancien  régime.  La  guerre 
excitant  les  haines  nationales  et  le  parlement  sévissant  contre  les 
révolutionnaires,  la  réaction  devint  générale.  Ou  peut  s'en  faire  une 
idée  en  comparant  les  160  voix  qu'avaient  au  parlement  les  Whigs 
au  commencement  de  la  Révolution  française,  avec  les  25  qu'ils 
pouvaient  op[)Oser  au  gouvernement  en  1799,  après  l'insurrection 
irlandaise.  La  Révolution  fi'ançaise  eut  néanmoins  une  grande 
indnence  sur  tous  les  jjays  de  l'Europe,  sui'tout  sur  les  plus  voisins. 
«  Les  flots  de  la  Révolution,  dit  l'auteur,  en  s'éloignant  de  leur 
source  d(;venaient  de  plus  en  plus  faibles,  souvent  même  si  faibles 
(ju'ils  jie  pouvaient  être  distingues  (pic  d'après  les  événements  pos- 
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teneurs.  Ainsi  ils  gagnèrent  d'abord  l'Ai lemagne  et  se  firent  à  peine 
sentir  en  Russie,  pays  alors  presque  barbare. 

Dans  l'Allemagne  occidentale,  les  troupes  républicaines  trouvè- 
rent le  terrain  bien  préparé.  Le  mécontentement  du  peuple  était 
général,  (juant  au  public  intelligent  il  sympathisait  ouvertement 
avec  la  Révolution.  Même  à  Vienne,  capitale  de  l'EmpirCjOn  décou- 
vrit un  complot  organisé  par  des  officiers  et  des  professeurs  (com- 
plot do  Helonchroit).  Quant  à  l'Allemagne  de  l'Estelle  ne  tarda  pas 
à  s'ébranler  sous  la  main  puissante  de  Napoléon.  D'après  Limanowski 
le  cai'actère  révolutionnaire  des  conquêtes  napoléonniennes  ne 
saurait  être  nié. 

Bonaparte  était  le  bras  de  la  Révolution  dans  laquelle  il  puisait 
sa  force  et  sa  puissance  ;  voilà  pourquoi  il  devait  fatalement  se 
briser  dès  qu'il  voulut  agir  contre  elle.  L'envahissement  de  l'Italie, 
de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne  a  laissé  des  traces  que  la  réaction 
n'a  jamais  pu  effacer.  L'Autriche  même  battue  à  plusieurs  reprises, 
et  craignant  la  Révolution,  dut  faire  des  concessions  aux  peuples 
qui  lui  étaient  soumis.  Comme  preuve  palpable  du  caractère  révo- 
lutionnaire des  guerres  impériales,  Limanowski  signale  la  création 
de  la  province  d'Illyrie  par  Napoléon.  «  Cet  événement,  dit-il,  cons- 
titue le  point  de  départ  de  la  renaissance  moderne  des  nations 
slaves  *. 

Enfin,  nous  arrivons  à  la  Pologne.  L'auteur  consacre  naturelle- 
ment un  long  chapitre  à  la  Révolution  polonaise.  Nous  analyserons 
cette  partie  importante  de  son  travail, 

Le  développement  politique  et  social  de  la  Pologne  diffère  essen- 
tiellement de  celui  des  autres  pays  de  l'Europe.  Au  xyiii»  siècle 
c'est  une  république  aristocratique  avec  un  souverain  dont  le  pou- 
voir était  presque  nul.  Une  Diète  dont  les  députés  jouissaient  du 
fameux  liberum  veto  possédait  le  ix>uvoir  législatif.  Chaque  député 
pouvait  annuler  i)ar  son  opposition  personnelle  les  votes  de  la 
Diète,  ce  qui  rendait  impossible  toutes  les  réformes  démocratiques. 
C'est  ainsi  que  la  Diète  de  1780  repoussa  le  projet  d'André  Zamoyski 
tendant  à  faciliter  l'émancipation  des  serfs. 

La  Constitution  anarchique  basée  exclusivement  sur  le  privilège 
nobiliaire  provoquait  dans  les  masses  de  nombreuses  révoltes.  La 
noblesse  et  le  haut  clergé,  tenant  dans  leurs  mains  la  propriété 
agricole,  échappaient  aux  impôts.  Le  Trésor  était  pauvre,  l'Etat 
faible,  et  comme  conséquence  naturelle,  les  frontières  étaient 
ouvertes  aux  envahisseurs.  Aussi  le  premier  démembrement  de  la 
Pologne  s'accomplit-il  en  1772,  sans  que  les  masses  opprimées 
essayassent  de  résister. 

Cet  événement  réveilla  cependant  l'esjjrit  national  dans  les  sphères 
intelligentes  qui  se  mirent  à  penser  aux  réformes  sociales.  Du  reste 
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les  idées  humanitaires  et  réformatrices  avaient  eu  un  précui'seur  en 
Pologne,  le  l'oi  Stanislas  Leczinski,  duc  de  Lorraine.  Dans  son 
œuvre  «  Voie  libre  »,  ce  roi  philosophe  avait  condamné  le  servage 
et  proposé  de  le  remplacer  par  le  fermage.  Le  peuple,  disait-il,  est  le 
piédestal  sur  lequel  s'élève  la  République,  si  le  piédestal  est  fragile, 
l'édifice  s'écroulera. 

Sous  l'influence  de  la  littérature  française  et  comme  protestation 
contre  l'envahissement  de  la  moitié  du  pays  par  l'étranger,  un  parti 
patriotique  réformateur  se  forma  en  Pologne.  La  liberté  de  la  presse 
toujours  existante  et  l'esprit  brillant  d'une  noblesse  nombreuse  favo- 
risaient singulièrement  le  nouveau  pai-ti,  Il  recruta  surtout  ses  par- 
tisans parmi  les  nobles  aisés  et  lettrés,  et  se  donna  pour  premier 
but  la  revision  de  l'ancienne  Constitution  funeste  à  la  patrie,  et  pour 
ce  motif,  soutenue  par  les  trois  monarchies  coalisées  contre  la 
Pologne.  D'autre  part,  la  noblesse  libérale  remplaçait  dans  ses 
terres  le  servage  par  le  fermage.  C'est  ce  qu'on  appelait  dans  les 
cercles  libéraux  la  «  l'évolution  douce  ».  Une  révolution  radicale  ne 
pouvait  trouver  en  Pologne  un  terrain  assez  solide  qour  y  prendre 
son  point  d'appui.  Quand  le  peuple  pauvre  et  ignorant  manifestait 
son  mécontentement  dans  des  jacqueries,  il  était  éci'asé  par  la 
noblesse  avec  le  concours  des  baïonnettes  moscovites.  Pendant  ce 
temps  le  parti  réformateur  continuait  à  moraliser  inutilement  la 
caste  égoïste.  p]n  France  le  peuple  a  trouvé  son  maître  politique 
dans  la  bourgeoisie  éclairée,  mais  la  bourgeoisie  polonaise  n'existait 
pour  ainsi  dire  pa«  et  c'est  surtout  ce  qui  a  causé,  d'api'és  l'auteur, 
l'insuccès  de  la  révolution  polonaise  et  la  perte  de  la  Pologne. 

Au  moyen  âge,  les  paysans  polonais  se  contentaient  des  produits 
de  l'industrie  locale.  Les  villes  étaient  petites  et  rares.  Peu  à  peu, 
grâce  aux  relations  commerciales  avec  l'Allemagne,  beaucoup  d'Al- 
lemands s'établirent, comme  marchands,  dans  laPologne  occidentale, 
sous  la  protection  du  traité  de  Magdebourg,  garanti  par  les  rois  de 
Pologne.  Cette  bourgeoisie  étrangère  se  caractérisait  par  ses  sympa- 
thies allemandes  et  ses  tendances  sépai'atistes.  Elle  se  révolta  même 
à  Cracovie,  au  commencement  du  xiv*  siècle.  La  rare  immigration 
des  paysans,  qui  s'établissaient  comme  artisans  tlans  les  villes,  cessa 
à  partir  de  1347,  date  du  funeste  édit  aj>pelé  stiitut  de  Wislua,  atta- 
chant les  paysans  au  sol.  Une  fois  la  bourgeoisie  allemande  écrasée, 
l'aristocratie  qui  avait  déjà  empiété  considérablement  sur  le  pouvoir 
royal  lit  venir  les  Juifs  pei-sécutés  en  Allemagne.  Ils  arrivèrent  en 
masse,  envahirent  les  villes  et  les  bourgs  et  se  livrèrent  au  petit 
commerce  et  à  l'usure.  Peujjle  étranger  par  la  race  et  la  icdigion, 
l)ai'lanl  iiii  jai-^on  alleiiiand  (jifil  a  cons(M*v(''  jusfju'à  [trésent,  les  Juifs 
n'élevaient  point  de  revendications  polititpies  et  ne  songeaient  qu'à 
conserver  leurs  caractèi'es  distinctifs  et  le  bien-être  matériel.  Haïs 
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I)ai*  le  peuple,  loin  d'être  des  concurrents  politiques  de  la  noblesse, 
comme  la  bourj^eoisie  de  l'Europe  occidentale,  ils  tenaient  le  parti  du 
plus  fort  et  se  firent  son  allié. 

Ainsi  au  xviii'  siècle  nous  rencontrons  en  Pologne  des  villes  et  des 
bourgs  nomf)reux,  peuplés  par  les  Juifs,  indifférents  à  la  politique. 
Mably,  qui  s'intéressait  beaucoup  au  mouvement  polonais,  dit,  en 
parlant  de  la  bourgeoisie  polonaise,  «  Ce  n'est  que  par  son  secoui's  que 
vous  parviendrez  à  secouer  le  joug  de  vos  Juifs  à  qui  vous  devriez, 
peut-être,  permettre  de  posséder  des  terres  pour  les  corriger  de  leur 
usure  abominable.  Tant  que  ce  peuple  errant  n'aura,  pour  moyen  de 
foi'tune,  que  la  spéculation,  il  sera  votre  ennemi  (1)  ». 

Ce  n'est  que  dans  les  grandes  villes  qu'on  trouve  la  population  polo- 
naise plus  compacte,  composée  des  artisans  organisés  en  corps  de 
métiers.  Mais  cette  population  peu  nombreuse  était  d'un  niveau 
intellectuel  trop  inférieur  pour  pouvoir  jouer  un  rôle  sérieux  dans 
la  politique  intérieure  du  pays. 

Cependant  le  parti  réformateur  chercha  a  l'entraîner  dans  le  mou- 
vement, et  en  novembre  1789,  la  bourgeoisie  varsovienne  invita  la 
population  des  villes  et  des  bourgs  à  envoyer  à  Varsovie  deux  dépu- 
tés de  chaque  ville.  141  villes  répondirent  à  cet  appel,  d'où  résulta 
l'Acte  de  l'union  des  villes,  ayant  pour  but  la  revendication  des 
droits  perdus  ainsi  que  la  pétition  portée  par  l'Union  au  roi  et  à  la 
Diète.  Le  langage  de  l'Acte  susdit,  comparé  à  celui  de  la  bour- 
geoisie française  contemporaine,  est  très  modéré.  La  pétition  reven- 
dique la  liberté  comme  un  droit  naturel  de  l'homme,  et  se  plaçant 
sur  le  terrain  conservateur,  elle  parle  des  droits  politiques  dont  jouis- 
sait la  bourgeoisie  deux  siècles  auparavant. 

Le  ton  servile  de  quelques  passages  prouve  que  si  la  bourgeoisie 
polonaise  avait  conscience  de  sa  situation  pénible  et  injuste,  elle 
était  sans  confiance  dans  ses  forces.  «  Veuille  ne  point  oublier, 
sublime  Ordre  équestre,  que  nous  n'avons  pour  loi  que  le  respect 
qui  t'est  dû.  Tu  es  et  tu  seras  toujours  la  couronne  et  l'ornement  de 
la  nation,  *  et  ailleurs  :  «  Les  bruits  sur  les  mouvements  de  l'étranger 
parviennent  à  nos  oreilles,  mais  dans  notre  irréprochable  fidélité  à 
la  sublime  république  polonaise  nous  demeurons  et  continuerons  à 
demeurer  impassibles,  n'agissant  inspirés  que  par  l'esprit  de  la 
*paix.  » 

Les  efforts  du  parti  conservateur  aboutirent  à  la  révision  de  la 
Constitution,  accomplie  par  la  Diète,  dite  Diète  de  quatre  ans  qui  fit 
la  Constitution  du  3  mai  1791  et  qui  introduisit  quelques  améliora- 


it) Mably,  Du  gouvernennent  et  des  lois  de  là  Pologne^  à  M.  le  comte  Wicl  ■ 
horski,  t.  VIII,  1797,  Paris 
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tioiis  dans  le  régime  politique  (abolissement  du  liberum  veto).  Mais 
la  noblesse  polonaise  n'eut  pas  son  4  août. 

La  Constitution  du  3  mai  ne  fit  rien  pour  le  peuple;  le  servage 
resta  intact.  Elle  permit  seulement  aux  seigneurs  d'émanciper  leurs 
paysans  et  ratifia  leurs  contrats.  Cela  explique  l'indifférence  des 
paysans  dans  la  dei'niére  guerre  qui  enleva  à  la  Pologne  son  indé- 
l)en(lance.  La  bourgeoisie  fut  plus  heureuse.  La  Constitution  accor- 
dait aux  villes  l'autonomie  pi-esque  complète,  permettait  aux  bour- 
geois d'achetei*  la  propriété  foncière,  mais  les  droits  politiques  ne 
leur  étaient  accordés  que  dans  des  limites  très  restreintes.  Désor- 
mais les  villes  pouvaient  envoyer  leui's  représentants  à  la  Diète, 
mais  ils  ne  devaient  voter  que  sur  des  questions  concernant  l'indus- 
trie et  le  commerce;  sur  la  politique  ils  n'avaient  qu'une  voix  con- 
sultative. 

Ces  maigres  concessions  furent  faites  par  la  noblesse  épouvantée, 
sous  la  pression  du  peuple,  hurlant  sous  les  fenêtres  du  château 
royal  de  Varsovie  où  siégeait  la  Diète.  Elles  ne  concernaient,  d'ail- 
leurs, que  la  population  des  villes  dites  royales,  ce  qui  diminue  con- 
sidérablement l'importance  de  la  réforme  ;  car  beaucoup  de  villes, 
considérées  comme  pi'opriétés  pi'ivées  appartenant  aux  magnats, 
n'en  profitaient  pas. 

L'esprit  bourgeois  se  montre  clairemeiit  dans  la  nouvelle  Diète. 
Selon  l'ancienne  Constitution,chaque  noble  était  électeur  et  éligible;il 
pouvait  être  élu  même  roi.  La  nmivelle  Constitution  reconnaît  le 
droit  d'électeur  seulement  à  la  noblesse  seigneuriale  et  en  prive  la 
noblesse  pauvre,  d'ailleurs  très  nombreuse.  Ainsi  le  privilège  de  la 
noblesse  s'efface  devant  celui  de  la  fortune. 

Le  couronnement  de  cette  constitution  moi't-née  fut  la  loi  d'héré- 
dité au  trône,  par  laquelle  la  Ré])ubli(j[ue  agonisante  se  trouva  trans- 
formée en  monarchie,  quoique  le  pouvoir  royal  restât  nul  comme 
auparavant. 

Cette  loi  faite  pour  consolider  l'Etat  viola  le  principe  républicain 
sans  atteindre  son  but.  Peu  de  temps  après,  l'Etat  s'écroule  sous  l'in- 
vasion étrangère  et  la  constitution  du  3  nuxi  louée  pour  sa  modéra- 
tion par  beaucoup  d'esprits  supérieurs  de  l'époque,  entre  autres  J.-J. 
Rousseau, se  montre  impuissante  à  eutrainer  le  peuple  dans  la  guerre 
contre  l'envahisseur. 

Les  \-illes  déidoyèrent  plus  de  patriotisme  que  la  noblesse  qui 
ci'aiguail  pour  ses  domaines,  selon  l'expi'ession  de  l'ambassadeur 
russ(^  Dulliakoff.  «  La  défaite  des  Français  à  Tournay  et  à  Mons, 
dit-il,  déplaît  beaucoup  aux  Jacobins  d'ici,  ils  n'y  veulent  jias 
croire  et  menaceut  même  de  mort  ceux  qui  en  f()nt  (hi  bi'uit.  »  Des- 
corches,  ambassadeur  do  Fram-e,  cojiseille  l'abandon  de  la  diploma- 
tie, l'abolition  de  la  corvée  et  la  polititpie  ouvei'tement  révolution- 
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nairc.  »  Hélas,  dit  l'auteur,  le  parti  révolutionnaii'e  coinniençait 
seulement  à  se  former  et  n'avait  pas  encore  en  Pologne  ce  fort 
appui  (lu  peuple  dont  rinfluouce  sui'  la  p()lili(|uo  française  était  déjà 
si  «irande. 

Malgré  tout ,  la  réaction  effrayée  par  les  actes  sanglants  de  la 
Révolutiou  française,  redoutait  une  seconde  Révolution  dans  l'Eu- 
rope occidentale. 

L'effervescence  des  esprits  était  générale.  A  Varsovie,  les  patriotes 
d'opinions  extrêmes  formaient  des  clubs  secrets  où  l'on  traitait  les 
questions  sociales.  On  y  parlait  beaucoup  des  Droits  de  l'homme  et 
de  l'égalité  sociale.  On  croyait  généralement  à  la  prochaine  éman- 
cipation des  paysans;  la  Constitution  du  3  mai  étant  considérée 
comme  temporaire.  Elle  fut  l'objet  d'une  attaque  violente  de  la 
part  des  révolutionnaires  et  des  réactionnaires.  Les  deux  partis  se 
déclarèrent  contre  l'hérédité  du  trône.  La  réaction  y  voyait  la  vio- 
lation des  droits  de  la  noblesse  et  les  révolutionnaires,  influencés 
par  la  Révolution  française,  la  violation  des  droits  de  l'homme.  Le 
gouvernement  restait  entre  les  mains  d'hommes  avancés  mais 
timides.  Le  roi  conspirait  avec  tout  le  monde,  surtout  avec  les  cabi- 
nets étrangers.  L'ancien  amant  de  Catherine  II  voulait  rester  au-des- 
sus des  partis  et  prêchait  la  modération.  Les  réactionnaires  voyaient 
dans  la  nouvelle  Constitution  l'excitation  du  peuple  à  la  révolte,  et 
les  révolutionnaires  la  considéraient  comme  réactionnaire,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  aboli  la  corvée. 

Les  courants  révolutionnaires,  d'abord  relativement  faibles,  gros- 
sissaient de  jour  en  jour  sous  l'influence  de  la  Révolution  française 
qui  devenait  victorieuse.  Le  patriotisme  exaspéré  poussait  l'opinion 
publiquevorslesidéesdejusticeabsolue.L'auteurcite  un  passage  (lu  li- 
vre de  Stasric  :  Remarques  sur  la  vie  de  Jean  ZamosM qm  avait  dans 
son  temps  une  très  grande  popularité:  «Un  bon  citoyen  obéit  aux  lois.il 
reconnaît  la  société  comme  propriétaire  suprême  des  biens  privés,  il 
soumet  sa  volonté  individuelle  à  la  volonté  générale,  il  efface  son 
individualité  en  se  considérant  comme  une  partie  du  corps  social..., 
son  bonheur  est  alors  le  bonheur  général.  » 

Les  monarques,  ('pouvantes  par  la  Révolution  française,  redou- 
taient une  issue  fatale  pour  eux  si  l'état  des  choses  persistait  en 
Pologne. 

D(''jà  en  décembre  1789,  .Josei)h  II  parle  de  l'esprit  de  révolte  semé 
par  les  Pohmais  en  Galicie,  même  en  Hongrie,  et  il  fait  de  petites 
concessions  dans  ses  Etats. 

Frédéric  Guillaume,  dans  sa  déclaration  du  16  Janvier  1793,  dit  : 
«  L'esprit  démocratique  français  et  ses  maximes  abominables  tendent 
à  se  propager  partout;  ils  poussent  en  Pologne  des  racines  si  profon- 
des (jue  les  émissaires  jacobins  y  trouvent  un  fort  appui  et  beaucoup 
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(le  clubs  so  déclarent  ouvertement  révolutionnaires  ».  r.ulha- 
koff,  ambassadeur  de  Russie,  se  plaignait  que  les  écrits  révolution- 
naires traduits  en  russe  et  imprimés  à  Yilno,  franchissent  la  Iroji- 
tière.  «N'ayant  pas  confiance  dans  la  force  armée,  on  compte  ici  sur 
les  fruits  de  ces  horribles  machinations  »,  La  réaction  s'organise 
sous  la  direction  de  quelques  aristocrates  (confédération  de  Targo- 
wilza)  et  provoque  la  révolte  contre  la  nouvelle  Constitution  qui 
limitait  les  droits  de  la  noblesse.  La  Russie  intervient  en  faveur  de 
la  confédération  et  la  guerre  éclate  entre  les  deux  peuples  (1792).  Le 
roi  investi,  en  temps  de  guerre,  du  pouvoir  suprême,  conspire  avec 
l'ambassadeur  de  Russie  Bulhakoff  qui,  malgré  la  guerre,  reste  à 
Varsovie  pour  les  négociations.  L'armée  de  Lithuanie,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Wurtemberg,  parent  de  Catherine  II,  recule 
devant  les  Russes  presque  sans  combat.  Enfin  malgré  le  combat  de 
Ziélence  et  la  victoire  de  Kosciusko  à  Dubienka,un  ordre  royal  i)ro- 
clame  l'armistice.  Le  parti  x'éformateurqui,jusqu'à  la  guerre,  s'était 
servi  de  son  influence  sur  Stanislas  Auguste,  pour  éveiller  en  lui  des 
aspirations  réformatrices,  accourt  pour  le  soutenir  au  moment  du 
danger,  ce  qui  n'empêche  pas  le  roi  de  cori'espondre  avec  Cathe- 
rine II  et  de  se  déclarer,  à  l'approche  des  troupes  russes,  partisan 
de  la  réaction,  quoiqu'il  eût  voté  lui-même  la  Constitution  de  1791. 
Il  en  résulta  le  second  démembrement  de  la  Pologne,  l'abolition  de 
la  Constitution  de  1791,  l'arrivée  de  la  réaction  au  pouvoir  et  l'émi- 
gration des  principaux  membres  du  parti  réformateur  (jui  prit  dès 
lors  le  nom  de  parti  ])atriotique  et  commença  à  travailler  à  la  révo- 
lution. (1792).  Il  serait  peut-être  intéressant  de  savoii'  comment  le 
gouvernement  russe  traitait  les  bourgeois  constitutionnalistes  après 
avoir  occupé  la  Lithuanie.  A  Wilno,  chaque  conseiller  municipal 
était  puni  de  100  coups  de  knout  ;  s'il  était  d'origine  noble  il  en 
recevait  200,  une  centaine  de  plus  pour  l'outrage  fait  à  ses  armes. 

Le  second  démembrement  de  la  Pologne  amena  l'insuri^ection  de 
1794.  Elle  éclata  dans  l'armée  et  dans  les  grandes  villes.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  se  constitua  à  Cracovie,  le  24  mars  1794. 
Le  peuple  de  Varsovie, mené  par  le  cordonnier  Wilinski, massacra 
les  troupes  russes  le  17  avril  ;  l'insurrection  se  répandit  en  peu  de 
temps  en  Lithuanie  et  dans  tout  le  pays.  Mais  elle  proclama  la  pau- 
vre Constitution  du  3  mai  ({ui,  impoj)ulaire  dans  les  masses  agricoles, 
ne  devait  avoir  qu'une  courte  durée. Kosciusko  fut  nommé  dictateur. 

L'auteur  juge  sévèrement  la  conduite  de  ce  vaillant  officier  qui 
avait  cofnbattu  pour  rind<''p(Midanc(>  des  Etats-Unis  et  ■\aincii  à  I)u- 
bionka,mais  qui  n'était  ni  homme  d'Etat  ni  révolutionnaire,  l^^lfrayé 
par  la  Terreur  française,  il  craignait  toujours  la  guerre  civile, d'où 
son  hésitaticm  lorsqu'il  fallait  rcHMmrir  aux  moyens  radicaux  «4  sa 
rigueur  contre  les  meneurs  révolutionnairtis. 
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En  appronant  que  lo  pouplo  do  Varsovio  impatient  avait  hii- 
inèiiie  exôcuté  les  traîtres  il  s'écria  'épouvanté.  «  Je  préférei*ais 
perdre  deux  batailles  ».  Il  n'osa  même  pas  détrôner  le  roi  traître. 
«  Comment  se  fait-il,  écrivait  le  Comité  de  salut  public  de  Paris  à 
un  démoci-ate  de  Varsovie,  que  Kosciusko  qui  prétend  se  servir 
de  moyens  sincèrement  révolutionnaires  pour  sauver  la  Pologne, 
tolère  le  traître  Stanislas  Auguste.^  et  le  reconnaisse  comme  monar- 
que, lui  dictateur?  qu'il  sévisse  contre  les  condamnés  qui,  devant 
être  fusillés]  le  28  juin,  au  lieu  do  se  cacher,  répondaient  avec 
calme  qu'en  exécutant  les  traîtres  ils  avaient  agi  dans  l'intérêt  de 
la  patrie?  Comment  se  ftiit-il  qu'il  épargne  les  intérêts  de  la  noblesse 
et  qu'il  craigne  de  i)roclamer  la  liberté  des  paysans?  «  Kosciusko, 
éclairé  par  la  Révolution  française,  répond  un  publiciste  conserva- 
teur, savait  bien  où  mène  le  gouvernement  du  peuple  ».  Kollonlay 
le  caractérise  ainsi  :  «  il  voudrait  jouer  le  rôle  de  Washington,  tandis 
((u'il  faudrait  un  Syllaàla  Pologne.  »  Micheletle  nomme  «  dernier 
chevalier  et  premier  citoyen  de  l'Europe  occidentale».  Quanta  nous, 
nous  le  trouvons  trop  chevalier  et  pas  assez  citoyen. 

Pendant  qu'il  flattait  le  peuple  opprimé  en  portant  le  costume  des 
paysans,  en  dormant  et  mangeant  avec  les  soldats,  il  épargnait  la 
noblesse  oppressive.  Son  aveuglement  coûta  à  la  Pologne  son  indé- 
pendance. Et  pourtant  la  marche  des  événements  aurait  dû 
l'éclairer.  Ne  devait-il  pas  la  victoire  de  Roclowice  à  quelques  cen- 
taines de  paysans  armés-  de  leurs  faux,  tandis  que  dans  le  même 
combat  la  cavalerie  de  la  noblesse  avait  pris  la  fuite?  Il  hésitait 
toujours,  se  plaignant  de  la  mauvaise  volonté  de  la  noblesse  qui  ne 
permettait  pas  aux  paysans  d'aller  combattre  pour  l'indépendance. 
Enfin,  'découragé,  il  lança  le  décret  du  30  mai  1794  qui  donnait 
aux  paysans  le  droit  de  quitter  leurs  seigneurs  à  la  condition 
cependant  de  payer  les  redevances  arriérées.  Il  reconnaissait  que 
le  paysan  ne  peut  être  privé  par  le  seigneur  dn  sol  qu'il  laboure, 
sauf  le  cas  où  il  ne  remplit  pas  ses  obligations  envers  lui.  Le 
décret  diminuait  aussi  la  corvée  de  6  à  3  jours  par  semaine, 
ajoutant,  ce  qui  n'avait  pas  le  sens  commun,  que  ce  dernier  article 
n'aurait  de  vigueur  (^ue  pendant  la  durée  de  l'insurrection  jus- 
(|u'à  une  nouvelle  loi  du  prochain  pouvoir  législatif.  La  consé- 
quence de  ce  faux  libéralisme  fut  l'indifférence  du  peuple  désillu- 
sionné et  la  méfiance  de  la  noblesse  menacée  dans  ses  privilèges, 
Kosciusko,  battu  à  Marejowice  avec  sa  petite  armée  et  blessé,  fut 
amené  captif  à  Saint-Pétersbourg.  Ainsi  finit  cette  funeste  dicta- 
ture. 

L'auteur  considère  pourtant  avec  raison  le  décret  du  30  mai 
conmie  l'acte  le  |)lus  révoluti(mnair.e  de  l'insurrection  de  1794.  Il  a 
sauvé,  (lit-il,  riioiiiicm'  de  l'iiisui'rection  aux  yeux  delà  iwstérité,  il 


208  LA   REVUE    SOCIALISTE 

faisait  pi'o^resser,  malori^  les  défaites,  l'œuvre  du  développement 
national. 

Nous  avons  essayé  de  donner  aux  lecteurs  français  le  résumé  du 
livre  du  citoyen  Limanoswki.  Parmi  los  nombreux  documents  histo- 
riques nous  avons  choisi  ce  qui  pouvait  intéresser  particulièrement 
le  public  français. 

Ainsi  nous  avons  insisté  sur  les  Révolutions  française  et  polonaise, 
celle-ci  vaincue,  l'autre  triomphante.  Le  tableau  est  instructif  sur- 
tout pour  la  jeunesse  révolutionnaire. 

L'histoire  et  les  malheurs  de  la  Polo<rne  lui  démontrent  clairement 
que  ce  n'est  pas  avec  un  régime  anarchique  qu'un  pays  peut  conser- 
ver son  indépendance  et  accomplir  les  réformes  sociales. 


B... 
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A  Monsieur  Benoît  Malon,  Directeur  de  la  Revue  socialiste. 

Cher  citoyen,  je  vous  adresse  ces  quelques  pages  destinées  dans  ma  pensée 
aux  âmes  simples  ignorant  ce  que  sont  et  veulent  les  socialistes.  J'ai  tâché  de 
faire  entrer  un  peu  de  ma  loi  dans  l'àme  des  autres,  ai-je  réussi? 

E.  R 


I.  CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Avant  (l'esquisser  les  traits  de  ce  monstre  que  l'on  nomme  socia- 
lisme, je  (lois  d'aboi'd  commencer  par  déclarer  qu'à  mon  avis,  une 
société  ariivée  à  un  certain  terme  n'a  choix  qu'entre  deux  partis  : 
mourir  de  consomption  ou  se  décider  à  renouveler  son  organisme 
social.  'A  l'état  où  nous  en  sommes  (je  parle  là  pour  les  deux 
mondes)  la  fortune  n'est  plus  que  le  pi'ivilége  d'un  petit  nombre 
qui  se  réduit  de  plus  en  plus.  Le  monde  tend  de  plus  en  plus  à  se 
diviser  en  deux  classes  inégales,  l'une,  la  moins  nombreuse,  déte- 
nant les  capitaux,  les  outils  et  la  terre,  et  par  conséquent  comman- 
dant et  exploitant  l'autre  classe  qui  n'est  plus  alors  qu'un  outil 
vivant.  Je  tiens  à  le  déclarer  bien  haut,  je  ne  fais  ici  le  procès  de 
personne,  je  ne  crie  pas  comme  Jésus  :  malheur  aux  riches  ;  ce 
n'est  pas  les  hommes  que  j'accuse,  riches  ou  pauvres  nous  sommes 
touslej(3uet  de  notre  organisation  sociale.  Je  ne  suis  pas  non  plus 
de  ces  esprits  chagrins  qui  vont  criant  partout  que  le  monde  va  de 
mal  en  pis;  au  contraire,  plus  que  tout  autre  je  crois  au  progrés, 
c'est  précisément  pour  cela  que  nous  autres  socialistes  nous  convions 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté  à  venir  étudier  avec  nous  le 
redoutable  problème  de  la  misère  qui  se  pose,  Sphinx  redoutable,  au 
seuil  de  cet  effrayant  xx"  siècle. 

Il  se  trouve  parmi  nous  beaucoup  d'âmes  simples  qui,  ignorant 
les  causes  de  leur  misère,  en  cherchent  la  iÏJi  dans  des  violences 
aveugles,  nous  ne  les  approuvons  pas,  mais  nous  ne  pouvons  les 
condamner,  car  si  les  problèmes  sociaux  avaient  été  étudiés  plus 
sérieusement,  le  peuple  saurait  où  marcher  pour  trouver  la  voie  de 
son  affranchissement  économique. 

Al'heure  des  révoltes,  à  nous,  les  adeptes  du  socialisme  scientifique. 
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on  imputera  à  crime  les  violences  des  [inconscients  ;  si  l'hu- 
manité est  violée  c'est  à  nous  seuls  (ju'on  s'en  i)i*eii(lra.  Ou  ne  son- 
gera pas  à  dire  que  les  années  de  misère  et  de  chômage  ont  abi-uti 
les  individus,  et  qu'après  avoir  si  longtemps  déchaîné  les  nuages,  on 
est  mal  venu  à  se  plaindre  du  coup  de  foudre. 

Lorsqu'un  homme  simple  se  trouve  lancé,  nu  et  isolé,  dans  le  for- 
midable combat  de  la  vie,  s'il  se  voit  écrasé,  il  ne  pense  certes  pas  à 
examiner  et  à  peser  les  torts  de  chacun,  il  ne  voit  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  meurt  de  faim  à  côté  d'autres  qui  possédant  plus  qu'ils 
n'ont  besoin  ;  immédiatement  germe  dans  cet  obscur  cerveau  l'idée 
de  s'approprier  par  la  force  ce  qui  lui  manque,  c'est  là  l'anarchiste 
inconscient,  cet  homme  a  tort  quant  au  moyen  qu'il  emploie,  mais 
qui  oserait  dire  qu'il  est  seul  coupable? 

Nous,  collectivistes,  nous  ne  venons  pas  dépouiller  le  riche  pour 
enrichir  le  pauvre,  nous  ne  sommes  pas  assez  fous  (ou  assez  malins, 
comme  on  voudra)  pour  cela,  pour  croire  que  la  question  sociale 
consiste  à  mettre  en  haut  ce  qui  était  en  bas;  ce  n'est  pas  en  réalité 
la  délivrance  des  pauvres  que  nous  voulons,  c'est  la  délivrance  de 
tous,  le  droit  au  bonheur  poui*  chacun.  C'est  une  triste  chose  pour 
l'opulent  de  penser  que  son  bonheur  est  fait  de  la  douleur  et  de  la 
misère  des  autres;  cette  amertume,  nous  voulons  la  lui  ôter. 

Ceci  dit,  nous  laissons  le  droit  à  nos  détracteurs  de  nous  appeler 
assassins,  ou  voleurs,  cela  simplement  parce  que  nous  ne  ne  sommes 
pas  du  même  avis. 

IL  LA  SOCIÉTÉ  ACTUELLE. 

Si  nous  jetons  notre  l'egard  sur  la  société  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement constituée,  nous  voyons  immédiatement  qu'elle  n'est  qu'un 
vaste  champ  de  bataille  où  combattent  les  forts  et  les  faibles  dans 
un  inégal  combat.  L'homme  jeté  dans  la  vie  doit,  à  peine  sorti  de 
l'enfance,  gagner  sou  pain  eu  employant  tour  à  tour  la  ruse  et  le 
force.  Les  moralistes  auront  beau  nous  prêcher  l'amour  du  pro- 
chain, tant  que  la  lutte  vitale  durera  ainsi,  ce  beau  rêve  ne  sera 
qu'une  amére  ironie;  allez  donc  parler  de  sociabilité  à  des  gens  qui 
ne  peuvent  vivre  qu'à  la  condition  d'écraser  les  autres.  Encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  les  hommes  que  j'accuse,  c'est  la  construction 
sociale  seule  que  je  mets  en  question. 

Il  est  en  tout  cas  une  chose  que  nul  homme  ne  peut  nier,c'est  qu'à 
l'heure  actuelle  la  majeure  partie  de  la  nation  ignore  en  naissant  si 
elle  ne  doit  pas  finir  ses  jours  à  l'hôpital,  (si  elle  a  encore  le  bon- 
heur d'arriver  là). 

L'ÉTAT  ACTUEL. 

Voilà  certes  un  bien  triste  et  lamentable  spectacle,  mais, me  dites- 
vous  je  vois,  sinon  lo  remède,  du  moins  celifi  qui  peut  l'appliquer  : 
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l'Etat  nost-il  ]>as  l;i,  n'est-copas  à  lui  de  veiller  au  bonheur  des 
citoyens? 

Ilalte-là!  vous  crie  un  grave  économiste,  vous  touchez  là  à  notre 
arche  sainte  :  l'Etat  est  le  gardien,  le  sergent  de  ville,  comme  vous 
voudrez,  de  la  société;  rien  de  plus,rien  de  moins,  il  reçoit  l'argent 
des  contribuables.  Peu  lui  importe  si  celui-là  meurt  de  faim,  et  si 
cet  autre  aune  indigestion  ;  où  irions-nous  s'il  se  mêlait  de  toucher 
à  la  liberté  sainte  du  commerce. 

Du  reste  lisez  Malthus,  il  vous  dira  que  tout  homme  ({ui  ne  peut 
subvenir  à  ses  besoins  est  de  trop  sur  la  terre,  Vous  qui  parlez,  vous 
êtes  un  socialiste,  un  démagogue  de  vouloir  que  l'J^^tat  prenne  en 
main  la  cause  des  déshérités;  vous  me  dites  que  la  société  ne  pourra 
marcher  ainsi,  qu'importe  si  elle  dure  autant  que  moi,  après  moi  le 
déluge. 

Le  mot  d'ordre  de  notre  société  est  :  Enrichissez-vous;  le  ministre 
qui  nous  l'a  donné  a  pu  mourir,  mais  ses  disciples  vivent  encore. 

(Voilà  comment  parlerait  un  honnête  économiste  de  notre  temps). 

III.  l'état  socialiste. 

Et  voilà  ce  que  nous,  socialistes,  nous  lui  répondrions  : 

—  Vous  avez  un  mot  d'ordre  ;  nous,  nous  avons  un  idéal.  —  La 
richesse  de  votre  classe  est  votre  objectif;  le  bonheur  de  tous  est  le 
nôtre.  —  Vous  aspirez  à  nous  rendre  plus  pauvres  ;  nous,  nous  aspi- 
rons à  vous  rendre  meilleurs. 

Oui,  nous  voulons  l'homme  heureux;  or  pour  que  l'homme  soit 
heureux,  que  lui  faut-il?  que  sa  vie  matérielle  lui  soit  assurée,' en 
un  mot  que  la  consommation  soit  possible  pour  tous. 

Notre  État  à  nous,  nous  apparaît  comme  une  vaste  société  de  con- 
sommation, où  chaque  associé,  c'est-à-dire  nous  tous,  trouve  toutes 
les  denrées  à  son  prix  minimum. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  fait  la  cherté  d'un  produit?  c'est  évidem- 
ment la  dîme,  le  bénéfice,  ({ue  chaque  entrepositaire  prélève  sur  ce 
produit;  supprimez  l'intermédiaire,  la  cherté  diminue. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  fabricant  prélève  la  plus  forte  dîme  sur  le 
produit,  rp]tat  producteur  c'est  la  suppression  du  bénéfice,  le  prix 
est  ramené  au  prix  de  la  main-d'œuvre  augmenté  de  celui  de  la 
matière  i)remière. 

Mais,  vous  écriez-vous,  c'est  la  suppression  de  tout  commerce 
que  vous  exposez  là;  — qu'importe  si  l'homme  eu  est  plus  heureux. 
Quoi!  on  irait  m'accuser  de  détruire  une  caste,  lorsque  tous  les  jours 
la  grande  industrie  tue  le  petit  commerce;  vous  criez  à  l'utopie, 
mais  est-ce  que  ce  socialisme-là  n'est  pas  réalisé  chaque  jour  au 
profit  de  quelques-uns? Le  grand  fabricantqui  tue  tant  de  petits  métiers 
lait  du  socialisme  à  son  compte;  l'Etat  enfin  fait  du  socialisme  et 
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du  meilleur  eu  se  rendant  propriétaire  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer,  ce  qu'il  fait  ainsi  pour  les  voies  de  communication  nousvou- 
drious  qu'il  le  fît  pour  toutes  les  industries. 

Ceci  n'est  qu'une  vue  d'ensemble  ;  il  est  bien  entendu  que  la  pro- 
priété de  fabrication  peut  être  tout  aussi  bien  concédée  à  la  com- 
mune ou  même  à  uue  communauté,  peu  nous  importe,  pourvu  que 
l'État  soit  partout  surveillant  général. 

La  Société  est  une  immense  machine,  d'un  côté  on  fabrique,  de 
l'autre  ou  consomme  ;  pour  que  la  santé  soit  normale  il  faut  néces- 
sairement qu'il  y  ait  équilibre  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion. C'est  l'Etat  qui  est  pour  nous  l'agent  directeur  de  cet  orga- 
.  nisme. 

La  Terre.  —  D'après  nos  théories  de  droit,  la  terre  appartient  au 
premier  occupant,  le  premier  qui  met  le  pied  sur  un  sol  en  est  donc 
le  possesseur. 

Pour  nous,  socialistes,  la  terre  est  le  domaine  de  tous,  elle  appar- 
tient à  la  conmiunauté,  aucun  homme  ne  peut  posséder  du  terrain, 
il  peut  eu  avoir  l'usufruit,  non  la  propriété;  nous  n'admettons  donc 
pas  l'héritage  terrien,  nous  n'admettons  pas  non  plus  qu'un  homme 
possède  du  terrain  qui  reste  improductif;  la  terre  étant  la  nourrice 
de  l'homme,  c'est  un  crime  de  laisser  un  terrain  inculte  sous  prétexte 
de  le  revendre  plus  tard  dans  un  but  de  spéculation,  c'est  là  un  pré- 
judice porté  à  tous. 

Le  cultivateur  doit  en  revanche  être  le  seul  maître  de  sa  récolte, 
elle  est  le  juste  salaire  de  son  travail. 

Les  Immeubles.  —  Les  constructions  doivent  également  apparte- 
nir à  l'Etat,  ou  à  la  commune.  On  ne  peut  en  effet  nier  que  l'homme 
a  besoin  de  toit  autant  que  d'aliments.  Par  cettepropriété  l'Etat  sera 
donc  contraint  de  modifier  ou  de  construire  des  maisons  selon  toutes 
les  règles  de  l'hygiène. 

U Homme.  —  Quant  à  l'homme,  inutile  de  dire  que  nous  ne  récla- 
mons p(mr  lui  aucune  tutelle  (au  demeure),  il  est  bien  entendu  que 
tous  les  objets  que  l'on  peut  appeler  domestiques  :  table,  lit,  chai- 
ses, etc.,  enfin  ce  qui  constitue  l'intérieur,  demeure  la  propriété  de 
l'individu;  c'est  en  cela  que  le  collectivisme  se  sépare  le  plus  du 
communisme  qui  voudrait  la  communauté  absolue  des  choses  et  des 
personnes.  Nous  ne  touchons  pas  iu)u  plus  à  la  famille  telle  qu'elle 
existe  à  l'heure  actuelle;  ceci  n'est  i)as  de  notre  ressort,  nous  avons 
là-dessus  des  idées  personnelles  assez  vagues,  du  reste,  qui  7u^  tou- 
chent en  rien  à  l'idée  que  nous  défendons  en  ce  moment. 

La  Religion.  —  Nous  estimons  que  les  idées  religieuses  actuelles 
ont  fait  leur  temps, mais  nous  sommes  aussi  persuadés  qu'une  société, 
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si  parfaite  soit-elle,  a  besoin  d'une  idée  supérieure  qui  la  guide  au- 
dessus  des  tristesses  de  la  vie. 

Nous  croyons  donc  à  la  formation  d'une  religion  nouvelle  dont  le 
penseur  peut  dès  à  présent  discerner  les  linéaments  dans  les  esprits; 
c'est  une  philosophie  supérieure,  une  religion  sans  culte  et  sans 
prêtre,  une  sorte  de  panthéisme  vague  fait  de  la  muette  contempla- 
tion de  l'infini,  des  espaces  et  des  mondes,  parmi  lesquels  vogue  la 
terre,  idanuscule  perdue  parmi  la  poussière  stellaire. 

Au  point  de  vue  purement  moral,  nous  avons  la  persuasion  que  le 
bien  et  le  mal  sont  des  conséquences  du  milieu  où  se  trouve  l'être 
et  qu'alors  le  pardon  immense  et  infini  doit  tomber,  rosée  bienfai- 
sante, sur  la  tète  de  tous  les  hommes. 

Les  hommes  ont  tous  un  héritage  humain  à  se  léguer,  cet  héritage 
purement  intellectuel,  c'est  la  quantité  de  progrès  moral  que  cha- 
cun d'eux  a  à  transmettre';  c'est  une  haute  pensée  qui  a  fait  que 
dans  tous  les  siècles  les  hommes  ont  honoré  le  souvenir  de  leurs 
ancêtres;  n'est-ce  pas  eux  eu  effet  qui  ont  préparé  l'avenir  et  assuré 
le  présent,  la  science  qui  nous  guide  n'est-elle  pas  le  l'ésumé  de 
leurs  peines  et  de  leurs  travaux  ? 

La  Femme.  —  Dans  notre  conception  nouvelle,  la  femme  n'est 
plus  la  servante  de  l'homme  ;  sou  rôle  est  plus  noble,  c'est  plus 
qu'une  égale,  c'est  son  initiatrice.  N'est-ce  pas.  elle  en  effet  qui 
prend  l'homme  au  sortir  de  son  sein  et  lui  inculque  les  premiers 
l)rincipes  moraux.  Si  tous  les  éléments  matériels  du  progrès  ont  été 
apportés  par  l'homme,  le  rôle  de  la  femme  a  été  aussi  immense  en 
restant  pourtant  plus  discret;  c'est  elle  qui  a  adouci  les  angles  des 
premières  civilisations,  apporté  de  la  douceur  là  où  il  y  avait  de  la 
rudesse,  de  la  bonté  là  où  il  y  avait  de  la  barbarie. 

Voulez-vous  toiser  une  civilisation  à  sa  juste  valeur  :  examinez 
le  degré  de  protection  et  de  respect  dont  est  entourée  la  femme. 
C'est  là  un  signe  infaillible. 

Si  vous  voyez  un  monde  couvert  de  magnifiques  palais,  mais  où 
la  compagne  de  l'homme  est  écrasée  et  avilie,  vous  pouvez  hardi- 
ment dire  leur  fait  à  cet  amas  de  fausses  grandeurs,  et  crier  à  ces 
civilisés  en  habit  noir  :  Tas  de  sauvages! 

Vous,  père  de  famille  qui  avez  des  filles,  que  vous  respectez  et 
que  vous  voulez  respectées,  savez-vous  quelle  est  la  situation  de  la 
femme  (ians  les  grandes  manufactures,  avez-vous  pensé  à  ce  (jui 
attend  vos  enfants  si  un  revers  de  fortune  les  force  à  chercher  leur 
vie  dans  l'enfor  industriel,  avez-vous  pensé  à  ces  choses,  vous 
doutez-vous  seulement  qu'elles  existent?  non,  vous  ne  le  savez  pas, 
car  autrement  vous  verriez  que  ce  n'est  pas  avec  des  phrases  toutes 
faites,  avec  de  l'éloquence  à  l'eau  sucrée  (^ue  l'on  guérit  ces  maux-là, 
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c'est  là  qu'apparaît  le  plus  terriblement  la  nécessité  implacable 
d'une  rénovation  sociale. 

L'Enfant.  —  Et  l'enfant,  ce  j)etit  être  dont  le  philosophe  antique 
disait  :  on  doit  le  respecter  plus  que  tout  au  monde. 

Quelle  est  la  place  que  vous  lui  donnez,  dans  ce  que  vous  nommez 
votre  civilisation?  Est-ce  que  l'enfant  du  pauvre  est  mis  sous  la  ])ro- 
tection  et  la  tutelle  de  l'État,  l'industrialisme  ne  vient-il  pas  le 
prendre  à  peine  formé,  des  bras  de  sa  mère,  i)Our  le  jeter  dans  la 
mêlée  de  la  vie.  Telle  est  votre  soif  de  vous  enrichir  que  vous  n'at- 
tendez même  pas  que  votre  outil  soit  formé. 

Vous  avez  des  lois  pour  la  protection  de  l'enfance,  mais  consultez 
donc  comme  je  l'ai  fait  les  rapports  spéciaux  et  dites-moi  ce  que 
vous  pensez  d'une  loi  violée  constamment  et  impunément.  Et  après 
cela  vous  vous  étonnez  que  vos  maisons  centrales  soient  trop 
étroites,  vous  gémissez  sur  la  perversité  des  mœurs,  vous  accusez 
l'athéisme,  le  matérialisme,  le  socialisme;  mais  lisez  donc  vos  écri- 
vains conservateurs  qui  malgré  eux  vous  crient  que  la  cause  est 
phis  haute  et  que  c'est  hypocrisie  pure  de  pleurnicher  sur  un  mal 
dont  on  est  l'auteur. 

Nous, nous  ne  nous  en  cachons  point, nous  voulons  l'enfant  jusqu'à 
sa  majorité  mis  à  la  charge  de  la  société,  l'instruction  intégrale 
pour  tous,  la  suppression  de  l'internat  que  médecins  et  moralistes 
proclament  à  l'envi  l'école  du  vice,  la  revision  entière  des  méthodes 
pédagogiques,  de  ces  méthodes  qui  faisaient  craindre  à  V.  Hugo  (jue 
les  écoles  ne  se  changent  en  huîtrières  ai'tiflcielles.  Nous  voulons 
enfin  l'enseignement  d'une  haute  conception  morale  du  monde, 
seule  capable  de  donner  à  l'homme  la  notion  du  devoir  social  qu'il 
a  à  remplir  sur  cette  terre.  L'homme,  a  dit  Pascal,  *  est  un  roseau 
jiensant  »,  mais  ce  roseau  ne  naît  pas  tout  formé,  il  a  besoin  d'une 
culture  raisonnée,  il  ne  faut  lui  demander  le  fruit  qu'api'és  le  com- 
plet épanouissement  de  la  fleur. 


Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  le  résumé  de  ce  ({ue  nous  vou- 
lons. Nous  n'avons  certes  pas  l'intention  d'apporter  une  société 
toute  faite,  nous  savons  bien  que  la  société  collectiviste  n'appai'aî- 
ti-a  (ju'après  do  lentes  transformations;  j)as  plus  qu'un  édifice  une 
société  ne  se  consti'uit  d'un  coup.  Et  cette  société  nouvelle  une 
fois  fondée,  nous  ne  ci*oirons  certes  pas  avoir  réalisé  le  bonheur;  le 
boniieui"  absolu  n'est  pas  «le  ce  monde.  Mais  en  assurant  l'avenir 
matériel  de  tous,  nous  aurons  du  moins  moralisé  et  éclairé  l'huma- 
uité.  Car,  examinez  la  vie;  d'où  naissent  nos  haines,  nos  rancunes, 
nos  diaseussions,  purement  et  simplement  de  notre  situation  écono- 
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iiii(iue.  Le  pauvre  hait  le  riche,  le  riche  méprise  le  pauvre,    la 
liaiiie  est  le  produit  de  l'or  et  de  la  misère. 

N'écoutez  pas  les  hommes  sans  foi  qui  vont  disant  jjartout  qu'il  y 
a  eu  des  pauvres  et  qu'il  y  en  aura  toujours,  et  qu'alors  c'est  folie 
de  vouloir  l'impossible.  Montrez  leur  toutes  les  choses  tenues  pour 
immuables  et  ({ui  sont  tombées,  toutes  les  choses  réputées  impos- 
sibles et  qui  sont  venues. 

Riches,ne  dites  pas  :  ces  idées-là  regardent  seulement  les  pauvres, 
nous  n'en  avons  que  faire,  nous  autres;  erreur,  tous  nous  avons 
besoin  de  tous,  pour  le  bonheur  du  riche  il  faut  celui,  de  tous.  Nul 
homme  ne  peut  se  soustraire  à  l'immense  solidarité  des  êtres. 

A  l'heure  où  j'écris,  les  nuages  s'amoncellent  sur  l'iiorizon  poli- 
tique, il  semble  que,  près  de  leur  agonie,  les  vieux  euqjires  aient 
un  i-egaiii  de  férocité  ;  de  tous  les  côtés  on  entend  des  bruits  d'arme- 
ments. Plus  que  jamais  les  socialistes  doivent  se  pré])arer  aux  luttes 
suprêmes;  je  ne  le  cache  pas,  l'heure  est  sombi'e,  que  va-t-il  résul- 
ter de  cette  crise?  Chose  poignante  que  cet  instant  d'agonie  d'un  vieux 
monde  qui  doit-être  en  môme  temps  l'avènement  du  monde  nouveau. 

Mais  si  une  chose  peut  nous  rassurer  c'est  que  l'idée  socialiste  (ait 
son  chemin;  comme  un  air  subtil,  elle  pénétre  tout,  idées,  mœurs, 
lois,  littérature.  Ouvrez  n'importe  quel  livre,  lisez  n'importe  (j[uel 
roman,  voyez  n'importe  quelle  pièce  de  théâtre,  partout  vous  voyez 
surgir  l'idée  socialiste.  Elle  règne  partout  et  sur  tous,  ceux-là 
même  qui  la  craignent  en  font  des  contrefaçons,  l^ismarck  n'a-t-il 
pas  son  socialisme  d'Etat.  L'idée  nouvelle  apparaît  même  près  du 
prêtre  qui  lui  aussi  la  déguise,  mais  sous  la  perruque  orthodoxe  on 
aperçoit  la  mèche  révolutionaire.  C'est  même  pour  cette  cause  que 
la  guerre  imminente  demeure  en  «usj)ens,  les  despotes  sentent 
autour  d'eux  une  force  latente  avec  laquelle  il  faut  désormais 
compter.  Un  mystérieux  tremblement  agite  le  globe  comme  le  vent 
agite  les  épis  qui  portent  la  moisson  future. 

Quelque  chose  de  grand  monte  derrière  l'horizon,  un  monde 
inconnu  se  prépare  et  s'élabore  dans  le  mystérieux  laboratoire  de 
l'avenir.  Quelles  que  soient  nos  idées,  nous  sentons  tous  que  c'est 
(pielque  chose  de  bon  et  de  juste  que  nos  descendants  vont  voir  éclore. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  le  progrès  de  noti'e  é[)oque,j'ai  montré 
ses  hoiit  'S,  je  veux  maintenant  plaider  un  i)eu  pour  lui.  La  grandeur 
de  notre  siècle  sera  d'avoir  agité  les  problèmes  sociaux;  le  premier 
il  a  réclamé  en  faveur  des  déshérités  le  bonheur  promis  à  tous  les 
hommes;  s'il  n'a  pas  réalisé  ce  qu'il  voulait,  il  a  du  mohis  montré 
la  i-oute  à  suivre.  Comme  Jésus  à  Marie  d(3  Magdala  la  postéi'ité 
pourra  lui  dire  :  Il  te  sera  beaucoup  pardonné,  [vdrce  que  tu  as  beau- 
coup aimé. 

Paris,  23  décembre  1888.  E.  Rknoult. 
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Nous  relevons  dans  les  statistiques  officielles  que  le  nombre  ries 
décès  survenus  dans  la  première  année  après  la  naissance  est  en 
moyenne  de  230.000,  en  y  comprenant  45.000  mort-nés  environ, 
alors  que  le  chiffre  des  naissances- n'atteint  pas  900.000. 

Evidemment,  dit-on  dans  les  hautes  sphères  scientifiques,  parmi 
les  causes  qui  contribuent  à  cette  mortalité,  beaucoup  sont  indé- 
pendantes de  la  volonté  humaine,  mais  beaucoup  aussi  sont  la  con- 
séquence de  l'incurie  des  parents.  D'après  le  D'  Brochard,  100.000 
nourrissons  meurent  annuellement  en  France  de  faim,  de  misère, 
faute  de  soins  et  de  surveillance. 

Pour  M.  Bouvet,  ce  chiffre  peut  être  porté  à  120.000  et  enfin 
M.  Théophile  Roussel,  qui  a  procédé  à  ce  sujet  à  de  longues  et 
minutieuses  enquêtes,  estime  que  le  chiffre  des  enfants  morts  en  bas 
âge,  et  qu'une  société  prévoyante  aurait  pu  sauver,  s'élève  tous  les 
ans  à  150,000. 

Remarque  assurément  attristante,  conclut  l'auteur  de  cette  note 
scientifique,  le  mal'  semble  s'aggraver  à  mesure  que  le  bien-être 
s'accroît.  Ainsi,  tandis  que  la  mortalité  enfantine  i)our  la  première 
année,  de  1840  à  1844  ne  dépassait  pas  13,9  puur  100,  elle  est  main- 
tenant près  de  26  pour  100.  p]lle  est  arrivée  à  ce  chifïre  par  des 
accroissement:'  successifs. 

Ainsi  la  statistique  officielle,  elle-même,  est  obligée  de  constater 
que,  dans  la  mortalité  des  enfants,  l'incurie  des  parents,  la 
faim,  la  misère  ont  une  grande  part,  mais  ou  n'a  pas  l'air  de 
trouver  que  les  causes  de  cette  incurie,  de  cette  misère  sont  juste- 
ment dans  les  principes  sociaux  qu'elle  incarne  et  qu'elle  défend. 

Comment!  on  reconnaît  que  la  bonne  moitié  des  en^ints  meurent 
d'un  mauvais  état  de  choses  et  on  ne  cherche  pas  à  l'améliorer,  on 
critifpie  au  contraire  ceux  qui  s'efforcent  de  changer  de  si  tristes 
conditions  sociales. 

Coi)endaiit  ou  parle  de  la  diminution  de  la  i)oi)ulation!  Nos 
savants  plus  ou  moins  officiels,  en  recherchent,  paraît-il,  les  causes 
afin  de  les  combattre.  Allons  donc!  ces  messieui's  savent  i)ortinem- 
incnt  bien  (|U(',  non  pas  la  diminution,  mais  le  faible  accroissement 
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(le  la  population,  p-ançaise  surtout,  est  uniquement  dû  aux  condi- 
tions hygiéniques  dans  lesquelles  vivent  les  travailleurs,  à  l'épui- 
sement des  forces  physiques  de  ces  derniers,  —  épuisement  qui 
dérive  directement  de  la  trop  grande  somme  d'eiïorts  qu'ils  donnent 
au  travail  et  de  la  trop  maigre  alimentation  qu'ils  peuvent  s'en 
procurer  en  retour. 

Les  deux  causes  capitales  do  la  mortalité  des  jeunes  enfants  sont 
l'ignorance  et  la  misère  des  parents. 

Comment  veut-on  que  les  parents  prennent  les  précautions  néces- 
saires à  l'élévation  de  leurs  enfants  s'ils  n'ont  pas  reçu  une  ins- 
truction préalable  à  cet  effet?  L'instinct,  le  sentiment  de  la  mater- 
nité ne  sont  pas  suffisants  pour  connaître  les  conditions  hygié- 
niques, absolument  indispensables  au  développement  de  toutes  les 
forces  organiques  d'un  enfant, 

Commejit  veut-on  que  les  parents  donnent  à  la  société  des 
hommes  forts,  vigoureux,  bien  faits,  si  la  misère  les  empêche  de 
donner  du  pain  à  leurs  enfants? 

La  décadence  physique,  intellectuelle  et  morale  des  hommes  n'a 
d'autre  cause  générale  — je  ne  cesserai  jamais  de  le  répéter  —  que 
la  misère. 

Une  instruction,  une  éducation  plus  rationnelles,  c'est-à-dire  plus 
conformes  aux  besoins,  aux  tendances  humaines,  ainsi  que  des  con- 
ditions sociales  meilleures  peuvent  seules  réduire  considérablement 
la  mortalité  des  enfants,  de  même  qu'elles  peuvent  augmenter  la 
longévité  humaine  et  la  somme  du  bonheur  univei'sel. 

Il  est  donc  faux  de  dire  que  le  mal  s'accroît  en  raison  du  bien-être, 
c'est  arriver  à  dire  que  le  mal  engendre  le  bien  et  réciproquement. 
«  Non,  il  est  plus  logique  et  plus  vrai  de  dire  que  le  mal  s'accroît 
en  raison  du  mal,  et  que  le  bien  s'accroît  en  raison  du  bien.  » 

Quant  à  la  société  prévoyante  dont  parlent  nos  bourgeois 
savants  ou  plutôt  nos  savants  bourgeois,  nous  savons  bien  qu'elle 
n'est  pas  possible  avec  des  principes  sociaux  qui  permettent  à  une 
minorité  infime  d'exploiter  et  de  plonger  dans  la  misère  les  trois 
quarts  de  leurs  semblables. 

Une  société  prévoyante  n'est  possible  que  dans  une  société  socia- 
liste, c'est-à-dire  permettant  aux  parents  de  satisfaire  avec  empres- 
sement aux  besoins,  physiques  et  moraux  de  leurs  enfants. 

JOANNÈS  SAGNOL. 
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On  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment  de  réformer  le  système  élec- 
toral. On  parle  de  retourner  au  scrutin  d'arrondissement;  d'autres, 
plus  hardis,  proposent  des  systèmes  tout  nouveaux,  organisant  la 
Représentation  des  minorités.  Oe  serait,  en  effet  là,  une  institution 
bien  nouvelle  pour  notre  pays  et  qui  dérouterait  pas  mal  nos  i)oli- 
ticiens.  Mais,  tout  près  de  la  réforme  électorale,  il  y  a  encore  une 
institution  à  établir,  intéressante  pour  notre  pays.  Je  veux  parler 
de  la  législation  directe. 

A  peu  prés  tous  les  citoyens  savent  ce  que  l'on  entend  par  le  Réfé- 
rendum :  c'est,  d'un  côté,  le  devoir  pour  les  gouvernants,  pour  les 
pouvoirs  de  soumettre  à  l'adoption  directe  du  i)euple  les  lois  nou- 
velles et,  de  l'autre,  le  droit  pour  le  peuple  de  s'opposer  à  l'établis- 
sement d'une  loi  qui  ne  lui  convient  pas. 

Je  ne  veux  pas  l'çchercher  toutes  les  raisons  qui  font  du  Refe- 
rendum  une  institution  légitime,  nécessaire,  sans  laquelle  la  souve- 
raineté nominale  du  peuple  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  Quelle 
souveraineté,  en  effet,  peut  bien  posséder  un  être  qu'on  jieut  sou- 
mettre à  toutes  les  lois  arbitraires  que  les  autocrates  oligarchiques 
ou  monarchiques  peuvent  se  mettre  en  tête  do  lui  faire?  Auquel, 
enfin,  on  peut  faire  la  loi'i 

Non,  il  n'y  a  pas  de  souveraineté  pour  un  i)euple  auquel  on  peut 
appliquer  des  lois  qu'il  n'a  pas  approuvées. 

Le  Référendum  est  donc  bien  une  institution  légitime,  une  sanc- 
tion nécessaire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais  par  lui-même  il  n'est  qu'un  pouvoir  négatif  :  c'est  un  droit 
de  s'opposer,  un  droit  de  veto;  il  n'y  a  pas  là  de  pouvoir  actif,  de 
'pouvoir  vrai,  de  pouvoii'  créateur,  comme  doit  en  avoir  un  véritable 
souverain. 

Je  vois  bien  que  l'action  directe  et  bien  réglée  du  corps  électoral 
sur  ses  représentants  peut  obvier  à  ce  défaut;  cependant,  jiermettez- 
moi  de  le  dire,  rien  ne  vaudi'ait  un  pouvoir  réel. 

C'est  poiii'  cela,  i)ar  la  seule  raison  qu'il  s'agit  ici  de  vote  et  qu'on 
parle  d'eu  réiormer  le  système,  que  je  veux  donner  eu  quelques 
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mots  l'exposé  d'uu  mode  qui  bien  mieux  que  le  Référendum  est  uu 
moj'en  de  léjLrislatioii  directe.  Je  l'appelle  Vlniliative  populaire. 

Le  système  n'est  du  restej  pas  uue  chose  toute  neuve^  c'est  une 
vieille  institution  déjà  existante  en  Suisse  où  je  l'ai  vu  appliquer, 
notamment  dans  le  chef-lieu  Stanz.  Il  est  excessivement  simple,  le 
voici  : 

Le  corps  électoral,  le  peuple,  voulant  une  loi,  voulant  réaliser 
une  réforme  quelconque,  prépare,  comme  il  l'entend,  par  des  discus- 
sions en  réunion  publique,  par  les  polémiques  des. journaux  (qui 
seraient  ainsi  bien  plus  intéressantes),  par  ses  comités,  par  les  écrits 
des  penseurs,  etc.  ;  le  peuple,  dis-je,  prépare,  rédige  un  projet,  puis, 
le  projet  achevé,  il  entreprend  uue  campagne  de  pétitionuement  sur 
lui  et  quand  il  a  réuni  eil  sa  faveur  un  nombre  suffisamment  consi- 
dérable de  signatures,  le  projet  est  soumis  au  vote  populaire  qui  en 
fait  une  loi  d'Etat  ou  qui  le  repousse. 

Les  lois  ainsi  créées  sont  certainement  plus  mûres  qu'aucune  de 
celles  que  peuvent  confectionner  les  législateurs  attitrés,  même 
dans  le  cas  où  elles  ont  obtenu  une  consécration  par  le  Référendum. 

Certainement,  on  peut  entourer  soit  le  Référendum,  soit  l'Initiative 
populaire  de  règlefnents  qui  en  feront  des  institutions  pliis  ou  moins 
simples,  plus  oii  moins  parfaites,  mais  qui  n'euipêcheront  pas  leur 
principe  inspirateur  de  donner  des  résultats  heureu:X:,  directement 
par  les  quelques  lois,  par  les  quelques  réformes  que  le  peuple  pourra 
faire  ainsi  par  lui-même,  et  indirectement,  en  lui  donnant  confiance 
dans  sa  dignité  et  dans  le  respect  qni  lui  est  dû  et  qu'il  saura  du 
reste  imposer  au  besoin. 

Ces  institutions  de  législation  directe  satîsfeTStient  sans  doute  un 
peii  ceux  qui  supportent  avec  peine  l'idée  de  l'existence  des  légis- 
lateurs de  profession,  et  peut-être,  leur  donneraient-elles  confiance, 
foi  dans  la  possibilité  des  réformes  pacifiques,  auxquelles  ils  sont 
généralement  portés  à  ne  pas  croire.  Je  serais  bien  heureux  si  le 
petit  exposé  que  je  fais  là,  d'une  réforme  politique,  très  possible  en 
réalité,  pouvait  ramener  à  la  théorie  seule  vraie  de  l'évolution 
sociale  dont  le  temps  est  un  des  facteurs  importants,  quelques-uns 
des  socialistes  qui  l'oublient  et  qui  ne  voient  que  dans  la  violence, 
ctan?  des  cataclysmes,  la  route  des  progrès  de  l'humanité. 

A.   BONTHOUX. 
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En  dehors  des  journaux  hebdomadaires  qui  paraissent  dans  les 
principales  villes,  et  parmi  lesquels  les  plus  importants  sont  main- 
tenant la  Rivendicazione  de  Forli,la  Giustizia  de  Reggio-Emilia,  le 
Nuovo  Combatiiamo  de  Gènes,  le  Fascio  Operaio  de  Milan,  la  Ques- 
tione  sociale  de  Florence  et  quelques  autres,  il  n'y  a  plus  en  Italie 
en  ce  moment  de  Revue  internationale  du  socialisme,  telle  que  jadis 
l'avaient  tentée  Andréa  Costa  et  Heni*i  Bignami,  la  Rivista  italiarva 
del  Socialismo  dirigée  par  Lanzoni  à  Lugo  ayant  cessé  de  paraître. 
Mais  nous  devons  signaler  une  Revue  littéraire  philosophique  et  so- 
ciale, qui  maintenant  remplit  d'une  manière  très  satisfaisante  le 
rôle  de  tenir  levé  le  drapeau  des  idées  nouvelles.  \ 

Nous  voulons  parler  de  la  Revue  Cuore  e  Critica  (Savone  et  Ber- 
game)  dirigée  par  un  vaillant  publiciste,  le  professeur  A.  Ghisleri, 
et  dans  laquelle  on  lit  souvent  des  articles  dus  à  des  écrivains  émi- 
nents,  tels  que  Bovio,  Rosa,  Colajanni,  Turati,  Bissolati,  Levi,  Bo- 
raschi,  Rébora,  Lessona  et  d'autres. 

Au  milieu  des  difficultés  qui  entravent  en  Italie  la  publication 
d'une  Revue  indépendante  des  sciences  sociales,  Cuore  e  Critica  a  su 
vaincre  l'apathie  presque  générale  chez  les  Italiens,  qui  rend  ti'ès 
difficile  la  publication  ou  tout  au  moins  la  diffusion  des  journaux  et 
des  revues  socialistes. 

Cuore  e  Critica  est  sur  la  brèche  depuis  deux  années,et  elle  laisse 
espérer  qu'elle  paraîtra  prochainement  plus  souvent,  le  nombre  de  ses 
lecteurs  et  de  ses  collaborateurs  augmentant  d'une  façon  constante. 

Si  l'on  nous  demandait  l'explication  de  ce  fait  quelque  peu  rare  en 
Italie,  nous  l'épondrions  que  ce  qui  tue  nos  Revues  socialistes  de 
propagande  scientilique  c'est  la  délimitation  des  matières.  Quand 
elles  se  renferment  dans  une  sphère  étroite  ou  particulière  d'argu- 
ments ou  de  questions,  et  qu'elles  se  trouvent  par  là  resserrées  dans 
une  catégorie  de  lecteurs  déjà  acquis  à  ces  arguments  et  à  ces  ques- 
tions, ces  Revues  ont  beau  vouloir  vivre,  elles  meurent  aussitôt  nées  ; 
les lecteurss'en  désintéressent  dès  le  conmiencement;  la  presse  poli- 
tique les  entoui'c^  constamment  d'un  silence  de  mort.  On  no  sau- 
rait donc  se  passer  d'envisager  le  monde  idéal  de  plusieurs  points  de 
vue;  il  convient  <!(>  faire  placer  à  l'ai't  et  à  la  littérature,  aussi  bien 
qu'à  la  j)hil()S()phi(^  <^t  à  la  politique  ;  il  faut  s'occuper  des  grandes 


LA   PRESSE    SOCIALISTE    EN     ITALIE  221 

questions  ot  des  petites,  des  orp:;iiies  principaux  de  la  vie  sociale 
aussi  bien  que  des  moindres  engrenao:es  des  institutions. 

C'est  cette  méthode  que  Cuore  e  Critica  a  api)liquée  dans  sa  ligne 
de  conduite.  C'est  là  l'explication  de  sa  vitalité  et  de  la  syini)athie 
toujours  grandissante  qu'elle  a  su  faire  naître. 

Ses  fascicules  supplémentaires  (qui  paraissent  tous  les  trois  mois) 
sont  consacrés  à  telle  ou  telle  question  d'importance  capitale  et  tou- 
chant par  exemple  à  la  politique  coloniale  ou  à  la  revision  du  code 
pénal,  aux  livres  adoptés  pour  l'instruction  dans  les  écoles  gou- 
vernementales, à  l'intervention  des  prêtres  dans  les  écoles,  etc. 

Les  articles  d'art,  d'histoire,  de  politique,  de  sociologie,  etc.,  sont 
suivis,  dans  chaque  numéro,  d'une  revue  soignée  de  la  presse  et  du 
mouvement  littéraire  et  scientifique  d'Italie. 

De  la  France,  de  l'Orient,  des  Etats-Unis,  les  collaborateurs  en- 
voient leurs  études  et  leurs  renseignements  politiques,  littéraires  et 
sociaux.  D'un  continent  à  l'autre  on  se  donne  rendez-vous  dans  ce 
journal  pour  faire  une  discussion  sur  tel  ou  tel  argument. Un  Amé- 
ricain libre-échangiste  posait  dernièrement  aux  autres  collabora- 
teurs de  Cuore  e  Critica  une  question  sur  la  manière  de  résoudre  la 
lutte  qui  se  produit  à  présent  aux  Etats-Unis  entre  les  libres- 
échangistes  et  les  protectionnistes.  On  trouvera  la  réponse  des  so- 
cialistes dans  un  des  prochains  fascicules.  La  politique  coloniale  et 
les  droits  des  peuples  barbares  ont  été  l'objet  d'une  discussion  éru- 
dite  et  importante  entre  le  député  Bovio  et  le  professeur  Ghisleri. 

Comme  en  Italie  une  Revue  telle  que  Cuore  e  Critica  est  un  excel- 
lent exemple  et  une  belle  victoire  delà  presse  socialiste,  nous  avons 
tenu  à  la  signaler  à  nos  lecteurs. 

Roméo  Candelari. 
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CORRESPONDANCE 


Le  Cannet,  9  février  1889. 

Mon  bien  cher  Fournière, 

Je  reçois  aujourd'hui  seulement  (ians  le  petit  village  où  mon  triste 
état  de  santé  m'oblige  à  séjourner,  communication  de  Y  événement 
des  7  et  8  février. 

Je  te  remercie  vivement  d'avoir  répondu  aux  calomnies  de  M.  Jof- 
frin.  Ce  dernier  sait  très  bien  que  je  ne  suis  pas  boulangjste. 

Dans  la  Revue  .socialiste,  la  seule  publication  que  je  dirige  et  dont 
j'assunie  la  responsabilité,  nous  avons  toujours  considéré  le  boulan- 
gisme  comme  périlleux  pour  la  République  et  pour  l'avenir  de  la 
France.  A  ce  titre,  nous  l'avons  toujours  combattu  ;  nous  l'avons 
combattu,  il  est  vrai,  sans  descendre  aux  basses  injures,  plus  nui- 
sibles qu'utiles  à  la  défense  des  bonnes  causes,  et  en  admettant  que 
ce  parti  contenait  des  mécontents  de  bonne  foi. 

Nous  continuerons  à  suivre  cette  ligne  de  conduite  dans  la  Revue 
Socialiste  où  nous  serons  toujours  pour  la  République,  le  Socialisme 
et  la  Révolution  et  contre  toutes  les  tentatives  dictatoriales  ou  rétro- 
grades. 

Républicain  socialiste  j'ai  toujours  été,  républicain  socialiste  je 
reste;  mes  amis  et  mes  lecteurs  le  savent  et  sur  eux  les  calomnies 
de  M.  Joff'rin  et  de  ceux  qui  le  font  parler  n'auront  pas  de  prise. 

Bien  affectueusement  à  toi, 

B.  Malon. 
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L4  MISERE  ET  SES  CAUSES 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  sage  corneille  du  Ramayana^  la 
corneille  Bushauda,  «  qui  avait  vécu  dans  toutes  les  parties  de 
l'univers  et  connaissait  tous  les  événements  depuis  les  commence- 
ments des  temps  *  déclare  que,  bien  que  le  mépris  des  avantages  de 
ce  monde  soit  nécessaire  à  la  suprême  félicité,la  pauvreté  est  cepen- 
dant la  peine  la  plus  vive  qu'il  soit  possible  d'infliger.  La  pauvreté  à 
laquelle,  la  civilisation  avançant,  sont  condamnées  de  grandes 
masses  d'hommes,  n'est  pas  la  suppression  des  distractions  et  des 
tentations  que  les  sages  ont  cherchée  et  que  les  philosophes  ont 
vantée  :  c'est  un  esclavage  dégradant  et  abrutissant,  qui  abaisse  la 
nature  la  plus  élevée,  détruit  les  sentiments  les  plus  délicats,  et 
conduit  l'homme  par  sa  souffrance  à  agir  comme  ne  le  feraient  pas 
des  bêtes.  C'est  dans  cette  pauvreté  qui  détruit  toutes  les  qualités 
spéciales  de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  enlève  à  l'enfance  l'inno- 
cence et  la  joie,  que  vivent  les  classes  ouvrières  conduites  par  une 
force  qui  agit  sur  elles  comme  une  machine  impitoyable  et  irrésis- 
tible. Le  manufacturier  de  Boston  qui  paie  les  jeunes  filles  qu'il 
emploie  deux  cents  l'heure,  peut  les  plaindre;  mais,  comme  elles,  il 
est  gouverné  par  la  loi  de  compétition,  il  ne  peut  les  payer  davan- 
tage et  faire  ses  affaires,  car  le  commerce  n'est  pas  mené  par  le 
sentiment.  Et  ainsi,  à  travers  toutes  les  gradations  intermédiaires, 
jusqu'à  ceux  qui  reçoivent  les  gains  du  travail  sous  forme  de  rentes 
sans  donner  rien  en  retour,  ce  sont  les  lois  inexorables  de  l'offre  et 
de  la  demande,  —  puissance  avec  laquelle  il  ne  faut  pas  plus  se 
disputer  qu'avec  les  vents  et  les  marées  —  qui  semblent  précipiter 
les  basses  classes  dans  l'esclavage  du  besoin . 

Mais  en  réalité,  la  cause  qui  a  produit  et  doit  toujours  produire 
l'esclavage,  c'est  la  monopolisation  par  quelques-uns  de  ce  que  la 
nature  offre  àtous. 

Notre  liberté  de  parade  impliquera  nécessairement  l'esclavage, 
aussi  longtemps  que  nous  reconnaîtrons  la  propriété  privée  de  la 
terre.  Jusqu'à  ce  que  cette  propriété  soit  abolie,  les  déclarations 
d'indépendance,  et  les  actes  d'émancipation  seront   vains.  Aussi 


224  LA.    REVUE    SOCIALISTE 

longtemps  qu'im  homme  pourra  réclamer'  la  propriété  exclusive  de 
la  terre  dout  d'autres  hommes  doivent  vivre,  l'esclavage  existera,et 
croîtra,  et  augmentera  à  mesure  que  le  progrés  matériel  s'accroîtra! 
C'est  ce  quî  arrive  dans  notre  monde  civilisé,  ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé  dans  nos  chapitres  antérieurs.  La  propriété  pi-ivée 
de  la  terre  est  la  meule  inférieure.  Le  progrés  matériel  est  la  meule 
supérieure.  Les  classes  ouvrières  sont  broyées  entre  les  deux  avec 
une  force  de  plus  en  plus  grande. 

Henry-Georges 
{Progrès et  Pauvreté). 


JOYEUSE   VIE 

I 

Bien  !  pillards  intrigants,  fourbes  crétins,  puissance. 
Attablez-vous  en  hâte  autour  des  jouissances  : 

Accourez,  place  à  tous  ! 
Maîtres  buvez,  mangez,  car  la  vie  est  rapide. 
Tout  ce  peuple  conquis,  tout  ce  peuple  stupide; 

Tout  ce  peuple  est  à  vous  ! 

Vendez  l'Etat  !  coupez  les  bois  !  coupez  les  bourses  ! 
Videz  les  réservoirs  et  tarissez  les  sources  ! 

Les  temps  sont  arrivés. 
Prenez  le  dernier  sou  !  prenez,  gais  et  faciles, 
Aux  travailleurs  des  champs,  aux  travailleurs  des  villes 

Prenez,  riez,  vivez! 

Bombance  !  allez  I  c'est  bien  !  vivez  !  faites  ripaille  ! 
La  famille  du  pauvre  expire  sur  la  paille, 

Sans  porte  ni  volet. 
Le  père,  en  frémissant,  va  mendier  dans  l'ombre, 
La  mèi'e  n'ayant  plus  de  pain,  dénuement  sombre, 

L'enfant  n'a  plus  de  lait. 

II 

Millions!  Millions!  Châteaux!  Liste  civile! 
Un  jour  Je  descendis  dans  les  caves  de  Lille; 

Je  vis  ce  morne  enfer. 
Des  fantômes  sont  là  sous  terre  dans  des  chambres, 
Blêmes,  courbés,  ployés;  le  rachis  tord  leurs  membres 

Dans  son  poignet  de  fer. 
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Sous  ces  voûtes  on  souffre,  et  l'air  semble  un  toxique; 
L*aveuplo  on  tâtonnant  donne  à  boire  au  phthisique; 

L'eau  coule  à  longs  ruisseaux. 
Presque  enfant  à  vingt  ans,  déjà  vieillard  à  trente, 
Le  vieillai'd  chaque  Jour  sent  la  mort  pénétrante 

S'inllltrer  dans  ses  os. 

Jamais  de  feu  ;  la  pluie  innonde  la  lucarne  ; 
L'œil  en  ces  souterrains  où  le  malheur  s'acharne 

Sur  vous  ô  travailleurs. 
Prés  du  rouet  qui  tourne  et  du  fil  qu'on  dévide, 
Voit  des  larmes  errer  dans  la  lueur  livide 

Du  soupirail  en  pleurs. 

Misère!  l'homme  songe  en  regardant  la  femme. 
Le  père  autour  de  lui,  sentant  l'angoisse  infâme 

Etreindre  la  vertu. 
Voit  sa  fille  rentrer  sinistre  sous  la  porte, 
Et  n'ose,  l'œil  fixé  sur  le  pain  qu'elle  apporte, 

Lui  dire  :  d'où  viens-tu? 

Là  dort  le  désespoir  sous  son  haillon  sordide  ; 
Là,  l'avril  de  la  vie,  ailleurs  tiède  et  splendide, 

Ressemble  au  sombre  hiver  ; 
La  vierge,  rose  au  jour,  dans  l'ombre  est  violette; 
Là,  l'ampent  dans  l'horreur  la  maigreur  du  squelette, 

La  nudité  du  ver; 

Là,  frissonnent  plus  bas  que  les  égoûts  des  rues, 
Familles  de  la  vie  et  du  jour  disparues, 

Les  groupes  grelottants  ; 
Là,  quand  j'entrai,  farouche  aux  Méduses  pareille. 
Une  petite  fille  à  figure  de  vieille 

Me  dit  :  J'ai  dix-huit  ans  ! 

Là,  n'ayant  plus  de  lit,  la  mère  malheureuse 
Met  ses  petits  enfants  dans  un  trou  qu'elle  creuse, 

Tremblant  comme  l'oiseau  ; 
Hélas!  ces  innocents,  aux  regards  de  colombe. 
Trouvent  en  arrivant  sui-  la  terre  une  tombe 

En  place  d'un  berceau  ! 

Caves  de  Lille  !  on  meurt  sous  vos  plafonds  de  pierre. 
J'ai  vu,  vu  de  mes  yeux  pleurant  sous  ma  paupière  ; 

Râler  l'aïeul  flétri, 
La  fille  aux  yeux  hagards  de  ses  cheveux  vêtue, 
Et  l'enfant  spectre  au  sein  de  la  mère  statue! 

0  Dante  Alighieri  ! 
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C'est  de  ces  douleurs-là  que  sortent  vos  richesses, 
^        Princes  !  ces  dénuements  nourrissent  vos  largesses, 
O  vainqueurs  !  conquérants  ! 
Votre  budget  ruisselle  et  suinte  à  larges  gouttes 
Des  murs  de  ces  caveaux,  des  pieri-es  de  ces  voûtes, 
Du  cœur  de  ces  mourants. 

Sous  ce  rouage  aflfreux  qu'on  nomme  tyrannie. 
Sous  cette  vis  que  meut  le  fisc,  hideux  génie, 

De  l'aube  jusqu'au  soir. 
Sans  trêve,  nuit  et  jour,  dans  le  siècle  où  nous  sommes, 
Ainsi  que  des  raisins  on  écrase  des  hommes, 

Et  l'or  sort  du  pressoir. 

C'est  de  cette  détresse  et  de  ces  agonies, 

De  cette  ombre,  où  jamais,  dans  les  âmes  ternies. 

Espoir  tu  ne  vibras. 
C'est  de  ces  bouges  noirs  pleins  d'angoisses  amères, 
C'est  de  ce  sombre  amas  de  pères  et  de  mères 

Qui  se  tordent  les  bras. 

Oui,  c'est  de  ce  monceau  d'indigences  terribles 
Que  les  lourds  millions,  étincelants,  horribles. 

Semant  l'or  en  chemin. 
Rampant  vers  les  palais  et  les  apothéoses. 
Sortent,  monstres  joj-eux  et  couronnés  de  roses 

Et  teints  de  sang  humain  ! 

III 

0  paradis  !  splendeurs  !  versez  à  boire  aux  maîtres  ! 
L'orchestre  rit,  la  fête  empourpre  les  fenêtres, 

La  table  éclate  et  luit; 
L'ombre  est  là  s(ms  leurs  pieds,  les  portes  sont  fermées; 
La  prostitution  des  vierges  affamées 
Pleure  dans  cette  nuit. 

Vous  tous  (|ui  partagez  ces  hideuses  délices, 
Soldats  payés,  tribuns  vendus,  juges  complices, 

Evêques  effrontés, 
La  misère  frémit  sous  ce  Louvre,  où  vous  êtes! 
C'est  de  fièvre  et  de  faim  et  de  mort  que  sont  faites 

Toutes  vos  voluptés  ! 

A  Saint-Cloud  effeuillant  jasmins  et  marguerites. 
Quand  s'ébat  sous  les  fleurs  l'essaim  des  favorites. 

Bras  nus  c^t  gorge  au  v(int, 
Dans  le  festin  qu'égaie  un  lustre  à  mille  branches 
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Chacune,  en  souriant,  dans  ses  belles  dents  blanches 
Mange  un  enfant  vivant! 

Mais  qu'importe!  riez!  se  plaindra-t-on  sans  cesse? 
Serait-on  empereur,  prélat,  prince  et  princesse, 

Pour  ne  pas  s'amuser? 
Ce  peuple  en  larmes,  triste  et  que  la  faim  déchire, 
Doit  être  satisfait  puisqu'il  vous  entend  rire 

Et  qu'il  vous  voit  danser  ! 

Qu'importe!  Allons  emplis  ton  coffre,  emplis  ta  poche. 
Chantez  le  verre  en  main,  Troplong,  Sibour,  Baroche  ! 

Ce  tableau  nous  manquait. 
Regorgez,  quand  la  faim  tient  le  peuple  en  sa  serre, 
Et  faites,  au-dessus  de  l'immense  misère. 

Un  immense  banquet! 

IV 

Ils  marchent  sur  toi,  peuple!  0  barricade  sombre 
Si  haute  hier,  dressant  dans  lès  assauts  sans  nombre 

Ton  front  de  sang  lavé, 
Sous  la  roue  emportée,  étincelante  et  folle 
De  leur  coupé  joyeux  qui  rayonne  et  qui  vole. 

Tu  redeviens  pavé. 

A  César  ton  argent;  peuple,  à  toi  la  famine. 
N'es-tu  pas  le  chien  vil  qu'on  bat  et  qui  chemine 

Derrière  son  seigneur? 
A  lui  la  pourpre  ;  à  toi  la  hotte  et  les  guenilles. 
Peuple,  à  lui  là  beauté  de  ces  femmes,  tes  filles, 

A  toi  leur  déshonneur  ! 

V 

Ah  !  quelqu'un  parlera.  La  muse  c'est  l'histoire. 
Quelqu'un  élèvera  la  voix  dans  la  nuit  noire. 

Riez,  bourreaux  bouffons! 
Quelqu'un  te  vengera,  pauvre  France  abattue, 
Ma  mère  !  et  l'on  verra  la  parole  qui  tue 

Sortir  des  cieux  profonds  ! 

Ces  gueux,  pires  brigands  que  ceux  dos  vieilles  races. 
Rongeant  le  pauvre  peuple  avec  leui's  dents  voraces, 

Sans  pitié,  sans  merci. 
Vils,  n'ayant  pas  de  cœur,  mais  ayant  deux  visages. 
Disent  :  —  Bah!  le  poète!  il  est  dans  les  nuages! 

Soit.  Le  tonnerre  aussi. 
{Châtiments)  Victor  Hugo. 
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Il  n'est  pas  complètement  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  serait 
commettre  une  véritable  pétition  de  principe  de  déclarer  illégales 
les  limites  posées  à  l'enrichissement.  Il  s'agit  précisément  de  savoir 
ce  que  doit  être  le  droit.  Le  premier  droit  —  celui  que  toute  la 
nature  reconnait  —  est  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  du  poing  [dos 
Fauslrecht).  C'est  seulement  après  qu'un  droit  supérieur  a  été 
reconnu,  que  le  premier  devient  une  injustice;  encore  ne  reste-t-il 
injustice  qu'aussi  longtemps  que  le  nouveau  droit  rend  effective- 
ment de  meilleurs  services  à  la  Société.  Si  le  principe  constitutif  du 
droit  se  perd,  le  droit  du  plus  fort  revient  toujours  s'imposer;  mais, 
en  pure  morale,  sa  nouvelle  forme  n'est  pas  meilleure  que  la  pre- 
mière. Que  je  torde  le  cou  à  mon  semblable  parce  que  je  suis  le 
plus  fort,  ou  que,  par  une  connaissance  supérieure  des  affaires  et 
des  lois,  je  lui  tende  un  piège  où  il  tombera  et  où  il  croupira  dans 
la  misère,  tandis  que  le  profit  de  son  travail  me  reviendra  «  légale- 
ment »,  ce  sont  là  deux  actes  à  peu  près  équivalents.  Même  l'abus 
de  la  simple  puissance  du  capital  en  face  de  la  faim  constitue  un 
nouveau  droit  de  la  force,  dût-il  n'en  résulter  que  la  dépendance 
plus  grande  de  celui  qui  ne  possède  rien.  Ce  qui  primitivement  n'a 
pas  été  prévu  par  la  législation,  c'est  précisément  la  possibilité  de 
faire  de  la  possession  du  capital  et  de  la  connaissance  du  droit  un 
usage  qui'dépasse  encore  l'antique  droit  de  la  force  dans  ses  consé- 
quences pernicieuses. 

Lange  {Histoire  du  Matérialisme). 
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FRANCE 

«  J'aime  le  peuple,  disait  Louis  Blanc,  non  pas  tant  pour  ce  qu'il 
est  que  pour  ce  qu'on  Fempêche  d'être.  »  —  Et  fulvrorum  prœsagïa 
trislia,  ambigua...  Voilà  en  deux  citations  le  résumé  de  notre  pensée 
sur  la  fantasmagorie  boulangiste. 

Ajoutons  ce  rapprochement  qui  peut  être  un  enseignement.  En 
Roumanie,  lors  des  dernières  élections,  les  radicaux,  par  l'organe 
de  Lupta,  saluèrent  dans  un  remarquable  article  intitulé  «  Soleil 
levant  »  l'avènement  des  Socialistes  ;  ils  le  considèrent  comme  une 
ère  nouvelle  dans  la  politique.  Nous  aussi. 

Rien  de  plus  désirable  qu'une  étroite  et  féconde  union  entre  radi- 
caux et  socialistes.  Elle  seule  peut  enrayer  la  marche  de  la  cata- 
pulte Boulange,  et  éviter  les  votes  négatifs  comme  ceux  du  27  Jan- 
vier, en  permettant  à  la  foule  des  mécontents  qui  ne  veulent  plus  à 
aucun  prix  de  ce  qui  est,  de  s'affirmer  sérieusement  sur  un  pro- 
gramme clair  et  positif  dont  le  succès  inaugurerait  résolument  une 
politique  d'intervention  sociale. 

Cette  politi(iue  d'intervention  sociale,  le  peuple  ne  la  croira  i)os- 
sible  et  a[»])licable  que  si  on  lui  donne  tout  d'abord  la  revision.  C'est 
pour  elle  et  non  pour  un  cynique  marchand  d'orviétan  que  le  peuple 
de  Paris  a  entendu  voter  le  27  janvier.  Il  veut  aboutir  à  une  Répu- 
blique démocratique  et  sociale,  et  il  croit  y  parvenir  par  la  refonte 
de  l'outillage  parlementaire.  Mais  il  a  toujours  pour  la  République 
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un  grand  amour,  plus  dépité  que  déçu,  qui  ne  demande  qu'à  revenir, 
pourvu  que  les  problèmes  sociaux  prennent  le  pas  sur  les  questions 
de  politique  pure. 

Toutes  ses  espérances,  toutes  ses  aspirations,  il  les  i-ésume 
momentanément  dans  la  révision.  Il  a  foi  en  elle;  elle  ne  lui  échap- 
pera pas,  dût-il  la  laisser  faire  par  ses  pires  ennemis,  qui,  eux, 
l'accompliraient  au  profit  de  la  réaction.  Demandons-la  donc  au 
profit  du  peuple,  et  nous  aurons  sauvé  la  République.  Les  républi- 
cains doivent  reprendre  hautement  le  programme  revisionniste,que 
lui  ont  précisément  volé  ceux  qui  crient  :  «  Aux  voleurs!  »  Qu'ils 
reprennent  leur  bien  et  le  crient  sur  les  toits. 

Il  faut  pousser  au  monstre,  et  le  flot  qui  l'aj^porta  reculera  épou- 
vanté. 

Pour  cela  il  n'est  pas  trop  des  efforts  concentrés  de  tous  les  Répu- 
blicains soucieux  du  bon  renom  de  la  France  révolutionnaire.  — 
Dans  son  voyage  à  travers  les  cercles  de  l'Enfer,  Dante  apercevant 
un  groupe  d'infortunés  qui  piétinent  péniblement  dânS  une  boue 
tiède,  les  cheveux  collés  sur  les  tempes,  par  une  pluie  moite, 
demande  à  son  guide  comment  se  nomment  ces  malheureux  :  «  Ce 
sont,  répond  Virgile,  ceux  qui,  dans  les  angoisses  de  leur  patrie, 
n'ont  su  prendre  hardiment  fait  et  cause  pour  rien,  ni  pour  per- 
sonne. » 

Nunc  aliâs  manifesta  canamus.  —  Le  Socialisme  perdant  tout  le 
terrain  envahi  par  le  boulangisme,  les  transformations  sociales  ne 
sont  guère  à  l'ordre  du  jour  tout  au  moins  dans  la  presse. 

A  part  l'anniversaire  de  Bîanqui^  nous  n'avons  à  signaler  à  Paris 
comme  manifestation  socialiste,  que  la  fête  annuelle  des  Socialistes 
de  langue  allemande  (Allemands,  Autrichiens,  Suisses,  etc.).  Les 
divers  groupes  socialistes  français,  danois  et  russes  avaient  envoyé 
des  délégués.  Dans  son  discours  d'inauguration,  le  citoyen-  Csapo 
rendit  hommage  à  l'attitude  des  députés  socialistes  au  Reichstag 
allemand  et  insista  particulièrement  sur  l'effet  produit  en  France 
par  le  discours  de  Liebhnecht. 

«  Cette  simple  énonciation  des  principes  de  justice,  dit-il,  suffit 
pour  apaiser  pour  un  moment  les  haines  attisées  par  les  menées 
honteuses  des  reptiles  du  chancelier;  ce  fait  prouve  que  la  France, 
bien  que  douloureusement  frappée  serait  disposée  à  oublier,  à  par- 
donner, à  se  réconcilier  même  avec  sou  adversaire. 

*  Oui,  ce  beau  rêve  de  l'amitié  des  deux  peuples  voisins?  sera  une 
réalité  quand  la  tyrannie  des  Hohenzellern  sera  écrasée  et  balayée, 
quand  l'Allemagne  sera  devenue  une  République  socialiste  et  libre, 
Républi(|ue  qui  respectera  la  libre  volonté  des  nations  et  qui  n'ad- 
mettra jamais  qu'un  peuple  peut  irtro  traité  cqmme  une  chose,  un 
troupeau,  objet  d'un  rapt  ou  même  d'un  négoce.  » 
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Ces  sentimoiits  do  hain  contre  l'Allomague  officielle  inspirérente 
certainement  M.  Csapo  ilans  le  discours  chaleureux  et  ému  qu'il 
prononça  quelques  semaines  après  sur  la  tombe  de  l'un  des  chefs  du 
socialisme  russe,  M.  Ossip  Zedhine,  victime  de  la  persécution  de  la 
police  allemande.  Ses  obsèques  eurent  lieu  le  31  Janvier  au  milieu 
d'une  assistance  nombreuse  de  membres  de  la  colonie  de  réfugiés 
russes,  polonais,  allemands.  Le  deuil  était  con(Uiit  par  M.  Pierre 
Lawroff.  M.  et  Mme  Paul  Lafargue  ont  teim  les  coi'dous  du  poêle. 
Voici  la  biographie  de  ce  socialiste  militant  et  pratiquant  : 

Zedkine,  né  en  1853,  dans  une  des  riches  farcilles  d'Odessa,  appartenait  â 
cette  élite  de  la  jeunesse  instruite  qui  se  dévoua  à  la  propagande  des  idées 
socialistes  dans  la  classe  ouvrière.  Pour  pouvoir  pénétrer  dans  la  classe 
ouvrière,  pour  pouvoir  pénétrer  dans  les  ateliers,  il  apprit  l'état  de  menuisier. 
Expulsé  de  Russie  en  1871,  il  se  rendit  en  Suisse,  de  là  en  Allemagne,  où  il 
prit  une  part  active  au  mouvement  socialiste.  C'est  à  Leipzig  qu'il  connut  sa 
vaillante  compagne,  qui  depuis  a  partagé  toutes  ses  misères  et  tous  ses  tra- 
vaux. 

Arrêté  en  1881,  il  dut,  après  un  emprisonnement  de  plusieurs  mois,  quitter 
l'Allemagne.  Il  se  rendit  à  Paris,  où  il  prit  part  au  mouvement  socialiste. 

Zedkine  était  un  socialiste  instruit  :  il  pouvait  lire  une  dizaine  de  langues 
européennes  et  pouvait  écrire  en  allemand  et  en  français;  il  fut  un  collabora- 
teur assidu  du  Socialiste  de  Paris,  du  Sozial-Demokralt,  l'organe  du  parti 
socialiste  allemand  ;  de  la  Volkreitung  de  New-York,  de  la  Volkstribune  de 
Berlin. 

Zedkine,  bien  que  sa  famille  fût  très  riche,  a  vécu  dans  la  pauvreté  depuis 
qu'il  s'est  jeté  dans  le  mouvement  socialiste.  11  est  mort  de  privations.  Il  laisse 
une  veuve  et  deux  jeunes  enfants. 

L'assistance  médicale  dans  les  cabipagnes.  —  Le  Conseil 
supérieur  de  f  Assistance  publique,  tout  récemment  créé,  vient  de 
prendre  les  l'ésolutious  suivantes  : 

I 

Les  communes,  à  défaut  de  la  famille^  doivent  l'existence  aux  nécessiteux 
malades  qui  y  ont  leur  domicile  de  secours.  Plusieurs  communes  peuvent  s'as- 
socier en  syndicat  pour  remplir  ce  devoir  social. 

II 
Il  devra  exister  dans  chaque  commune  ou  syndicat  de  communes  un  bureau 
d'assistance  publique. 

III 

Dans  chaque  département,  le  conseil  général  détermine,  au  mieux  des 
convenances  locales,  le  mode  de  fonctionnement  du  service  de  l'assistance 
médicale  aux  indigents.  Ce  règlement  devra  être  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

IV 
Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  justifieront  remplir  d'une  ma- 
nière complète  leur  devoir  d'assistance  envers  leurs    indigents  malades,  pour- 
ront être  autorisées,  par  une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur,   ren* 
due  après  avis  du  conseil  supérieur,  à  avoir  une  organisation  spéciale. 
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Chaque  année,  le  conseil  général  fixe  la  part  contributive  des  communes 
dans  les  dépenses  d'assistance  de  leurs  malades  indigents,  et  la  part  contri- 
butive du  département. 

Il  devra  tenir  compte  des  ressources  de  chaque  commune  et  du  nombre  d'in- 
digents porté  par  elle  sur  la  liste  de  ceux  qui  devront  recevoir  gratuitement 
les  secours  médicaux  ou  pharmaceutiques. 

VI 

Les  dépenses  qui  résulteront  pour  les  communes  de  l'application  de  l'article 
précédent  sont  obligatoires  et  pourront  être  imposées  d'office,  conformément  à 
l'article  149  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Vil 

La  liste  des  indigents  admis  â  recevoir  gratuitement  les  secoure  médicaux  ou 
pharmaceutiques  est  préparée  par  le  bureau  d'assistance  publique,  et  arrêtée 
par  le  conseil  municipal. 

VIII 

Au  cas  où  un  département  n'aurait  pas,  dans  le  délai  fixé,  organisé  son  sys- 
tème d'assistance,  le  gouvernement  devra  lui  imposer  d'office  un  règlement. 

Les  dépenses  résultant  pour  les  départements  de  l'application  du  règlement 
fait  par  le  conseil  généi  al  ou  imposé  au  département  par  le  gouvernement  en 
exécution  du  paragraphe  précédent,  sont  obligatoires  pour  lesdits  départements 
et  peuvent  leur  être  imposées  d'office  dans  les  conditions  de  l'article  61  de  la 
loi  du  10  août  1871. 

Il  y  a  donc  lieu  de  préparer,  à  cet  effet,  un  règlement  modèle. 

IX 

En  ce  qui  concerne  les  secours  à  domicile,  la  section  recommande,  dès  à 
présent,  les  principes  sur  lesquels  repose  le  système  dit  Vosgien. 

X 

L'assistance  médicale  doit  être  organisée  de  telle  sorte  que  chaque  commune 
soit  rattachée  à  un  dispensaire  et  à  un  hôpital. 

Les  malades  ne  doivent  être  hospitalisés  qu'en  cas  de  nécessité. 

Depuis  longtemps  les  Socialistes  ont  inscrit  sur  leui's  programmes 
les  Droits  de  la  Femme.  Tous  les  esprits  généreux  poursuivent 
l'amélioration  de  son  sort.  C'est  donc  avec  le  plus  grand  plaisir 
que  nous  publions  le  document  suivant,  sur  lequel  nous  aurons 
d'ailleurs  l'occasion  de  revenir,  car  nous  réserverons  toujours  une 
bonne  place  dans  notre  Mouvement  social  à  cette  intéressante 
question  de  la  Femme. 

CONGRÈS    FRANÇAIS    ET    INTERNATIONAL    DU     DROIT    DES     FEMMES 

Appel. 

C'est  à  la  France  que  revient  l'honneur  d'avoir  inauguré,  dans  sa  capitale, 
il  y  a  dix  ans,  le  premier  CongrcK  international  du  Droit  des  Femmes. 

Ce  Congrès,  —  organisé  par  les  soins  de  M.  Léon  Richer,  fondateur  et  direc- 
teur du  journal  le  Droit  des  Femmca,  créé  en  1869,  et,  qui,  depuis  vingt  ans, 
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poursuit  en  ilépit  de  tous  les  obstacles,  son  œuvre  de  justice  et  de  progrès 
social,  —  a  été  tenu  à  Paris  en  1878,  pendant  l'Expositioa  universelle,  du 
25  juillet  au  9  août  suivant. 

Deux  sénateurs,  dix  députés  et  cinq  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris 
en  faisaient  partie. 

Tous  les  pays  civilisés  avaient  tenu  à  honneur  de  s'y  faire  représenter. 
Citons     notapîment,    en   suivant   l'ordre    alphabétique  :     l'Alsace-Lorraine 
(française    par   le   cœur),    l'Angleterre,   l'Amérique,   la  Belgique,   le    Brésil, 
l'Italie,  la  Hollande,  la  Pologne,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse. 
Seize  sociétés,  tant  françaises  qu'étrangères,  avaient  envoyé  leur  adhésion. 
Il  faut  que  l'année  prochaine,  date  mémorable  du  Centenaire  de  la  grande 
Révolution  française,  une  nouvelle  et  imposante  manifestation  se  produise  pen- 
dant l'Exposition. 

Les  droits  de  l'homme  sont  reconnus;  il  s'agit  d'affirmer  et  de  faire  recon- 
naître les  droits  de  la  femme,  cette  moitié  de  l'espèce  humaine  non  encore 
affranchie. 

A  quoi  bon  un  Congrès?  objecteront  les  sceptiques.  Est-ce  que  ces  sortes 
(le  manifestations  ne  sont  pas  toujours  impuissantes?  Est-ce  que  l'opinion 
publique  en  tient  compte?  •• 

Nous  répondrons  par  des  faits. 

Plusieurs  vœux  ont  été  émis  par  le  Congrès  de  1878  : 

Il  réclamait,  pour  les  jeanes  filles,  un  enseignement  supérieur  identique  à 
celui  que  recevaient  les  garçons.  —  C'est  fait  :  nous  avons  des  collèges  et  des 
lycées  féminins. 

Il  demandait  que  les  femmes  fussent  admises  à  suivre  les  cours  des  Facultés 
de  l'Etat  et  pussent  exercer  les  professions  pour  lesquelles  elles  justifieraient 
des  connaissances  suffisantes  :  —  aujourd'hui  les  femmes  passent  leurs  examens 
aux  divers  baccalauréats,  peuvent  recevoir  le  diplôme  de  docteur,  et  exercer 
publiquement  la  médecine. 

11  demandait  l'abolition  des  lois  restrictives  du  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion :  —  ces  lois  sont  abolies. 

Il  émettait  le  vœu  qu'il  se  créât,  autour  des  prisons  de  femmes,  des  œuvres 
laïques  pour  venir  en  aide  aux  prisionnières  et  les  encourager  au  relèvement  : 
—  deux  œuvres  de  ce  genre  existent.  L'une  est  dirigée  par  Mme  Isabelle 
Bogelot,  l'autre  par  M.  Bérenger,  sénateur  de  la  Drôrae. 

11  demandait  le  rétablissement  du  divorce  :  —  le  divorce  est  rétabli. 
Il  demandait  que  l'ensemble  de  la  législation  civile  fût  revisé  dans  le  sens  de 
l'égalité  entre  les  deux  sexes  :  —  une  loi  ayant  pour  objet  l'égalité  civile  de 
l'homme  et  de  la  femme  est,  en  ce  moment,  pendante  devant  la  Chambre  des 
députés. 

Il  demandait  que  la  recherche  de  la  paternitée  fût  autorisée  :  à  deux  reprises, 
le  Sénat  d'une  part,  la  Chambre  de  l'autre,  ont  été  saisies  de  propositions  de 
lois  poursuivant  cet  objet.  Ces  deux  lois  ont  été  écartées,  mais  la  question  a 
fait  son  chemin  et  la  réforme  est  mûre  aujourd'hui. 

En  un  mot,  la  plupart  des  vœux  émis  par  le  Congrès,  ont  reçu,  —  eu  France 
du  moins  —  pleine  et  entière  satisfaction. 

Les  grandes  Assemblées  désignées  sons  le  nom  de  Congrès,  no  sont  doue 
pas  inutiles. 

Il  s'agit,  aujourd'hui,  de  poursuivre  l'œuvre  si  bien  commencée. 
Les  résultats  déjà  obtenus  nous  sont  un  encouragement  à  persévérer. 
Le  Congrès  de  1889  sera  la  continuation  du  Congrès  de  1878.  Les  questions 
non  résolues  y  seront  reprises  et  étudiées,  ainsi  que  les  revendications  nou- 
velles qui  pourraient  se  produire. 

10 
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La  date  d'ouverture  en  sera  ultérieurement  fixée. 

Mais  un  Congrès  ne  se  réunit  pas  sans  quelques  saorifices.  Celui  de  1878  a 
coûté  la  modique  somme  de  3,000  francs. 

Nous  demandons,  pour  1889,  un  capital  équivalent. 

Une  seule  personne  a  déjà  versé,  pour  sa  part,  mille  francs.  Le  surplus  sera 
aisément  couvert  par  les  modestes  offrandes  de  chacun  de  nous. 

De  même  qu'en  1878,  nous  accepterons  les  souscriptions  qui  pourront 
nous  être  offertes  soit  par  des  Sociétés,  soit  par  des  personnes  étrangères, 
sympathiques  à  la  question  du  droit  des  femmes  ;  mais  nous  n'exigeons  rien 
de  ce  côté. 

Les  Etrangers,  —  hommes  ou  femmes,  —  qui  voudront  bien  prendre  part  à 
nos  délibérations,  seront  exempts  de  toute  cotisation . 

Nous  devons  les  recevoir  comme  on  reçoit  des  hôtes. 

Ils  seront  nos  invités. 

C'est  donc  à  nous,  organisateurs,  —  à  tous  surtout  Femmes  de  France!  — 
qu'il  appartient  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  grande  et  patriotique  manifes  • 
tation  qui  se  prépare. 

Dès  maintenant,  la  souscription  est  ouverte.  11  est  de  toute  nécessité  que  les 
fonds  soient  rapidement  recueillis,  afin  de  ne  pas  abandonner  trop  longtemps 
au  hasard  le  succès  d'une  entreprise  de  cette  importance. 

La  liste  des  souscripteurs  sera  ultérieurement  publiée. 

Nous  comptons  que  cet  appel  sera  entendu  de  tous  les  points  de  la  France. 

Déjà  «  la  Société  pour  l'amélioration  du  sort  des  femmes  et  la  revendi- 
cation de  ses  droits  »  (1)  a  publié  son  manifeste  :  nous  avons  lieu  de  penser  que 
cette  Société  joiqdra  ses  efforts  aux  nôtres.  Pas  de  division!  Union  étroite!  Que 
telle  soit  notre  c^vise  ! 

La  Commission  d'initiative  : 

MM.  LÉON  RICHER  (Président  de  la    Mlle  Z.  BLANDIN    (Vice-Présidente 

Ligue  française  pour  le  droit  de  la  L'gue  française  pour  le 

des  femmes),  Président;  droit  des  femmes.) 
René  VIVIANL  avocat  à  la  Cou-    Mmes   Isabe-^le  BOGELOT. 

d'appel  de   Paris,  Secrétaire-  Emilie  de  MORSIER  ; 

général;  CHRISTIN  ; 

Georges  MARTIN,  Sénaten  :•  ;  J .  RICHER  ; 

COLFAVRU,  Député  ;  Amélie  RAGON. 

R.  DAVENNE,  publiciste.  Mlle    Jeanne  PERROT. 

Docteur  H.  THULIÉ,  ancien  p:é-  Mme    H.  Wild. 

aident  du  Conseil  municipal  de 

Paris. 
Auguste  DIETRICH,  homme  de 

le!t"es. 
Prièi-e  d'adresser,  dès  mainten;int,  les  adhésions  et  souscriptions  à  M.  Léon 
Richer,  4,  rue  des  Deux-Gares,  à  Paris. 

La  question  de  l'émaucipatiou  de  la  Comme  fait  de  grands  pro- 
grès dans  tous  les  pays  d'Kurope. 

Mme  Gallirhoo  Parren,  directrice  du  Journal  des  Femmes,  qui  paraît  à 
Athènes,  écrit  ceci  :  €  En  Grèce,  où  les  droits  des  femmes  sont  pres(£ue  nuls, 

(1)  Cette  autre  société,  dont  le  siège  social  est  72,  rue  Cardiuet.  a  pour 
présidente  Mmu  Maria  Doruismes  et  pour  vice- présidentes  Mmes  Gress-Traut 
et  Louise  David. 
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où  rinstruction  secondaire  n'a  pas  encore  été  décrétée  officiellement,  nous  ne 
pouvons  encore  demander  et  travailler  que  pour  le  relèvement  moral  et  intel- 
lectuel de  la  femme  grecque  et  son  affranchissement  par  le  travail.  »  —  Elle 
ajoute  (7  décembre  1888)  :  «  Dans  quelques  jours  sera  remise  à  la  Chambre 
une  pétition  monstre,  circulant  sous  notre  patronage  et  couverte  de  milliers  de 
signatures,  demandant  l'instruction  secondaire  pour  les  femmes  et  la  fondation 
de  lycées  pour  les  jeunes  filles.  » 

Au  Danemarck,  à  l'ouverture  des  chambres,  une  députation  de  la 
Société  des  femmes  danoises  a  présenté  au  ministre  de  l'Iutérieur  et 
au  président  du  Richsdag  une  pétition  réclamant  le  droit  de  suffrage, 
à  la  suite  de  laquelle  plus  do  20.000  adhérents  dont  14.000  femmes 
mariées  avaient  mis  leurs  signatures.  —  A  part  cela  il  vient 
de  s'ouvrir  à  Copenhague  une  école  sociale  et  politique  pour  les 
femmes.  On  y  enseigne  entre  autres  l'histoire  contemporaine  depuis 
1848,  le  droit  constitutionnel,  la  morale  et  la  psychologie. 

En  P^rance,  la  Chambre  des  Députés^  a  repris  en  deuxième  lecture 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  En  première  lecture,  elle  n'avait  pas  voulu  admettre, 
malgré  le  Gouvernement  et  la  Commission,  l'art.  4  portant  inter- 
diction du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  comme  pour  les  ouvriers 
au-dessous  de  dix-huit  ans  et  les  fdles  mineures.  Elle  est  habilement 
revenue  sur  son  vote,  et  le  privilège,  que  très  justement  on  accor- 
dait aux  mineures  a  été  étendu  aux  femmes  mariées.  Cette  loi  n'a 
pas  la  prétention  de  résoudre  la  question  de  la  limitation  générale 
des  heures  de  travail.  Mais,  puisque  nous  n'en  sommes  pas  là, 
acceptons  provisoirement  cette  heureuse  transaction,  et  posons  dés 
à  présent  ce  principe  que  la  femme  ne  doit  pas  travailler  du  tout  et 
que  la  société  a  le  devoir  de  prendre  des  mesures  afin  qu'elle  puisse 
se  consacrer  uniquement  à  son  rôle  d'amante  et  de  mère. 

BELGIQUE 

Malgré  les  brutalités  de  la  police  belge  à  l'issue  de  toutes  les 
réunions  socialistes,  pas  un  meeting  ne  se  produit  sans  que  les  dis- 
coui-s  révolutionnai  l'es  ne  soient  acclamés  par  les  cris  de  ;  «  Vive 
Defuisseauxl  Vive  la  République!  » 

Los  prochaines  assises  du  parti  ouvrier  qui  se  tiendront  à  Joliment, 
promettent  d'être  imposantes.  Voici  la  fin  de  la  circulaii'o  adressée 
par  le  conseil  général  du  parti  ouvrier  aux  associations  ouvrières  : 

La  crise  traversée  par  le  Parti  ouvrier  touche  à  sa  fin  et  il  suffit  désormais 
que  tous  fassent  preuve  de  bonne  volonté  pour  que  nous  devenions  plus  forts, 
plus  sérieusement  organisés  que  jamais.  Aussi  comptons-nous  sur  votre  dévoue- 
ment au  Socialisme  pour  nous  aider  dans  la  tâche  d'organisation  et  de  rénova- 
tion que  nous  avons  entreprise. 

Déjà,  nous  avons  fait  de  grandes  choses  durant  ces  dernières  années,  et  il 
dépend  de  vous,  de  votre  concours,  de  votre  persévérance  pour  faire  avancer 
l'heure  du  triomphe  final  de  nos  revendications. 
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Veuillez  donc  tenir  boune  note  de  la  présente  circulaire  et  y  répondre  dans 
e  jtlua  bref  délai  possible. 

Compagnons, 

Nous  vous  recommandons  chaleureusement  la  presse  de  notre  parti,  surtout 
nos  deux  journaux  quotidiens  :  le  Peuple  et  Vooruit,  ainsi  que  le  Denier  de  la 
propagande  pour  le  développement  de  la  presse  ouvrière  socialiste.  Partout  on 
constate  que  les  partis  bourgeois  font  des  efforts  inouïs  pour  faire  pénétrer  leurs 
organes  dans  la  classe  ouvrière;  celle-ci  ne  peut  pas,  à  moins  d'une  criminelle 
indifférence,  nuire  à  sa  propre  cause  en  ne  soutenant  pas  les  journaux  créés 
pour  la  défendre  et  réclamer  en  son  nom  le  suffrage  universel. 

ALLEMAGNE 

Comme  complément  à  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
et  les  infirmités,  le  Parlement  allemand  a  discuté  la  proposition  de 
loi  sur  t assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  la  vieillesse  et  Vin- 
validité. 

Les  primes  de  l'assurance,  les  mêmes  pour  toutes  les  professions 
et  pour  tous  les  âges,  seront  payées  par  rouvrier,le  patron  et  l'Etat, 
chacun  pour  son  tiers.  L'Empire  sera  divisé  en  circonscriptions; 
chacune  constituera  une  caisse  spéciale  qui  devra  suffire  à  ses 
besoins.  L'Etat  prend  à  sa  charge  la  totalité  des  versements  pendant 
la  période  militaire.  Tous  les  ouvriers  des  deux  sexes  seront  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi.  Tous  auront  droit  à  une  pension  de 
250  marks  en  cas  d'accident  entraînant  l'invalidité  totale  ou  à  une 
pension  de  120  marks  à  l'âge  de  70  ans. 

Les  prolétaires  ne  pouvant  sur  leurs  maigres  salaires  prélever  de 
quoi  économiser  pour  leurs  vieux  jours,  nous  préférerions  une  com- 
binaison du  système  élaboré  en  Suède  et  du  contre-pi'ojet  présenté 
par  les  socialistes  allemands.  Le  premier  est  basé  sur  le  principe 
des  contributions  de  l'Etat  et  des  communes  aux  dépenses  des  assu- 
rances ouvrières.  Le  second,  également  basé  sur  la  participation  de 
l'Etat,  ofH'e  bien  plus  de  garanties  de  justice, de  liberté  et  de  dignité 
pour  les  travailleurs,  que  n'en  donne  le  projet  du  chancelier. 

Les  députés  socialistes  ont  aussi  résolu  de  véd[2imev\ïisuppre3sio)h 
des  droits  sur  les  céréales,  qui  n'ont  (ait  qu'aggraver  le  paupérisme?. 
La  politique  protectionniste,  c'est-à-dire  du  pain  cher,  présentée 
comme  un  bienfait  pour  la  population,  restera  un  paradoxe  tant  que 
l'élévation  (hi  pi*ix  du  pain  ne  sera  pas  accompagnécî  d'une  augnu^n- 
tatioii  plus  que  proportionnelle  du  prix  du  travail,  chose  possible 
seulement  sous  un  régime  social  où  le  capital  serait  subordonné  au 
travail. 

iVum  (jU(5  M.  de  Bertlclier  ait  convié  kîs  députés  socialistes  du 
Keiclislag  à  coopérei'  à  la  législation  dite;  de  socialisme  d'I*]!;)!,  le 
gonvcriiciiiciil    iTcii   continue  pas  moins  à  a|)pli(|ii('i'  b's   iii(>sures 
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exceptionnelles  prises  contre  la  démocratie  socialiste,  qui  est 
parvenue  à  reconstituer  son  comité  central  dirigent.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  a  même  conféré  avec  le  ministre  de  la  Justice  sur  les 
moyens  de  faire  entrer  ces  mesures  extraordinaires  dans  iQ  Çode^ 
pénal. 

ITALIE 

L'opinion  publique  italienne  prend  une  consistance  bellophobe  de 
plus  en  plus  forte.  L'esprit  radical  et  l'esprit  socialiste  qui  se  divi- 
seront peut-être  plus  tard  sont  actuellement  confondus  dans  une 
commune  entreprise  de  propagande  pour  la  /Paix.  Pax  et  lahor 
est  la  devise  universelle,  la  pensée,  le  cri  unique  de  toute  l'Italie. 
L'immense  succès  de  l'admirable  congrès  de  Milan  a  forcé  la 
informa  elle-même  à  battre  en  retraite  et  à  rentrer  ses  aménités 
ministérielles  à  l'adresse  des  députés  et  conseillers  municipaux 
français.  Ceux-ci,  d'abord  accueillis  avec  beaucoup  de  cordialité  par 
la  rédaction  du  Secolo  et  le  Comité  de  sui'veillance  de  la  Paix  et  de 
la  Liberté,  ont  été  ensuite  dans  les  rues  et  les  cafés  l'objet  des  mani- 
festations les  plus  sympathiques.  Au  dire  de  tous,  cette  journée  a 
scellé  l'alliance  entre  la  presse  véritablement  indépendante  des 
deux  pays  et  dissipé  les  malentendus  provoqués  par  les  journaux  à 
la  solde  de  M.  Crispi.  Maintenant  qu'il  est  bien  démontré  que  les 
peuples  veulent  l'union  latine,  les  gouvernements  ne  réussiront 
plus  à  provoquer  la  guerre  entre  Latins.  Nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  la  rapidité  avec  laquelle  le  mot  d'ordre  contre  les  vel- 
léités belliqueuses  de  M.  Crispi  s'est  répandu  dans  toute  l'Italie. 
Citons  entre  autres  les  réunions  de  Legnago,  de  Prato,  de  Reggio- 
Emilio,  de  la  Mirandola,  d'Argento,  de  Cisena,  de  Forti,  de 
Ravenne,  de  Rimini,  de  Parme  et  de  Naples,  où  les  foules  enthou- 
siastes acclamèrent  la  France  et  l'Italie. 

Voici  l'adresse  textuelle  du  comité  de  Parme  :  «  Concourons  tous 
à  l'universalité  de  la  paix  avec  la  France,  d'abord  parce  que  la  paix 
est  le  premier  besoin  des  peuples,  ensuite  parce  que  la  défaite  de 
la  France  serait  celle  de  l'humanité  et  de  la  civilisation.  »  A  Naples 
l'ordre  du  jour  suivant  est  voté  à  l'unanimité  ; 

«  Le  Comité  do  Naples,  se  conformaat  aux  conclusions  formulées  par  les 
comités  qui  ont  tenu  leurs  réunions  dans  d'autres  villes  de  l'Italie,  prend  la 
résolution  d'appuyer  l'idéal  des  nations  modernes  qui  tendent  à  se  fédérer  et  à 
faire  valoir,  en  cas  de  guerre  et  d'alliance,  les  droits  inhérents  à  la  souverai- 
neté nationale,  qui  ne  veut  pas  être  tenue  en  dehors  des  discussions  relatives 
à  ses  propres  destinées.  » 

Enfin  M.  Bonghi,  sur  l'invitation  du  comité  directeur  de  l'Asso- 
ciation pour  l'arbiti'age  et  pour  la  paix  internationale  dont  il  est 
président,  a  envoyé  à  tous  les  comités  pour  la  paix  déjà  constitués 
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une  circulaire  relative  au  futur  congrès  qui  doit  se  tenir  à  Rome 
même  le  20  février  prochain.  Ces  idées  d'émancipation  et  de  frater- 
nité universelles  trouvent  plus  que  jamais  un  ardent  défenseur  en 
notre  ami  Aniilcare  Cipriani,  qui  vient  de  faire  paraitre  sous  un 
titre  significatif,  un  journal  rédigé  en  italien  et  en  français  uGuerra 
alla  Guerra  »,  c  guerre  à  la  guerre  ».  —  Cipriani,  qui  avait  tenu  à 
accompagner  les  délégués  Français  au  congrès  de  Milan,  est  revenu 
de  sa  promenade  triomphale  avec  les  meilleures  espérances  pour 
l'avenir  de  sa  patrie;  il  regrette  amèrement  que  les  trop  fameuses 
dissensions  intestines  de  la  France  empêchent  celle-ci  de  porter 
toute  l'attention  désirable  à  l'extraordinaire  mouvement  franco- 
phile dont  les  éclairs  sillonnent  à  la  fois  tous  les  points  de  l'horizon 
italien. 

Signalons  aussi  ce  fait  de  1.500  Italiens,  émigrés  à  Costa-Rica, 
qui,  mal  accueillis  par  leur  vice-consul,  s'adressèrent  dans  leur 
détresse  au  consulat  de  France.  Le  chef  de  leur  troupe,  revenu  en 
Italie,  a  fait  part  au  journal  romain  la  Trihuna,  de  l'attitude  préve- 
nante du  consul  français,  par  l'intermédiaire  duquel  quelques-uns 
de  ces  malheureux  furent  rajiatriés  et  le  l'este  engagé  pour  des  tra- 
vaux de  récolte  qai  les  nourrissent  provisoirement.  Cette  petite 
anecdote  paraitra  peut-être  de  très  peu  d'importance.  Mais  la  pré- 
férence donnée  par  les  prolétaires  à  la  recherche  de  l'appui  fran- 
çais ne  serait-elle  pas  un  indice  des  préférences  du  peuple  italien 
pour  la  France. 

Lors  de  la  visite  impériale,  l'Italie  officielle  nageait  dans  la  joie. 
Maintenant  les  radicaux  et  les  socialistes  concluent  dans  la  pénin- 
sule une  alliance  en  faveur  de  la  France  et  contre  l'Allemagne. 
Dans  les  rues  comme  dans  les  meetings,  où  les  fanfares  se 
répondent  par  la  Marseillaise  et  Y  Hymne  â  Garihaldi^  on  entend 
sans  cesse  les  cris  de  «  Evviva  la  Repubh'ca  francese  !  Evviva  la 
Francia  1  » 

HOLLANDE 

Depuis  le  P' janvier,  le  journal  socialiste  Recht  voor  Allen  est 
devenu  quotidien.  Il  reproduit  eu  supplément,  avec  les  réponses  et 
les  répliques,  les  nombreux  discours  de  l'infatigable  député  socia- 
liste Domela  Nieuwenhuis  qui  ont  forcé  l'attention  du  ministère  et 
du  parlement.  Pendant  la  discussion  du  budget,  Domela  Nieuwenhuis 
a  «liscuté  point  par  point  les  questions  relatives  aux  divers  impôts. 
D'ailleurs,  il  prend  part  à  tous  les  débats  jiouvant  de  près  ou  de 
loin  intéresser  la  classe  dos  travailleurs  ;  il  critiquera  certainement 
lo  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  néerlandais  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques.  Eu  voici  le  ré- 
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sumé  :  Le  travail  de  nuit  et  du  dimanche  est  absolument  interdit. 
Tout  travail  est  défendu  aux  enCauts  ;\gés  de  moins  de  douze  ans, 
ainsi  qu'aux  femmes  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur 
accouchement.  —  Les  jeunes  p:ens  djïés  de  moins  de  18  ans  ne  peu- 
vent pas  travailler  plus  lonjxtemps  que  depuis  5  heures  du  matin  à 
Theuresdusoir  pendant  l'été,  et  de?  heures  du  matin  àîheures  dusoir 
pendant  l'hiver.  —  Poulies  jeunes  gens  et  les  femmes,  un  temps  de 
repos  de  deux  heures  par  jour  en  dehors  do  la  fabrique  doit  leur 
être  accordé.  —  Les  chefs  de  fabrique  doivent  tenir  k  la  disposition 
des  autorités  des  cartes  d'identité  sur  lesquelles  se  trouvent  indiqués 
l'âge  du  personnel  et  les  heures  de  repos  dans  la  fabrique.  —  La 
surveillance  est  exercée  [)ar  les  inspecteurs  médicaux  et  tous  les 
fonctionnaires  qui  peuvent  verbaliser  d'après  le  Code  pénal. 

AMÉRIQUE 

La  ligue  industrielle  des  femmes  de  l'Amérique  a  organisé  une 
campagne  ayant  pour  but  d'améliorer  la  situation  de  la  femme  et  de 
lui  faire  obtenu'  des  salaires  équivalents  à  ceux  de  l'homme.  Nous 
détachons  du  Devoir  le  manifeste  lancé  à  cet  effet: 

«  Femmes  de  l'Araérique,  le  temps  est  veau  pour  l'action.  Voulez-vous  faire 
votre  devoir?  Plusieurs  années  déjà  nous  avons  combattu  pour  cette  cause  et 
dépensé  des  milliers  de  dollars  pour  le  bien-être  de  la  femme.  Nous  le  répétons, 
le  temps  est  venu  pour  l'action.  Unissez  vos  efforts  aux  nôtres  pour  le  parti  des 
travailleuses.  La  femme  peut  influencer  son  mari,  son  frère,  son  futur  en  faveur 
de  la  cause  pour  l'humanité  :  *  Même  salaire  pour  le  même  travail.  » 

Maintenant  il  est  de  notre  intérêt  de  travailler  pour  le  parti  qui  diminuera 
les  heures  de  travail,  augmentera  les  salaires  et  élèvera  le  travail  à  une  dignité 
Ne  restez  pas  en  arrière,  grelottantes  I  Jetez  vos  haillons  !  Faites  votre  devoir  j 

Nous  demandons  pour  les  femmes  un  bureau  national  de  travail  présidé  par 
une  femme,  la  création  de  magasins,  factoreries  et  maisons  de  travail  oii  les 
femmes  seront  employées. 

Femmes  de  l'Amérique,  resterez-vous  encore  silencieuses  lorsque  500.000 
femmes,  hélas  !  —  500,000  victimes  de  la  prostitution  —  sont  sacrifiées  tous 
les  ans?  Mères,  élevez  vos  voix  au  nom  de  vos  filles.  Prédicateurs  de  toutes  les 
dénominations,  osez  dire  la  vérité  en  chaire.  Les  salaires  dérisoires  donnés  à 
la  femme  sont  la  seule  cause  de  la  misère.  Osez-vous  prêcher  le  salut  des 
femmes  et  jeunes  filles  exploitées,  tandis  que  votre  chaire  est  pour  vous  une 
mine  de  richesses  ?  Ne  prêchez  pas  ce  que  vous  ne  faites  pas  vous-mêmes.Nous 
demandons  la  justice  dans  la  chaire,  la  justice  dans  les  salaires,  la  justice  dans 
la  législation  nationale.  Nous  voulons  avoir  justice  de  nos  torts.  Femmes,jeunes 
et  vieilles,  usez  de  votre  influence  dans  le  combat. 

Il  n'y  a  pas  que  les  salaires  féminins  qui  soient  dérisoires  dans 
quelques  [jays  de  l'Amérique.  Si  nous  en  croyons  certains  échos 
venus  de  la  République  Argentine,  les  ouvriers  de  plusieurs  corpo- 
rations de  Buénos-Ayres  ont  dû  se  mettre  en  grève  parce  que  le  sa- 
laire était  insuffisant  pour  vivre.  Celui-ci  n'a  pas  été  augmenté 
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-depuis  longtemps,  et  le  prix  de  la  nourriture  s'est  doublé  et  au  lieu 
de  payer  une  chambre  10  pesos  par  mois,  on  la  paie  20.  Tout  est 
d'une  cherté  inapprochable. 

Quant  aux  malheureux  enfïag'és  par  les  sociétés  anonymes  pour 
les  compagnes  du  Grand  Chaco,  ils  meurent  littéralement  de  faim 
au  milieu  de  cette  immensité  de  terrains  incultes,  sans  maisons,  sans 
communications,  sans  routes. 

Que  ceux-là  qui  écoutent  la  bourgeoisie,  laquelle  a  intérêt  à  pous- 
ser à  l'émigration,  que  ceux-là,  dis-je,  viennent  à  Buenos-Ayres,  et 
ils  constateront  en  posant  le  pied  sur  ce  pays  si  riche  et  si  abondant 
que  la  situation  en  France  était  un  paradis  à  côté  de  celle  qui  les 
attend.  La  plupart  des  nombreux  émigrauts  débarqués  chaque  jour 
par  les  vapeurs  disent  tout  haut  qu'ils  seraient  heureux  de  pouvoir 
repartir  pour  l'Europe. 

ROUMANIE 

Nous  sommes  en  retard  pour  parlei'  des  élections  qui  ont  eu  lieu 
en  Roumanie  en  novembre  dernier  ;  mais  ces  élections  ont  eu  une 
telle  importance  au  point  de  vue  socialiste  que  nous  croyons  devoir 
y  reyenir.  —  Grâce  à  l'union  si  désirable,  dans  tous  les  pays,  des 
radicaux  et  des  socialistes,  grâce  à  l'intime  communion  des  deux 
groupes  socialistes  de  Jassy  et  de  Bucarest  qui  a  permis  à  Constantin 
Mille  de  doubler  le  format  de  son  journal  quotidien  Drepturile 
Omului,  les  socialistes  ont  remporté  de  brillantes  victoires  dans  les 
élections  municipales  et  législatives.  —  Les  radicaux  l'emportent 
dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Jassy,  Romnie,Sarat  et  Succava. 

—  A  Graïowa,  le  candidat  radical-socialiste  passe  au  premier  tour. 

—  A  Vasluin,  le  candidat  républicain-socialiste  a  été  élu  à  l'unani- 
mité moins  quatre  voix.  —  Un  candidat  socialiste  pur  a  été  nommé 
sans  opposition  dans  deux  collèges  électoraux.  Nadejde,  ex-profes- 
seur à  l'Université  de  Jassy,  est  élu  à  une  majorité  écrasante  dans 
la  capitale  de  la  Moldavie,  et,  fait  sans  exemple,  à  Roman,  le 
député  sortant  Mortzun  a  été  réélu  à  l'unanimité  des  suffrages. 

L'enthousiasme  dans  le  peuple  est  général.  Les  paysans  sont 
joyeux  ;  bientôt  ils  seront  entièrement  gagnés  au  socialisme,  dont  le 
mouvement  est  secondé  par  la  Lupta  de  M.  G.  Pano,  et  le  Vutoral 
du  citoyen  Philitis,  socialiste  sentimental,  réformateur  et  paci- 
fique. 

A.  VÉBER. 
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SoMMAiRE.  —  Essai  d'une  théorie  rationnelle  des  sociétés  de  secours  mutuels 
par  M.  P.  (le  Laffite.  — Sully,  les  Economies  roijales,  par  J.  Chailley.  — 
Le  lendemain  de  la  Réoolution  par  J.  G.  Prat.  —  Etude  sur  le  collecti- 
visme intégral  révolutionnaire  pat  E.  BoulariU  —  La  vie,  étude  d'économie 
politique^  par  V.  Modeste. 


Essai  d'une  théorie  rationnelle  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,    par 

M.  Prosper  de  Laffite,  ancieà  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  vice-président 
de  la  Société  de  Secours  mutuels  d'Astaffort.  Grand  in-8°  ;  1888.  Paris,  Gau- 
thier-Villars  et  fils  :  prix  5  fr. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ont  pour  but  essentiel  :  de  procurer  les 
soins  du  médecin  et  les  médicaments  à  leurs  membres  participants  malades  ; 
de  leur  payer  une  indemnité  journalière  pendant  la  durée  de  leurs  maladies; 
de  leur  faire  obtenir  une  petite  pension  viagère  quand  ils  ont  un  âge  convenu  ; 
de  leur  assurer  une  sépulture  convenable.  Elles  leur  accordent  encore  des 
secours  divers  lorsqu'elles  ont  des  ressources  extra-sociales  suffisantes  (cotisa- 
tion des  honoraires,  dons,  legs,  subventions,  etc.) 

Le  plus  souvent,  la  cotisation  est  la  même  à  tout  âge;  les  dépenses  qu'oc- 
casionnera le  participant  deviennent  au  contraire,  de  plus  en  plus  lourdes  aux 
âges  avancés,  et  la  Société  ne  pourra  remplir  ses  engagements  que  si  elle  a  su 
réaliser,  mettre  en  réserve  et  capitaliser  des  économies  annuelles  pendant  que 
les  sociétaires  sont  jeunes,  pour  payer  unjour  des  dépenses,  déjà  virtuellement 
engagées,  mais  dont  l'échéance  est  plus  ou  moins  éloignée. 

Comment  la  société  saura-t-elle  si  elle  a  en  réserve  plus  ou  moins  qu'il  ne 
faut  pour  parer  à  ces  échéances  lointaines?  Elle  a  un  moyen  de  le  savoir,  un 
seul,  le  même  auquel  a  recours  toute  compagnie  d'assurances,  toute  maison 
industrielle  ou  commerciale  :  c'est  d'établir  des  inventaires  de  fin  d'année 
Pour  n'avoir  pas  compris  la  nécessité  de  ces  inventaires,  ou  pour  n'avoir  pas  su 
les  établir,  nombre  de  Sociétés  de  Secours  mutuels  en  sont  venues  à  ne  pouvoir 
plus  tenir  leurs  engagements,  à  se  dissoudre,  et  plus  d'une,  aujourd'hui,  est 
dans  une  situation  difficile  qui  pourrait  faire  craindre  la  même  fin. 

C'est  à  prévenir  ces  faillites  morales,  très  dangereuses  pour  la  mutualité  elle- 
même,  que  l'auteur  a  employé  tous  ses  efforts.  L'établissement  et  l'interpréta- 
tion des  inventaires  sont  expliqués  avec  le  plus  grand  soin  et  sans  exiger  du 
lecteur  d'autres  connaissances  préalables  que  celles  des  premières  règles  de 
l'Arithmétique,  telles  qu'on  les  enseigne  à  l'Ecole  primaire,  aux  enfants  de  10 
à  13  ans. 

Le  nombre  des  retraités  que  doit  prévoir  une  Société  de  Secours  mutuels  ; 
l'augmentation  des  cotisations,  opération  fréquente  et  très  délicate  si  l'on  veut 
ne  léser  aucun  intérêt  légitime  ;  la  mission  et  le  domaine  propre  de  la  Société 
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de  Secours  mutuels  et  ce  qui  la  distingue  essentiellement  dé  toutes  les  compa- 
gnies d'assurances  connues  :  l'emploi  et  l'administration  des  ressources  extra- 
sociales  :  les  fonds  de  retraite  collectifs  ;  les  subventsns  de  l'Etat;  le  livret 
INDIVIDUEL  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites]  enfin  l'application  pratique 
de  la  théorie  à  deux  Sociétés  existantes,  telles  sont,  avec  celles  des  inven- 
taires, les  principales  questions  étudiées  dans  un  livre  appelé,  croyons-nous, 
à  rendre  les  plus  grands  services  à  nos  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Sully.  Les  économies  royales,  par  Joseph  Chailley,  1  vol.  in-32,  orné  d'un 
portrait  et  formant  le  6*  volume  de  la  Petite  bibliothèque  économique  française 
et  étrangère.  Chez  Guillaumin  ;  prix  2  fr. 

Le  grand  ministre  de  Henri  IV  est  presque  aussi  populaire  que  son  maître, 
et  son  œuvre  du  relèvement  de  la  France  est  universellement  admirée.  Mais 
on  n'en  connaît  que  les  grandes  lignes.  Les  difficultés  qu'il  y  a  rencontrées,  le 
courage,  la  patience,  la  sagacité  qu'il  lui  a  fallu  pour  en  venir  à  bout,  et  tout 
le  détail  infini  de  sa  glorieuse  entreprise,  sont  généralement  ignorés,  Sully 
cependant  nous  a  dit  tout  cela  dans  ses  Economies  B.oyales,  mais  cette  œuvre 
colossale  est  d'une  lecture  difficile  et  même  pénible.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
véoient,  M.  Joseph  Chailley  en  a  extrait  tout  ce  qui  touche  plus  spécialement 
aux  finances,  aux  impôts,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  etc.  Dans 
une  substantielle  et  très  intéressante  introduction  il  a  fait  revivre  devant 
nous  Sully  comme  homme  et  comme  ministre.  Une  courte  notice  sur  les  Econo- 
mies Royales  et  une  bibliographie  exacte  complètent  l'ensemble  et  permettent 
de  lire  avec  plaisir  cet  abrégé  d'une  œuvre  énorme  et  quelque  peu  indigeste. 

Le  lendemain  de  la  Révolution,  par  J.-G.  Prat.  Broch.  in-18.  —  Prix  1  fr. 
Dentu  éditeur,  Paris. 

Le  lendemain  de  la  Révolution.  De  quelle  Révolution  s'agit-il  ? 

Selon  l'auteur  nous  marchons  rapidement  à  la  banqueroute,  à  la  famine,  à  la 
guerre  sociale. 

Quels  moyens  y  a-t-il  d'enrayer  la  mal? 

Trois  principaux,  d'après  l'auteur  : 

1°  Que  la  Banque,  dite  de  France,  devienne  véritablement  la  Banque  natio- 
nale, prêtant  à  petits  intérêts,  aux  agriculteurs,  aux  industriels,  aux  commer- 
çants, aux  artisans. 

2°  Que  l'Etat  établisse  l'assurance  générale  obligatoire,  à  un  taux  très  res- 
treint, 50  c.  par  exemple,  par  mille  francs  de  valeurs  déclarées,  sur  les  risques 
de  toute  nature,  excepté  les  risques  de  mer. 

3°  Que  l'exploitation  et  successivement  la  propriété  des  chemins  de  fer  ren- 
trent dans  les  mains  de  l'Etat. 

Voilà  d'après  l'auteur,  avec  quelques  autres  petites  mesurés,  les  principaux 
moyens  d'arrêter  sans  léser  personne,  la  banqueroute  et  la  rÔTolution  immi- 
nente. 

Peut-être  a-t-il  bien  raison? 


Etude  sur  le  Collectivisme  intégral  révolutionnaire,  —  Organisation 
sociale  logique  nécessaire  conforme  aux  lois  naturelles,  par  Edouard  Uoulard. 

Œuvre  (le  propagande,  reproduction  autorisée,  Paris,  Revue  Socialiste, 
8,  rue  (les  Martyrs  et  chez  Lecourtois,  38,  rue  Daubenton.  Prix  francp 
0,50  centimes. 
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Cette  petite  brochuie  qui  est  divisée  ea  trois  études  :  Synthèse  cosmologique. 
Organisation,  Voies  et  jnoyens  est  l'œuvro  d'un  chercheur  de  bonne  volonté. 
OEuvre  tout  individuelle  d'un  homme  qui  a  plus  peusé,  plus  observé  et  plus 
senti  qu'il  n'a  lu,  le  livre  du  citoyen  Bouiard  ne  manque  ni  de  vues 
originales  ni  d'aperceptions  profondes.  On  y  cherche  non  seulement  les  bases 
économiques  mais  encore  les  bases  morales  du  socialisme. 

A  ce  titre  il  est  d'utile  lecture,  nous  donnerons  deux  extraits  pour  bien 
marquer  la  manière  de  l'auteur  : 

«  Le  bien  est  tout  acte  de  Solidarité,  il  a  pour  but  lo  développement  vital  et 
le  perfectionnement  incessant  de  l'être  par  la  satisfaction  de  ses  besoins 
réels  ;  ses  effets  sont  avantageux  et  illimités. 

«  Tous  les  non-biens  viennent  de  l'individualisme  ou  amour  de  soi;  ils  ont 
leur  origine  dans  le  vouloir  momentané  d'être»  se  formant  des  mobiles  illu- 
soires ;  leurs  conséquences  sont  fâcheuses,  mais  restreintes. 

«  La  Solidarité  associe  les  êtres  dans  le  progrès,  elle  est  harmonique  ;  l'indi- 
vidualisme isole  l'individu  dans  l'anarchie,  il  est  perturbateur... 

«  La  bonté  est  nécessaire  au  plus  grand  bien  de  tous  les  êtres;  toute  évolu- 
tion de  l'un  deux  en  nécessite  à  son  sommet  une  quantité  qui  est  la  résultante 
de  toutes  les  qualités  qu'il  a  acquises. 

*  La  bonté  est  indulgento  et  ferme,  sans  faiblesse  ni  exagération;  elle  est 
Amour,  Justice  et  Solidarité. 

a  Cette  bonté  est  le  levier  le  plus  puissamment  efficace  du  vouloir  ;  et  le 
vouloir  —  appuyé  sur  elle  —  est  le  moyen  et  la  cause  de  tout  ce  qui  est 
indestructible  dans  la  nature  ;  des  plus  puissantes  actions  évolutives  de 
chaque  individu  et  de  sa  possibilité  de  conquérir  la  connaissance  de  la  vérité 
qui  lui  est  actuellement  accessible.  » 

Le  citoyen  Bouiard  revient  à  plusieurs  reprises  sur  ce  thème  de  la  solidarité 
qui  est  le  point  le  plus  remarquable  du  petit  travail,  d'inégale  allure  et  non 
exempt  de  queli^ucs  obscurités,  mais  plein  de  bonnes  pensées  que  nous  annon- 
çons en  ces  lignes. 


LA  VIE.  —  Etude  d'économie  politique,  par  Victor  Modeste, 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  éditeurs. 


Ceux  qui  trouvent  que  le  socialisme  est  trop  sentimental  et  p^s  assez  scien- 
tifique n'ont  qu'à  lire  le  livre  de  Victor  Modeste.  Ils  y  verront  l'économiste, 
l'historien,  le  mathématicien,  le  physiologiste,  arrivé  par  l'étude  précise  des 
faits  et  de  leurs  conséquences,  aux  mêmes  conclusions  que  le  socialiste. 

«  Chercher  l'unité  des  choses  sous  la  diversité  des  apparences,  ramener 
toutes  les  lois  à  une  loi,  c'est  le  vœu  suprême  des  sciences.  Tel  est  le  but  de 
l'auteur.  L'objet  de  son  livre  est  de  faire  la  preuve  que  le  fond  de  tous  les 
faits  économiques  est  la  vie  humaine  et  que  les  conditions  en  apparence  mul- 
tiples qui  les  régissent  se  résolvent  en  une  seule  loi  :  produire  la  plus  grande 
somme  de  vie  au  prix  de  la  moindre  dépense  possible  de  vie. 

«De  même  que  la  matière  produit  dans  des  conditions  déterminées  les  phéno- 
mènes spéciaux  que  nous  appelons  lumière,  mouvement,  électricité,  chaleur, 
de  même  elle  produit  dans  des  conditions  déterminées  celui  que  nous  appelons 
la  vie. 

«  La  vie  humaine  a  deux  aspects,  suivant  que  l'on  considère  l'être  humain 
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comme  individu  ou  comme  membre  d'une  société.  Complètement  isolé,  l'être 
humain  serait  à  coup  sûr  plus  simple.  Le  rôle  de  l'homme  dans  la  société  est 
autrement  compliqué.  Là  les  vues  simples  et  souvent  droites  de  l'être  isolé 
risquent  de  s'obscurcir.  En  revanche  que  de  forces  nouvelles  il  y  puise  !  La  vie 
de  l'homme  étant  individuelle  et  sociale,  il  importe  de  leur  donner  place  à 
toutes  deux.  Dans  les  sciences  sociales  c'est  à  l'organisation  physiologique  de 
l'homme,  au  mécanisme  de  la  vie  qu'il  faut  toujours  revenir. 

<t  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  le  spectacle  de  la  vie  c'est  qu'elle  est  une 
force  qui  s'épuise  à  toute  heure.  Puisqu'elle  dure,  d'où  vient  donc  le  secours  ? 
D'un  premier  mouvement  de  la  vie  qui  va  du  dedans  au  dehors,  saisit  dans  le 
milieu  ambiant  au  profit  de  l'être  ;  mouvement  constant,  sans  relâche,  d'assi- 
milation. En  regard  de  ce  premier  mouvement  la  vie  en  présente  aussitôt  un 
autre.  Elle  se  projette  du  dedans  au  dehors  pour  aller  au- devant  des  éléments 
de  la  vie.  Du  second  mouvement  de  la  vie  il  résulte  que  la  vie  intérieure  est 
diminuée  de  toute  la  vie  dépensée  dans  l'effort.  Au  dehors,  des  aliments  ont 
été  préparés,  des  produits  de  mille  sorte  fabriqués.  Le  matériel  immense  qui 
assure  le  bien-être,  la  prospérité,  la  sécurité,  la  grandeur  d'un  peuple  moderne 
sous  notre  main,  sous  nos  yeux,  tout  est  là.  Tout  cela  c'est  l'œuvre,  le  pris, 
l'équivalent  de  l'effort.  La  vie  s'est  projetée  sur  les  choses.  Sous  forme  d'objets 
divers  pouvant  servir  à  leur  tour  à  sustenter,  à  fortifier,  à  prolonger,  à  resti- 
tuer la  vie,  on  l'y  retrouvera  tout  entière    » 

Après  avoir  expliqué  comment  la  vie  s'incarne  dans  les  choses  par  le  travail, 
l'auteur  passe  à  l'échange  de  la  vie  incarnée  dans  les  choses. 

«  L'échange  est  la  base  même  et  le  motif,  le  lien  et  le  ressort  de  la  vie  sociale. 
Mais  l'échange  dans  son  infinie  diversité  d'apparence  est  en  butte  â  mille 
reproches.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  société,  ne  crie-t-on  pas  contre  lui  à 
l'inexactitude,  à  l'injustice,  à  la  spoliation.  Qui  permet  ici  de  se  reccnnaîtrc, 
c'est  précisément  l'idée  de  la  vie.  Rien  n'est  et  ne  saurait  être  l'objet  d'échange 
qui  n'est  point  de  la  vie.  >  Ce  résumé  des  premiers  chapitres  du  livre  donne 
une  idée  des  procédés  logiques  serrés  de  l'auteur  qui  ne  laissent  aucune  lacune, 
aucim  point  attaquable.  Quel  que  soit  le  sujet  qu'il  aborde,  épargne,  propriété, 
libre-échange,  ses  raisonnements  sont  irréfutables. 

Mais,  comme  il  faudrait  tout  citer,  nous  allons  passer  à  la  partie,  non  pas  la 
plus  intéressante,  mais  la  plus  discutée,  la  propriété  de  la  terre. 

«  Comme  dans  tous  les  autres  objets  d'échange  nous  retrouvons  dans  la 
terre  cultivée,  l'emploi  de  la  vie.  Mais  sans  préparation,  sans  culture,  la  terre 
toute  seule  abrite,  nourrit,  fournit  l'entretien  de  la  vie.  Il  s'ensuit  que  dans  la 
vente  de  la  terre  la  vie  dépensée  ne  paraît  i>as  toute  seule  ;  à  côté  d'elle  se 
place  un  élément  étranger,  la  terre  même  qui  subvient  par  sa  seule  force  à  la  vie. 
Mais  est-ce  tout?  Ah  !  loin  de  là.  Quand  un  homme  possède  une  parcelle  de 
terre,  il  possède,  en  outre,  et  détient  en  elle  un  emplacement,  une  part  déter- 
minée de  la  planète.  Cette  parcelle  est  comprise  dans  un  domaine  plus  étendu, 
elle  appartient  au  domaine  d'un  peuple.  Le  droit  éminent  du  peuple  sur  sa 
terre  prime  et  efface  les  droits  de  possession  individuelle  de  ses  membres.  Ce 
simple  droit  à  l'emplacement  avec  une  apparence  inoffensive  n'a  rien  moins 
pour  effet  que  de  conférer  au  propriétaire  vis-à-vis  des  autres  hommes  un 
pouvoir  tout  à  fait  extraordinaire. 

«  Nous  n'avons  rien  moins  ici  sous  les  yeux  que  la  confiscation  indirecte  d'un 
certain  nombre  de  droits,  et  du  premier  de  tous  les  droits  sur  la  totalité  des 
hommes.  L'économie  politique,  dit-on,  ne  s'occupe  que  des  objets  appropriables. 
Puis  ce»  objets  on  en  donne  la  nomenclature.  Sont  appropriables  los  objets 
mobiliers,  les  jjlantalions,  los  raines,  le  sol;  ne  le  sont  pas^  par  exemple,  l'air, 
les  forces  physiques,  la  chaleur,   la  lumière,   le  soleil.   Oui,  mais  quand  on 
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vend  le  penchant  d'un  coteau  planté  de  -vignes,  est-ce  qu'on  ne  fait  pas  valoir  à 
l'achoteur  ce  qu'on  appelle  l'exposition?  Dans  ce  cas,  ce  qui  se  vend  et  ce  qui 
s'achète  librement,  nettement,  en  connaissance  de  cause,  n'est-ce  pas  la  place 
au  soleil,  la  lumière  même  et  la  chaleur  du  soleil?  L'hiver,  fatigué,  malade, 
allez  demander  au  midi  de  la  France  un  ciel  plus  doux,  une  atmosphère  plus 
clémente.  Croyez-vous  que  voua  aurez  à  beaucoup  cbercher  pour  trouver  dans 
vos  notes  d'hôtel  l'air  de  Cannes  ou  de  Nice. 

Oui,  Ton  est  libre,  mais  pour  le  respirer  il  faut  pourtant  être  là  où  il  souffle 
ou  sommeille.  Or  cette  place  elle  est  approjjriée,  où  voulez- vous  qu'on  le 
respire? 

Et  enfin,  pour  revenir  au  fait  commun,  à  l'exemple  banal  et  de  tous  les 
jours,  croit-on  donc  que  les  forces  germinatives  qui  donnent  au  plus  chétif 
tenancier  sa  récolte  annuelle,  appartiennent  primitivement  à  la  mince  parcelle 
que  détient  son  propriétaire  et  que  lui  il  exploite?  Non,  ces  forces  sont  abso- 
lument des  forces  générales  de  la  planète,  du  monde;  électricité,  magnétisme, 
chaleur,  météores  de  l'atmosphère.  Et  qu'est-ce  donc  que  la  parcelle  ?  Rien 
d'autre  qu'un  emplacement,  une  sorte  de  poste  établi  sur  leurs  routes  pour  in 
parte  quà  les  saisir.  On  pressent  que  le  droit  à  l'emplacement  n'est  pas  une 
possession  inofFensive  pour  les  autres  hommes,  mais  apporte  avec  lui  un 
ensemble  de  pouvoirs  extraordinaires.  Un  homme  naît  dans  une  société  dès 
longtemps  organisée.  Pas  un  pouce  de  terre  qui  ne  soit  possédé,  défendu 
par  un  propriétaire.  Comment  vivra-t-il?  Pour  travailler  il  faut  au  moins  une 
parcelle  de  matière.  A  moins  qu'un  propriétaire  ne  le  veuille  il  n'aura  pas 
une  parcelle  de  matière.  Des  fruits  du  sol?  Pas  un  qui  ne  soit  gardé  par  une 
main  qui  le  possède;  à  moins  qu'un  propriétaire  ne  le  veuille,  il  n'aura  pas 
un  fruit  du  sol.  Pour  vivre  si  petit,  si  humble  qu'on  soit,  encore  faut-il  une 
place  où  se  poser,  respirer,  dormir.  A  moins  qu'un  propriétaire  ne  le  veuille, 
il  ne  peut  s'asseoir,  se  leposer,  poser  debout  ses  deux  pieds  nus  sur  le 
moindre  sol. 

Il  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  de  premiers  occu- 
pants, mais  que  tous  les  possesseurs  de  la  terre  ont  loyalement  et  intégralement 
payé  la  terre.  Qu'importe  !  S'ils  ont  payé  ce  qui  ne  pouvait  se  vendre. 

La  question  est  celle-ci  :  un  droit  de  propriété  sur  les  choses  peut-il  devenir 
un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  hommes?  par  la  possession  intégrale  des 
choses  le  droit  de  propriété  peut-il  aboutir  à  la  possession  des  hommes?  Est-il 
vrai  que  le  droit  de  propriété  sur  la  terre  comprend  l'accaparement  des  forces 
physiques  et  chimiques  du  globe  et  par  suite  la  main  mise  réelle  sur  les 
hommes? 

Nous  dirons  avec  l'auteur.  On  vient  de  lire  et  après  avoir  lu,  il  n'est  per- 
sonne dom  l'opinion  ne  soit  faite,  nous  ajouterons  :  et  qui  n'arrive  aux  conclu- 
sions du  socialisme  collectiviste.  La  terre  à  tous  dans  sa  totalité,  c'est-à-dire  à 
l'Etat. 

L'auteur  démontre  ensuite  avec  la  même  autorité  l'étendue  du  dommage 
que  causent  à  un  pays  les  fraudes  commerciales,  financières,  industrielles,  et 
les  désastres  qu'amènent  les  banques  avec  leurs  émissions  de  l)illets  et  leur 
crédit. 

«  L'emploi  fait  par  une  banque  de  ses  émissions  de  papiers  est  pire,  au 
point  de  vue  des  dommages,  que  l'emploi  donné  par  les  Etats  à  leur  papier 
monnaie.  Les  Etats  emploient  au  service  de  leur  dette,  du  paiement  de  leurs 
administrations,  à  leurs  énormes  acquisitions  de  toute  sorte,  la  monnaie  qu'ils 
ont  fabriquée.  Dans  leurs  mains  elle  est  l'équivalent  d'un  impôt  extraordiuaiie. 
Mais  (pie  fait  une  bancjuo  ?  Oh  !  des  choses  bien  dillérentes  et  eu  soi  l)iea 
extraordinaires.  Elle  prête.    Qu'est-ce  que   prêter?  C'est  remettre  en  donnant 
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terme  des  marchandises  ou  de  la  monnaie.  Est-ce  que  la  banque  remet  des 
marchandises  ou  de  la  monnaie?  Non!  Ce  qu'elle  prête  c'est  un  papier  qu'elle 
fait  et  qui  n'est  ni  l'un  ai  l'autre.  » 

■n  est  difficile  de  citer  des  passages  séparés  de  ce  livre,  parce  que  les 
raisonnements,  les  faits,  les  preuves,  sont  tellement  liés  les  uns  aux  autres 
qu'il  faut  les  suivre  tous  pour  en  comprendre  toute  la  valeur. 

En  somme,  conclut  l'auteur,  si  notre  état  social,  s'élevant  avec  lenteur  sur 
les  pentes  de  la  raison  et  du  droit,  a  laissé  derrière  lui  les  iniquités,  les 
hori'eurs  des  sociétés  antiques,  il  les  a  dépassées,  sans  sortir  encore  de  leur 
rayon  et  de  leur  atmosphère.  Pour  l'avenir  prochain  on  peut  assurer  que  la 
presque  totalité  des  questions  sociales  seront  des  questions  de  répartition 
sociale.  Cet  avenir,  il  est  prêt,  on  le  voit  poindre.  Le  commerce  individuel, 
autrefois  tout  de  simplicité  et  de  loyauté,  a  disparu,  mais  voilà  qu'en  sa  place 
siirgissent  des  organisations  colossales.  Or  ces  organisations  ont  bien  des 
traits  communs  avec  des  services  publics.  N'est-ce  pas  ainsi  que,  ce  qui  était 
l'avenir  a  cent  fois  formé  ses  premiers  pas,  formulé  ses  conseils. 

M.  D. 


Lettres  anx  Républicains  de  France  sur  la  question  sociale,  v^^  Félix 
Carrier,  curé  de  Genève.  Lyon,  librairie  Méra,  prix  60  c. 

Les  questions  sociales  s'imposeut  à  un  tel  point,  que  la  nécessité  de  s'en 
occuper  sérieusement  est  comprise,  même  par  les  membres  éclairés  du  clergé. 
Si  leurs  aspirations  diffèrent  parfois  des  nôtres,  ils  sont  ralliés  aux  points 
fondamentaux  du  socialisme. 

Le  curé  de  Genève  réclame  la  liberté  de  conscience,  foulée  aux  pieds  par 
les  auteurs  et  les  défenseurs  du  concordat,  et  proteste  contre  la  loi  militaire 
qui  viole,  dit-il,  impudemment  la  justice. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  socialiste,  que  sont  intéressantes  les  Lettres 
aux  républicains  de  France. 

Les  injustices  légales,  nous  dit  l'abbé  Carrier,  sont  toujours  pour  les  peuples 
une  source  de  souffrances  et  de  troubles.  L'étude  des  conditions  qui  permet- 
tent aux  sociétés  de  prospérer  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral  est 
appelé  socialisme.  Le  socialisme  est  une  science  nécessaire,  à  laquelle  il  est 
urgent  que  s'appliquent  désormais  tous  les  esprits  sérieux. 

Depuis  que  l'injustice  a  régné  parmi  les  hommes,  ceux  qui  en  ont  été  vic- 
times ont  fait  des  efforts  pour  s'y  soustraire  et  un  jour  est  arrivé  où  les 
droits  de  l'homme  ont  été  proclamés.  Mais  tout  n'est  pas  fait,  il  s'en  faut. 
Quelles  injustices  subsistent  encore?  Que  valent  les  réclamations  qui  se  font 
entendre? Quelles  justes  réformes  pourraient  leur  donner  satisfacticu?  Y  a-t-il, 
urgence  de  s'en  occuper? 

Sous  l'ancien  régime,  nul  n'avait  le  droit  de  poser  de  semblables  questions, 
et,  aujourd'hui  encore,  dans  de  grands  pays  d'Europe,  ceux  qui  les  hasardent 
sont  traqués  comme  des  criminels.  Mais  on  n'étouffera  pas  plus  ces  questions 
que  le  bruit  du  tonnerre,  et  le  monde  entendra  crier  qu'il  reste  à  démolir  des 
injustices  dont  le  triomphe  maintenu  est  un  scandale  et  une  cause  perma- 
nente de  souffrances  et  de  troubles. 

Dans  les  pays  démocratiques  d'Europe  il  reste  peu  d'immenses  et  scanda- 
leux domaines, mais  la  féodalité  n'y  germe-t-ello  pas  sous  d'autres  formes!  Les 
riches  financiers  peuvent,  par  les  jeux  de  bourse  et  par  les  finesses  do  l'agio- 
tage, posséder  jusqu'à  des  milliards.  En  poussant  jusqu'au  bout  la  logique  de 
la  légalité  actuelle,  on  arrive  â  conclure  que  la  maison  Rotschild,  par 
exemple,  [luuirait  en  un  siècle  jiossédor  la  France  entière.  L'accroissement 
oxcesaif  do  la  richesse  cheii  i^uelqucs-uus,    arrive  fatalement  ù   produire  uu 
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accioissemeat  proportionné  de  pénurie  chez  le  grand  nombre.  Aujourd'hui 
une  réforme  sociale,  importante  est  urgente. Tous  les  hommes  capables  d'exer- 
cer quelque  influence,  hommes  d'Etat,  légialateurs,  publici.stes,  citoyens  intel- 
ligents quels  qu'ils  soient,  tous  doivent  s'unir  pour  réaliser  pacifiquement  ceLte 
réforme  ou  révolution  sociale,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  devienne  violente  et 
sanglante  comme  celle  de  93. 

Pour  l'auteur,  le  progrès  social  consiste  surtout  dans  l'égalité  des  hommes 
d'où  naît  la  fraternité,  et  les  maux  de  la  société  proviennent  de  leur  inégalité. 
«  La  disparité  naturelle  des  facultés,  dit-il,  est  grandement  diminuée  par  la 
participation  de  tous  aux  bienfaits  de  l'instruction.  Une  cause  de  l'inégalité 
des  hommes  est  la  nécessité  de  constituer  pour  la  vie  sociale  des  chefs  des  ma- 
gistrats, une  hiérarchie;  nous  avouons  n'avoir  jamais  compris  les  hommes  qui 
se  déclarent  absolument  anarchistes,  c'est-à-dire  opposés  à  tout  gouverne- 
meni.  Reconnaissant  la  nécessité  d'un  gouvernement,  nous  avons  à  constater, 
en  môme  temps,  que  certains  droits,  certaines  prérogatives  nécessaires  aux 
hommes  dans  un  état  de  supériorité  à  l'égard  de  leurs  concitoyens.  De  là  im 
danger  pour  l'égalité.  Il  y  a  un  moyen  à  prendre  avec  lequel  l'inégalité  inévi- 
table entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  cesse  d'être  un  danger  :  il  faut  que 
les  prérogatives  attribuées  aux  gouvernants  soient  toujours  scrupuleusement 
limitées  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions , 

Une  des  causes  (jui  rendent  la  vie  de  plus  en  plus  difficile  et  l'avenir  de 
plus  en  plus  inquiétant,  c'est  la  soif  de  satisfaction  et  de  bien-être  qui  va  tou- 
jours croissant  dans  le  public  et  qui  est  surtout  excitée  dans  les  grandes  citési 
dans  le  voisinage  des  lieux  où  siègent,  où  trônent  les  représentants  du  pou- 
voir. L'égalité  dans  la  sobriété,  telle  est  la  formule  de  la  justice  qui  sera  le  sa- 
lut de  la  France  ». 

L'auteur  a  peut-être  une  manière  un  peu  mesquine  d'envisager  l'égalité  et 
qui  ne  serait  pas  favorable  à  une  civilisation  élevée.  Son  socialisme  est  celui 
d'un  disciple  du  Christ  qui  mépriserait  les  biens  de  la  terre. 

Il  parle  ensuite  de  la  politi(iue  internationale  et  attribue  la  guerre  aux  pou- 
voirs personnels  des  rois  et  des  empereurs. 

L'auteur  est  républicain,  mais  en  attaquant  la  constitution,  en  traitant  d'inu- 
tilités la  présidence  de  la  République  et  le  Sénat,  en  demandant  que  la  révi- 
sion soit  confiée  à  une  Constituante,  il  nous  paraît  vouloir  faire  subir  à  une 
jeune  république,  exposée  à  tant  d'assauts,  une  épreuve  que  ne  lui  souhaitent 
pas  ceux  qui  l'aiment  d'un  amour  plus  éclairé. 

Quant  aux  réformes  immédiates  à  accomplir,  elles  consistent,  d'après  l'au- 
teur, dans  l'impôt  progressif  <jui  doit  faire  rentrer  dans  le  domaine  publie  ce 
que  les  fortunes  ont  d'excessif  et  dans  des  droits  de  succession  plus  élevés. 

Nous  ne  nions  pas  (|ue  l'impôt  progressif  et  des  droits  de  succession  plus 
élevés  fussent  un  acheminement  vers  la  propriété  collective,  but  final  du  socia- 
lisme Ce  seraient  des  mesures  transitoires,  faciles  à  exécuter,  en  attendant 
que  le  collectivisme  et  ses  avantages  aient  été  compris  et  admis  par  la  majo- 
rité. Quoique  l'auteu:-  lui-même  ne  soit  pas  encore  arrivé  au  collectivisme,  il 
est  socialiste  par  l'esprit  de  justice*  ({ui  l'anime  et  qui  ne  peut  manquer  de 
l'éclairer  complètement.  M.  D. 
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Le  Collectivisme  par  A.  Bonthonx. 

Livre  I  :  Le  véritable  prix  de  revient.  —  Livre  II  :  La  propriété.  —  Livre  III  : 
La  répartition  des  produits.  —  Livre  IV  :  Organisation  du  travail. 

Le  livre  IV  est  en  cours  de  publication.  Il  sera  complet  en  dix  brochures 
d'inégales  grosseurs,  qui  contiendront  chacune  un  chapitre. 

Première  partie  —  Introduction. 

Chapitre  premier  :  Les  lois  naturelles  (épuisé).  —  Chapitre  II  :  Principes 
fondamentaux,  0.25. 

Deuxième  partie.  —  Organisation  du  travail. 

Chapitre  111  :  La  loi  des  échanges,  0.25.  —  Chapitre  IV  :  Magasins  et  valeurs 
représentatives,  0.40.  —  Chapitre  V  :  Les  charges  sociales,  0.25.  —  Cha- 
pitre VI  :  Les  impôts,  0.40.  —  Chapitre  VII  :  Libre-Echange  et  Protection 
(sous  presse).  —  Chapitre  VIII  :  Théorie  des  chômages. 

Troisième  partie,  —  Conclusion. 

Chapitre  IX  :  Aperçu  de  la  société  collectiviste.  —  Chapitre  X  :  L'Uni- 
verselle. Embryon  de  la  société  collectiviste. 

En  vente  a  Paris  chez  Lecourtois,  libraire,  38,  rue  Daubenton.  A  Lyon 
chez  l'auteur  13,  quai  de  Vaise,  13. 

Nota.  —  L'auteur  fera  une  remise  de  33  OiO  par  10  exemplaires  et  de  50  OjO 
par  50  exemplaires,  sur  les  commandes  que  lui  feront  les  Chambres  syndicales 
et  les  groupes  d'études. 


La  librairie  FÉLIX  ALCAN  met  on  vente  les  Éléments  de  Sociologie  de 
M.  Combes  de  Lestrade.  L'auteur  n'a  pas  essayé  de  vulgai'iser  cette  science, 
mais  son  but  a  été  de  donner  aux  lecteurs  les  connaissances  indispensables 
pour  en  comprendre  les  abstractions.  11  l'a  fait  avec  une  parfaite  sûreté  de 
doctrine.  La  nature  de  l'Etat  et  celle  de  la  société,  la  recherche  du  délit, 
l'examen  de  la  thèse  contractuelle,  sont  à  citer  par  la  façon  dont  sont  exposés 
ces  problèmes.  Mais  l'homme  de  science  ne  sera  pas  seul  à  prendre  intérêt  au 
livre  de  M.  Combes  de  Lestrade;  le  chapitre  de  la  famille  et  celui  du 
mariage  assureront  le  succès  de  l'ouvrage. 

Ce  n'est  pas  son  moindre  mérite  qu'un  style  toujours  clair,  vraiment  français 
et  toujours  intéressant,  souvent  attachant,  éloquent  parfois,  sans  que  l'austé 
rite  scientifique  soit  jamais  sacrifiée. 

Presque  tous  les  ouvrages  de  sociologie  nous  sont  venus  de  l'étranger.  «Les 
éléments  de  sociologie  »  de  M.  Combes  de  Lestrade  peuvent  prendre  place  à 
côté  des  meilleurs,  pour  le  fond,  eu  gardant  la  supériorité  de  forme  d'un  livre 
original  sur  les  traductions. 

(1  vol.  in-S"  He  la  Bibliothèque  historique  et  politique.  FÉLIX  ALCAN 
éditeur). 


Le  Bivecteur-O-érant  :  Benoît  MALON. 


Partn.  ~  Tsp-  A.  DAVY,  Imp'.  52,  rue  Hadame, 
et  3,  Jiiff  Corneille 
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RABELAIS  ET  L'ÉGLISE 


I 

Le  XV*  siècle  finissait,  et,  avec  lui,  la  période  historique  que  l'on 
a  appelée  le  moyen-âge,  période  de  foi  ardente  et  de  crédulité  pué- 
rile, de  fanatisme  et  de  sincérité,  de  grandes  entreprises  et  de  con- 
ceptions honteuses,  de  vertus  et  de  crimes,  d'héroïsme  et  de  brigan- 
dage, d'apothéoses  et  de  bûchers,  de  barbarie  et  d'élégance,  de 
dévouements  et  de  trahisons;  période  qui  avait  vu  naître  des  Evi- 
radnus,  nuiis  qui  avait  laissé  croître  des  Sigismond  et  des  Ladislas; 
période  qui  avait  permis  à  toutes  les  scélératesses  de  se  confondre 
avec  tous  les  sacrifices  dans  une  horrible  promiscuité;  période  de 
transformation  sociale  douloureuse,  inconsciente,  aveugle  et 
sourde  ;  période  pendant  laquelle  les  papes,  les  prêtres  et  les  moines 
avaient  exercé  la  domination  la  plus  absolue,  la  plus  incontestée; 
façonnant  les  âmes  à  leur  image,  abâtardissant,  étiolant  la  race 
humaine  à  force  de  vouloir  la  spiritualiser. 

Toutes  les  institutions  nées  de  cet  état  de  choses  étaient  arrivées 
à  la  dernière  limite  de  leur  développement  :  le  pape  se  proclamait 
dieu;  le  roi  trônait  dans  l'infini,  les  prêtres  et  les  moines  étaient  les 
véritables  maîtres  du  monde  et  les  théologiens  les  seuls  législateurs 
reconnus  en  Europe. 

Mais  tout  cela  était  devenu  vieux  ;  tout  cela,  malgré  saint  Domi- 
nique, malgré  Torquemada  lui-même,  crevait  de  pléthore.  On  sen- 
tait que  la  chrysalide  humaine  allait  rompre,  encore  une  fois,  son 
enveloppe  sous  l'infiuence  d'une  chaude  atmosphère,  au  souffle  d'un 
vent  doux  et  fécond  que  l'on  appela  plus  tard  La  Renaissance. 

Rabelais  parut.  Il  vint  à  son  heure,  pas  une  minute  trop  tôt,  pas 
une  minute  trop  tard.  Un  travail  de  géant  était  à  faire;  il  s'en 
chargea. 

Son  immense  érudition,  la  vie  religieuse  et  monastique  qu'il 
avait  cultivée  d'abord,  les  rapports  sociaux  qu'il  eut  ensuite  à  entre- 
tenir comme  médecin,  comme  homme  desprit,  recherché  par  les 
personnages  les  plus  considérables  de  son  temps,  lui  montrèrent 
rapidement  son  époque  sous  son  vrai  jour. 

Il  regarda  en  lace  la  papauté,  l'église,  la  moinerie  et  la  ro3'auté, 
il  sonda  la  société  tout  entière  jusque  dans  son  bas-fond  et  se 
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demanda  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  présence  de  tant  de  décrépi- 
tude. Fallait-il  s'armer  d'une  massue  ou  d'une  épée  pour  frapper  la 
papauté?  Fallait-il  intriguer  contre  les  moines?  Fallait-il  conspirer 
contre  la  royauté?  Non,  assurément  :  la  papauté  ressemblait  à  ce 
monstrueux  «  physetére  «  dont  parle  rimiuortel  satirique  dans  son 
quatrième  livre  et  dans  la  peau  duquel  «  les  gros  bouletz  de  fer  et 
«  de  bronze  sembloient  fondre  à  les  voir  de  loing,  comme  font  les 
«  tuiles  au  soleil.  »  Sa  constitution  graisseuse,  gélatineuse,  vis- 
queuse la  rendait  invulnérable  avec  des  armes  ordinaires,  La  plaie 
qu'on  aurait  pu  lui  faire  se  serait  refermée  d'elle-même  aussitôt 
que  le  fer  eût  été  retiré.  Autant  eùt-il  valu  lancer  une  fi  écho  contre 
les  fiots  en  courroux.  Le  sacerdoce  et  la  moinerie,  émanant  de  la 
papauté,  n'étaient  pas  plus  attaquables  par  les  moyens  violents.  La 
royauté,  ajipuyée  sur  l'autel,  pouvait  narguer  les  conspirations  en 
haussant  les  épaules  et  en  envoyant  les  conspirateui^s  au  gibet. 
Luther  et  Calvin  qui  agirent  avec  vigueur,  eussent  probablement 
échoué  dans  leur  enti*eprise  de  réforme  sans  le  secours  involontaire 
que  Rabelais  leur  apporta,  et,  s'ils  réussirent  partiellement,  ce  ne 
fut  qu'en  opposant  église  à  église,  fétichisme  à  fétichisme,  intolé- 
rance à  intolérance.  Ils  ne  tuèrent  i>as  la  i)apauté;  ils  ne  firent  que 
se  séparer  d'elle  avec  éclat. 

En  présence  de  cette  situation,  Rabelais  eut  bientôt  pris  sa  réso- 
lution. Il  renonça  aux  attaques  brutales  et  directes  et,  reconnais- 
sant le  ridicule  de  toutes  les  institutions  qui  avaient  fait  l'admiration 
de  l'univers,  il  éclata  de  rire,  il  éclata  de  ce  rire  formidable  qui  fait 
trembler  la  terre,  qui  fait  écrouler  l'Ohmpe  et  pâlir  les  Dieux,  de  ce 
rire  qui,  plus  puissant  que  le  son  de  la  tromi)ette  de  Jéricho,  ne  se 
contente  pas  de  faire  tomber  une  muraille,  mais  bouleverse  tout 
un  monde,  pulvérise  toutes  les  idoles  du  passé. 

Son  chemin  était  trouvé.  Il  s'engagea  résolument  dans  la  voie  qui 
s'ouvrait  devant  lui,  il  ne  l'abandonna  pas  un  seul  instant  et  la  par- 
courut jusqu'au  bout.  Il  .se  mit  alors  à  bafouer  tout  ce  que  l'on  avait 
vénéré.  Il  ouvrit  en  grand  toutes  les  écluses  de  l'ironie.  Le  pape, 
l'évêque,  le  prêtre,  le  moine  furent  noyés  dans  le  ridicule.  Un  déluge 
de  sarcasmes,  une  avalanche  de  mépris  les  engloutit. 

A  la  vérité,  le  pape  et  les  moines  sont  encore  debout;  mais  ils  ne 
sont  plus  guère  que  des  épaves  du  moyen-àge,  que  des  momies  d'un 
autre  temps.  Tous  les  efforts  que  fit  le  dernier  concile  pour  galva- 
niser leur  cadavre  n'ont  produit  d'autre  résultat  que  de  provoquer 
une  explosion  universelle  de  moqueuse  gaîté.  La  papauté  n'est  jilus 
à  craindre  que  dans  le  cas  où  les  pouvoirs  publics  retomberaient 
dans  les  mains  des  hommes  noirs.  On  a  bien  le  droit,  certes,  «l'espé- 
rer (iu(!  cela  n'arrivera  pas,  mais  cette  coyliance  ne  doit  ])as  être 
aveugle,  ne  doit  pas  exempter  de  vigilance,  parce  que  si  l'Église 
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redevenait  prépondérante,  ce  serait  la  ruine  de  tous  les  progrés 
accomplis  depuis  l'aurore  de  la  Renaissance. 

Rabelais  était  bon;  il  s'en  prit  plutôt  aux  institutions  qu'aux 
hommes.  Laissant  un  peu  à  l'écart  la  royauté  qui  avait  peut-être 
encore  une  certaine  raison  d'êti'e  pour  résister  aux  dernières  con- 
vulsions d(>  la  féodalité,  il  s'attaqua  principalement  â  la  théocratie. 

Dans  tout  le  cours  de  son  œuvre  on  entend  le  cri,  on  sent  le  coup 
de  fouet  de  la  satire  à  l'adresse  de  l'Eîilise,  mais  c'est  surtout  dans 
les  quatrième  et  cinquième  livres  qu'il  lâche  la  bride  à  la  plus  mor- 
dante, <à  la  plus  impitoyable  raillerie.  11  s'en  prend  d'abord,  livre  IV. 
chap.  48,  aux  Dc'cretales  qu'il  turlupine  d'une  façon  si  amusante  et 
si  foudroyante  en  même  temps. 

On  sait  peu  aujourd'hui,  ce  que  sont  au  fond  les  Décr étales,  parce 
([ue  un  petit  nombre  d'hommes  seulement  ont  sondé  l'esprit  dans 
lequel  elles  ont  été  rédigées,  les  maximes  qu'elles  ont  recomman- 
dées, les  sophismes  qu'elles  ont  fait  éclore,  les  monstruosités 
(qu'elles  ont  enfantées.  La  jeunesse  de  la  fm  du  XIX"  siècle,  em- 
[lortée  par  le  courant  rapide  dans  lequel  nous  vivons,  craignant  de 
ne  pas  paraître  assez  être  de  son  temps,  séduite  par  les  idées  soi- 
disant  naturalistes,  précipitée  dans  la  vie  ventre-à- terre,  considère 
un  peu  trop  le  passé  comme  une  quantité  négligeable.  Pourtant  que 
d'enseignements  à  retirer  de  ce  grimoire  ténébreux  dont  on  affecte 
de  ne  pas  coimaitre  l'existence  et  qui  est  là  dans  l'ombre  n'atten- 
dant qu'un  événement  miraculeux,  heureusement  fort  improbable, 
pour  reprendre  haleine,  pour  faire  irruption,  pour  s'étaler  au  grand 
jour,  pour  commander  encore  à  l'univers! 

Que  sont  donc  les  Décrétâtes^ 

On  donne  le  nom  de  Décretales  aux  <liiférents  recueils  qui  con- 
tiennent les  rescrits  ou  ordonnances,  décisions  et  règlements  éma- 
nés de  la  cour  pontificale,  rescrits  consignés  dans  im  grand  nombre 
de  lettres  authentiques  ou  supposées  des  souverains  pontifes;  adres- 
s(''es  à  des  évèques,  à  des  prêtres  ou  à  de  simples  fidèles  depuis  le 
pape  Sirice,  à  la  fin  du  IV*  siècle  jusqu'au  pape  Paul  IV,  à  la  fin  du 
XVI«. 

Le  premier  recueil  des  Décretales,  connu  sous  le  nom  de  Décret, 
remonte  au  VP  siècle;  il  est  intitulé  Collectio  decretorum  Pontificum 
Romanorum,  a  Sirlcio  ad  Anastasium  II.  (1)  Il  fut  collationné  par 
un  moim?  gi'ec  appelé  Denys  Petit. 

Le  second  date  du  IX»  siècle;  il  parut  sous  le  nom  supposé  d'Isi- 
dore Mercator.  L'auteur  publia  toutes  les  pièces  données  par  Denys 


(1)  CollectioQ  des  décrets  des  Poatifcs  romaius  depuis  Sirice  jusqu'à  Auus- 
taBC  H. 
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Petit  et  en  ajouta  un  grand  nombre  d'autres  parmi  lesquelles  plu- 
sieurs furent  reconnues  apocryphes. 

Le  troisième,  corrigé  et  considérablement  augmenté,  fut  mis  au 
jour  au  XIP  siècle  par  un  religieux  italien  nommé  Gratien  ;  il  est 
connu  sous  le  titre  de  Decretum  Gratiani.  Ce  dernier  recueil,  géné- 
ralement adopté  devint  classique  et  remplaça  les  deux  premiers. 
Il  comprend  trois  parties,  divisées  en  Destinations,  Questions,  Causes 
et  Canons. 

Le  quatrième  est  dû  au  pape  Grégoire  IX.  Il  fut  publié 
dans  la  première  moitié  du  XIIP  siècle  sous  le  titre  de  Nova 
Compilatio  decretalium.  Ce  quatrième  recueil  est  divisé  en  cinq 
parties. 

Le  cinquième  est  connu  sous  le  nom  de  Sexte,  c'est-à-dire 
sixième,  parce  qu'il  est  considéré  comme  faisant  suite  au  précédent 
recueil  qui  renferme,  comme  nous  venons  de  le  voir,  cinq  parties.  Il 
fut  publié  par  le  pape  Boniface  VIII,  à  la  fin  du  XIIP  siècle. 

Le  sixième,  divisé,  lui  aussi,  en  cinq  livres,  porte  le  titre  de  Clé- 
mentines; il  est  dû  au  pape  Clément  V,  mais  il  ne  sera  publié  que 
par  le  pape  Jean  XXII,  au  commencement  du  xiv^  siècle. 

Le  septième,  enfin,  est  intitulé  Extravagantes,  c'est-à-dire  con- 
stitutions égarées,  oubliées,  dispersées,  errantes  en  dehors  du  droit 
canonique  (extra  vagantes).  Ce  recueil  est  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  contient  les  vingt  bulles  propres  de  Jean  XXII,  et  la 
seconde,  divisée  en  cinq  livres,  est  appelée  Extravagantes  communes. 
Ces  deux  parties  furent  publiées  successivement  par  ledit  pape 
Jean  XXII,  dans  la  première  moitié  du  xiv  siècle. 

Ces  différents  recueils  ont  été  répandus  en  nombre  incroyable 
d'exemi)laires  et  sous  tous  les  formats  :  «  Décrétales,  dit  Panurge, 
«  avons  trouvé; en  papier,  en  parchemin  lanterné,  en  veliii,  escrip- 
«  tes  à  la  main  ou  imprimées  en  moule.  >  (Liv.  iv,  ch.  49.) 

Si  l'on  parcourt  le  volumineux  code  décrétalien,  on  rencontre, 
au  premier  coup  d'œil,  des  décisions  concernant  la  foi,  des  règle- 
ments relatifs  au  culte,  aux  cérémonies  religieuses  et  surtout  à  la 
discipline  ecclésiastique;  mais  si,  de  cet  examen  superficiel,  on 
jjasse  à  l'étude  attentive  de  chaque  paragraphe  des  distinctions,  des 
causes,  etc.,  on  sera  bien  vite  convaincu  qu'un  grand  nombre  de 
canons  contiennent  le  germe  des  plus  révoltantes  aberrations. 
Ilomenaz  n'exagère  i)as  lorsqu'il  dit  (liv.  iv,  ch.  50)  :  «  Cela  luy  est 
«  non  seulement  permis  (au  pape)  et  licite,  mais  commandé  par  les 
«  sacrez  Décrétales,  et  doibt  à  feu  incontinent  empereurs,  roys, 
«  ducz,  princes,  républiques  et  à  sang  mettre  qu'ilz  transgresseront 
«  un  iota  de  s<'s  mandcmens  :  les  spolier  de  leurs  biens,  les  dépos- 
«  sédei'  de  leurs  royaulmes,  les  proscrire,  les  anathématizer,  et  non 
«  seulement  leurs  corps,  et  de  leurs  enfans  et  parens  aultres  occire, 
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«  mais  aussi  leurs  âmes  damner  au  parfond  do  la  plus  ardente 
*  chauldière  qui  soit  en  enfer.  » 

Les  glossateurs  ayant  brodé  sur  le  canevas  qui  leur  était  offert, 
ayant  renchéri  sur  le  texte,  en  ont  fait  sortir  des  propositions  véri- 
tablement extravagantes  comme  celles  qui  suivent  : 

«  In  hoc  parle  papa  non  est  homo  sed  Bei  vicarùis.  »  (1)  Sexte, 
L.  I,  titre  vi,  cli.  17,  Glose,  colonne   l:i2  de  l'édition  de  Pecris, 

1601. 

«  Papa  nec  Deus  est  nec  homo,  sed  neuter  est  inter  utrumque.  »  (2) 
Préface  des  anci;^ns  «ïlossateurs,  placée  en  tête  des  Clémentines, 
C(d()nne  4  de  l'édition  précitée. 

«  Papa  est  supra  jus.  »  (3)  Extravagantes,  L.  II,  Glose,  colonne 
•J30  de  l'édition  précitée. 

«  Jmmo  et  sanctus  habendus  est,  quem  apex  tantœ  dignitaiis  atol- 
«  Ut.  »  (4)  Extravagantes  de  Jean  XXII,  titre  vu,  Glose,  colonne  70 
de  l'édition  précitée. 

«  Papa  gaudet plenitudme...  nec  est  qui  audeal  dicere  :  Domine  ciir 
«  ito  facis?  *  (5)  Extravagantes,  de  Jean  XXII,  titre  iv,  ch.  2,  (ilose, 
colonne  56  de  l'édition,  précitée. 

«  Totius  orhis  papa  tener  principatum.  »  (6)  Sexte,  L.  III,  Glose, 
colonne  546  de  l'édition  précitée. 

«  Quidam  abhorrent,  dicentes  papam  non  posse  toIlere  leges.  »  (7)  — ■ 
Sexte,  De  Regulis  Juris,  Glose,  colonne  782  do  l'édition  précitée. 

«  Papa  habet  potestatis  plenitudinem.  »  (8)  Sexte,  L.  I,  titre  vu. 
Glose,,  colonne  198  de  l'édition  précitée. 

Les  théologiens,  partant  de  ces  principes,  en  sont  venus  à  affirmer 
que  le  pape  est  un  dieu  sur  la  terre;  qu'il  peut  commander  aux 
anges;  qu'il  a  la  puissance  de  précipiter  tous  les  humains  dans  l'en- 
fer, de  même  qu'il  a  celle  de  faire  des  saints;  de  retirer  du  purga- 
toire et  même  de  l'enfer  les  âmes  des  pécheurs.  «  Qu'étant  la  cause 
«  des  causes,  comme  dit  Baldus,  on  ne  doit  point  examiner  son  pou- 


(1)  De  telle  sorte  que  le  pape  n'est  pas  un  homme,  mais  le  vicaire  de  Dieu. 

(2)  Le  pape  n'est  ni  Dieu,  ni  homme,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux. 

(3)  Le  pape  est  au-dessus  du  droit. 

(4)  Bien  plus,  celui  que  le  fait  d'une  si  prande  dignité  a  élevé  au-dessus  de 
tout  doit  être  tenu  pour  saint. 

(5)  Le  pape  jouit  de  la  plénitude  de  la  puissance  et  personne  n'oserait  lui 
dire  :  Seigneur,  pourquoi  agissez-vous  ainsi. 

(6)  Le  pape  est  le  maître  de  tout  l'univers. 

(7)  Ceux-là  se  trompent  qui  disent  que  le  j^apc  ne  peut  pas  abolir  les  lois. 

(8)  Le  pape  a  la  plénitude  du  pouvoir. 
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«  voir,  vu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  cause  que  la  cause  preniiéi'o  »  ; 
que  si  le  pape,  comme  le  soutient  Bellarmin,  De  Romanis  Pontifiei- 
busj  tome  I,  liv.  iv  «  ordonnait  des  vices  et  défondait  des  vei'tiis, 
«  l'Eglise  serait  obligée  de  croii^e  que  les  vices  sont  bons  et  que  les 
«  vertus  sont  mauvaises,  à  moins  qu'elle  ne  voulût  pécher  conti-o  la 
«  conscience,  vu  que  l'Eglise,  dans  les  choses  douteuses,  est  obligée 
«  de  se  soumettre  au  jugement  du  souverain  pontife,  de  suivre  ses 
«  ordres  et  même  de  faire  le  mal  (puind  il  l'ordonne.  •» 

Enfin,  ces  théologiens  ont  surtout  affirmé  que,  de  tous  les  hommes, 
le  pape  seul  ne  pouvait  pas  se  tromper  et  que  i)ar  conséquent  il 
était  infaillible.  (1) 

Cette  dernière  proposition,  comme  on  sait,  vient  d  être  élevée-  à  la 
dignité  de  dogme  par  le  dernier  concile,  à  Rome  en  1870.  Nous  ne 
désespérons  point,  les  Jésuites  aidant,  de  voir  les  autres  insanités 
jouir  bientôt  de  la  même  faveur. 

C'est  très  sérieusement  que  le  pape  Nicolas  l'"',  dés  le  ix^  siècle, 
se  décerna  le  titre  de  Dieu,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
jetant  les  yeux,  sur  la  première  partie  du  déci'et,  distinction  96, 
C.  VII,  où  l'on  peut  lire  : 

«  Satis  evidenter  ostenditur  a  seculan  potestate  nec  ligari  prorsus, 
«  nec  solvi  posse  pontificcm  quem  constat  a  jn'o  principe  Constantino 
«  Deu'in  apellatum  :  Nec  passe  Deum  ah  hominibus  judicari  manifes- 
«  tum  est  (2).  » 

Au  commencement  du  xrv«  siècle,  le  pape  Clément  V  s'attribua 
également  la  puissance  divine.  Il  ne  craignit  pas  de  commander 
aux  anges,  par  une  bulle  scellée  et  plombée  que  l'on  conserva  jus- 
qu'au milieu  du  xvi®  siècle,  dans  les  archives  de  Vienne,  deLimours 
et  de  Poitiers,  de  porter  en  paradis  l'cime  d'un  pèlerin  décédé  en 
allant  à  Rome  chercher  des  indulgences,  de  la  garantir  du  feu  du 
purgatoire,  et  portant  cette  injonction  :  «  Nolumus  quod  pœna 
«  inferni  sibi  aliquatenus  infligetur  (3).  » 

En  conséquence  de  ces  prétentions,  les  théologiens  se  livrèrent  à 
toutes  sortes  de  fantaisies. 
Augustin  Stenchus,  évêque  de  Chisanne,  en  Candie^  et  bibiiotlié- 


(1)  Voyez  pour  plus  amples  détails  : 

Le  livre  du  baron  d'Holbach,  intitulé  :  De  l'imposture  S'icerdutale. 

La  Confession  de  Sancy,  ch.  r,  etc. 

Hcari  Corueille  Agrjp])a:  De  vanitate  scientiarum,  ch.  xcii 

(2)  Il  est  démontré  évidemment  que  lo  pape  ne  peut  être  lié,  ni  délié  par  la 
puissance  séculière,  lui  que  lo  pieux  prince  Constantin  a  appelô  Dieu,  attendu 
qu'il  est  manifeste,  qu'un  Dieu  ne  peut  pas  étie  jugo  par  les  hommes. 

(3)  Nous  ne  voulons  qu'en  aucune  manière  la  peine  de  l'enfer  lui  soit  infligée. 
—  Voy.  H.  C.  Agrippa:  De  vanitate  scientiarum^  ch.  xcu. 
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cairo  pontilical,  a[>i'ès  avoir  citô  \o  canon  du  décret  dont  nous 
venons  de  parler,  invective  son  adversaire,  Laurent  Valle,  on  ces 
ternies  :  «  Tu  entends  que  le  souverain  pontife  a  été  appelé  Dieu 
«  par  Constantin,  cela,  dis-je,  a  été  fait  lorsqu'il  l'honora  de  ce  bel 
«  édit  et  l'adora  comme  Dieu,  lui  conférant  autant  qu'il  [put  les 
«  honneurs  divins.  » 

Le  cardinal  du  Perron,  dans  sa  lettre  de  remerciement  au  pape 
Clément  VIII  (fin  du  xvii"  siècle,  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  toujours 
«  révéré  votre  béatitude  comme  un  Dieu  en  terre.  « 

Elie  Hasenmuller,  dans  son  Histoire  de  l'ordre  des  Jésuites,  im- 
I)riméo  à  Francfort  en  1595,  dit  positivement  :  «  Jesuitarum  pater, 
«£  ipsorum  confessione,  est  autem  papa,  est  aiitem  papa  Deus  terremts 
«  et  Lominus  hujus  seculi.  »  (1) 

Froissard  lui-même  ose  écrire  ceci,  tome  4,  ch.  10  : 

«  Comme  il  n'est  ([u'un  Dieu  es  cieux,  il  ne  peut,  ne  doit  estre  de 
«  droict  qu'un  seul  Dieu  en  terre.  » 

L*auteur  des  huitains  explicatifs  de  la  Grande  Danse  Mac.ahre^ 
imprimée  en  1480,  fait  dire  au  pape  : 

«ï  Hée  :  faut-il  que  la  danse  mainne 

«  Le  premier:  qui  suis  Dieu  en  terre.  » 

Enfin  nous  trouvons  ce  qui  suit  dans  l'Apologie  pour  Horodote, 
ch.  XXV  : 

«  Ce  qui  se  rapporte  fort  bien  à  ce  qu'a  escrit  un  certain  Italien 
«  de  ce  qui  fut  dict  par  un  cardinal  qui  estant  malade  à  la  mort,  et 
«  ayant  voulu  estre  confessé,quand  le  confesseur  lui  parla  d'adorer 
«  un  seul  Dieu, il  dict  qu'ainsi  faisoit-il,mais  que  c'estait  le  pape, car 
«  d'autant  que  le  i)ape  est  Dieu  en  terre  je  l'ay  mieux  aimé  adorer', 
«  pource  qu'il  est  visible,  que  non  pas  l'autre  qui  est  invisible.  » 

Il  est  donc  bien  établi  qu*aux  XIV,  XV  et  l'XVI*  siècles  le  pape 
était  considéré  comme  un  Dieu  et  traité  couime  tel.  Borgia  dieu,  ô 
imbécillité  humaine  ! 

Telles  sont  les  Décrétales  enrichies  de  leur^  gloses,  tel  est  cet 
étrange  monument  de  l'orgueil  et  de  l'ambition  qui  prétendait  ré- 
genter tous  les  hommes  et  auquel  Rabelais  osa  déclarei*  la  giierre 
implacable  de  l'ironie  et  qu'il  a  fini  par  livrer  à  la  risée  de  la  pos- 
térité. 

Maintenant  qu'on  le  blâme  si  on  l'ose.  Pour  nous,  nous  saluons  le 
gï'and  satirique  et  nous  lui  rendons  les  plus  sincères  actions  de 
grâces,  lorsque  nous  songeons  surtout  que  les  maximes  que  nous 
venons  d'exposer  trouvaient  des  partisans  fanatiques  juste  au  moment 


(1)  Le  père  des  Jésuites  est  le  pape,  de  leui*  propre  avêu,  maU  le  pape  est  le 
Dieu  tei-i-e»tre  et  Le  maître  àa  ce  sièelc. 
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OÙ  les  coquins  qui  s'appelaient  Alexandre  VI  et  Jules  II  occupaient 
le  siège  pontifical. 

II 

Mais  voyons  Rabelais,  entrer  en  lutte. 

Avec  quel  art  il  attaque  le  monstre  ! 

Pantagruel  et  ses  compagnons, ayant  laissé  l'île  désolée  des  Pape- 
figues  ou  hérétiques,  abordent  dans  l'île  des  Papincanes,  des  amis 
fanatiques  du  pape.  — Livre  IV,  ch.  48. 

Avant  d'avoir  mis  pied  à  terre,ils  sont  accostés  par  une  députation 
composée  des  quatre  états  de  l'île  qui  leur  crie  sans  préambule 
aucun  : 

«  Le  avez-vous  veu,  gens  passagiers  ?  L'avez-vous  veu  ? 

«  —  Qui  ?  demandoit  Pantagruel. 

«  —  Celluy-là,  respondirent-ilz'. 

«  —  Qui  est-il  ?  demanda  frère  Jan.  Par  la  mort  bœuf, je  Tassom- 
«  meray  de  coups,  pensant  qu'ilz  se  guemeutassent  (1)  de  quelque 
larron,  meurtrier  ou  sacrilège. 

«  Comment  (dirent-ilz)  gens  peregrins ,  ne  congnoissez-vous 
l'Unique  ?  (2). 

«  Seigneurs  (dist  Epistemon)  nous  ne  entendons  telz  termes.  Mais 
«  exposez-nous  (s'il  vous  plaist)  de  qui  entendez,  et  nous  vous  en 
«  dirons  la  vérité  sans  dissimulation. 

«  — C'est  (dirent-ilz)  Celluy  qui  est.  L'avez-vous  jamais  veu? 

«  —  Celluy  qui  est,  respondit  Pantagruel,  par  iiostre  théologique 
«  doctrine,  est  Dieu.  Et  en  tel  mot  se  déclara  à  Moses.  Oncquos  cer- 
«  tes  ne  le  veismes,  et  n'est  visible  à  œilz  corporelz. 

«  —  Nous  ne  parlons  mie  (dirent-ilz)  de  celluy  haut  Dieu  qui  do- 
«  mine  par  les  cieux.  Nous  parlons  du  Dieu  en  terre.  L'avez-vous 
«  oncques  veu  ? 

—  »  Hz  entendent  (dist  Carpaline)  du  pape,  sus  mon  honneur.  » 

—  «  Ouy,  ouy,  respondit  Panurge,  ouy  dea,  Messieurs,j'en  ay  veu 
«  troys,  à  la  veue  desquelz  je  n'ay  gueres  profîcté  (3). 

—  «Comment?  dirent-ilz;  nos  sacrés  décrétales  chantent  (pi'il 
«  n'y  en  a  jamais  qu'un  vivant. 


(1)  Qu'ils  s'informassent,  le  verbe  se  quementer  ou    se  guermenter  est  en- 
core employé  dans  le  Chinonais, 

(2)  Celui  qui  existe  seul. 

►  (3)  Ceci  s'applique  à  Rabelais  qui  avait  vu  ou  qui  avait  pu  voir  trois  papes 
dans  les  diffôrentes  voyages  qu'il  fit  à  Rome  :  Clément  III,  Paul  III  et 
Jules  III  ;  car  il  est  à  présumer  qu'il  était  encore  dans  la  ville  éternelle  à  la 
dnte  du  8  février  1550,  jour  do  l'élévatioa  de  Jules  III  au  pontificat. 


I 
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«  jeûne  seulemeut  ne  nous  vient  à  propous,  car  nous  avons  tant  et 
«  tristant  par  la  maréne  jeûné,  que  les  araignes  ont  faict  leurs 
«  toi  lies  sur  nos  dens.  » 

—  «  J'entends,  respondit  Panurge,  les  uns  successivement  après 
«  les  aultres.  Autrement  n'en  ay-je  veu  qu'un  à  une  fois. 

—  «  O  gens,  dirent-ilz,  troys  et  quatre  Ibys  heureux,  vous  soyez 
«  les  bien  et  i)lus  que  très  bien  venuz  ! 

Adoncques,  continue  l'auteur,  se  agenoillèrent  devant  nous,  et 
nous  vouloient  baiser  les  pieds,  ce  que  ne  volusmes  permettre, 
«  leurs  remonstrans  que  au  pape,  si  là,  de  fortune,  en  propre  per- 
«  sone  venoit,  ilz  ne  sauroient  faire  d'advantaige. 

—  Si  ferions,  si,  respondirent-ilz.  Cela  est  entre  nous  y  a  résolu, 
a  Nous  luy  baiserions  le  cul  sans  feuille.  (1) 

Les  voyageurs  débarquent  précédés  de  la  députation  qui  crie  c  à 
haulte  A'oix  »  : 

—  «  Hz  le  ont  veu  :  ilz  le  ont  veu;  ilz  le  ont  veu  !  » 

La  foule  accourt  de  tous  côtés  en  s'agenouillant,  joignant  les 
mains  et  criant  :  «  ô  gens  heureux  !  ô  bien  heureux  !  »  «  Tant 
<t  grandes  feurent  leurs  exclamations,  que  Homenoz  y  accourut 
«  (ainsi  appellent-ilz  leur  evesque)  (2)  sus  une  mule  desbridée.  » 

Celui-ci  les  conduit  à  l'église. 

En  approchant  de  la  porte  du  temple,  ils  aperçoivent  «  un  gros 
«  livre  doré,  tout  couvert  de  fines  et  précieuses  pierres,  balais,  éme- 
«  rauldes,  diamans  et  unions,  plus  ou  autant  pour  le  moins  excel- 
«  lentes  que  celle  que  Octavian  consacra  à  Jupiter  Capitoliu  (S).  Et 
«  pendoit  en  l'air  ataché  à  deux  grosses  chaisnes  d'oi*  au 
«  Zoophore  (4)  du  portai.  »  Ils  le  regardent  en  admiration.  Panta- 
gruel, en  raison  de  sa  grande  taille  le  manie  et  tourne  à  plaisir  as- 
sui'ant  qu'à  son  attouchement,  il  sent  «  un  doulx  prurit  des  ongles 
«  et  desgourdissements  de  bras,  ensemble  temptation  véhémente  en 
a  son  esprit  de  battre  un  sergent  ou  deux,  pourveu  qu'ilz  n'eussent 
»  tonsure.  » 

Homenoz  explique  alors  que  ce  livre  est  un  exemplaire  des  Dé- 
crétales  «  escriptes  de  la  main  d'un  ange  chérubin...  et  miraculeu- 
«  sèment  du  ciel  des  cieulx  transmises  »,  puis  promet  de  leur  per- 
«  mettre  de  les  veoir  et  baiser  en  dedans  »  pourvu  qu'ils  consentent 
à  jeûner  pendant  trois  jours  et  à  se  confesser  régulièrement. 

«  —  De  confesser,  répond  Panurge  très  bien  nous  consentons.  Le 

(1)  Tout  nu. 

(2)  Ea  Lauguedocieu  Homeaaz  signifie  un  liornrne  niais,  gros,  grand  et  mal 
bâti. 

(3)  Voyez  Suétone  et  vie  d'Auguste,  ch.  30. 

(4)  Le  portique  dont  les  sculptures  représentent  souvent  des  animaux. 
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Ce  disant,  ils  entrent  tous  dans  l'éj^lise  où  Homenaz  dit  une  messe 
basse  et  seiclie  (1)  i)endant  laquelle  tvois  «  nianilliers  »  font  une 
quête  fructueuse  destinée  à  festoyer  les  éti-anj^'ors  et  dont  une  parti(î 
«  seroit  employée  à  bien  boyre,  l'aultre  à  bien  manger,  suyvant  une 
«  mirifique  glosse  cachée  en  un  certain  coinguet  des  sainctes  Décré- 
tales.  n 

De  fait  on  s'en  alla  banqueter  (2)  «  croyez  que  la  rejouissaille  feut 
«  copieuse  et  les  beuvettes  nurftereuses.  » 

«  Au  dessert  des  premiers  metz  feut  pour  les  jeunes  filles  chanté 
a  un  épode  à  la  louange  des  sacrosainctes  Décrétales.  » 

«  Sus  l'apport  du  second  service  »  Homenaz  entre  dans  une  béate 
extase  et  se  meta  chanter  les  vertus  et  les  bienfaits  des  Décrétales. 
«  Clerice,  s'écrie-t-il  en  demandant  à  boire,  esclaire  icy  (3).  »  Puis, 
s'adressant  à  ses  hôtes  :  «  Monseigneur,  dit-il,  et  vous  beaulx  amis, 
«  je  boy  à  vous  tous  de  bien  bon  cœur...  0  dives  Décrétales,  pour- 
«  suit-il,  tant  par  vous  est  le  vin  bon  bon  trouvé  ! 

«  —  Mieulx  serait,  dit  Pantagruel,  si  par  elles  le  maulvais  vin 
a  devenait  bon.  » 

«  0  seraphic(iue  Sixiesme,  continue  Homenaz, sans  s'arrêter,  tant 
«  vous  estez  nécessaire  au  saulvement  des  pauvres  humains  !  O  che- 
rubicques  Clémentines,  comment  en  vous  est  proprement  contenue 
et  descripte  la  parfaite  institution  du  vi'ay  Christian  !  0  p]xtrava- 
gantes  angéliques,  comment  sans  vous  péi'iraient  les  pauvres  âmes, 
lesquelles  en  bas  errent  par  les  corps  mortelz  eu  ceste  vallée  de 
misère  !  » 

Homenaz  continuant  sur  ce  ton,Epistemon  n'y  put  plus  tenir  «et  dit 
a  tout  bellement  à  Panurge  ;  «  Faulte  de  selle  percée  me  contrainct 
«  d'icy  partir.  Ceste  farce  me  a  desboudé  le  bojau  culier.  Je  ne  ar- 
l'osteray  gueres.  » 

Lorsque  Homenaz  eut  terminé  sou  homélie  (ch.  LU)  chacun  des 
officiers  de  Pantagruel  se  prend  à  racontei"  les  mauvais  tours 
qu'avaient  joué  les  Décrétales  à  eux  ou  à  leurs  amis. 

Homenaz  à  chaque  trait  s'écrie:  «  Iniaii  !  (4)  vous  estiez  en  estât  de 

(  1)  Messe  sans  consôcratioa  et  sans  communion. 

(2)Ch.  51. 

(;»)  Equivoque  bien  cligne  d'un  papalin  avec  Clerice  et  Clerict, 

(4)  Ëxclaniation  banale  imitant  le  cri  de  Tilne. 

LE  PREMIER  MARY 

Mauldit  soit  Theuru  que  j'eus. 
Oncques  de  toy  congnoissancc. 

LA    PREMIÈRE    FEMME 

Inian,  amen,  ne  qui  la  cointnnce. 
Me  bailla  jamais  do  ton  corps. 

Farce  morvtliaée.  Ancien  théâtre  français,  t.  1,  p.  163. 
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«  j)éc;hé  mortel...  Inian  I  ce  fout  évidouto  punition  tlo  Diou...  Puni- 
«  tioii  et  vengeance  divine  ...  vengeance  et  divine  punition...  niira- 
«  cle,  miraclo,  miracle!  Clerice  esclaire  icy  et  note  ces  belles  his- 
«  toires.  » 

«  -Te  vouldrai.-^,  dist  Epistemon  (ch.  LUI)  avoir  payé  chopine  de 
«  trippes  k  embourser,  et  que  eussions  à  l'original  collationné  les 
«  terrificques  chapitres  Execrabilis  {!),  De.  muUa,  etc.,  et  certains 
«  aultres,  lesquelz  tirent  par  chascun  an  de  France  en  Rome  quatre 
«  cens  mille  ducatz  et  d'adventaige. 

—  «  ?]st-ce  rien  cela?  dist  Ilomenaz;  me  semble  toutefois  estrepeu 
«  veu  que  France  la  très-christiane  (>st  unicquc!  nourrisse  de  la 
((  court  romaine.  Mais  trouvez  moy  livi'es  au  monde,  soient  de  plii- 
«  losophie,  de  médecine,  des  loigs,  des  mathematicques  des  lettr(>s 
«  humaines,  voyre  (par  le  mien  Dieu)  de  la  saincte  escripture,  (jui  on 
"  puissent  autant  tirer  ?  Poinct  !  Nargues,  Nargues  !  Vous  n'en  trou- 
ce  Terez  poinct  de  ceste  auriflue  (2)  énergie.  Je  vous  en  asccure.  En- 
«  cores  ces  diables  hœreticques  ne  les  veulent  aprendre  et  scavoir. 
«  Bruslez,  tenaillez,  cizaillez,  noyez,  pendez,  empaliez,  esi)aul- 
«  ti'ez  (3) ,  démembrez  ,  exenterez  (4) ,  découpez  ,  fricassez  , 
«  grisiez,  transonnez,  crucifiez,  bouillez,  escarbouillez,  escartelez, 
«  debezillez  (5),  debringnaudez  (6),  carbonnadez  (7)  ces  meschaiis 
«  hoîreticques  décrétai i luges,  decretalicides,  pires  que  homicides, 
«  pires  que  parricides,  decretalictones  du  diable. 


III 

Les  Décrétales  étant  ainsi  turlupinées,  Rabelais  laisse  l'Eglise 
relativement  en  repos  jusqu'à  la  fin  du  quatriémelivre.  A  l'ouverture 
du  cinquième,  la  guerre  recommence  de  plus  belle  dans  les  chapitres 
qui  lurent  primitivement  publiés  sous  le  titre  général  de  l'Ile  son- 
nante. 

Les  voyageurs  abordent  d(mc  dans  cette  fameuse  Ile  sonnante 
(Chap.  I)  au  bruit  d'un  carillon  infernal,   et  dans  laquelle  ils  ne 


I 


(1)  Divers  titres  et  chap.  des  Décrétales. 

(2)  Qui  roule  de  l'or. 

(3)  Arrachez  la  peau. 

(4)  Arrachez  les  entrailles. 

(5)  Cassez  les  bras. 

(6)  Roueï. 

(7)  Faites  carboniser. 
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purent  être  reçus  qu'après  avoir  jeûné    «   quatre  jours    consé- 
quent »...  parce  que  «  lors  étoit  le  jeusne  des  quatre  temps  »  (1). 

Panurge  qui  n'aimait  point  le  jeûne  ne  peut  s'empêcher  de  dire  à 
l'hermite  Braguibus  : 

—  «  Et  quoy,  n'avez-vous  icy  autre  passe-temps  que  de  jeusiK^i-? 
«  Me  semble  qu'il  est  bien  maigre,  nous  nous  passerions  bien  d(î 
«  voir  les  fêtes  du  palais. 

—  Il  est,  dit  l'hermite,  fatal  ;  qui  contredit  est  hérétique,  et  ne 
luy  faut  rien  que  le  feu. 

—  «  Jeusnons  donc,  reprit  Panurge...,  mais  peur  ay-je  de  vous 
«  foscher  en  jeusnant,  car  je  n'y  scay  rien,  et  y  oy  mauvaise  grâce, 
«  comme  plusieurs  m'ont  affirmé,  et  je  les  croy;  de  ma  part  dy-je, 
«  bien  peu  me  soucie  de  jeusner  :  il  n'est  chose  tant  facile  et  tant  a 
«  main;  bien  plus  me  soucie  de  ne  jeusner  point  à  l'avenir.  » 

«  Les  jeusnes  parachevez  »  (chap.  I)  Pantagruel  et  ses  officiers 
sont  introduits  dans  Tîle,  reçus  par  maistre  ^ditue,  grand  sacris- 
tain qui  leur  affirma  que  cette  île  avait  d'abord  été  habitée  par  les 
Siticiens  (gens  qui  chantaient  aux  funérailles)  mais  que  par  ordre 
de  nature  ils  étaient  devenus  oiseaux. 

«  Ces  oiseaux,  dit  l'auteur  «  estoient  grands,  beaulx  et  polis  à 
«  l'avenant  ;  ressemblant  les  hommes  de  ma  patrie  :  beuvoient  et 
«  mangeoient  comme  hommes,  esmentissoyent  (2)  comme  hommes, 
«  enduisoyent  (3)  comme  hommes,  pédoient,  dormoient  et  roussi- 
«  noient  (4)  comme  hommes  ;  brief,  à  les  veoir  de  prime  face  eussiez 
«dit  que  feussent  hommes;  toutesfois  ne  l'cstoyent  mie...  (5).  Les 
«  masles  il  (^ditue)  uommoit  clergaux,  mouagaux,  prestregaux, 
«  abbegaux,  évesgaux,  cardingaux  et  papegaux,  qui  est  unicque  eu 
«  son  espèce.  Les  femelles  il  nommoit  clergesses,  monagesses,  pers- 
«  tregesses,  abbegesses,  évesgesses,  cardingesses,  papegesses. 

^Editue  leur  explique  ensuite  chap.  III  que  «  des  clergaux,  nais- 
«  sent  les  prestregaux  et  monagaux;  des  prestegaux  les  évesganx, 
«  d'iceux  les  beaux  cardingaux,  et  les  cardingaux,  si  par  mort 
«  n'estoient  prévenus,  finissoient  en  papegaux. 

«  —  Mais,  dist  Pantagruel,  chap.  IV,  je  voudrais  bien  entendre 
«  dont  vous  naissent  les  clergaux. 


(1)  «  C'est  aiasi,  dit  Le  Motteur,  qu'on  est  initié  ou  introduit  dans  l'église 
«  romaine.  Les  ordinations  s'y  font  aux  Quatre-Temps  et  se  rencontrent  par 
«  conséquent  avec  des  jeûnes.  » 

(2)  Evacuaient. 

(3)  Digéraient. 

(4)  Paillardaient. 
^5)  Point. 
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—  «  Ils  sont,  (lit  .-Editue,  tous  oiseaux,  de  passage,  et  uous  vien- 
«  lient  de  l'autre  monde,  part  d'une  contrée  grande  à  merveille, 
«  laquelle  on  nomme  Joursanspain  (1);  part  d'une  autre,  vers  le 
«  ponant,  laquelle  on  nomme  Tropditieux  (2).  De  ces  deux  contrées 
«  tous  les  ans  à  boutées  (3)  ces  clergaux  icy  nous  viennent,  laissans 
«  pères  et  mères,  tous  amis  et  tous  parens. 

«  La  manière  est  telle  :  quand  en  quelque  noble  maison  de  cesto. 
«  contrée  dernière  y  a  trop  d'iceux  enians,  soient  masles  soient 
«  femelle»,  de  sorte  que  qui  a  tous  part  feroit  de  l'héritage,  comme 
«  raison  le  veut,  nature  l'ordonne  et  Dieu  le  commande,  la  maison 
«  seroit  dissipée,  c'est  l'occasion  pourquoy  les  parens  s'en  deschar- 
«  genten  ceste  Isle-Bossard, 

—  «  C'est  dit  Panurge,  l'Isle-Bouchard  lez  Chinon. 

—  «  Je  dis  Bossard,  réspondit  ^-Editue.  Car  ordinairement,  ils  sont 
«  bossus,  borgnes,  boiteux,  manchots,  podagres,  contrefaicte  etmale- 
«  ficioz,  poix  inutile  de  la  terre.  » 

«  Je  m'esbahis,  dit  yEditue  continuant,  si  les  mères  de  par  delà 
«  les  portent  neuf  mois  eu  leurs  flancs,  veu  qu'en  leurs  maisons  elles 
«  ne  les  peuvent  porter  ne  patir  neuf  ans,  non  pas  sept  le  plus  sou- 
«  vent  (4),  et  leur  mettans  une  chemise  seulement  sur  la  robbe;  sur 
«  le  sommet  de  la  teste  leur  coupans  je  ne  sçay  quant  cheveux  (5), 
«  avec  certaines  parolles  apotropées  (6)  et  expiatoires,  comme  entre 
«  les  égyptiens  par  certaines  linostolies  (7)  et  rasures  estoient . 
«  créez  les  Isiacques  (8),  visiblement,  apertement,  manifestement, 
«  par  métempsycosie  pythagoricque,  sans  lésion  ne  blessure  aucune, 
«  les  fout  oiseaux  tels  devenir  que  présentement  les  voyez,  » 

«  Mais,  poursuit  yEditue,  «  plus  grand  nombre  nous  en  rient  de 
«  Joursanspain,  qui  est  excessivement  long.  Car  les  Assaphis  (9) 
«  habitans  d'icelle  contrée,  quand  sont  en  danger  de  patir  male- 
«  surade(lO)  par  non  avoir  de  quoy  soy  alimenter,  et  ne  scavoir  ne 
«  vouloir  rien  faire,  ne  travailler  en  quelque  honneste  art  et  mes- 
«  tier,  ne  aussi  féablement  à  gens  de  bien  soy  asservir  ;  ceux  aussi 

(1)  Pays  ou  l'on  meurt  de  faim. 

(2)  Trop  de  tels,  trop  de  gens  pareils. 

(3)  A  fournées,  par  troupes. 

(4)  J .  Fieury  pense  que  Rabelais  fait  ici  une  allusion  à  sa  propre  mère. 

(5)  C'est-à-dire  eu  les  tonsurant.  Ou  sait  que  la  tonsure  constitue  le  premier 
grade  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

(6)  Paroles  magiques  qui  détournent  les  malignes  influences. 

(7)  Longs  habits  de  lin. 

(8)  Prêtre  d'Isis. 

(9)  Gens  de  basse  condition. 

^10)  La  fdim  mauvaise  conseillère. 
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«  qui  n'ont  peu  jouir  de  leurs  amours,  qui  ne  sont  parvenus  à  leurs 
«  entreprises,  et  sont  désespérez  ;  ceux  pareillement  qui  meschante- 
«  ment  ont  commis  quelque  cas  de  crime,  et  lesquels  on  cherche 
«  pour  à  mort  ignominieuse  mettre,  tous  ervolent  icy,  ont  leur 
«  vie  assignée,  ici  soudain  deviennent  gros  comme  glirons  (1),  qui 
«  paravant  estoient  maigres  comme  pies;  icy  ont  pai-faicte  seureté, 
«  indemnité  et  franchise.  » 

.'Editue  termine  ses  explications  chaj).  V  en  disant  :  «  L'hermite 
«  Braguibus  vous  a  fait  jeusner  par  quatre  jours  :  quatre  Jours  serez 
«  ici  à  contrepoints,  sans  cesser  de  boire  et  de  repaistre.  Là  dessus 
«  on  alla  banqueter.  » 

Après  les  «  premières  bauffrures  »,  chap.  YI,  frère  Jean  demande 
à  ^ditue  : 

—  «  En  ceste  isle  vous  n'avez  que  cages  et  oiseaux  ;  ils  ne  labou- 
«  rent  ne  cultivent  la  terre;  toute  leur  occupation  est  gaudir, 
«  gazouillei'  et  chanter.  De  quel  pays  vous  vient  ceste  corne  d'abon- 
«  (lance,  et  copie  (2)  de  tant  de  bien  et  frians  morceaulx?. 

—  «  De  tout  l'autre  monde,  respondit  yEditue,  exceptez  moy  ({uel- 
«  ques  contrées  des  régions  aquilonnaires  lesquelles  depuis  quel- 
«  ques  certaines  années  ont  mené  la  camarine.  Chou,  ils  s'en 
«  repentiront,  dondaine  :  ils  s'en  repentiront,  don,  don.  Beiivons 
«  amis! 

«  ...  Il  fait  certes  huy  beau  boire,  aussi  fait-il  tous  les  jours.  Beu- 
«  vous...  N'ayez  peur  que  vin  et  vivres  icy  taillent;  car  quand  le 
«  ciel  seroit  d'airain  et  la  terre  de  fer,  encores  vivres  ne  nous  faul- 
«  (Iraient,  feussent  par  sept,  voire  huit  au  plus  long-temps  que  ne 
«  dura  la  famine  en  ^*]gypte.  Beuvons  ensemble  par  bon  accord  en 
«  charité. 

—  «  Diable,  s'écrri  Panurge,  tant  vous  avez  d'aises  en  ce  monde! 

—  «  En  l'autre,  répondit  yEditue,  en  aurons  nous  bien  davan- 
«  tage.  Les  Champs  Elisiens  ne  nous  manqueront  pour  le  moins. 
«  Beuvons  amis;  je  boy  à  vous  tous. 

A  la  sortie  du  banquet,  chap.  VII,  les  voyageurs  vont  se  reposer. 
A  minuit  yEditue  les  réveille  pour  boire  en  disant  : 

«  —  Vous  déboriez  avoir  ja  faict  troys  repas,  et  tenez  cela  de  mo}', 
«  que  pour  manger  les  vivres  de  l'Isle  Sonnante,  se  ftiult  lever  bien 
«  matin;  les  mangeant  ils  multijdient;  les  espargnant  ils  vont  en 
*  diminution.  Fauchez  le  pré  en  sa  saison,  l'herbe  y  i*evîendra  plus 
«  drue  et  de  meilleure  emploicle;  ne  U\  fauschez  point,  en  peu  d'an- 


(1)  Petits  loirs. 

(2)  Surcroît  :  formé  du  latia  copia. 
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«nées  il  ne  sera  tapissé  que  de  mousse.  Beuvous  amis,  beuvons 
«  trestons. 

Au  point  (lu  jour  il  les  réveilla  pareillement  pour  mauger  souppes 
de  prime,  depuis  ils  ne  lirent  (pi'un  repas,  lequel  dura  tout  le  jour 
et  ne  savoient  «  si  c'estoit  diner  ou  soupper,  gouster  ou  regoubil- 
<v  loner.  n 

Le  troisième  jour.chap.  VIII, Pantagruel  et  ses  compagnons  furent 
admis  à  voir  papegaux. 

«  Panurge  curieusement  considéra  sa  forme,  ses  gestes,  son  main- 
«  tien.  Puis  s'écjMa  à  haulte  voix,  disant  : 

—  «  Ku  mal  an  soit  la  beste!  il  semble  une  duppe  (1). 

—  «  Parlez  bas,  dit  yEditue,  de  par  Dieu;  il  a  anreilles. 

—  «  Si  a  bien  une  duppe,  dit  Panurge. 

—  «  Si,  poui*suit  ^Editue,  une  fois  il  vous  entend  ainsi  blasphe- 
«  nians,  vous  estes  perdus,  bonnes  gens  :  Voyez-vous  là,  dedans  sa 
«  cage,  un  bassin?  D'iceluy  sorti  foudre, tounoiré,  esclaires,  diables 
«  et  tempeste,  par  lesquels  en  un  mijinent  serez  cent  pieds  sous 
«  terre  abismez... 

«  Panui-ge  restait  en  contemi)lati()n  véhémente,  de  papegaux  et 
n  de  sa  compagnie,  quand  il  apercent  au  dessouz  de  sa  cage  une 
«  chevêche  (2)  :  a  donc  s'escria,  disant  :  Par  la  vertu  Dieu,  nous 
«  sommes  icy  bien  pippez  à  plaines  pippes,  et  mal  équippez.  Il  y  a, 
«  l»ar  Dieu  de  la  pipperie,  fripperie  et  ripperie  tant  et  plus  en  ce 
«  manoir.  Regardez  là  ceste  chevêche  :  nous  sommes,  j^ar  Dieu 
«  assassinez. 

—  *L  Parlez  bas,  de  par  Dieu,  dist  ^ditue;  ce  n'est  mie  une  che- 
«  veche?  il  est  masle  :  c'est  un  noble  chevecher  (3), 

—  «  Mais  dist  Pantagruel,  faictes  nous  icy  quelque  peu  papegaux 
«  chanter,  afin  ({ue  nous  oyons  son  armonie. 

—  «  Il  ne  chante,  respondit  yEditue,  qu'à  ses  jours  (4),  et  ne 
«  mange  qu'à  ses  heures. 

—  «  Non  fay-je,  dit  Panurge;  mais  toutes  les  heures  sont  miennes. 
«  Allons  donc  boire  d'autant. 

En  l'etournant  à  la  *  beuverie  »  les  voyageurs  aperçurent  un  vieil 
évesgaux  à  tète  verte  (5)  qui   <lormait  ayant  près  de  lui  une  jolie 

(1)  Huppe,  oiseau  donc  la  huppe  par  st-s  couleurs  variées  et  étagées  rappelle 
plus  ou  moins  la  tiare  papale  garnie  des  trois  couronnes. 

(2)  Oiseau  de  nuit,  symbole  du  vol  et  aussi  emblème  de  la  prostituée  ;  de  la 
femme  de  nuit. 

(3)  ;lHitue  par  cette  obscrvatioa  renchérit  involoatairement  sur  Panurge 
en  transformant  la  prostituée  en  Ganimède. 

(4)  Qu'aux  jours  de  grandes  fêtes. 

(5)  AUuaiun  au  chapeau  vort  doot  les  armes  dett   évêques  sont  courounéds. 
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abbeyesse.  Panurge  pour  le  faire  chanter  sonna  une  cloche  qui  pen- 
dait au-dessus  de  sa  cage,  mais  évesgaux  «  plus  fort  ronflait,  point 
ne  chantait.  » 

«  Par  Dieu,  dist  Panurge,  vieille  buze,  par  moyen  autre  bien 
«  chanter  je  vous  feray.  Adonques  print  une  grosse  pierre,  la  vou- 
«  lant  férir  par  la  moitié  (1).  Mais  ./Editue  s'écria,  disant  :  — 
«  Homme  de  bien,  frappe,  féris,  tue  et  meurtris  tous  rois  et  princes 
«  du  monde,  en  trahison,  par  venin  ou  autrement,  quand  tu  voudras  ; 
«  déniche  des  lieux  les  anges;  de  tout  auras  pardon  du  Papegau; 
«  à  ces  sacrez  oiseaux  ne  touche,  d'autant  qu'aymes  la  vie,  le  profit, 
«  le  bien  tant  de  toy  que  de  tes  parens  et  amis  vifs  et  trespassez  ; 
«  encores  ceux  qui  d'eux  après  naistroient  en  seroient  infoi'tunez  I 
«  Considère  bien  ce  bassin  ! 

«  —  Mieux  doncques  vaut,  dit  Panurge,  boire  d'autant  et  ban- 
«  quêter. 

«  —  11  dit  bien,  monsieur  Antitus,  dist  frère  Jean  :  ey  voyant  ces 
«  diables  d'oiseaux,  ne  faisons  que  blasphémer;  vuidant  vos  bou- 
«  teilles  et  pots  ne  faisons  que  Dieu  louer.  Allons  donc,  boire  d'au- 
«  tant  0  le  beau  mot  !  » 

C'est  sur  cette  boutade  que  se  terminent  à  peu  prés  les  chapitres 
de  Vlsle  Sonnante. 

Si  nous  ajoutons  aux  passages  capitaux  que  nous  venons  de  signa- 
ler mille  épigrammes,  mille  traits  jetés  çà  et  là  de  tous  côtés  et 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente  dans  l'épopée  pantagruéline, 
nous  pourrons  comprendre  l'effet  immense  que  produisirent  de  sem- 
blables sarcasmes;  nous  comprendrons  les  fureurs  qu'ils  soule- 
vèrent parmi  ceux  que  l'auteur  appelle  les  papimanes  que  l'on  ajjpela 
plus  tard  les  ultramontains  et  que  nous  api)elons  de  nos  jours  les 
intransigeants  du  catholicisme. 

Nous  devons  faire  remarquer,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  laiss^ 
supposer,  que  Rabelais  en  attaquant  l'église  catholique  n'a  apporté  à 
la  Réforme  qu'un  secours  involontaire.  S'il  a  des  paroles  de  compas- 
sion pour  les  hérétiques,  c'est  j)arce  que  ces  dei'niers  subissaient  des 
persécutions  et  non  pas  parce  qu'il  partageait  leur  doctrine. 

Maistre  P'rançois  avait  trop  d'esprit  pour  se  mettre  en  campagne 
dans  le  simple  but  de  se  donner  le  plaisir  de  changer  de  fanatisme. 
Il  était  certes  aussi  éloigné  des  Lémoniacles  Calvin  (2)  (pie  des  Pai)i- 
manes.  Ceux  qui  ont  pensé  le  contraire  ne  le  connaissaient  guère. 
Aussi,  catholiques  et  réformés  s'unirent-ils  dans  un  touchant  accord 
pour  le  couvrir  d'injures.  On  l'attîuiua  de  toutes  les  manières,  dans 
sa  vie  privée,  dans  sa  vie  publi(pie  et  dans  sou  onivrc  On  lui  ivpro- 

(1)  Par  le  milieu  du  corps. 

(2)  Liv.  IV,  cl).  32. 
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cha  ce  qiio  l'on  tolérait  faoilomont  chez  los  antres.  Il  devint  le  bouc 
émissaire.  Lui  seul  avait  lait  tout  le  mal.  On  l'accusa  rie  cynisme  et 
d'obscénité.  On  lui  reprocha  d'avoir  manqué  de  décence,  comme  si 
s(»s  prédécesseurs  et  ses  contemporains  en  avaient  eu  plus  que  lui, 
comme  si  les  (Uiillaume  de  Lorris,  les  Jehan  de  Menue,  les  Coquil- 
lai't,  les  Ro<;er  de  Collerze  et  tant  d'autres  avaient  plus  que  lui 
employé  la  <,'az(»  et  la  feuille  de  vi^-!u\  comme  s'il  lui  eût  été  possible 
d'être  décent  â  l'épociue  où  il  écrivait.  De  la  décence!  du  temps  que 
le  pape  Alexandre  VI  mettait  le  comble  à  ses  forfaits  en  affichant 
comme  maîtresse  sa  propre  fille,  Lucrèce  Borgia;  du  temps  que  les 
papes  Innocent  t'III,  Léon  X  et  Paul  III  élevaient  <les  nichées  de 
bâtards  qu'ils  ne  manquaient  pas  ensuite  de  pourvoir  de  principau- 
tés, de  duchés  et  de  marquisats.  De  la  décence!  du  temps  que  les 
papes  Jules  II  et  Jules  III  avaient  des  (ianimèdes;  du  temps  que  le 
pai)e  Sixte  lY  faisait  b.ltir  à  Rome  de  somptueux  lupanars  (1).  De  la 
décence!  du  temps  que  Jean  de  la  Case,  qui  fut  archevêque  de  Bé- 
névent  et  légat  du  pape,  écrivait,  sinon  le  poëme  italien  que  l'on  a 
désigné  [)ar  ce  titre  :  De  Laudibus  sodomiœ  qu'on  lui  a  attribué  avec 
persistance,  du  moins  cet  autre  qu'il  intitula  Capitolo  dilforno  qui 
pourrait  être  le  canevas  ou  le  résumé  du  premier  (2);  du  temps  que 
Bembo  lui-même  se  livrait  à  d'incroyables  écarts  d'imagination.  De 
la  décence  !  du  temps  que  le  cardinal  de  Chastillon  se  mariait  publi- 
quement en  habits  pontificaux;  du  temps  que  le  cardinal  du  Bellay 
se  mariait  secrètement  (3). 

La  haine  des  dévots  a  pu  seule  soulever  les  clameurs  qui  se  sont 
fait  entendre  contre  la  prétendue  obscénité  du  maître  iilcomparable. 
Donc,  «  Arrière  cagotz!  Aux  ouailles  mastins!  Hors  d'icy  caphards  ! 
«  De  par  le  diable  hay  !(4)  » 

F.  AUDIGER. 


(1)  Voy.  H.  C.  Agrippa  De  v>anitate.  scientiarum^  ch.  64. 

(2)  Voy.  Bayle  au  mot    Vayer   Voy.  aussi   VAnti-Baillet,  pago  105  édition 
de  1690. 

(3)  Voy.  Brantôme.  Dames  galantes,  tome  II,  p.  175  de  l'édition  Sarabix. 

(4)  Prologue  du  m' livre. 


18 


266  LA     REVUE    SOCIALISTE 


LES  IMPOTS 


Sur  ce  qui  coucerne  îles  impôts  le  plus  beau  et  le  meilleur  est 
enlevé;  et  nous  ne  faisons  que  glaner  chez  les  anciens  et  les  plus 
habiles  d'entre  les  modernes  dans  ce  travail  que  nous  pouvons  diviser 
en  quatre  parties  : 

1»  Qu'est-ce  que  Timpôt'i 

2"  Critique  des  impôts  français. 

3°  Que  doit  être  Vimpôt? 

4°  Analyse  des  principaux  projets  de  réforme  budgétaire. 

La  plupart  desdéfmitions  qu'on  adonnéesderimpôtsontincomplétes, 
parce  qu'elles  ne  visent  qu'un  seul  point.  Par  exemple,  on  a  dit  que 
l'impôt  était  soit  une  prime  d'assurance,  soit  le  prix  paj^é  par  le 
contribuable  pour  les  services  qu'il  recevait  de  l'État.  L'impôt  n'est 
pas  uniquement  le  prix  payé  par  le  contribuable  pour  les  services 
qu'il  reçoit  de  l'Etat,  car  il  est  des  dépenses  publiques,  comme  le 
paiement  de  l'intérêt  ou  l'amortissement  des  dettes  nationales,  qui 
ne  représentent  pas  des  services.  L'impôt  n'est  tout  à  fait  ni  la  con- 
tre-partie d'un  service,  ni  une  prime  d'assurance,  car  les  services 
publics  comprennent  autre  chose^que  la  police  et  la  justice.  La  défi- 
nition de  M.  Ménier,  sans  être  parfaite,  vaut  mieux  que  celle  de 
M.  Em.  de  Girardin  :  «  L'impôt  représente  la  mise  en  valeur  et  les 
frais  généraux  d'exploitation  du  capital  national.  » 

Les  contributions  étant  la  somme  que  tous  doivent  foui'nir  pour 
payer  les  services  rendus  à  tous  soit  dans  le  passé,  soit  dans  ID  pré- 
sent, soit  pour  l'avenir,  la  meilleure  définition  de  l'impôt  ne  serait- 
elle  pas  la  plus  courte,  celle  de  Mirabeau,  dans  V Adresse  auœ  français 
sur  la  contribution  patriotique  :  «  L'impôt  est  une  dette  commune 
aux  citoyens  ».  Cette  dette  est  imposée  par  la  loi  aux  citoyens  pour 
la  satisfaction  des  besoins  sociaux.  C'est  la  cotisation  mise  à  la 
charge  des  individus  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  en  vertu 
de  la  maxime,  Uhi  emolumentum,  ibi  onus  esse  débet,  détournée  de 
son  application  plus  modeste  du  droit  civil;  chacun  jouit  dos  bienfaits 
de  l'organisation  sociale,  chacun  doit  participer  à  ses  charges.  C'est 
en  efïet  cette  vérité,  proclamée  par  l'art.  13  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen,  ({\m  le  nuxréchal  de  Vauban  plaçait, 
dés  1608,  au  frontispice  do  la  Dixme  royale,  pour  eu  déduire  de  la 
manièi-e  la  plus  judicieuse,  toute  la  théorie  de  l'impôt. 

Une  double  erreur  écononiiciue,  en  sens  contraire,  consiste  à  con- 
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sidérer  d'une  part,  toute  dépense  publique  au  moyen  de  l'impôt 
comme  «  stérile  et  improductive  »,  et,  d'autre  part  à  exalter  l'impôt 
«  comme  le  meilleur  des  i^lacements,  parce  qu'il  ne  fait  pas  sortir 
l'argent  du  pays  ».  En  l'état  actuel  de  la  Société,  il  ne  faut  ni  dire 
(jue  le  meilleur  impôt  c'est  le  moindre,  ni  affirmer  avec  le  paradoxal 
Mac  Culloch  que  «  l'impôt  est  le  meilleur  stinuilant  de  l'épargne  et 
de  la  production.  »  La  véi'ité  se  trouve  entre  ces  deux  extrêmes  : 
«  L'impôt  est  le  paiement,  outre  le  service  de  sécurité,  de  (luelques 
autres  services  généraux  plus  avantageusement  rendus  à  la  commu- 
nauté par  les  agents  do  l'autorité  que  par  l'industrie  privée.  L'impôt 
est  une  nécessité  de  toutes  les  civilisations,  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  régimes;  il  a  sa  raison  d'être  et  sa  légitimité  au  point  do 
vue  économique  et  scientifique,  dans  sa  participation  directe  ou  indi- 
recte à  l'œuvre  de  la  production  de  la  richesse,  et  il  trouve  sa  limi- 
tation dans  la  mesure  même  de  cette  participation. 

L'impôt  (imponere)  est  donc  une  dette  imposée  aux  particuliers 
au  profit  du  corps  social;  l'impôt  national  entre  dans  les  caisses 
de  l'Etat;  l'impôt  départemental  et  l'impôt  communal  sont  perçus  au 
profit  des  départements  et  des  communes.  L'Assemblée  cons- 
tituante, en  1789,  comme  l'ancien  régime,  malgré  leurs  erreurs 
en  matière  de  finances,  et  toutes  les  législatures  qui,  depuis, 
ont  contribué  à  l'organisation  du  système  financier  de  la  France, 
ont  repoussé  l'unité  d'impôt.  Mais  tous  les  impôts,  quelles  que  soient 
leur  nature  et  leur  dénomination,  sont  soumis  à  certains  principes 
dont  l'application  leur  est  commune.  Les  uns  sont  d'ordre  purement 
économique,  les  autres  ont  passé  des  données  de  la  science  dans  les 
prescriptions  de  la  loi,  et  forment  les  bases  constitutionnelles  et 
administratives  de  notre  système  financier. 

Les  premiers  sont  qu'un  législateur  ne  doit  admettre  que  des 
impôts  productifs  et  justes,  dans  leur  principe  et  leurs  conditions 
d'application. 

Les  autres,  qui  sont  la  mise  en  œuvre  dans  la  loi  positive  de  l'idée 
de  justice,  peuvent  être  ramenés  à  deux  régies  ou  principes  fon- 
damentaux : 

1°  C'est  d'abord  le  principe  que  l'impôt  n'est  pas  un  tribut,  mais 
une  contribution  discutée  et  consentie  par  les  i-eprésentants  des 
contribuables.  Aussi  tout  impôt  doit  être  établi  et  perçu  en  vertu 
d'une  loi  annuelle. 

2°  «  L'imijôt  doit  être  également  réparti  sur  tout  h^  monde»  (vœu 
des  Etats  généraux  de  1355). 

Une  troisième  règle  commune  à  tous  les  impôts  et  qui  domine 
notre  système  financier  est  celle  de  la  personnalUc,  dont  nous  réser- 
vons la  discussion  pour  l'instant,  ot  que  l'on  a  fait  dériver  des  quatre 
célèbres  maximes  d'Adam  Smith. 
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Au  point  (le  vue  administratif  et  légal,  comme  au  point  de  vue 
économique  et  financier,  les  profondes  différences  dans  l'assiette  de 
l'impôt,  produisent  la  division  des  impôts  à  un  double  point  de  vue  : 
Peu  impôts  directs  et  indirects;  2°  en  impôts  de  répartition  et 
imi)ôts  de  quotité.  —  Les  impôts  directs  sont  perçus  en  vei'tu  d'un 
rôle  nominatif,  désifiiiant  nominativement  le  contribuable.  Les 
impôts  indirects  sont  perçus  en  vertu  d'un  tarif,  qui  est  dans  la  loi, 
à  l'occasion  de  certains  faits.  —  La  division  des  impôts,  en  impôts 
de  répartition  et  en  impôts  de  quotité  ne  fait  pas  double  emploi  avec 
la  division  précédente  et  ne  lui  correspond  pas  exactement.  Les  trois 
premières  contributions  directes,  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres,  sont  des  impôts  de  répartition  ;  la  (puitrième 
contribution  directe,  celle  des  patentes,  et  tous  les  impôts  indirects 
sont  des  impôts  de  quotité. 

I.  —  IMPOTS  DIRECTS 

Tous  les  pays  de  l'Eurojie  connaissent  l'impôt  foncier, et  à  peu  près 
Ions  l'ont  assis  non  pas  sur  le  revenu  réel  qui  est  bien  supérieur  aux 
évaluations  cadastrales,  mais  sur  ce  qu'on  appelle  le  revenu  impo- 
sable, c'est-à-dire  sur  la  moyenne  du  revenu  net  fixé  d'après  des 
présomptions  officielles,  Cette  première  de  toutes  les  matièi'es  impo- 
sables, la  terre  et  les  constructions  qui  la  couvrent,  a  le  triple  avan- 
tage, au  i)oint  de  vue  fiscal,  d'être  productive  de  revenus  facilement 
appréciables,  de  s'offrir  sans  investigations  irritantes  aux  constata- 
tions des  agents  du  fisc,  et  de  pi'ésenter  à  l'Etat  une  garantie  assurée 
de  sa  créance.  Réglementé  d'abord,  dans  la  loi  du  23  novembre  1790 
par  l'Assemblée  constituante,  l'impôt  foncier  est  actuellement  régi 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  et  il  est  devenu  des  3p4  plus  léger 
qu'en  1791. 

La  propriété  foncière  est  aujourd'hui  cadastrée  dans  toutes  les 
communes  du  territoire  continental  de  la  France,  après  un  travail 
de  près  d'un  d(nni-siècle,  i)rescritpar  la  loi  du  15  septembre  1807,  et 
terminé  seulement  eu  1850.  Ce  travail  à  i)eine  achevé,  il  serait  utile 
de  le  recommencer  dans  la  plus  grande  partie  des  communes.  On 
cite  des  pays  où,  depuis  longtemps  déjà,  dans  le  Pas-de-Calais  par 
exemple,  le  recouvrement  de  l'impôt  est  devenu  presque  imprati- 
cable pour  de  noinl)reuses  communes.  Nous  ne  pouvons  donc  ([u'ap- 
prouvcT  l'article  de  M.  de  Roz  Maria  paru  dans  la  Revue  de  (h'cembre 
dernier,  ('ette  énorme  dépense  d'environ  cent  millions  au  moins  ne 
serait  assurénx'nt  pas  inutile,  car,  si  l'on  |)ei'si>^te  à  faire  de  l'impôt 
sur  les  revenus  fonciers  un  impôt  de  i'é|)artition,  le  service  de  la 
mise  au  courant  des  matriccis  cadastrales  est  peut-être  le  seul  moyen 
d'en  assurer  à  l'avenir  la  i)erception,  en  tenant  compte  des  change- 
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iiHMits  survenus  dans  l'état  de  la  propriété  ei  le  produit  net.  Cette 
i-t'lbi-nie  aurait  aussi  des  avantaji-es  précieux  au  point  de  vue  de  la 
constatation  de  la  propriété. 

Arriverait-on  par  cette  voie  C()uipli(iuée  à  une  répartition  défini- 
tive et  écjuitable?  Oui,  si  la  ré[)artition,  ({ui  ne  peut  être  définitive, 
devait  suivre  les  mutations  et  les  changements  de  valeur  des  ])ro- 
priétés,  si,  par  une  bonne  organisation  du  service,  on  tenait  comi)te 
des  modifications  opérées  dans  les  limites  des  propi'iétés  à  la  suite 
d'aliénations  ou  de  [)artages. 

On  a  essayé  de  remédier  aux  inégalités  de  la  taxe  foncière  : 
1°  Depuis  1850,  les  communes  i)euvent  opérer  à  leurs  frais  tous  les 
'M)  ans,  la  révision  intégrale  du  cadastre  communal.  2«'  Par  contre 
l'évaluation  de  la  propriété  bâtie  étant  moins  compliquée,  elles  ont 
la  faculté  de  la  renouveler  tous  les  10  ans.  (Il  a  été  très  rarement  fait 
usage  de  ces  deux  droits.)  8°  Le  conseil  général  a  toujours  le  pouvoir 
de  répartir  plus  équitablement  les  taxes  pesant  .sur  les  communes 
d'un  même  arrondissement.  4"  Une  loi  du  25  mars  1874  a  prescrit 
d'évaluer  à  nouveau  les  terres  stériles  et  improductives  lors  du 
cadastre  et  ensuite  mises  en  valeur,  ou  au  contraire,  les  cultures 
abandonnées  depuis  cette  époque.  5"  Plusieurs  lois  successives  ont 
dégrevé  les  départements  les  plus  taxés  en  sacrifiant  une  partie  du 
[U'oduit  de  l'impôt  foncier,  puisque  la  décharg-e  des  uns  n'était  pas 
compensée  par  un  relèvement  de  la  contribution  des  autres. 

Ces  mesures  d'un  caractère  partiel  ont  été  inefficaces  ou  insuffi- 
santes et  voilà  pouniuoi,  à  diverses  reprises,  on  a  réclamé  avec 
instance  la  péréquation  absolue  de  l'im^jôt  foncier,  qui  n'a  guère 
paru  réalisable,  i)arce  qu'il  faudrait  recommencer  sans  cesse  et 
avec  troj)  de  minuties  les  évaluations.  Aussi  bien,  ne  paraît-on  pas 
décidé  à  entrer  dans  la  voie  d'une  rénovation  complète  du  cadastre, 
et,  en  supi)Osant  que  l'on  donne  suite  au  projet  de  renouvellement 
de  1879,  les  futures  évaluations  administratives  n'auront  probable- 
ment d'autre  effet  qu'un  dégrèvement  pareil  à  ceux  de  1821  et  de 
1851,  au  profit  des  départements  que  l'on  reconnaîtrait  les  plus 
surchargés.  —  S'il  y  a  une  première  péréquation  à  opérer,  c'est 
assurément  celle  qui  concerne  les  premières  répartitions  entre  les 
départements,  les  arrondissements  et  lés  communes,  car  le  principe 
de  la  solidarité  nationale  et  l'opportunité  de  maintenir  un  équilibre 
économique  rationnel  entre  les  diverses  parties  de  notre  territoire 
exigent  que  chaciue  partie  de  ce  territoire  subvienne  aux  dépenses 
publiques  eu  raison  de  son  état  de  richesse.  La  moyenne  générale 
de  l'impôt,  par  rapport  au  produit  net,  est  approximativement  de  4, 
2-4  en  pi-incipal,  et,  avec  l'adjonction  des  centimes  additionnels,  de 
8,05;  sur  un  contingent  total  de  175  millions,  les  fonds  de  terre 
supportent  118,7  et  la  propriété  bâtie  5(5,2  millions. 
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Cette  seconde  partie  de  l'impôt  foncier  pourrait  être  relevée  assez 
fortement,  car  la  propriété  bâtie  a  (juadruplé  de  valeur  depuis  (JO  ans, 
tandis  que  les  charges  qu'elle  supporte  sont  demeurées  à  peu  près 
stationnaires.  C'est  sans  doute  à  ce  résultat  que  l'on  arrivera,  lorsque 
l'impôt  foncier  aura  été  scindé  (comme  cela  avait  lieu  avant  1821)  en 
deux  impôts  distincts,  l'un  sur  la  propriété  agricole,  l'autre  sur  la 
propriété  bâtie. 

Chez  nous,  l'impôt  foncier  est  un  impôt  de  répartition.  Pourrait- 
on,  avec  l'imposition  du  revenu  foncier,  faire  fonctionner  un  régime 
de  quotité? 

La  Belgique  le  fait  depuis  1867.  L'impôt  foncier  transformé  en 
impôt  de  quotité  serait  beaucoup  plus  facile  à  percevoir  d'après  un 
tarif  gradué  selon  la  nature  des  biens-fonds,  et  en  même  temps  d'une 
productivité  moins  stationnaire.  Son  organisation  serait  plus  simple 
et  son  assiette  aurait  quelque  chose  de  plus  large  et  de  moins  incer- 
tain, car  l'on  prendrait  pour  base  le  capital,  c'est-à-dire  la  valeur 
vénale  des  propriétés...  —  Je  m'arrête  pour  ne  pas  empiéter  sur  le 
domaine  où  M.  Toubeau  est  si  compétent. 

La  contribution  foncière  des  maisons  et  la  contribution  des  j^ortes 
et  fenêtres  seraient  très  aisément,  au  grand  avantage  du  fisc,  con- 
fondues en  un  seul  impôt  de  quotité.  Aux  Etats-Unis,  une  taxe 
unique  sur  les  constructions  s'élève  parfois  à  30  ou  40  0[0  de  la 
valeur  locative.  Nulle  taxe  n'est  plus  inégale  que  celle  des  portes  et 
fenêtres,  que  l'on  a  d'ailleurs  qualifiée  d'impôt  sur  l'air  et  la  lumière. 
C'est  un  impôt  mal  assis  qui  devrait  disparaître  sans  difficulté.  De 
deux  choses  l'une  en  efï'et  :  ou  cet  impôt,  payé  par  le  propriétaire 
sera  supporté  par  lui  définitivement,  cas  auquel  il  se  confond  avec 
l'impôt  foncier;  ou,  à  l'inverse,  le  propriétaire,  comme  la  loi  lui  en 
donne  le  droit,  sauf  convention  contraire,  le  recouvrera  sur  le  loca- 
taire et  il  fera  alors  double  emploi  avec  l'impôt  sur  les  loyers. 

L'inqiôt  des  portes  et  fenêtres  a  été  établi  par  le  Directoire,  pour 
servir  de  supplément  et  de  correctif  à  l'impôt  personnel  et  mobilier, 
lequel  était  destiné  à  atteindre  le  revenu  d'après  la  présomption  que 
les  facultés  du  contribuable  sont  en  rapport  avec  la  valeur  locative 
des  constructions  servant  à  l'habitation  personnelle.  Présorai)tion 
bien  artificielle,  car  il  n'y  a  pas  de  relation  générale  à  établir  entre 
la  dépense  du  loyer  et  le  revenu.  Un  loyer  de  2.000  fr.  à  Paris,  ne 
représente  pas,  tant  s'en  faut,  le  môme  revenu  qu'un  loyer  de  2000  fr. 
au  fond  de  la  Bretagne.  Un  chef  de  famille  qui  a  de  nombreux  enfants 
est  frappé  en  raison  de  ses  charges  i)lutôt  que  de  ses  ressources, 
tandis  ({ue  lecélibatairc  est  éi)argné.  Néanmoins,  on  pourrait  revenir 
au  système  fort  ingénieux  de  V  Assemblée  Constituante  fondé  sur  cette 
observation  trèsexacteque  le  loyer  représente  une  plus  faible  part  des 
gros  revenus  que  des  petits,  et  ensuite  doubler  l'impôi  sui'  b^s  loyers 
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en  on  faisant  faire  l'avauce  aux  propriétaires,  lesquels  ne  pourraient 
ainsi  laisser  supporter  la  charj^e  entière  aux  locataires.  Enfin  il 
devrait  devenir  impôt  de  quotité;  ce  changement,  à  raison  de  la 
plus-value  progressive  des  loyers,  augmenterait  sensiblement  les 
recettes  fiscales,  et  aurait  l'avantage  de  faire  cesser  Ae  choquantes 
inégalités.  Ajoutons  que  cet  impôt,  ayant  la  même  incidence  que 
celui  sur  les  portes  et  fenêtres,  devrait  également  être  réuni  à  l'impôt 
sur  la  propriété  bâtie. 

L'impôt  des  Patentes,  établi  par  V Assemblée  Constituante,  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  la  valeur 
locative,  base  vicieuse,  fi^appe  tous  ceux  qui  exercent  un  commerce, 
une  industrie,  une  profession  quelconque,  à  moins  de  dispense.  Il 
comprend  deux  sortes  de  droits  :  un  droit  fixe  variant  suivant  la 
nature  de  la  profession  et  l'importance  de  la  population,  et  un  droit 
proportionnel.  —  Malgré  plusieurs  remaniements  successifs,  le  petit 
commerce  supporte  une  charge,  proportionnellement  plus  lourde 
que  les  grands  magasins  où  sont  concentrées  les  marchandises  les 
plus  divei'sos.  On  a  cherché  à  remédier  à  ce  défaut  de  proportion- 
nalité en  établissant  sur  le  personnel  de  ceux-ci  une  taxe  progressive 
par  trop  insuffisante. 

Ce  que  l'on  peut  dire  do  mieux  en  faveur  de  l'impôt  dos  patentes 
qui  n'a  rien  de  plus  injuste  que  les  impôts  sur  le  revenu  net  du  sol 
ou  sur  les  constructions,  c'est  qu'aucun  autre  n'a  eu  une  expansion 
aussi  large.  Mais  vouloir  le  rendre  de  plus  en  plus  proportionnel  aux 
bénéfices  du  contribuable  est  un  problème  du  même  genre  que  celui 
de  la  quadrature  du  cercle.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de 
l'instabilité,  ni  non  plus,  malgré  les  efforts  réitérés  du  législateur, 
de  l'imperfection  de  nos  lois  sur  les  patentes.  On  a  bien  pensé  à 
trouver  une  assiette  plus  facile  et  plus  sûre,  en  frappant  les  capitaux 
ducommerceet  de  l'industrie.  —  Seulement,  si  l'on  voulait  restreindre 
la  taxation  au  capital  fixe,  l'inégalité  serait  extrême,  la  spéculation 
commerciale,  le  commerce  de  banque  jouiraient  d'une  exemption  à 
peu  prés  complète!  Et  à  taxer  le  capital  circulant  en  même  temps 
que  le  capital  fixe,  on  rencontrerait,  sans  parler  des  enquêtes 
nécessaires  et  forcément  inquisitoriales,  des  difficultés  de  même 
ordre  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'impôt  des  patentes,  car  le  plus  souvent 
on  ne  pourrait  constater  le  capital  circulant  et  il  faudrait  recourir 
à  des  présomptions. 

Panni  les  nombreuses  taxes  assimilées  aux  impôts  directs,  telles 
que  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures,  les  cercles,  les 
billards,  les  biens  de  mainmorte,  les  mines,  etc.,  nous  dirons  seu- 
lement un  mot  de  l'impôt  de  3  0^0  sur  les  valeurs  mobilières.  Il  peut 
se  justifier,  si  l'on  considère  que  les  sociétés  par  actions  ne  subissent 
pas  l'un  des  éléments  de  l'impôt  des  patentes  auquel  sont  assujetties 
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les  entreprises  individuelles,  à  savoir  la  i)artie  du  droit  proportionnel 
qui  correspond  à  la  valeur  locative  de  riiabitation  personnelle. 
Malheureusement  il  frappe  les  capitaux  associés  et  épargne  les 
grands  capitalistes,  et,  s'il  pèse  sur  les  oisifs  qui  se  bornent  à  per- 
cevoir des  dividendes,  n'oublions  pas  que  les  coupures  d'aciious  ou 
d'obligations  n'impliquent  pas  toujours  la  i-ichesse  et  sont  l'une  des 
formes  de  placement  les  plus  démocratiques. 

Les  impôts  sur  la  circulation  intellectuelle  et  matérielle  nous 
serviront  de  transition  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects 
proprement  dits.  Au  reste,  l'un  d'eux,  Y  enregistrement^  a  une  nature 
mixte  ;  il  est  indirect,  en  ce  sens  qu'il  n'est  exigible  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  mutations  et  des  actes  à  enregistrer,  et  qu'en  règle  géné- 
rale, sauf  les  mutations  par  décès  qui  se  produisent  fatalement,  les 
contribuables  peuvent  s'y  soustraire  en  s'abstenant  de  transactions. 
Sous  un  autre  rapport,  le  droit  d'enregistrement  ressemble  à  l'impôt 
direct,  en  ce  sens  qu'il  est  dû  nominativement  pai*  le  conti-ibuable 
et  est  exigible  par  voie  de  contrainte. 

Si  l'impôt  foncier  a  paru  relativement  imhlQ^VJinregistrementeX  le 
timbre,  en  s'y  ajoutant,  permettent  de  dire  que  le  sol  est  plus  grevé 
d'impôts  que  la  propriété  mobilière.  Ces  droits,  d'autant  plus  impor- 
tants qu'ils  touchent  à  toutes  les  matières  du  droit  civil  dans  le 
détail  desquelles  nous  n'entrerons  pas,  doivent  être  considéi'és  sous 
deux  aspects  :  1°  le  service  rendu  ;  2-  l'obligation  et  l'utilité  fiscales. 

Les  droits  d'enregistrement  forment  la  rémunération  d'un  service 
public  rendu  aux  citoyens  en  ce  qu'ils  servent  de  contrôle  au  minis- 
tère des  officiers  l'édacteurs  des  actes  publics,  notaires,  huissiers, 
greffiers,  et  confèrent  date  certaine  aux  actes  sous  signature  privée. 
Mais  cette  utilité  immédiate  ou  éventuelle  ne  justifierait  qu'une 
rémunération  très  modique  et  uniforme. 

Quant  au  timbre,  le  service  immédiat  est  à  peu  près  nul  et  s'explique 
uniquement  ])ar  l'obligation  de  ne  produire  en  justice  que  des  actes 
revêtus  d'une  emijreinte  officielle  et  vendus  à  un  prix  fiscal.  Passons. 
Il  y  aurait  trop  à  dire  sur  cette  sanction  judiciaire  des  di'oits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Ce  sont  des  impôts  sur  la  Justice,  a  dit 
Stuart  Mill,  et  par  conséquent  des  primes  au  profit  de  l'injustice. 

On  peut  dire  à  la  décharge  des  droits  de  timbre  sur  les  transac- 
tions (qu'ils  ont  une  (lualité  précieuse,  surtout  en  matièi'e  commer- 
ciale, ils  sont  établis  et  perçus  en  dehors  de  l'intervention  du  fisc, 
taudis  que  les  droits  d'enregistrement  supposent  la  communication 
des  actes  et  leur  ap[)i'éciati()n  par  les  agents  de  l'administration.  — 
1)0  plus  ces  derniers, lors(iu"ils  li'a])])ent  les  mutations  de  [>ropriété, 
sont  proportionnels,  non  lias  à  l'importance  de  la  propriété,  mais  au 
ni()uv<'rn('nt  de  la  jn-opriété,  ce  ([ui  est  bien  di/I'érent.  Un  immeuble 
qui  reste  entre  les  mêmes  mains  en  est  alli'anclii,  quelle  que  soit  sa 
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valeur.  Uno  petite  i)i*()priété  est  trap[)ée  autant  de  fois  qu'elle  circule. 
Et  en  teni[)s  de  ci'ise,  la  Iréiiuence  des  li(|uidatioiis  forcées  est  le 
si},nie  de  l'intensité  du  mal;  rrapi)er  la  circulation, ce  n'est  donc  pas 
toujours  frapper  la  richesse,  mais  c'est  souvent  découraj^'er  lesentre- 
l)rises  d'amélioration  foncière  et  encourager  la  clandestinité  des 
aliénations  et  les  fi*audes  dans  la  déclaration  du  pi'ix  de  vente,  ou 
même  arrêter  les  transactions  et  par  là  entraver  la  circulation  des 
biens.  D'une  manière  générale,  il  est  mauvais  de  gêner  la  circula- 
lation;  soit  la  circulation  intellectuelle  qui  résulte  des  transmissions 
de  droits,  soit  la  circulation  matérielle  des  personnes  et  marchan- 
dises, dont  le  dévelopi>ement  <levrait  au  contraire  être  stimulé  par 
l'abaissement  de  nos  droits  exorbitants  sur  les  transports. 

Les  droits  de  mutation  ont  été  convertis  en  une  taxe  annuelle 
pour  les  biens  ai)partenant  aux  personnes  de  mainmorte.  Rien  ne 
serait  plus  sim[)le  que  de  généraliser  cette  mesure,  ou  d'établir  un 
supplément  d'impôt  foncier.  Ce  serait  moins  contraire  aux  intérêts 
économiques.  Il  n'}'  aurait  également  aucun  inconvénient  au  point 
de  vue  social  et  économique  à  surélever  les  droits  de  succession  et 
de  donation,  car  l'acquisition  à  titre  gratuit  est  une  occasion  favo- 
rable à  l'intervention  du  fisc.  Celui  qui  acquiert,  sans  faire  aucun 
sacrifice,  supporterait  aisément  un  impôt  très  élevé,  surtout  s'il  était 
fractionné  en  deux  ou  trois  annuités,  dont  le  donataire  ou  l'héritier 
pourrait  s'acquitter  avec  les  économies  faites  sur  le  revenu. 

IL  —  IMPOTS  INDIRECTS 

Les  di*oits  réunis  ou  Contributions  indirectes  dont  les  importants 
produits  s'élèvent  à  plus  d'un  milliard,  correspondent,  dans  une 
certaine  mesure,  à  ceux  (|ui  i)orteut  en  Angleterre  le  nom  de  droits 
d'accises,  et  eu  Belgique  celui  de  droits  d'excisés.  Ils  étaient  désignés 
en  France  sous  le  nom  historique  d'aides  et  gabelles.  Supprimés  par 
l'Assemblée  constituante,  à  l'exception  des  droits  de  douane  et 
(l'enregistrement,  les  impôts  indirects  ont  été  rétablis  à  cause  de 
leur  grande  productivité  et  parce  que  les  impôts  directs,  par  cela 
même  qu'ils  sont  invariables,  ne  suivent  pas  les  progrès  ou  ralen- 
tissements de  la  richesse,  sont  impuissants  à  subvenir  seuls  à  la 
plus  grande  part  des  charges  sociales  et  ont  en  outre  l'inconvénient 
de  se  faire  plus  sentir  du  contribuable  i)ar  sommes  plus  fortes, 
payables  à  des  échéances  fixes  et  sous  la  garantie  de  voies  d'exé- 
cution rigoureuse. 

Le  cadre  de  cet  essai  nv.  lunis  [x'i-met  pas  d'entrei'  dans  le  détail 
des  taxes  sur  les  consommations  dont  beaucouj)  sont  à  bon  droit  fort 
impopulaires.  Un  mot  cependant,  non  pas  sur  la  question  bien  connue 
des  douanes  intérieures,  des  octrois  dont  la  suppression  est  près 
d'aboutir,  mais  sur  un  point  de  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons 
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si  justement  qualifié  d'impôt  profirossif  à  rebours.  La  quostioii  de 
l'alcool  est  une  de  celles  qui  préoccupent  le  plus  l'opinion  j)ubliquo. 
Il  y  a  le  point  de  vue  moral  :  les  périls  de  l'alcoolisme.  Il  y  a  le 
point  de  vue  de  la  sauté  publique  :  la  mauvaise  falsification.  Contre 
ces  dangers,  à  défaut  de  la  monopolisation,  le  premiei'  palliatif  ne 
serait-il  pas  d'organiser  une  surveillance  hygiénique  au  moyen  de 
la  fixation  d'un  étalon  officiel  d'alcool  industriel? 

Les  impôts  indirects,  surtout  les  taxes  de  consommation,  ont 
l'inconvénient  d'être  moins  proportionnels  à  la  fortune  du  contri- 
buable que  l'impôt  direct;  de  pouvoir  même  devenir  une  capitation, 
s'ils  atteignent  une  denrée  de  première  nécessité;  d'entraver  la 
circulation  des  produits  et  d'être  une  gène  pour  le  commerce;  de 
donner  lieu  pour  quelques-unes  de  ces  taxes  aux  pratiques  de  l'exer- 
cice et  à  un  contact  irritant  entre  les  contribuables  et  les  agents  du 
Trésor. 

Il  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  une  sorte  de  proportionnalité, 
en  affranchissant  toutes  les  denrées  et  marchandises  véritablement 
nécessaires,  sqit  au  soutien  de  la  vie  et  de  la  sauté,  soit  à  l'exercice 
des  industries  qui  produisent  ces  mêmes  denrées  et  marchandises, 
et  en  faisant  peser  sur  toutes  les  autres  consommations  ou  jouissances 
des  taxes  s'élevant  graduellement,  en  raison  de  leur  application  à 
des  besoins  moins  urgents  et  plus  justement  imposables,  de  manière  à 
obtenir  le  plus  grand  produit  possible  des  consommations  ayant 
pour  motif  principal  les  satisfactions  vaniteuses  ou  somptuaires. 

Enfin,  si  les  impôts  directs  étaient  convertis  en  impôts  de  quotité, 
et  si  on  les  complétait  par  un  impôt  général  sur  le  revenu  dont  la 
perception  ne  donnerait  certes  pas  lieu  à  de  plus  grandes  compli- 
cations que  la  perception  de  l'impôt  sur  les  vins,  il  serait  possible, 
sans  compromettre  l'équilibre  budgétaire,  de  ne  maintenir  que  le 
droit  de  circulation  et  de  faire  disparaître  le  droit  de  détail,  le  droit 
d'entrée  et  les  taxes  de  remplacement,  c'est-à-dire  la  partie  de  notre 
régime  fiscal  qui  donne  lieu  aux  plus  graves  objections. 

Les  impositions  publiques  ou  locales  sont  soumises  à  des  varia- 
tions qui  no  doivent  pas  dépendre  du  pur  caprice  du  législateur. 
Sous  un  système  de  taxes  multiples,  le  principe  supérieur  étant  la 
proportionnalité  générale,  il  faut  principalement  veiller  à  faire 
cesser  les  inégalités  existantes,  qui  sont  l'œuvre  de  l'Assemblée 
Nationale  d'ailleurs  qualifiée  très  sévèrement  par  M.  Leroy-Beaulieu 
lui-même  :  «  La  proportion  entre  les  contributions  directes  et  les 
coiiti'ibutions  indirectes  a  été  déplacée.  Ou  a  fourni  un  grief  légitime 
aux  classes  laborieuses...  Une  Assemblée  qui  se  vantait  de  restaurer 
l'ordre  moral  dans  le  pays  et  de  préserver  les  grands  principes 
sociaux,  aura  donn^  un  des  plm  manifestes  exemples  d'égoïsme  de 
clause  que  V histoire  nous  présente.  » 
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Si  l'on  no  veut  pas  que  les  intermc'Mliaires  soient  seuls  à  en  profiter, 
les  dégrèvements  doivent  être  considérables.  Ils  peuvent  s'opérer, 
ceninie  nous  l'avons  indiqué  au  cours  de  cette  petite  revue  des 
impôts,  soit  par  voie  de  réductions  pures  et  simples,  soit  par  chan- 
gement dans  l'assiette  de  certains  impôts  existants,  ou  par  substi- 
tion  d'impôts  nouveaux  aux  impôts  anciens.  —  Plusieurs  plans  de 
réforme  générale  du  régime  fiscal  ont  été  élaborés,  les  uns  se  basant 
sur  le  principe  de  l'impôt  unique,  les  autres  se  reposant  sur  le 
système  des  taxes  multiides. 

L'impôt  unique,  qui  su[)pose  que  l'incidence  est  régie  i)ar  une  loi 
simple,  se  recommande  au  premier  abord  [lar  des  considérations 
très  fortes  :  1°  équité  de  la  répartition  eu  ce  sens  que  personne  n'au- 
rait à  faire  l'avance  de  l'impôt  au  lieu  et  place  de  celui  qui  doit  le 
supporter  en  dernière  analyse;  2**  économie  de  la  perception; 
3»  grande  liberté  laissée  à  l'activité  industi'ielle  et  aux  contribuables, 
l'action  du  lise  ne  pouvant  plus  s'exercer  que  dans  une  seule  direc- 
tion. Malgré  ces  avantages  l'impôt  unique  n'est  pratiqué  nulle  part, 
bien  que  des  autorités  considérables  se  soient  prononcées  en  sa  faveur. 

Après  Vauban  qui  proposait,  sous  le  nom  de  dixme  royale,ime  taxe 
du  vingtième  au  dixième  sur  les  revenus  des  biens-fonds,  les  produits 
de  l'industrie  et  les  revenus  en  général,  les  Physiocrates  eurent  la 
pensée  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale. 
Cette  idée  était  fondée  sur  la  double  erreur  que  la  terre  et  ses  pro- 
duits seraient  l'unique  richesse  et  que  le  travail  agricole  serait  seul 
productif. 

La  conception  moderne  d'un  impôt  unique  sur  le  capital,  avec  la 
sanction  des  déclarations  frauduleuses  par  le  droit  de  préemption 
au  profit  de  l'Etat  ou  des  particuliers,  donne  également  à  l'as- 
siette de  l'impôt  une  base  trop  étroite  et  est  aussi  entachée  d'injus- 
tice qu'impraticable.  Le  meilleur  argument  en  faveur  de  la  thèse 
spécieuse  de  M.  Ménier  est  l'incertitude  des  règles  de  l'incidence. 
Le  capital  étant  sans  contredit  une  faculté  et  la  consommation  indi- 
quant un  besoin  et  souvent  un  besoin  essentiel,  il  paraît  en  effet 
plus  équitable  de  demander  l'avance  hypothétique  de  l'impôt  non  au 
consommateur,  mais  au  capitaliste  possesseur  de  la  richesse  acquise. 
L'impôt  unique  sur  le  capital  serait  donc  plus  juste  qu'un  impôt 
général  sur  les  consommations.  Mais  cette  imposition  augmentant 
les  frais  de  production,  n'aurait-elle  pas  pour  conséquences,  à  cause 
de  l'égoïsnie  patronal,  le  renchérissement  des  produits,  et  par  suite 
la  diminution  de  la  consommation,  et  finalement  l'appauvrissement 
de  la  société?  —  MM.  Yves  (luyot  et  Henry  Maret  insistent  et  prônent 
le  dégagement  de  la  circulation,  puis(|ue  c'est  la  richesse  acquise  (it 
non  la  richesse  en  formation  qui  se  trouverait  frappée.  De  plus,  la 
perception  serait  simplifiée  et  le  fisc  n'aurait  aucune  intervention  à 
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propos  (le  la  ti'ansmission  des  capitaux  circulants  et  de  Icnu*  emploi, 
si  toutefois  l'on  admet  avec  M.  Ménier  (^ue  le  capital  circulant  n'est 
pas  matière  imposable.  Mais  alors  les  biens  des  banquiers  ou  des 
spéculateurs  jouiraient  d'une  immunité  à  peu  près  complète!  La 
production  serait  chargée  du  fardeau  dont  (jn  dégrèverait  le  com- 
merce! Les  honoraires,  les  traitements  échapperaient  à  l'impôt! 
Celui  qui  aliénerait  un  immeuble  serait  quitte,  à  tout  jamais, envers 
le  fisc! 

L'impôt  unique  sur  le  capital  ne  se  rencontre  pas  plus  dans  les 
législations  fiscales  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  des  budgets 
modernes  que  l'impôt  unique  sur  le  revenu. 

L'incertitude  de  l'incidence  qui  tout  à  l'heure  était  la  principale 
considération  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  Capital,  milite  au  contraii'e 
contre  l'impôt  sur  le  Revenu.  Bien  qu^il  se  heurte,  plus  encore  que 
tout  impôt  partiel  sur  le  revenu,  à  l'impossibilité  relative  d'établir 
la  valeur  des  revenus  viagers  ou  perpétuels,  aléatoires  ou  certains, 
au  danger  des  déclarations  frauduleuses  des  parties,  et  à  celui  de 
violer  i)ar  des  recherches  inquisitoriales  le  secret  des  affaires  et  des 
familles,  c'est  le  moins  contestable  de  tous  les  impôts,  et  ses  régies 
ont  été  nettement  formulées  par  M.  de  Sismondi  :  «  l"Tout  impôt  doit 
porter  sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital;  2°  dans  l'assiette  de 
l'impôt,  il  ne  faut  pas  confondre  le  produit  brut  annuel  (revenu  brut) 
avec  le  revenu  (revenu  net),  car  le  premier  comprend,  outre  le 
second,  tout  le  capital  circulant,  et  une  partie  de  ce  produit  doit 
demeurer  pour  maintenir  ou  renouveler  tous  les  capitaux  lixes,  tous 
les  capitaux  accumulés  ;  il  ne  doit  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu 
({ui  est  nécessaire  pour  que  ce  revenu  se  conserve,  ni  celle  (pii  est 
nécessaire  à  la  vie  du  contribuable.  »  Mais  comment  appliq\ier  ces 
régies?  Comment  constater  le  revenu  réel  des  contribuables?  Com- 
ment saisir  avec  justice  et  mesure  des  revenus  aussi  dissemblables 
({ue  l'intérêt,  les  profits  ou  les  salaires?  Ajoutons  ces  judicieuses 
obsers-ations  de  feu  M.  Batbie  :  «  Celui  (pii,  aux  portes  d'une  ville, 
garde  des  terrains,  dépouillés  de  culture  et  sans  rapport  de  location, 
a  une  fortune  considérable;  cependant,  si  on  ne  l'impose  que  pro- 
protionuellement  au  revenu,  il  ne  paiera  presque  rien  au  Trésor.  Il 
jouit  de  la  protection  sociale  pour  des  valeurs  importantes;  pourquoi 
ne  paicn-ait-il  la  prinu^  d'assurance  au  gouvernement  (pie  sur  le 
pied  d'un  petit  propriétaire?  S'il  trouve  plus  d'avantage  à  attendre 
une  vente  heureuse  qui  doublera  sa  fortune  est-ce  une  raison  pour 
1(!  dispenser  de  payer  la  c()iitributi()n?T(mtes  les  constitutions  (jui  se 
sont  succédé  ont  dit  que  chacun  devait  être  imposé  au  prorata  de 
sa  fortune  et  non  proportionnellement  au  r(n'enu.Or,une  personne 
peut  avoir  de  la  fortune  sans  avoir  des  revenus  proportionnels  à 
son  capital  et,  à  ne  consultei-  (pie  le  texte  des  constitutions,  il  est 
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certain  que  celui  qui,  ayant  un  capital  considérable,  no  paye  l'impôt 
que  sur  un  petit  revenu,  n'est  pas  impose  proportionnellement  à  ses 

biens.  » 

Productivité  insul'(lsante,  proportionnalité  et  incidence  douteuses, 
voilà  des  raisons  décisives  contre  une  taxe  unique  (^ui  serait  Ibrcé- 
meut  très  élevée  et  dont  par  conséquent  les  défauts  seraient  plus 
sensibles  en  l'absence  de  tout  correctif. 

A  cause  de  l'impossibilité  d'obtenir  d'une  seule  taxe  la  somme 
totale  des  dépenses  publiques,  et  aussi  afin  d'arriver  par  une  voie 
moins  imprudente  quoique  plus  empirique  à  une  suffisante  propor- 
tionnalité, notre  système  d'imixks  consiste  dans  une  combinaison 
de  diverses  espèces  d'impôts  multiples,  variés  comme  les  formes 
que  peuvent  afl'ecter  les  revenus  des  citoyens.  Rien  d'ailleurs  ne 
corrijze  l'injustice  d'un  impôt  unique  puisque,  comme  le  dit  Prou- 
dh(ui,  «  il  aurait  pour  effet  de  mettre  plus  en  relief  l'anomalie 
(c'est-à-dire  l'imperfection)  commune  à  chaque  espèce  d'impôt,  ano- 
malie qui  se  voit  et  se  sent  d'autant  moins  qu'elle  s'éparpille  davan- 
taji-e.  »  Au  contraire  avec  des  taxes  multiples,  on  peut  essayer 
d'établir  une  espèce  de  compensation  équitable  entre  les  injustices 
inhérentes  à  chaque  taxe  en  particulier. 

Tout  cela  n'empêche  que  la  France  ne  soit  l'un  des  pays  où  le 
développement  des  impôts  de  consommation  rendrait  le  plus  in- 
dispensable une  taxe  directe  de  redressement,  exigeant  juste- 
ment des  classes  aisées,  moins  éprouvées  que  les  classes  pau- 
vres par  les  impots  de  consommation,  un  supplément  de  contribu- 
tion. L'impôt  général  sur  le  revenu  n'est  donc  pas  illégitime. 
On  pourrait  l'introduire  dans  notre  système  fiscal,  mais  à 
condition  de  ne  pas  se  faii'e  illusion  sur  les  facilités  de  la  fraude, 
sur  les  difficultés  d'application  et  sur  le  produit  qu'il  est  possible 
d'en  obtenir.  L'exemple  de  l'Italie,  qui  en  a  fait  une  des  principales 
ressources  de  son  trésor,  n'invite  point  à  dépasser  une  limite  assez 
faible  dans  la  fixation  d'un  tel  impôt,  à  moins  de  peser  lourdement 
sur  les  classes  pauvres  et  de  n'être  à  aucun  degré  une  taxe  de 
redressement.  En  effet  un  impôt  sur  le  revenu  ne  peut  être  large- 
ment productif  qu'à  la  condition  de  frapper  sur  les  revenus  les  plus 
faibles.  Ainsi  en  Prusse,  l'insuffisance  des  recettes  de  l'impôt  sur  le 
revenu  (Einkommensteuer)  a  nécessité  la  création  du  Classensteuêr, 
impôt  spécial  par  lequel  on  atteint  les  revenus  les  plus  faibles  ;  et 
malgré  la  progression  décroissante  du  tai'if,  il  est  plus  productif 
que  l'EinRommensteuer. 

Néanmoins  l'idée  d'une  taxe  complétementaire  proportionnelle 
est  conciliable  avec  notre  système  fiscal  à  la  condition  de  se  mon- 
trer larg(;  au  sujet  de  r(»xenq)tion  des  petits  i-cvenus  et  de  ne 
frapper  les   rev(^nus  moyens  que  selon  une  progression  décrois- 
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santé.  C'est  précisément  ce  que  voudraient  essayer  MM.  Floquet  et 
Peytral  dans  leur  projet  de  loi  portant  établissement  d'un  impôt 
général  complémentaire  sui'  le  revenu,  et  non  pas  sur  ce  qu'on  a 
l'habitude  d'appeler  un  impôt  sur  les  revenus  comme  l'ont  demand('' 
sous  des  formes  différentes  MM.  G-oudchaux,  de  Parieu,  H.  Passy, 
Wolowski,  Casimir  Périer,  Gambetta,  Rouvier  et  Ballue.  La  com- 
paraison de  toutes  ces  propositions  nous  entraînerait  trop  loin, 
mais  il  nous  paraît  que  la  nouvelle  a  sur  ses  aînées  l'avantage  : 
1°  d'avoir  été  composée  avec  les  éléments  des  systèmes  étrangers  et 
des  projets  français;  2"  de  pouvoir  devenir  en  quelque  sorte  l'outil 
expérimental  d'une  équitable  réorganisation  des  finances  fran- 
çaises. —  Sans  vouloir  entrer  dans  l'économie  du  projet,  consta- 
tons cependant  qu'à  l'instar  de  Ylncome  Taxe  anglais,  il  établirait 
une  espèce  d'impôt  à  tiroirs  «  qui  permette  d'accroître  rapide- 
ment les  ressources  d'un  pays  dans  les  circonstances  exception- 
nelles qui  exigent  une  dépense  extraordinaire  et  immédiate.  Au  lieu 
d'endetter  la  nation,  le  ministre  des  finances  a  entre  les  mains  un 
moyen  sûr  et  puissant  de  parer  aux  besoins  urgents,  sans  dissi- 
muler au  pays  l'étendue  des  sacrifices  que  la  politique  générale  lui 
impose.  »  Mais  contrairement  à  l'impôt  cédulaire  anglais  sa  base 
serait  le  revenu  total  du  contribuable,  et  son  but  de  ne  laisser 
aucun  revenu  hors  de  l'atteinte  du  fisc.  Le  contribuable  n'a  même 
pas  le  droit  de  se  plaindre  puisque  l'on  évaluera  seulement  son 
revenu  total  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  le  faire  dans  son 
propre  intérêt. 

Le  régime  fiscal  actuel,  dit  encore  l'exposé  des  motifs  qui  pro- 
pose l'abolition  immédiate  des  droits  sur  les  vins,  les  cidres  et  les 
bières,  «  le  régime  fiscal  actuel  se  distingue  entre  tous  les  systèmes 
d'impôts  des  États  d'Europe  par  la  prédominance  marquée  des 
taxes  indirectes  dans  l'ensemble  des  ressources  publiques.  Si  la 
législation  financière  de  la  France  s'inspirait  réellement  des  prin- 
cipes <lémocratiques,  ce  serait  la  tendance  inverse  que  l'observa- 
teur impartial  devrait  constater...  » 

Le  procès  des  impôts  indirects  n'est  plus  à  faire.  Lcnir  seul  mérite 
est  leur  énorme  productivité!  Quant  à  leur  «  anesthésie  fiscale  » 
elle  a  été  exagérée,  car  la  plupart  des  taxes  indirectes  nécessitent 
l'intervention  du  fisc  à  différentes  phases  du  travail  industriel  et 
entravent  la  production  ou  la  circulation  des  richesses.  Les  fabri- 
cants et  les  commerçants  sont  soumis  à  un  ensemble  coûteux  d(; 
formalités  tle  perception,  do  mesures  de  contrôle  nécessairement 
oppressives  et  vexatoires.  L'action  des  ces  impôts  ne  peut  s'arrêter  à 
la  mesun^  idéak^;  elle  Jic  rospeclc  pas  le  revenu  correspondant  au 
minimum  de  la  consommation  nécessaire.  Voilà  l'objoction  la  plus 
décisive.  Et  ce  vice  d'inégalit('>  est  presque  toujours  aggravé  en  fait, 
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parce  que  les  taxes  sont  proportionnelles  aux  quantités  et  non  aux 
qualités. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  liberté  de  la  production  et  de  l'équi- 
libre industriel,  comme  sous  celui  de  la  proportionnalité, l'avantafie 
de  la  conformité  avec  les  facultés  pi'obables  appartient  aux  impôts 
directs  sur  les  différentes  manifestations  de  la  richesse  acquise. 
Pour  opérer  ce  relèvement  des  contributions  directes  faut-il 
adopter  (conception  séduisante  mais  aventureuse)  le  plan  ébauché 
par  la  commission  du  budsjet  de  1876,  c'est-à-dire  transformer  nos 
impositions  dii-ectes  en  un  impôt  général  atteignant  les  sources  de 
revenu  jusqu'ici  épargnées,  ou  bien  faut-il  modifier  isolément  cha- 
cune des  contributions  directes,  en  corriger  l'insuffisance  et  en  déve- 
lopper le  cadre  au  moj-en  d'un  impôt  complémentaire  général  sur 
le  revenu?  Nous  inclinerions  vers  cette  dernière  tendance,  car,  tout 
en  évitant  les  secousses  et  en  divisant  la  réforme  fiscale  en  plu- 
sieurs t.àches  successives,  elle  permet  tous  les  progrès. 

Le  législateur  est  placé  entre  deux  écueils  :  ou  ne  pas  obtenir 
assez  des  objets  de  luxe  ou  demander  proportionnellement  trop  aux 
classes  peu  aisées  en  imposant  les  denrées  et  les  produits  de  con- 
sommation usuelle.  C'est  pour  éviter  ce  dernier  écueil  que  l'As- 
semblée constituante  avait  aboli  les  taxes  de  consommation. 
L'extension  croissante  des  charges  budgétaires  a  obligé  de  les  réta- 
blir peu  après,  et,  dans  une  mesure  variable,  il  est  vrai,  elles  font 
également  partie  du  système  fiscal  des  principaux  Etats. 

A  part  la  suppression  du  budget  des  cultes,  impossible  de  songer 
à  présent  à  une  diminution  des  charges  budgétaires,  ni  d'espérer 
l'affectation  au  Ministère  du  Travail  de  tous  les  crédits  dévorés  par 
le  Ministère  de  la  guerre.  Mais  que  les  dépenses  de  l'Etat  soient 
plus  ou  moins  utiles,  qu'elles  soient  productives  ou  improductives, 
il  faudra  toujours  faire  face  à  des  dépenses  considérables  par  des 
recettes  considérables  que  l'on  ne  peut  demander  à  un  impôt 
unique.  Si  simpliste  que  l'on  soit,  il  faudra  toujoui's,  tout  en  main- 
tenant peut-être  quelques  contributions  indirectes  sur  les  objets  de 
luxe  par  exemple,  tarifer  à  la  fois  le  Capital  et  le  Revenu,  ne 
serait-ce  que  pour  éviter  les  répercussions  spéciales  à  chacun  de  ces 
impôts  et  tâcher  sinon  de  les  neutraliser  au  moins  d'en  adoucir  l'in- 
tensité. 

L'évaluation  d'après  le  Capital  est  évidemment  supérieure  toutes 
les  fois  que  le  revenu  est  produit  par  un  fonds  sur  leriuel  une  taxe 
peut  être  établie  équitablement,  par  exemple  po\ir  n{^  pas  exempter 
à  peu  près  complètement  les  possesseui*s  de  terrains  laissés  impro- 
ductifs. Souvent  dans  le  voisinage  des  villes  en  voie  de  développe- 
ment rapide,  les  emplacements  à  bâtir  augmentent  en  peu  d'années 
notablement  de  valeur;  ces  augmentations  seraient  éminemment 
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imposables,  cai'  elles  résultent,  non  des  travaux  du  propriétaire, 
mais  uni(iuemeut  du  mouvement  social,  dont  il  est  juste  que  la 
société  se  résen-e  le  plus  possible  le  bénéfice  ;  une  taxe  sur  les 
emplacements  à  bâtir,  propoi'tionuelle  à  leur  valeur  vénale  annuel- 
lement constatée,  aurait  très  probablement  poui*  eflet  de  modérer, 
au  profit  du  Trésor,  la  hausse  du  prix  de  ces  emplacements,  et  de 
modérer  en  même  temps  la  hausse  des  loyers,  en  rendant  jilus  oné- 
reuse la  conservation  d'emplacements  nus  et  improductifs,  et  on 
excitant  ainsi  à  l'édification  des  constructions  réclamées  par  les 
besoins.  Dans  cet  ordre  d'idées  et  afin  de  forcer  tous  les  propriétaires 
à  faire  fructifier  leurs  propriétés,  la  première  réforme  à  opérer  est 
celle  de  l'impôt  foncier  par  l'établissement  d'un  impôt,  métrique  ou 
cubique,  basé  pourtant  de  préférence  sur  la  valeur  vénale.  Le  pro- 
blème est  difficile  mais  non  insoluble. 

Cependant  comme,  à  cause  de  l'incidence,  tout  impôt  levé  sur  le 
producteur  élève  le  prix  des  marchandises,  ce  que  nous  proposons 
est  plutôt  un  mode  de  calculer  le  revenu.  Comme  base  générale  et 
comme  principe  nous  adoptons  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Seu- 
lement nous  demandons,  pour  la  facilité  de  constatation  de  la 
matière  imposable,  que  l'on  prenne  comme  moyen  d'évaluation 
tantôt  le  capital,  tantôt  le  revenu,  en  prenant  le  plus  dô  précautions 
possibles  afin  que  le  consommateur,  achetant  une  chose  pour  son 
usage,  ne  rembourse  pas  intégralement  dans  son  prix  l'impôt. 

Sur  la  question  de  l'incidence,  la  vérité  ne  serait-elle  pas  du  côté 
d'une  doctrine  éclectique  qui  ferait  dépendre  l'incidence  de  la  loi  de 
la  valeur  courante,  c'est-à-dire  des  conditions  d'offre  et  de 
demande.  L'incidence  est  soumise  à  un  niveau  se  déplaçant  sans 
cesse  selon  les  conditions  de  la  concurrence,  ce  qui  est  d'ailleurs 
une  preuve  de  l'impossibilité  d'asseoir  le  revenu  sur  une  taxe 
uni(iue  dont  la  pi'oportionnalité  soit  parfaite.  Franklin  tranchait 
donc  trop  nettement  la  question  de  l'incidence,  lorsqu'il  disait  : 
«  Tout  commerçant  porte  sur  sa  facture  le  montant  des  taxes  qu'il 
paie,  »  Il  oubliait  l'influence  de  la  règle  instable  de  l'offre  et  de  la 
demande,  grâce  à  laquelle  le  propriétaii'o  et  le  ftibricant  auront 
peut-être  la  volonté  mais  non  le  pouvoir  de  faire  sui)porte.r  entière- 
ment les  impositions  aux  consommateurs,  s'ils  ne  veulent  pas  res- 
treindre la  consommation,  c'est-à-dire  diminuer  le  chiffre  de  leurs 
affaires  et  par  conséqu(»nt  l'isquer  de  garder  à  leur  charge  non 
seulement  l'iiiqiôt  mais   encore  leui'  maison   et  leurs  ])roduits. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  simplifier  la  perception  des  impôts  et 
l'intervention  du  fisc,  dégager  la  circulation  des  entraves  qui  l'en- 
seri'ciit,  faii'e  ixn-ter  les  charges  sociales  non  sur  les  b(»s(>ins  mais 
sur  les  facultés.  —  S'il  est  j)r()uvé  qu'il  n'existe  aucun  im|)ôt  idéal, 
il  est  raisonnable  de  chercher  à  neutraliser  jjar  les  iin«  h^s  incon- 
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véiiieiits  (les  autres,  et  nous  estimons  que  les  meilleures  garanties 
se  rencontrent  dans  la  conciliation  des  impôts  sur  le  Capital  et  sur 
le  Revenu,  à  la  condition  d'imposer  toujours  de  préférence  le 
revenu,  et  de  se  souvenir  de  ces  paroles  un  peu  exagérées  du  mar- 
quis de  Mirabeau  qu'il  faut  savoir  interpréter  d'une  façon  bienveil- 
lante :  «  Droits  sur  les  fruits  sont  impôts,  droits  sur  les  fonds  sont 
pillage,  *  En  ed'et  le  prélèvement  en  bloc  d'une  part  considérable 
du  capital  disponible  de  chaque  entreprise  aurait  les  mêmes  con- 
séquences que  le  prélèvement  direct  sur  le  revenu  à  un  taux 
excessif.  Cet  impôt  serait  peu  productif,  soit  à  cause  des  fraudes, 
soit  à  cause  du  ralentissement  de  la  production  et  de  l'émigration 
des  capitaux.  Or  un  impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la 
richesse  qu'il  frappe. 

Un  impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il  frappe. 
Voilcà  i)récisément  la  grande  raison  des  économistes  contre  Vimpôt 
progressif  ou  simplement  progressionnel  qu'ils  accusent  de  nuire  au 
développement  de  la  richesse  générale  par  la  confiscation  totale  ou 
partielle  des  grandes  fortunes.  'Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cet 
ai-gument  basé  uniquement  sur  des  considérations  intéressées  et  sur 
des  échelles  de  progression  présentées  d'une  façon  ridicule.  Personne 
n'a  jamais  songé  à  «  imposer  l'activité  et  l'économie,  ou  à  frapper 
d'une  amende  ceux  qui  ont  plus  travaillé  et  plus  économisé  que  les 
auti'es  ».  Bien  au  contraire  ou  veut  dégrever  l'activité,  l'économie 
et  le  travail.  Dur  pour  les  petits  revenus  et  de  moins  en  moins 
rigoureux  d^s  que  les  revenus  supérieurs  laissent  une  plus  large 
part  aux  dépenses  de  luxe,  voilà  l'impôt  proportionnel.  Juste  pour 
les  gros  revenus  et  de  moins  en  moins  rigoureux  dés  que  les 
revenus  inférieurs  laissent  une  plus  large  place  aux  privations, 
voilà  l'impôt  progressif,  qui  serait  également  un  frein  nécessaire  à 
la  fièvre  de  spéculation  et  d'exi)loitation.  D'im[)Osantes  autorités  se 
sont  i)rononcées  en  sa  faveur  :  Montesquieu,  J.  J.  Rousseau,  Con- 
dorcet,  J.  B.  Say,  Bentham,  Rossi,  Joseph  Garnier,  Courcelle- 
Seueuil.  «  Il  ne  serait  pas,  dit  Adam  Smith,  très  déraisonnable  que 
les  riches  contribuassent  aux  dépenses  de  l'État,  non  seulement  en 
]»roportion  de  leur  revenu,  mais  encore  de  quelque  chose  au-delà 
de  cette  proportion.  »  Et  encore  J.  B.  Say  :  «  Une  contribution  sim- 
plement proportionnelle  n'est-elle  pas  plus  lourde  pour  le  pauvre 
que  pour  le  riche?  L'homme  qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain 
nécessaire  i)Our  sa  famille  doit-il  contribuer  exactement  dans  la* 
même  propoi-tion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  talents  distingués,  à  ses 
immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux  considérables,  non  seulemeilt 
jouit  et  procure  aux  siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus 
somptueux,  nuxis  de  i)lus  accroit  chaque;  année  son  trésor.  »  C'est 
sur  les  petites  gens  ({ui  n'ont  i)as  le  moyen  de  se  défendre,  sur  les 

19 


282  LA    REVUE    SOCIALISTE 

petits  commerçants,  sur  les  employés,  sur  les  salariés,  c'est  sur  la 
démocratie  eulln  que  retombe  en  dernier  lieu  le  poids  des  impôts. 
Et  puisque  1  on  parle  de  proportionnalité,  la  masse  du  peuple,  qui 
consomme  propoi'tionnellement  moins  que  le  riche,  ne  paie  pas 
moins  au  Trésor  proportionnellement  plus  que  le  riche,  et  les 
impôts  directs  grèvent  les  classes  peu  aisées  proportionnellement 
plus  que  les  classes  privilégiées.  Il  faut  demander  l'impôt  à  ceux 
qui  réalisent  tous  les  profits,  il  faut  frapper  la  minorité  pi-ivilégiée 
au  profit  de  la  majorité  nécessiteuse.  De  chacun  selon  ses  moyens, 
c'est-à-dire  selon  la  progression  des  facultés  et  du  revenu  dont  il 
jouit  Sous  la  protection  de  l'État,  tel  est  l'élément  irréductible  du 
devoir  qu'impose  la  solidarité  nationale. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'exagérer  l'efficacité  de  riinpôi  [)i'0- 
gressif,  qui  ne  peut  être  largement  productif  :  les  gros  revenus  sont 
l'exception  et  ne  forment  qu'une  faible  part  des  ressources  géné- 
rales, en  aucun  cas,  la  progression  ne  peut  donner  la  compensa- 
tion des  pertes  que  ferait  supporter  l'allégement  accordé  aux  petits 
revenus.  De  plus  on  adopterait  forcément  une  taxfe  modérée  à 
cause  de  l'efï'et  que  pourrait  produire,  quant  à  la  dissipation  ou  à 
l'exportation  des  capitaux,  une  taxe  qui,  au-delà  d'un  certain 
chiffre  de  revenu,  réduirait  trop  l'intérêt  que  l'on  pourrait  avoir  à 
conserver  le  surplus.  Enfin  une  saine  économie  engage  l'individu  à 
vivre  uniquement  sur  ses  l'evenus.  L'État  aurait  tort  de  violer  cette 
sagesse  des  nations  à  son  profit.  Nous  le  répétons.  Il  faut  donc 
frapper  tantôt  le  capital,  tantôt  le  l'evenu  en  s'efforçant  de  ne 
demande!'  le  paiement  de  l'impôt  qu'aux  revenus  individuels  et 
totaux  de  chaque  contribuable  sans  jamais  entamer  le  capital.  — 
Une  autre  nécessité  est  de  communiquer  aux  taxes  directes  que 
nous  réclamons  l'élasticité  dont  a  fait  preuve  l'impôt  des  patentes, 
et  d'obtenir  ainsi  une  partie  des  avantages  des  contributions  indi- 
rectes, je  veux  dire  l'élasticité  du  rendement,  précieuse  qualité 
fiscale  que  possède  seul  l'impôt  de  quotité.  On  peut  évaluer,  sans 
ci'aindre  de  trop  graves  mécomptes,  l'impoi'tance  de  la  plus-value 
annuelle.  Une  augmentation  d'impôts  soulève  des  protestations, 
tandis  que  le  contribuable  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  l'impôt  produit 
davantage  si  le  tarif  qui  lui  est  applique»,  ne  change  pas.  Au  fond, 
les  agents  du  Trésor  n'aiment  pas  rim[)ôt  de  quotit^,  parce  que  la 
réj)artition  leul*  évite  la  nécessité  de  lutter  contre  la  fi'audf^  :  la 
fraude  n'en  existe  ])as  moins,  mais  elle  s'exerce  aux  dépens  du 
concitoyen  j)lutôt  que  du  fisc.  Partout  où  la  population  et  laricliosse 
augmentent,  l'impôt  de  quotité  fera  nécessairement  croître  le 
l'cvenu  public,  sajis  (|u'on  ait  à  élever  le  taux  do  la  taxe.  Si  la  popu- 
lation et  la  l'iclieHse  diminuent,  h;  reiidtiinent  diminuera,  et  ce  sera 
toute  justice. 
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Sous  le  bùncficG  de  ces  observations  nous'  acceptons  les  conclu- 
sions (le  la  Société  républicaine  d'économie  sociale  : 

*  I/ini[)ot  sur  le  revenu  et  sui'  le  capital  sont  connexes;  ils  sont 
«  complémentaires  ou  rectificatifs  l'un  de  l'auti'e,  suivant  les  cas. 

«  Les  impôts  sur  les  revenus  et  sur  U'  capital  se  répercutent,  leur 
«  valeur  sociale  no  se  distingue  de  celle  de  la  fiscalité  actuelle  que 
«  par  l'économie  de  leur  perception;  ils  ne  correspondent  nulle- 
«  ment  aux  intérêts  des  travailleurs  et  aux  besoins  urgents  do  pro- 
«  fondes  réformes  sociales,  attestés  pai'  les  crises  incessantes  et  par 
*  de  nombreux  s.ymptômes  apparents  de  décomposition  sociale, 
«t  Applifiuées  proportionnellement,  ces  nouvelles  charges  attein- 
«  (Iront  également  l'ensemble  des  travailleurs.  Sous  la  foi'me  pro- 
«  gressive,  elles  seront  un  obstacle  au  développement  de  la  produc- 
«  lion  générale;  en  conséquence  en  contradiction  avec  les  ten- 
«  (lances  de  la  Science  et  du  Progrès  humain.  La  Nation  doit  avoir 
«  dans  toute  succession  et  dans  toute  donation  gratuite  entre  vifs, 
«  un  droit  d'hérédité,  échu  ou  présomptif,  do  la  même  nature  et 
«  ayant  les  mêmes  effets  juridiques  que  celui  accordé  à  un  enfant 
«  légitime.  —  En  outre,  la  Nation  a,  dans  les  partages,  le  droit  de 
«  choisir  dans  les  valeurs  mobilières  et  immobilières,  celles  qui 
«  composeront  son  lot.  » 

Comme  la  Société  d'économie  sociale  nous  demandons,  au  profit 
do  la  grande  masse  qu'il  faut  amener  au  socialisme,  un  impôt  sur 
les  donations  et  successions,  «  qui  présenterait  la  double  qualité 
d'être  un  palliatif  efficace  dans  le  présent  et  de  contenir  en  même 
temps,  des  germes  de  régénération  sociale,  d'être,  en  un  mot,  un 
l>as  vers  la  préparation  d'une  société  laissant  au  travailleur  l'équi- 
valent de  sa  pi'oduction,  déduction  faite  de  la  rémunération  des  ser- 
vices publics  nécessaires.  » 

La  vérité  ne  se  trouvant  nulle  part,  il  ne  faut  pas  rechercher 
l'idéal  mais  le  moindre  mal  possible.  —  Placés  par  nos  lois  fiscales 
pai-mi  les  impcHs  indirects,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  des 
rôles  nominatifs  et  qu'ils  visent  un  acte  déterminé  au  lieu  d'at- 
teindre la  seule  possession  ou  les  seuls  revenus,  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  ou  entre-vifs  constituent  cependant  une  charge  acci- 
d(.Mitelle  de  la  propriété  et  s'adjoignent  par  leurs  conséquences  aux 
impôts  directs.  Par  là  ces  impôts  jouent  dans  le  système  fiscal  un 
rôle  analogue  à  celui  de  l'impôt  général  sur  le  revenu;  c'est-à-dire 
(lu'ils  servent  à  redresser  l'improportionnalité  des  imi)ôt8  de  con- 
sommation et  à  ijarer  à  riusuffisancè  des  imjjositions  directes. 
Qu'elle  soit  nécessaire  comme  la  dévolution  héréditaire  ou  volon- 
taire comme  la  libéralité  entre  vifs,  l'acquisition  ne  saurait  être 
entravée  même  par  un  impôt  excessif,  jniisiiu'elle  est  toujours 
lucrative  pour  celui  au  [U-olit  de  (pii  elle  s'accomplit;  tout  au  plus 
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les  exigences  fiscales  peuvent-elles  agir  siii*  la  volonté  du  donateur 
et  décourager  ses  projets  de  donation.  L'acquisition  à  titre  gratuit 
est  une  occasion  favorable  à  l'intervention  du  fisc;  liinpôt,  surtout 
si  l'on  fractionne  le  paiement  en  deux  ou  trois  annuités,  est  aisé- 
ment (et  justement)  supporté  par  celui  qui  acquiert  sans  faire  aucun 
sacrifice;  nos  lois  fiscales  n'ont  pas  assez  mis  à  profit  cet  instant 
psychologique. 

La  question  d'incidence,  partout  ailleurs  si  complexe  et  si  déli- 
cate, se  règle  facilement  à  l'égard  des  droits  de  mutation  à  titre 
gratuit  ;  sans  difficulté  aucune,  ces  taxes  à  effet  simple  restent  à  la 
charge  du  donataire  ou  du  successeur.  Elles  ont  une  supériorité 
incontestable  et  constitueraient  une  ressource  précieuse  si  l'on  vou- 
lait reporter  sur  la  richesse  acquise  la  plus  grande  partie  des  sur- 
charges embarrassantes  que  certains  impôts  font  peser  sur  le  tra- 
vail. Du  reste  TÉtat  peut,  par  rapport  aux  donations  et  successions, 
user  de  tout  son  droit  sans  qu'il  doive  même  craindre  de  décourager 
l'esprit  d'épargne,  car  l'amoindrissement  général  des  fortunes  que 
le  travail  personnel  n'a  pas  alimentées,  l'atteinte  poi'tée  aux  pro- 
priétés non  issues  du  travail  sont  propres  à  exei'cei'  une  heureuse 

influence  économique  et  morale  (1) «  Hérédité  nationale  pour 

organiser  la  mutualité  nationale.  » 

Proudhon  reprochait  à  ceux  qui  promettent  la  réforme  sociale  au 
moyeu  de  l'impôt  progressif  d'amuser  le  peuple  en  agitant  un  joujou 
fiscal.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  projets  de  revision 
fiscale.  Mais  en  attendant  et  comme  acheminement  vers  le  collecti- 
visme encore  trop  nuageux  poui'  être  immédiatement  et  intégrale- 
ment praticable,  nous  préconisons  l'impôt  sur  les  successions  et 
l'extension  des  monopoles  de  l'Etat.  La  plupart  des  Etats  modernes 
tirent  la  plus  considérable  partie  de   leurs  ressources  des  impôts, 

(1)  Pour  des  raisons  analogues  nous  ne  pouvons  comprendre  les  plaisantes 
colères  soulevées  par  la  propositon  Roret  d'amortissement  par  l'impôt  sur  la 
rente.  «  Chaque  année,  nous  dit  M.  Camille  Dreyfus,  748,600,000  francs 
sortent  de  la  poche  des  contribuables  pour  payer  les  arrérages  du  4  1/2  et  du 
3  0/0  perpétuels.  —  A  raison  de  5  0/0,  cela  fait  un  joli  revenu  de  37,430,000  fr. 
à  consacrer  au  rachat  de  la  dette.  —  En  dix  ans,  notre  dette  serait  déjà 
réduite  de  plus  de  trois  milliards  et  demi.  Je  sais  bien  que  sur  un  capital  de 
plus  de  dix-neuf  milliards,  ce  n'est  pas  énorme.  Mais  comme  dit  une  scie  popu- 
laire qui  eut  énormément  de  vogue  :  certainement  çà  n'est  pas  beaucoup,  mais 
çà  vaut  mieux  que  rien  du  tout.  »  Nous  préférerions  pourtant,  au  lieu  d'un 
impôt  spécial  sur  la  rente,  l'application  si  légitime  aux  fonds  publics  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  Anglais  pour  VIncome 
tax.  (^est  ce  que  pioposait  («ambetta  en  1876.  L'impôt  de  3  0/0  sur  les 
valeurs  mobilières  devait  être  ap])li(jué  à  la  rente  :  o  en  admettent  loyalement 
1  impôt  actuel  comme  uno  taxe  sur  tous  les  revenus  mobiliers  payés  en  France, 
nous  nous  mettons  en  dehors  do  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  contre 

(langer  do  frapper  d'iMic  manière  spéciale   les    titres  de  la  Rente  française.  » 
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c'est-à-ilii'e  d'im  prélèvement  opéré  sur  la  richesse  créée.  Le 
doniaiiio  et  les  exploitations  industrielles  ne  donnent  presque  par- 
tout qu'un  faible  contin<rent  de  recettes.  C'est  le  contraire  qu'il  faut 
établir.  L'État  peut  et  doit  créer  directement  la  richesse.  En  Alle- 
magne les  exploitations  industrielles  de  l'Etat  ont  de  l'impoi'tance. 
Les  intérêts  de  la  dette  prussienne  sont  couverts  par  le  revenu  net 
domanial.  Plusieurs  faits  récents  autorisent  à  penser  qu'il  est  aussi 
appelé  à  un  fjrand  développement  dans  d'autres  pays.  Si  le  domaine 
territorial,  autrefois  considérable,  s'est  restreint  progressivement  et 
tend  à  disparaitre  à  l'exception  du  domaine  foivstier  par  trop 
né{i:ligé,  au  contraire  le  domaine  industriel  parait  destiné,  sous 
divei^es  formes,  à  constituer  dans  l'avenir  une  branche  très  pro- 
ductive des  finances  publiques,  qu'elles  soient  nationales,  départe- 
mentales ou  communales. 

Les  villes  peuvent  en  effet  se  constituer  un  domaine  industi'iel  ; 
elles  ont  le  plus  souvent  monopolisé  dans  ce  but  le  service  des  eaux 
et  celui  de  l'éclairage.  La  ville  de  Paris  retire  environ  8  millions  1/2 
de  la  Compagnie  du  gaz  et,  à  l'expiration  du  privilège  concédé,  elle 
disposera  de  25  millions.  Son  domaine  productif  est  plus  considé- 
rable que  celui  de  l'Etat  (à  peu  prés  44  millions  contre  39  millions). 
Les  principaux  chefs  de  recettes  sont  les  locations  des  halles,  mai'- 
chés,  entrepôts,  abattoirs  ou  concessions  sur  la  voie  publique  (prés 
de  25  millions),  les  redevances  de  la  Compagnie  du  gaz  (8  millions  1/2) 
les  contributions  de  l'Etat  et  des  particuliers  pour  travaux  publics 
(5  millions  1/2),  etc.  Si  l'on  ajoute  les  produits  divers  (34  millions) 
et  des  recettes  accessoires,  ou  arrive,  en  dehors  des  octrois  et  des 
impôts,  à  un  total  de  70  millions.  Bref,  en  considérant  le  budget  de 
la  ville  de  Paris,  on  voit  que  les  revenus  domaniaux  de  toutes  sortes 
fournissent  environ  un  tiers  des  ressources  totales.  Le  triomphe  de 
l'autonomie  communale  et  les  succès  croissants  des  différents  partis 
socialistes  ne  pourront  que  contribuer  à  l'extension  de  ces  revenus 
domaniaux. 

Quant  à  l'action  industrielle  de  l'État,  ses  monopoles  de  produc- 
tion depuis  Henri  IV,  Richelieu  et  Colbert  ont  une  place  importante 
dans  l'histoire  de  notre  industrie.  On  ne  saurait  donc  condamner 
absolument  la  prétention  de  l'État  de  donner  l'exemple  à  l'industrie 
privée  ou  d'entretenir  certaines  productions  de  haut  goût.  Dans  un 
pays  où  l'instinct  de  l'élégance  et  du  luxe  artistique  est  développé 
comme  (!n  France,  il  en  coûterait  de  sacrifier  les  Grobelins,  Sèvres 
ou  Beauvais.  La  tendance  de  l'industrie  moderne  étant  vers  le  bon 
mai'ché  et  la  médiocrité  des  produits,  c(dle-ci  trouverait  plus  lucra- 
tive une  fabiMcation  moins  pai-faite. 

Sous  le  système  d'émancipation  industrielle  qui  a  été  consacré  en 
1701,  l'industrie  des  monopoles  se  recommande  par  des  raisons  de 
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sûreté  publiqiio  (armes  de  fiiieire,  poudres),  ou  par  un  intérêt  fiscal 
(tabacs).  —  Cet  intérêt  est  parfois  mal  compris.  Tels  sont  les  mono- 
poles financiers  (forme  indirecte  de  l'impôt  peu  recomman<lable, 
ainsi  l'adjudication  des  tabacs  en  Italie,  le  monople  des  allumettes 
chimiques  si  impopulaire  eu  France),  les  monopoles  relatifs  au 
crédit  (privilège  d'émission  des  billets  de  banque),  quelques  mono- 
poles de  fait  (compagnies  de  chemin  de  fer)  et  des  monopoles  tem- 
poraires (brevets).  —  Plus  de  fermage  d'impôt  aux  dépens  du  con- 
tribuable et  de  l'Etat.  Plus  de  concession  pour  l'exploitation  d'un 
monopole  fiscal  !  Que  le  nombre  de;^  monopoles  augmente  et  qu'ils 
soient  exclusivement  publics.  Toutes  choses  égales,  un  monopole 
public  est  phis  aisément  toléré,  malgré  les  abus  facilement  répres- 
sibles  auxquels  il  peut  donner  lieu,  qu'un  monopole  concédé  à  une 
compagnie.  —  La  production  par  l'État  est.  dit-on,  moins  écono- 
mique que  l'industrie  privée  ;  par  suite  du  défaut  d'intérêt  personnel 
ou  de  responsabilité,  les  fonctionnaii'es  ne  mettent  pas  les  mêmes 
soins  qu'un  entrepreneur  à  éviter  le  coulage,  à  s'approvisionner  à 
bon  marché;  les  frais  généraux  sont  plus  élevés  à  raison  des  com- 
plications dans  les  règles  d'administration  et  de  comptabilité.  De 
tels  vices  ne  sont  pas  inhérents  au  monopole.  Par  exemple,  dans  le 
service  postal  et  télégraphique  qui  se  justifie  d'ailleurs  par  des  con- 
sidérations fiscales  et  économiques  absolument  décisives,  on  cite  en 
France  un  abus  de  réglementation  et  des  exigences  minutieuses,  que 
plusieurs  administrations  postales  publiques  d'autres  pays  ont  pré- 
cisément su  éviter.  Au  surplus  on  trouve  dans  les  documents  offi- 
ciels la  preuve  complète  de  ce  fait  que  tels  des  établissements  do 
l'État,  ainsi  les  manufactures  de  tabac,  peuvent  être  offerts  en 
exemple  aux  établissements  privés  sous  le  rapport  des  conditions 
économiques.  —  Enfin,  sans  parler  des  différentes  industries  pro-- 
ductives  comme  les  mines  et  les  salines  qui  devraient  devenir  la 
propriété  de  l'Etat,  la  partie  du  domaine  industriel  qui  est  appelée 
presque  partout  à  devenir  le  salut  des  finances  publiques,  c'est 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Malgré  la  réduction  des  tarifs, 
l'État  bénéficiera  d'un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions  qui 
viendra  en  déduction  des  charges  financières  du  pays.  C'est  là  un 
immense  domaine  réservé  dont  les  générations  du  xx"  siècle  au- 
ront sûrement  et  gratuitement  la  jouissance. 

Avant  de  terminei*  cette  trop  courte  et  trop  incomplète  revue 
fiscale,  il  nous  reste  à  dire  un  mot  d'une  de  ces  nécessités  au  devant 
d('s(|uelles  on  ne  saui'ait  se  jeter  avec  trop  d'empressement.  Tant 
(pi'une  politique  européenne  moins  défiante  ne  permettra  pas  à  la 
France  de  consacrer  àré[)anouissement  pacifique  de  ses  forces  éco- 
nomiqu(^s  toutes  ses  ressources  et  tout  son  génie,  le  souci  patrio- 
trique^de  l'avenir^ impose  l'obligation  de  restituer  à  notre  pays  sa 
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Iileino  indôpondance  au  milieu  des  comi>lications  extérieures  et, 
pour  cela,  liquider  les  charjjjes  du  passé  au  moyeu  d'un  amortisse- 
ment saj^emeut  réglé.  Cîomme  le  dégrèvement  des  impôts,  l'amoin- 
drissemeut  de  la  dette  consolidée,  par  une  série  de  conversions,  est 
le  premier  intérêt  et  le  premier  devoir,  au  risque  de  mécontenter  la 
classe  des  rentiers  appelée  d'ailleurs  à  disparaître  tôt  ou  tard.  Dans 
les  pays  démocratiques,  il  y  a  plus  à  perdre  eu  popularité,  à  raison 
de  l'injustice  commise  du  côté  des  contribuables,  qu'il  n'y  à  gagner 
du  côté  des  rentiers,  La  conversion  est  eu  même  temps  qu'une 
bonne  affaire  un  devoir  de  justice.  Le  dégrèvement  profitant  à  tous, 
l'on  ne  voit  [)as  pouniuoi  des  charges  publiques  qui  peuvent  être 
réduites  seraient  maintenues  dans  l'intérêt  d'une  minorité.  Sans 
mènie  contester  les  droits  du  capital,  il  y  a  des  distinctions  à  faire 
entre  l'exploitation  industrielle  du  capital  et  le  placement  en  f(mds 
publics.  L'épargne  qui  suit  cette  voie  si  simple  et  si  sûre,  ne  rend 
pas  un  service  social  qui  ait  une  valeur  constante.  Le  rentier  vit 
sur  une  œuvre  passée;  il  doit  subir  les  effets  de  la  loi  commune  qui 
avilit  sans  cesse  les  capitaux  en  augmentant  leur  abondance. 
Maintenir  le  taux  primitif  des  arrérages  ce  serait  grever  la  produc- 
tion, l'activité  industrielle  du  présent,  au  profit  de  beaucoup  do 
rentiers  qui  pourraient  se  procurer  des  revenus  par  un  travail  actif. 
Convertir  et  dégrever,  c'est  faire  agir  simultanément  deux  forces 
convergentes  propres  à  stimuler  la  production  nationale  et  à  amé- 
liorer le  sort  des  classes  laborieuses,  œuvre  à  la  fois  d'intérêt  bien 
entendu  et  de  justice. 

Aujourd'hui  surtout  que  se  précipitent  les  événements,  l'immobi- 
lité politique  est  deux  fois  impossible.  Gouverner  ce  nouveau 
monde  avec  les  anciennes  traditions  est  une  entreprise  aussi  rai- 
sonnable que  celle  de  Don  Quichotte  qui  voulait  réformer  l'art  de  la 
guerre  en  sui)primant  la  poudre.  —  Il  faut  faire  une  réalité  du 
droit  à  l'existence,  et  dans  ce  but  rechercher  les  meilleurs  moyens 
fiscaux  d'améliorer  le  présent  en  préparant  l'avenir. 

Développement  des  monopoles  exclusivement  publics  et  en  pre- 
mier lieu  rachat  des  chemins  de  fer,  Impôt  sur  les  donations  et  suc- 
cessions, suppression  de  l'hérédité  entre  collatéraux,  et  pour  le  sur- 
plus des  recettes  nécessaires,  combinaison  de  taxes  progressives  et 
de  ([uotité  établies  tantôt  sur  le  Capital  tantôt  sur  le  Revenu,  voilà 
les  seules  bases  sérieuses  qui  nous  paraissent  devoir  constituer  un 
l)udget  vraiment  républicain,  pouvant  amener  par  étapes  succes- 
sives uni',  (!(iMiplèl(ï  réu(''iiéi-ation  (l(''iiiocrali(pi(M't  sociale. 

A.  Veber. 
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[Suite  et  fin  (1).) 


III.  —  Le  Réformateur. 

Il  sera  maintenant  intéressant  de  constater  qu'au  lieu  du  Blanqui 
babouviste  simpliste,  qu'au  lieu  du  révolutionnaire  étroit  et  insou- 
cieux de  l'histoire,  créé  par  la  légende  réactionnaire,  nous  nous 
trouvons  en  pi'ésence  d'un  penseur  de  rare  force  et  possédant  un 
sens  très  siîr,  très  large,  des  nécessités  politiques  et  économiques 
de  son  époque. 

Voilà  ce  que  ne  pourront  plus  désormais  contester  de  bonne  foi 
ceux  qui  ont  lu  la  Patrie  en  danger.  Ni  Dieu  ni  Maître  et  la  Critique 
sociale,  car  ceux-là  ont  découvert  chez  l'écrivain  révolutionnaii*e 
un  novateur  parfaitement  au  fait  des  lois  générales  de  l'évolution 
humaine  et  de  la  sériation  nécessaire  des  réalisations  socialistes. 

Contrairement  à  ce  que  prétend  la  légende  réactionnaire,  l'infati- 
gable insurrecteur  a  très  bien  vu  que  la  science  universalisée  est  la 
grande  émancipatrice.  Il  est  sur  ce  point  aussi  formel  que  le  gi\and 
socialiste  russe  Tchernichewski,  car  c'est  être  formel  que  de  dire  : 

«  Laissons-donc  là  les  billevesées,  les  programmes  fantaisistes, 
les  querelles  de  mots  et  de  formes.  Le  salut  du  peuple  est  dans 
l'instruction.  C'est  le  cri  universel  :  de  la  lumière!  de  la  lumière! 
L'ennemi  n'en  veut  pas,  lui,  il  s'épuise  en  efforts  désespérés,  pour 
nous  refouler  dans  le  moyen  âge.  » 

Plus  loin,  Blanqui  dit  nettement  aux  communistes  «  qu'ils  n'ont  à 
espérer  l'approximation  de  leur  idéal  que  de  la  diffusion  de  l'ins- 
truction ».  Il  y  a  eu  à  toute  époque  des  théories  communistes.  Cela 
se  conçoit.  De  grandes  intelligences  peuvent  y  deviner  l'idéal  de 
l'organisation  sociale.  L'application  a  toujours  échoué  contre  l'igno- 
rance. Les  lumières  sont  la  condition  ^meçwa  won  du  communisme. 
Il  ne  devient  possible  que  par  elles,  il  en  est  la  conclusion  obligée. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  de  ses  espérances  communistes, 
mais  aussi  coinme  instruiiuMit  de  libération  humaine  que  BlaïKiui 
afiirme  sa  foi  profonde  dans  l'instruction  universalisée.  Ses  déiuons- 

(1)  Voir  la  Revue  aocialiate  ilu  15  février  dernier. 
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trations  sur  ce  sujet  sont  ({uehiuefois  d'une  très  fine  ingéniosité  ; 
comme  en  donneront  une  idée  les  lignes  suivantes  : 

«  On  objectera  peut-être  que  l'égalité  de  l'éducation  n'entraîne 
pas  du  tout  celle  des  intelligences,  et  qu'il  restera  toujours  l'inéga- 
lité des  cerveaux  pour  constituer  une  hiérarchie  intellectuelle, 
depuis  le  génie  jusqu'à  la  nullité. 

«  D'accord.  Mais  chez  le  plus  {jauvre  cerveau"  l'instruction  inté- 
grale sera  une  armure  suflisante  à  l'épreuve  de  la  tromperie,  quel 
qu'en  soit  le  masque.  L'expérience  le  prouve.  L'exploiteur  rencon- 
trerait sur  chaque  visage  ce  sourire  écrasant  qui  veut  dire  :  «  Blan- 
quiste,  va!  ».  La  conviction  de  son  impuissance  lui  épargnera  ce 
déboire... 

«  La  plus  utile  des  facultés  humaines,  la  faculté  protectrice  par 
excellence,  qui  nous  défend  à  la  fois  contre  le  dedans  et  le  dehors, 
contre  les  autres  et  contre  nous-mêmes,  le  jugement,  trop  rare 
aujourd'hui,  prendra,  par  l'instruction  intégrale,  un  essor  prodi- 
gieux qui  en  fera  l'arme  de  la  société  nouvelle.  Fruit  de  l'expérience 
et  de  la  comparaison,  il  y  puisera  une  force  inconnue.  C'en  sera  fait 
alors  de  la  ruse.  Une  clairvoyance  implacable  ira  la  dépister  sous 
ses  derniers  déguisements.  Fripons  et  dupes  cesseront  de  former  les 
deux  grandes  divisions  de  l'humanité... 

«  Le  génie  demeurera  une  exception.  Le  jugement  deviendra 
l'apanage  commun.  Il  suffit  pour  détrôner  à  jamais  l'hypocrisie, 
reine  actuelle  du  monde.  Tartufes  de  sentiment,  tartufes  de  fran- 
chise, tartufes  de  mansuétude,  tartufes  de  dévouement,  tartufes  de 
cordialité,  tartufes  de  candeur,  tartufes  de  chevalerie,  tartufes  de 
vertu,  tartufes  de  bonhomie,  tartufes  de  bienveillance,  tartufes,  mes 
amis,  abominables  pestes,  vous  serez  démasqués  à  la  minute,  siffles, 
bafoués, etla tartuferie  religieuse,  la  plus  infernale  de  toutes,  ne  sera 
plus  qu'un  souvenir  historique,  souvenir  d'étonuement  et  d'horreur. 

«  Les  yeux  auront  des  regards  si  perçants  que,  chez  tout  individu, 
défauts  et  qualités  se  compteront  un  à  un,  comme  dans  un  bocal  de 
voi're.  Ah!  il  faudra  marcher  droit,  sous  peine  des  rires  et  des 
huées.  Et  cependant  l'intlulgence  sera  le  fond  général  des  esprits, 
car  le  libre  arbitre,  par  arrêt  définitif  de  la  science,  aura  cessé  d'exis- 
ter. Quant  au  crime,  il  aura  disparu  avec  le  capital  et  la  religion, 
Ises  père  et  mère.  » 
Telles  seront,  continue  Blanqui,  les  conséquences  de  l'universalité 
des  lumières;  la  sincérité,  la  justice  entre  les  hommes,  et  comme 
aboutissant  le  Communisme.  «  Oui,  formule-t-il  avec  insistance,  le 
Communisme  naîtra  fatalement  de  l'instruction  généralisée,  et  il  ne 
peut  naître  que  de  là  (1)  ». 
I 


(1)  Critique  sociale,  I,  p.  187. 
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On  ne  saurait  être  \Aus  catég()i'i(iue  sur  ce  point.  Ii)ij)<)ssiljilité 
d'universaliser  l'instruction  sans  aboutir  au  Coniniuuisnie  ;  niais 
impossibilité  aussi  de  réaliser  le  Communisme,  si  l'on  n'a  i^s  tout 
d'abord  universalisé  l'instruction.  Citons  (uicoro. 

«  Point  d'illusions.  Le  dernier  mot  du  Communisme  jie  se  dira 
pas,  tant  que  la  grande  majorité  restera  accix)upie  dans  l'ignorance. 
La  lune  descendrait  sur  notre  globe,  plutôt  que  la  communauté, 
privée  de  son  élément  indispensable,  les  lumières.  Il  nous  serait 
moins  facile  à  nous  de  respirer  sans  air  qu'à  elle  d'exister  sans  l'ins- 
truction, sou  atmosphère  et  son  véhicule.  Entre  ces  deux  choses, 
instruction  et  communisme,  le  lien  est  si  étroit  que  l'une  ne  saurait 
faire  sans  l'autre,  ni  un  pas  en  avant,  ni  un  pas  en  arrière.  Elles 
ont  constamment  marché  de  conserve  et  de  front  dans  l'humanité, 
et  ne  se  distanceront  jamais  d'une  ligne  jusqu'à  la  fin  de  leur 
commun  voyage. 

«  Ignorance  et  communauté  sont  incompatibles.  Généralité  de 
l'instruction  sans  communisme,  et  communisme  sans  généralité  de 
l'instruction,  constituent  deux  impossibilités  égales.  L'honmie  de  la 
communauté,  c'est  celui  qu'on  ne  trompe  ni  ne  mène.  Or,  tout 
ignorant  est  une  dupe  et  un  instrument  de  duperie,  un  serf  et  un 
instrument  de  servitude. 

«  Supposez,  une  belle  nuit,  tous  les  soldats  transformés  en  sa- 
vants. J'imagine  que  l'entrée  des  officiers  dans  la  caserne,  le  lende- 
main matin,  offrirait  un  spectacle  des  plus  pittoresques,  et  que  leur 
sortie  s'opérerait  pour  le  moins  au  pas  gymnastique.  Rêvez  mieux 
encore,  les  trente-huit  millions  de  Français  métamorphosés  comme 
les  soldats  ci-dessus,  d'un  coup  de  baguette.  En  vingt-quatre  heures, 
il  ne  resterait  pas  trace  do  gouvernement,  et  au  bout  d'un  mois  la 
communauté  serait  en  pleine  fonction  (1).  » 

La  conclusion  de  ce  raisonnement  s'impose  : 

«  Si  le  régime  communiste,  effet  heureusement  nécessaire  de 
l'instruction  généralisée,  est  incompatible  avec  l'ignorance  régnante, 
il  ne  faut  pas  songer  à  improviser  ce  régime.  Les  tentatives  [)rénia- 
turées  pour  l'implanter  dans  un  milieu  réfractairo  n'enfanteraient 
que  désastres.  La  volonté  même  de  la  France  entière  resterait  im- 
puissante à  devancer  l'heure.  » 

lUanqui  tient  bien  à  ne  laisser  à  cet  égard,  aucun  doute  dans  l'es- 
prit de  son  lecteur,  au  iMS([ue  de  se  répéter: 

«  Il  y  a  des  conditions  d'existence  pour  tous  les  organismes.  ]']n 
dehors  de  ces  conditions,  ils  ne  sont  pas  viables.  La  communauté  ne 
peut  s'improviser,  parce  qu'elle  sera  une  conséquence  de  l'instruc- 


(1)  Blanqui  :  Critique  sociale,  t.  I,  p.   177. 
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tion  (jui  no  s' improvise  pas  (lavantaji-o.  N'oublions  pas  la  raco,  des 
vampires  (pii  est  aussi  celle  des  caméléons.  Elle  no  disparaîtrait  pas 
jdus  le  lendemain  de  Révolution,  que  la  race  des  naïfs  et  des  sim- 
ples, sa  pâture  oi'dinaire. 

«  Les  haljits  seraient  tôt  retournés.  On  verrait  surp;iv  do  terre,  en 
foule,  comme  les  cham pi ji-nons  après  l'orage,  des  charlatans  de  com- 
munisme pour  embrigader  les  hommes,  des  tartuffes  de  commu- 
nauté, pour  embobeliner  les  femmes.  A  eux,  prix  infaillible  de  l'in- 
trigue, la  gérance,  c'est-à-dire  la  disposition  discrétionnaire  des 
biens  communs.  La  masse  des  ignorants  deviendrait  leur  proie  et 
leur  armée,  absolument  comme  aujourd'hui,  avec  des  conséquences 
bien  autrement  terribles  :  une  telle  mêlée  de  tyrannie  et  d'anarchio 
que  la  contre-ri'volution  arriverait  foudroyante,  non  pour  un  jour, 
mais  pour  de  longues  années,  sous  les  terreurs  vivaces  du  souvenir. 
Un  bond  effroyable  en  arrière  ! 

«  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  folie  de  s'imaginer  que,  par  une  simple 
culbute,  la  société  va  retomber  sur  ses  pieds,  reconstruite  à  neuf? 
Non!  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi,  ni  chez  les  hommes,  ni 
dans  la  nature. 

«La  communauté  s'avancera  pas  à  pas,  parallèlement  à  l'instruc- 
tion, sa  compagne  et  son  guide,  jamais  en  avant,  jamais  en  arrière, 
toujours  de  front.  Elle  sera  complète  le  jour  où,  grâce  à  l'universa- 
lité des  lumières,  pas  un  seul  homme  ne  pourra  être  la  dupe  d'un 
autre  (1).» 

Ayant  ainsi  i-aisonné  et  conclu,  Blanqui  ne  saurait  être  tendre 
pour  les  utopistes  qui  veulent  transformer  le  monde  en  un  tour  do 
main;  il  qualifie  cet  état  d'esprit  de  «  singulière  monomanie  ».  «  Les 
révolutionnaires,  ajoute-t-il,  n'ont  pas  la  prétention  de  construire 
de  toutes  pièces  un  monde  neuf  d'après  leurs  propres  lumières.  » 
Leur  programme  est  surtout  négatif,  «  ils  voient  bien  par  où  pèche 
l'ordre  ancien,  ils  ont  instruit  le  procès  du  coupable  qui  barre  la 
route  à  l'humanité;  ils  l'ont  jugé,  condamné,  ils  l'exécutent  ». 

Quels  sont  les  plus  grands  coupables,  d'après  Blanqui  ?  Les  lignes 
suivantes  où  la  violence  de  forme  dépare  la  vérité  relative  du  fond 
vont  nous  le  dire  : 

«  Au  premier  banc  des  accusés  s'étale  le  Christianisme,  ou  plutôt 

Lie  Monothéisme.  C'est  l'empoisonneur  par  excellence,  l'ingrédient 
mortifère  qu'il  faut  expulser  du  corps  social.  Le  théisme  sous  ses 
trois  formes  :  judaïsme,  christianisme,  islamisme,  doit  être  mis  à 
néant... 
*  Vient  ensuite  lo  Capital,  question  infiniment  complexe  et  plus 


(1)  Blanqui  :  Critique  sociale,  t.  I,  p.   284. 
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difficile.  En  princii)e,  d'après  les  lois  de  la  morale,  (-'est  aussi  une 
question  ju<i:ée.  En  pratique,  c'est  un  abîme  incomni,  où  l'on  ne 
peut  marcher  que  la  sonde  à  la  main.  Est-il  possible  de  bâtir  il'ores 
et  déjà  un  édifice  d'où  le  capital  soit  proscrit.  Avons-nous  le  plan, 
les  matériaux,  tous  les  éléments  de  cette  maison  précieuse?  Les 
sectaires  disent  oui,  les  révolutionnaires  disent  non,  et  il  n'y  a  de 
vrais  socialistes  que  les  révolutionnaires,  car  ils  sauvegardent  bien 
mieux  l'avenir  qui  appartient  au  socialisme. 

«  Dans  cette  voie,  ils  se  rapprochent  des  économistes  qui 
demandent  au  gouvernement  le  simple  maintien  de  l'ordre,  rien  de 
plus,  nulle  intervention  constituante.  Seulement  les  économistes 
invoquent  cette  action  gouvernementale  en  faveur  de  l'organisme 
existant,  et  les  révolutionnaires,  contre,  jjarce  que  l'organisme 
actuel  est  reconnu  mauvais,  qu'il  est  condamné  par  la  justice,  par 
les  protestations  de  la  conscience  humaine.  » 

Blanqui  est  certes  trop  exclusivement  négateur,  trop  unilatérale- 
ment destructeur,  trop  oublieux  des  lois  générales  de  l'évolution 
humaine,  lorsqu'il  écrit  : 

«  Que  le  gouvernement  écrase  les  religions  révélées  comme 
assassins  nés  de  l'espèce  humaine.  Premier  devoir  de  police.  Sans 
ce  nettoyage  rien  de  possible.  Que  les  oppresseurs  matériels  :  fonc- 
tionnaires, capitalistes,  soient,  les  uns  balayés,  les  autres  placés 
sous  une  surveillance  inexorable,  second  devoir.  Jusque-là,  la 
marche  est  simple.  Mais  qu'un  gouvernement  s'ingère  de  créer,  a 
priori,  d'imposer,  par  autorité  de  sa  science  certaine,  un  organisme 
social  de  fantaisie,  non,  mille  fois  non!  Ici  commencerait  la 
démence,  pour  ne  pas  dire  le  crime.  Ici  serait  la  source  des 
désastres.  » 

Entre  l'organisation  utopique  et  la  politique  reconstructive  il  y  a 
un  abîme;  Blanqui  ne  l'ignorait  pas,  d'autres  parties  de  son  œuvre 
en  témoignent,  à  l'encontre  du  négativisme  trop  absolu  et  tout 
éccidentel  que  nous  avons  dû  relever  ici.  C'est  ainsi  que  les  lignes 
suivantes  sont  d'un  sociologue  de  science  et  de  réflexion: 

«  L'organisme  social,  dit-il,  ne  peut  être  l'ouvrage  ni  d'un  seul, 
ni  de  quelques-uns,  ni  de  la  bonne  foi,  ni  du  dévouement,  ni  même 
du  génie.  Il  ne  saurait  être  une  improvisation.  Il  est  l'œuvre  de 
tous,  par  le  temps,  les  tâtonnements,  l'expérience  progressive,  par 
un  courant  inconnu,  spontané.  Ainsi  le  fleuve  se  forme  peu  à  peu 
par  l'affluent  de  mille  sources,  de  milliards  de  gouttes  d'eau. 
Abaissez  les  obstacles,  créez-lui  une  pente  mais  n'ayez  pas  la  pré- 
tention de  créer  le  fleuve.  » 

Et  1(!  grand  révolutionnaire  continue,  avec  une  éloquence  com- 
municativo,  appuyée  sur  un  raisonnement  impeccable. 

«  Non  personne  ne  sait  ni  ne  détient  le  secret  de  l'avenir.  A  peine 
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(les  pressentimoiits,  dos  cchappoes  de  vue,  un  coup  d'(pil  fufiitifet 
va^rue  sont-ils  [)Ossihles  au  clairvoyant.  La  Révolution  seule,  eu 
déblayant  le  terrain,  éclaircira  l'horizon,  lèvera  peu  à  peu  les 
voiles,  ouvrira  les  routes  ou  plutôt  les  sentiers  multiples  qui  con- 
duisent vers  l'ordre  nouveau. 

«  Ceux  qui  i^rétendent  avoir  dans  leur  poche  le  plan  complet  de 
cette  terre  inconnue,  ceux-là  sont  des  insur<.^és.  Ceux  qui  veulent 
maintenir  la  lande  sauvage  du  moment,  tant  qu'on  n'aura  pas  le 
I)lan  désiré,  ceux-là  sont  les  ennemis  du  genre  humain.  » 

Des  «  ennemis  du  genre  humain  »  c'est  bien  tro[)  dire.  A  travers 
leurs  erreurs  et  leurs  naïves  suflisances,  ces  monomanes  de  l'or- 
gueil ou  de  la  passion  du  bien  public  apportent  quelciuefois  d'impor- 
tantes constatations  sociologiques,  de  géniales  et  prophétiques 
aperceptions  dont  l'humanité  bénéliciera.  Sont  notamment  dans  ce 
cas  les  trois  nobles  écoles  socialistes  que  le  critique  révolutionnaire 
frappe  spécialement  de  ses  ironies  les  plus  acérées  :  le  Saint-Simo- 
nisme,  le  Fouriérisme  et  le  Positivisme  (1). 

lilanqui  s'en  prend  d'ailleurs  à  toute  formule  où  l'on  prétend  pos- 
séder «  le  seci'et  de  l'avenir  ».  A  cet  homme  d'action,  la  question 
sociale  apparaît  en  pratique  comme  «  un  abîme  inconnu,  où  l'on 
ne  peut  marcher  que  la  sonde  à  la  main  ».  La  tâche  du  gouver- 
nement est  de  détruire  l'organisme  actuel  non  de  créer  a  priori 
l'cirganisme  de  l'avenir.  Pourquoi?  Parce  que  le  gouvernement, 
instruit  i)ar  «  les  protestations  de  la  conscience  humaine  *,  sait 
que  l'ordre  actuel  est  injuste,  et  qu'il  ne  peut  apprendre  que  de 
«  l'expérience  progressive  »  les  conditions  d'un  oi'dre  nouveau 
conforme  à  la  justice.  A  cette  foi,  à  cette  science  et  à  cette 
tilche  négative  s'en  tient  le  révolutionnaire,  et  c'est  ce  qui  fait  sa 
force;  aussi  survit-il  à  «  tous  ces  fondateurs  de  sociétés  »,  et  le 
voit-on  «  grandir  en  œuvres  et  en  puissance  »  quand  il  ne  reste 
plus  des  sectes  «  qu'un  souvenir  excentrique  qui  s'efface  ». 

li'anti-idéologisme  est  peut-être  encore  trop  àprement  affirmé 
ici.  Avec  raison,  selon  nous,  M.  Pilon,  dans  la  Critique  philoso- 
phique (2),  dit  que  les  théoriciens  et  organiciens  pouvaient  juste- 
ment  répondi'e  à  lîlanqui  :  «  Yoti'e  action   révolutionnaire,   qui 


(1)  Le  Saint-Simonisme,  le  Fouriérisme  se  sont  condamnés  eux-mêmes  par 
leur  outrecuidance  usurpatrice,  par  l'inertie  de  leurs  créations.  Le  Positi- 
visme, d'al)Ord  révolutionnaire,  est  venu  échouer  sur  ce  même  écueil  de  l'or- 
ganisation fantaisiste  et  autoritaire.  Tout  dogmatisme  social  i)érira  de  même. 
(Blanqui,  Critique  sociale,  t.  I,  p.  116). 

(2)  La  Critique  philosophique,  numéro  d'août  1888. 
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manque  fie  i)i'iiicipes  directeurs,  qui  marche  à  tâtons  dans  la  nuit, 
qui  considéra  l'avenir  comme  un  abîme  inconnu  où  l'on  est  poussé 
par  des  courants  incoimus,  votre  action  révolutionnaire  est  impuis- 
sante précisément  parce  qu'elle  est  empirique.  Elle  ne  peut  rien 
contre  le  capital,  parce  qu'elle  ne  sait  comment  bâtir  un  édilice 
d'où  le  capital  soit  proscrit. 

«  Elle  ne  peut  rien  contre  l'erj^anisme  actuel,  parce  qu'elle  ne 
sait  quel  organisme  mettre  à  la  place  de  celui  qu'elle  accuse.  Nous 
voyons  bien  qu'elle  s'attaque  aux  personnes,  aux  fonctionnaires, 
aux  capitalistes,  prête  à  balayer  les  uns  et  à  placer  les  autres  sous 
une  surveillance  inexorable.  Cela  est  très  simple,  mais  très  super- 
ficiel et  très  puériL  On  ne  gagne  rien  aux  changements  de  per- 
sonnes :  les  passions  sont  chez  tous  les  honmies,  à  peu  prés  les 
mêmes  quand  les  situations  restent  les  mêmes.  Le  mal  social  ne  vient 
pas  des  personnes,  il  est  inhérent  aux  choses,  d  la  fatalité  des  rapports 
sociaux. 

«  C'est  cette  fatalité  qu'il  faudrait  déti'uire;  et  peut-on  la  détruire 
sans  lui  opposer,  dans  sa  pensée,  dans  son  espérance,  un  ordi*e 
futvu'  et  tout  différent  de  rapport?  Vous  condamnez  la  société  ac- 
tuelle au  nom  de  la  justice.  Mais  qu'est-ce  que  cette  justice  qui  nie 
ce  qui  est,  et  qui  n'a  aucun  idéal  à  affirmer  en  face  de  la  réalité 
contre  laquelle  elle  s'élève?  Est-elle  consciente  d'elle-même,  des 
principes  sur  lesquels  se  fondent  ses  arrêts?  Si  elle  n'est  pas  con- 
sciente d'elle-même,  comment  serait-elle  active  dans  les  âmesf 
Comment  soutiendrait-elle  le  courage  du  révolutionnaire?  Si  elle  agit 
à  la  manière  des  forces  aveugles,  que  peut-il  eu  sortir  de  fécond  et 
de  durable?  » 

Mais  d'autre  part  on  peut  arguer  en  faveur  du  négativisme  de 
Blanqui  que  ce  grand  réveilleur  des  énergies  populaires  burinait  sa 
Critique,  en  1868,  au  moment  où  l'ancien  socialisme  français,  qui  ne 
s'était  pas  relevé  des  lourds  échecs  de  1848,  ayant  dû,  par  surcroît 
d'infortune,  subir  les  meurtrières  blessures  de  la  sophistique  prou- 
dhonienne,  n'avait  plus  ni  vitalité,ni  souffle.  Le  socialisme  historique 
de  Karl  Marx  et  de  Ferdinand  Lassalle  était  totalement  inconnu 
en  France,  et  le  collectivisme  que  César  de  Paepe  préconisait  avec 
tant  d'autorité  et  de  succès  dans  les  congrès  de  l'Internationale, 
n'avait  pas  encore  déteint  sur  ce  que  Varlin  a  si  bien  nonnué  «  la 
surface  miroitante  de  l'opinion  publique.  »  Le.  socialisme  français 
d'alors  n'avait  d'ailleurs  trouvé  encore  ni  sa  philosophie  historiiiuo, 
ni  sa  démonstration  économique;  la  critique  blanquiste  ne  s'adressait 
donc  qu'à  des  écoles  épuisées,  qu'à  d'orgu(Mlleuses  dogmatisations 
subjectives.  Ainsi  réduite  elle  (>st  peut-être  justifiée;  liiais  elle  ne 
.saui'ait,  en  tous  cas,  être  appii(|né('  aux  postulats  scientifiques  du 
collectivisme  contemporain. 
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IV.  —  Le  Communiste  et  le  Réalisateur 

Nous  avons  salué  en  BhuKiui  l'un  des  plus  grands  —  s'il  n'osl  le 
plus  Ki*!*i»<l — révolutionnaires  du  siècle;  nous  avons  admiré  l'insui-- 
passable  critique  sociale,  et  signalé  l'évolutionnisnie  de  bon  aloi  du 
réformateur,  il  nt)us  reste  à  présenter  le  connnuuiste  et  le  idéalisa- 
teur. 

Nul  de  ceux  qui  ont  relu  les  fortes  pages  de  la  Critique  sociale  ne 
nous  démentira  lorsque  nous  dirons  que  Blauqui  est  le  premier  et  le 
plus  grand  théoricien  du  communisme  scientifique  en  France. 

Je  cluM'che  le  communistes  français  qui  aurait  jm  ('ci-ire,  en  1869, 
dos  lignes  conmie  celles-ci  : 

«  L'étude  attentive  de  la  géologie  et  de  l'hisioii-c  ixn  éh^  que  l'iiu- 
manité  a  commencé  par  l'isolement,  par  l'individualisme  absolu,  et 
([u'à  travei*s  une  longue  série  de  perfectionnements,  elle  doit  aboutir 
à  la  connnunauté. 

«  La  preuAe  de  cette  vérité  se  fera  par  la  méthode  expérimentale, 
la  seule  valable  aujourd'hui,  parce  qu'elle  a  fondé  la  science. 

«  L'observation  des  laits  et  leurs  déductions  irréfutables  établi- 
ront ])ie(l  à  i)ied  cette  marche  constante  du  genre  humain.  On  verra 
nettement  que  tout  progrés  est  une  conquête,  tout  recul  une  défaite 
du  Communisme,  que  son  développement  se  confond  avec  celui  de  la 
civilisation,  que  les  deux  idées  sont  identiques;  que  tous  les  pro- 
blèmes successivement  posés  dans  l'histoire  par  les  besoins  de  notre 
espèce  ont  eu  une  solution  communiste,  que  les  questions  aujour- 
d'hui pendantes,  si  ardues,  si  pleines  de  trouble  et  de  guerre,  n'en 
l)euvent  pas  davantage  recevoir  d'autre,  à  peine  d'aggravation  du 
mal  et  «le  chute  dans  l'absurde. 

«  Tous  les  perfectionnements  de  l'impôt,  la  régie  substituée  à  la 
ferme,  les  postes,  le  tabac,  le  sel,  innovations  communistes.  Les 
compagnies  industrielles,  les  sociétés  commerciales,  les  assurances 
mutuelles  de  toute  nature,  même  estampille.  L'armée,  les  collèges, 
les  prisons,  les  casernes,  communisme  dans  les  limbes,  grossier. 
brutal,  mais  inévitable.  Ilien  ne  se  fait  hors  de  cette  voie.  L'impôt, 
le  gouvernement  lui-même  sont  du  communisme,  de  la  pire  espèce  à 
coup  sûr,  et  cependant  d'une  nécessité  absolue.  L'idée  a  dit  à  peine 
son  premier  mot.  Avant  d'en  être  à  son  dernier,  elle  aui-a  tout 
changé  de  face.  Nous  ne  sommes  encore  que  des  Barbares.  » 

Tout  cela  n'est-il  pas  admirable  de  compréhension  historique  et 
de  force  criti<pie? 

Mais  continuons  la  lecture  du  maître  : 
^  «  Voyez  les  effets  du  régime  actuel!  Le  bas  i)rix  et  i)ar  conséquent 
l'abondance  des  denrées  est  tenue  pour  une  calamité  qui  ruine  les 
productions,  met  aux  almis  l'industrie  et  le  commerce.  L'économie 


h. 
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politique  consacre  ouvertement  ce  blasi)hènie  par  des  (lélinitioiis. 
Elle  (lénoninie  utilité  la  richesse  naturelle  et  valeur  la  richesse 
sociale.  Or,  l'utilité  c'est  l'abondance,  et  la  valeur  c'est  la  rareté. 
Plus  il  y  a  de  valeur  utile,  moins  il  y  a  de  valeur  vénale.  0  démence! 
Comment  ce  qui  est  un  bienfait  par  soi-même  peut-il  devenir  un 
fléau?  Par  l'avidité  du  capital  qui  exige  la  part  du  lion  et  se  retire 
dès  que  les  prix  la  lui  refusent.  Sa  retraite  renchérit  les  produits, 
et  il  revient  pêcher  en  eau  trouble... 

«  Sous  le  régime  communautaire,  le  bien  profite  à  tout  le  monde 
et  le  mal  ne  profite  à  personne.  Les  bonnes  récoltes  sont  une  béné- 
diction, les  mauvaises  une  calamité.  Nul  ne  bénéficie  de  ce  qui  nuit 
aux  autres  et  ne  souffre  de  ce  qui  leur  est  utile.  Toutes  choses  se 
règlent  selon  la  justice  et  la  raison.  Le  stock  peut  regorger  sans 
qu'il  s'ensuive  des  crises  industrielles  et  commerciales.  Bien  au  con- 
traire, l'accumulation  des  produits,  impossible  aujourd'hui  sans 
désastre,  n'aura  de  limite  alors  que  leur  détérioration  naturelle. 

«  Les  pires  plantes'  s'emparent  souvent  du  terrain  au  détriment 
des  meilleures.  Le  capitalisme,  âpre  au  gain,  l'œil  aux  aguets,  a 
saisi  la  portée  de  l'association,  et  ce  magnifique  instrument  de  pro- 
grès est  devenu  entre  ses  mains  un  véi'itable  chassepot.  Il  eu  use 
pour  exterminer  la  petite  et  la  moyenne  industrie,  le  moyen  et  le 
petit  commerce . 

«  Il  était  écrit  que  le  passé,  avant  de  mourir,  frapperait  sou  der- 
nier coup  avec  l'arme  même  qui  doit  le  tuer.  En  frappant,  il  s'est 
porté  de  sa  propre  main  une  blessure  mortelle.  L'Association,  au 
service  du  capital,  devient  un  fléau  tel  qu'il  ne  sera  pas  longtemps 
supporté.  C'est  le  privilège  de  ce  glorieux  principe  de  ne  pouvoir 
faire  que  le  bien... 

«  Quand  l'heure  a  sonné  d'une  évolution  sociale  tout  se  précipite 
à  sa  rescousse,  pour  aider  l'enfantement.  Les  énergies  épuisées  qui 
vont  s'éteindre  lui  apportent  elles-mêmes,  sans  en  avoir  conscience, 
le  concours  de  leur  dernier  effort.  Nous  assistons  à  un  curieux  spec- 
tacle. Sous  nos  yeux  se  déroulent  les  préliminaires  de  la  com- 
munauté. 

«  Qu'est-ce  que  l'assistance  mutuelle,  dont  le  principe  reçoit  à 
cha(|ue  instant  une  application  nouvelle  et  travaille  à  solidariser 
peu  à  peu  tous  les  intérêts?  Une  des  faces  de  la  transformation  (pii 
s'approche.  Et  l'association,  cette  favorite  du  jour,  panacée  univer- 
selle dont  les  louanges  retentissent  en  chœur,  sans  une  seule  voix 
discordante,  qu'est-ce  également,  sinon  la  grande  avenue  et  le  der- 
nier mot  du  communisme?  »  (1) 


(1)  Critique  sociale,  t.  1,  p.  173  et  auivantes. 
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Tout  est  à  reteuir  dans  cette  pa^ie  inimitable,  où  les  phénomènes 
do  l'accuraulation  capitaliste  sont  décrits  avec  une  profondeur  de 
réflexion,  une  perspicacité  de  ju<:omentet  un  éclat  de  style  qui  don- 
nent l'illusion  de  la  pensée  de  Karl  Marx  ou  de  Lassalle,  reyètue 
des  brillants  littéraires  de  Proudhou. 

Avec  non  moins  de  force  et  d'éclat,  le  grand  communiste  français 
fait  justice  du  sophisme  bourjieois  :  que  le  communisme  serait  la 
néjzation  de  la  liberté. 

«  On  re{)roche  au  communisme  d'être  le  sacrifice  de  l'individu  et 
la  négation  de  la  liberté.  Certes,  s'il  venait  par  forceps,  avant  terme, 
ce  triste  avorton  ferait  fuir  à  toutes  jambes  vers  les  oignons 
d'Egypte.  Mais  il  doit  être  fils  de  la  science  ;  qui  osera  se  porter 
accusateur  contre  l'enfant  d'une  telle  mère?  Où  sont  d'ailleurs  les 
preuves  à  l'appui  de  l'imputîition  qu'on  lui  lance?  Elle  n'est  qu'une 
insulte  gratuite,  puiscjue  l'accusé  n'a  jamais  vécu. 

«  Et  au  nom  de  qui  cette  arrogante  supposition?  Au  nom  de  l'in- 
dividualisme qui,  depuis  des  milliers  d'années,  assassine  en  perma- 
nence et  la  liberté  et  l'individu.  Combien  sont-ils,  dans  notre  espèce, 
les  individus  dont  il  n'ait  pas  fait  des  ilotes  et  des  victimes?  Un  sur 
dix  mille  peut-être.  Dix  mille  martyrs  pour  un  bourreau!  Dix  mille 
esclaves  pour  un  tyran  1  Et  l'on  plaide  de  par  la  liberté  !  Je  com- 
prends! Quelque  sinistre  escobarderie,  embusquée  derrière  une 
définition.  L'oligarchie  ne  s'intitule-t-elle  pas  démocratie,  le  parjure 
honnêteté,  regorgement  modération? 

«  La  liberté  qui  plaide  contre  le  communisme,  nous  la  connaissons, 
c'est  la  liberté  d'asservir,  la  liberté  d'exploiter  à  merci,  la  liberté 
des  grandes  existences,  comme  dit  Renan,  avec  les  multitudes  pour 
marchepied.  Cette  liberté  là,  le  peuple  l'appelle  oppression  et  crime. 
Il  ne  veut  plus  la  nourrir  de  sa  chair  et  de  son  sang. 

«  Moralistes  et  législateurs  posent  tous  en  principe  que  l'homme 
est  tenu  de  faire  à  la  société  le  sacrifice  d'une  portion  de  sa  liberté, 
en  d'autres  termes,  que  la  liberté  de  chacun  a  pour  limite  la  liberté 
(i'autrui.  Cette  définition  est-elle  obéie  par  l'ordre  actuel,  avec  ses 
deux  catégories  de  privilégiés  et  de  parias?  Combien  fiiut-il  de  ser- 
vitudes pour  faire  une  liberté?  10,  20, 60, 100,2,000,30,000, 100,000? 
innombrables  les  tarifs,  innombrables  leurs  applications. 

«  Seule,  l'association  intégrale  peut  satisfaire  cette  loi  souveraine. 
Le  vieil  ordre  la  trépigne  sans  ]tudeur  et  sans  i)itié.  Le  communisme 
est  la  sauvegarde  de  l'individu,  l'individualisme  en  est  l'extermina- 
tion. I*our  l'un,  tout  individu  est  sacré.  L'autre  n'en  tient  pas  plus 
compte  que  d'un  ver  de  teri'e,  et  l'immole  par  hécatombe  à  la  san- 
glante trinité  Loyola,  César  et  Shylock  ;  après  quoi  il  d  it  avec  flegme  : 
La  communauté  serait  le  sacrifice  de  l'individu. 

Elle  troublerait  le  festin  des  anthropophages,  cela  est  clair. 
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Mais  ceux  qui  en  font  les  frais  ne  trouveront  pas  mauvais  ce  déran- 
gement. C'est  l'essentiel.  » 

Les  écrivains  socialistes  n'ont  pas  souvent  buriné  des  pages  de 
tant  de  vérité,  de  tant  de  puissance  et  de  tant  d'éclat. 

Aboutissant  de  l'instruction  généralisée,  le  communisme  doit  être 
aussi  l'aboutissant  de  la  croissante  solidarité  sociale  : 

«  Le  communisme  n'est  que  le  terme  linal  de  l'association,  et  per- 
sonne ne  conteste  aujourd'hui  que  l'association  ne  soit  le  véritable 
instrument,  le  thermomètre  du  progrès.  Comment  donc  l'association 
serait-elle  excellente  tant  qu'elle  demeure  incomplète  et  détestable 
lorsqu'elle  est  arrivée  à  sa  perfection? 

La  démonstration  est  complète  et  l'irrésistible  logicien  commu- 
niste se  montre  en  même  temps  un  évoiutionniste  éclairé.  Aussi 
comme  il  rabroue  les  économistes  qui,  pour  les  besoins  de  leur  cause, 
transportent  sans  façon  à  l'âge  de  pierre,  les  industries  modernes  et 
mettent  les  idées  et  le  langage  socialiste  dans  la  bouche  dos  hommcîs 
de  Néanderthal.  Et  avec  quelle  puissance,  dans  le  chapitre  intitulé  : 
Communisme  primitif  {II,  68-81),  les  formes  successives  de  l'organi- 
sation sociale,  de  l'âge  de  pierre  à  nos  jours,  sont  esquissées,  en 
quelques  pages  marmoréennes  ! 

Nous  voyons  par  toutes  ces  échappées  de  lumière  que  le  vétéran 
révolutionnaire,  malgré  ses  trente  années  de  captivité  s'était  cons- 
tamftient  tenu  au  niveau  des  sciences  nouvelles.  Arrivé  de  la  sorte 
à  une  conception  évoiutionniste  de  l'histoire,  il  ne  pouvait  manquer 
de  reconnaître  que  la  tactique  socialiste  devait  se  conformer  aux 
circonstances  et  que  les  périodes  préparatoires  sont  indispensables 
pour  assurer  la  victoire  à  la  révolution  future.  C'est  dans  cette  pei'- 
suasion  qu'en  1869,  après  avoir  tant  insisté  sur  la  nécessité  préalable 
de  l'intégration  et  de  l'universalisation  de  l'instruction,  il  traçait  un 
programme  d'action  ouvrière  qu'on  ne  pourra  trouver  exagéré. 

«  Lès  travailleurs,  disait-il  à  cette  époque,  les  travailleurs  n'ont 
donc  en  ce  moment  (qu'une  nuirche  à  suivre  :  réunir  leurs  efforts 
pour  se  garantir  contre  l'autocratie  du  capital,  puis  pour  obtenir  : 

«  1'  La  liberté  complète  de  la  presse,  sans  entraves  liscales,  sans 
répression  draconienne;  là  liberté  de  réunion  et  d'association;  la 
hberté  du  colportage. 

«  2"  L'affectation  annuelle  d'une  somme  de  cinq  cent  raillions  à 
l'instruction  publiciue.  » 

Ceci  pour  les  temps  calmes  et  non  comme  règle  de  conduite  géné- 
rale. L'homme  d'État  de  la  Révolution  ne  pouvait  s'y  tromper.  On 
peut  bien  penser,  |)ar  (^X(Miii)l(i,  que  l'iiomme  du  12  mai  1839,  <lu 
17  mars  1848,  du  14  août  et  du  31  octobre  1870,  s'entendait  en  pro- 
gramme révolutionnaire  d'action  immédiate  et  que  le  l'éalisateur  ne 
pouvait  être  au-dessous  du  théoricien  chez  ce  giorificatour  de  l'action: 
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a  Lo  lendemain  d'une  révolution,  enseigne-t-il,  il  faut  profiter  de 
ce  que  l'espoir  et  la  crainte  ont  changé  de  camp  et  de  ce  que  la 
nation  libre  voit  s'ouvrir  un  horizon  devant  elle.  Il  faut  alors  suivre 
résolument  les  deux  routes  {)arallèles,  qui,  d'étapes  en  étapes,  con- 
duisent, l'une  à  l'instruction  intégrale  universelle,  l'autre  à  la 
socialisation  des  forces  productives  (Blanqui  dit  k  la  communauté, 
mais  la  pensée  est  la  même). 

»  Sur  les  deux  l'eûtes,  au  début,  même  mesure  :  destruction  des 
obstacles.  Ils  sont  bien  connus.  Ici,  l'armée  noire,  on  l'évacué  au 
delà  des  frontières,  besogne  simple,  I.e  capital  est  moins  accommo- 
dant. On  sait  son  procédé  invariable  :  il  fuit  ou  se  cache.  Après 
quoi,  le  capitalisme  se  met  à  la  fenêtre  et  regarde  tranquillement 
le  peuple  barbotter  dans  le  ruisseau.  » 

Que  faire  en  cette  circonstance? 

((Empêcher  la  disparition  du  numéraire,  impossible!  Il  n'y  faut 
pas  songer  seulement.  Mais  les  immeubles,  dit  Blanqui,  voire  les 
meubles,  ne  peuvent  ni  se  cacher,  ni  fuir.  Cela  suffit.  «  Ou  court  au 
plus  pressé.  » 

Ce  que  Blanqui  appelle  le  plus  pressé,  le  voici  : 

«  1"  Commandement  à  tous  les  chefs  d'industrie  et  de  commerce, 
sous  peine  d'expulsion  du  territoire,  de  maintenir  provisoirement 
dans  le  statu  quo  leur  situation  présente,  personnel  et  salaire. 
L'Etiit  prendrait  des  arrangements  avec  eux.  Substitution  d'une  régie 
à  tt)ut  patron  expulsé  pour  cause  de  refus. 

«  2°  Convocation  d'assemblées  compétentes  pour  régler  la  ques- 
tion des  douanes,  celle  des  mines  et  des  grandes  compagnies  indus- 
trielles, celle  du  crédit  et  d*e  l'instrument  d'échange. 

«  3*  Assemblée  chargée  de  jeter  les  bases  des  associations 
ouvrières.  » 

Par  le  commandement  aux  patrons,  commente  Blanqui,  le  coup 
de  Jarnac  du  capitaliste  serait  paré  à  la  première  heure.  C'est, 
continue-t-il ,  l'essentiel  .  Les  travailleurs  pourraient  ainsi 
attendre  ailleurs  que  dans  les  ruisseaux  les  nouvelles  mesures 
sociales. 

Ceci  dans  l'ordre  économique. 

Dans  l'ordre  j)o///?7UP,  des  mesures  non  moins  (inergiques  devraient 
être  prises,  d'après  l'auteur  de  la  Critique  sociale  : 

«  Suppression  de  l'armée  et  de  la  magistrature.  —  Révocation 
immédiate  des  fonctionnaires  moyens  et  supérieurs.  —  Maintien 
provisoire  dos  omployés.  —  Expulsion  do  touto  l'armée  noire,  màlc 
et  femelle.  —  Réunion  au  domaine  de  l'Etat  de  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles  des  églises,  communautés  et  congrégations  des  deux 
sexes,  ainsi  (pie  de  leurs  prête-noms.  Réi»étitions  à  exercer  contre 
les  ('unemis  sérieux  de  la  République  pour  actes  postérieurs  au 
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24  février  1848.  Annulation  de  toute  vente  de  ces  biens  on  de  toute 
hypothèque  prise  sur  eux  depuis  cette  même  date. 

«  Réorganisation  du  personnel  fonctionnaire.  Plus  de  code  pénal 
ni  de  magistrature.  — Arbitres  au  civil,  jurés  au  criminel.  —  Peine 
proportionnée  à  la  faute  et  toujours  édictée  par  le  jury,  selon  sa 
conscience,  sans  tarif  obligatoire.  —  Nature  des  diverses  peines, 
seule  formulée  d'avance. 

«  Formation  d'une  armée  nationale  sédentaire.  —  Armement 
général  des  ouvriers  et  des  populations  républicaines.  » 

«  Aucune  liberté  pour  l'ennemi  »,  ajoute  le  disciple  de  Buonarotti. 

Viennent  ensuite  diverses  mesures  complémentaires,  comme  la 
suppression  (sans  doute  graduelle)  du  grand  Livre  et  de  la  Dette 
publique  ;  la  nomination  d'une  commission  pour  le  remplacement  de 
toutes  les  contributions  indirectes  par  un  impôt  direct  progressif  sur 
les  successions  et  sur  le  revenu,  la  réorganisation  de  l'instruction 
publique  et  la  Dictature  parisienne. 

Ce  programme  d'action  n'est  pas  irréprochable. 

A  telles  de  ces  mesures  nous  préférerions  la  nationalisation 
immédiate  de  la  Banque  de  France,  et  la  reprise  par  l'Etat  (la  ques- 
tion d'une  indemnité  raisonnable,  dont  nous  serions  partisans  quant 
à  nous,  restant  à  débattre),  des  Chemins  de  fer  et  des  Mines. 

Mais  si,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  des  mesures  d'p]tat,  le  grand 
conspirateur  communiste  avait  un  programme  d'une  implacable 
précision,  il  n'oubliait  pas  néanmoins  que  la  transformation  écono- 
mique d'une  nation  ne  peut  se  faire  en  un  tour  de  main. 

Ce  n'est  qu'avec  prudence,  répéte-t-il,  qu'il  faut  parler  commu- 
nisme ou  collectivisme  aux  paysans,  en  leur  prouvant  que  la  com- 
munauté est  simplement  l'association  politique  existant  déjà, 
l'association  économique  doit  la  compléter  par  le  progrès  des 
idées. 

D'ailleurs,  on  ne  fera  appel  qu'aux  intérêts  mieux  compris,  ayant 
soin  de  déclarer  : 

«  Que  nul  ne  pourra  être  forcé  de  s'adjoindre  avec  son  champ  à 
une  association  quelconque,  et  que,  s'il  y  entre,  ce  sera  toujours  de 
sa  pleine  et  libre  volonté.  Les  répétitions  sur  les  biens  des  ennemis 
de  la  République  seront  exercées,  à  titre  d'amende,  par  arrêt  de 
commissions  judiciaires,  ce  qui  n'implique  en  rien  le  principe  de 
propriété. 

«  Il  sera  indispensable  également  d'annoncer  que  ces  arrêts 
resi)ecteront  les  petits  et  les  moyens  propriétaires,  attendu  que  leur 
hostilité,  sans  importance  quand  elle  existe,  ne  mérite  pas  une 
représaille.  Ce  qu'il  faut  balayer  du  sol,  sans  hésitation,  sans  scru- 
pule, co  sont  les  aristocrates  et  le  clergé.  A  la  frontière,  marche!  » 

Indiibilableniont  il  y  aquf'l(|u<i  clioso  do  conti'adictoirc  entre  cotte 
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iutransigeauce  révolutionnaire  d'une  part  et  certaines  temporisa- 
tions d'autre  part. 

Mais  nous  n'eu  serons  i)as  étonnés  si  nous  nous  rappelons  que  Blan- 
qui  e,st  l'homme  de  trois  vénérations  révolutionnaires  1830  ;  1848, 
1871;  de  quatre,  si  l'on  tient  compte  do  sou  action  dernière,  dans 
l'ultime  période  initiale  de  1879-1880. 

L'élève  de  Buonarotti  revenait  parfois  à  l'idée  héroïque  que  tout 
peut  être  résolu  par  une  audacieuse  main-mise  révolutionnaire  sur 
les  pouvoirs  publics;  mais  l'homme  d'Etat  éminent,  le  penseur 
érudit  et  perspicace  dont  l'esprit  s'était  plié  aux  disciplines  philo- 
sophiques et  économiques  nouvelles,  s'avouait  bien  vite  que  les 
révolutions  ne  sont  que  des  crises  d'évolution,  qu'il  faut  savoir  se 
préparer  en  les  attendant,  pour,  le  jour  venu,  être  à  même  de  pro- 
céder avec  décision,  mais  en  n'extrayant  de  la  situation  que  ce  qui 
est  immédiatement  réalisable. 

L'épitaphe  de  Ferdinand  Lassalle,  rédigée  par  Henri  Heine, 
porte  ces  mots  : 

Penseur  et  Combattant 

Nul  mieux  qu'Auguste  Blanqui  ne  mérita  ce  double  éloge,  car  il 
fut  grand  par  la  pensée,  grand  par  l'action,  grand  comme  révolu- 
tionnaire, grand  comme  socialiste.  L'Histoire  lui  accordera  une 
place  glorieuse  parmi  les  plus  illustres  ouvriers  de  la  rénovation 
sociale  au  dix-neuvième  sécle,  et  ce  sera  justice. 

B.  Malon. 
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LA  POLITIQUE  POSITIVE 

D'AUGUSTE  COMTE 

[Suite) 


Par  la  mémo  raison  logique  qui  fit,  au  fétichisrao,  succéder  lo 
polythéisme  à  celui-ci  dut  succéder  le  monothéisme;  c'est  la  réduc- 
tion systématique  des  causes  intimes  des  phénomènes,  attribuées 
d'abord  aux  divers  êtres  eux-mêmes,  ensuite  à  des  agents  spéciaux 
pour  chaque  classe  d'événements,  enfin  à  un  autour  unique  pour 
l'ordre  universel. 

Nous  devons  au  monothéisme  le  troisième  élément  de  la  logique 
humaine,  l'art  de  combiner  les  idées  d'après  les  signes  corresi)on- 
dants.  Ainsi  se  complète  l'art  spéculatif  humain,  qui  avait  déjà  pro- 
cédé sous  le, fétichisme  par  la  logique  des  sentiments,  sous  le  poly- 
théisme par  la  logique  des  images.  Les  divers  moyens  de  découvrir 
la  vérité  s'instituent  successivement.  A  la  logique  des  sentiments 
correspond  l'induction,  perfectionnée  ensuite  par  la  logique  des 
images;  la  déduction,  c'est-à-dire  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus 
rapide  de  systématiser,  a  pour  source  la  logique  des  signes.  C'est  en 
tenant  compte  des  offices  respectifs  de  ces  trois  modes  de  spéculer 
que  le  Positivisme  a  construit  le  système  religieux  qui  doit  prévaloir. 

L'intelligence  grecque  et  l'activité  romaine  avaient  négligé  le 
sentiment;  mais  la  nature  humaine  ne  saurait  être  mutilée.  Une 
ex[)losion  finit  par  avoir  lieu,  et  l'empire  romain  tomba. 

La  religion  nouvelle  s'annonçait  comme  venant  substituei^  les 
devoirs  aux  droits;  soumettre  les  pensées  et  les  actes  à  des  l'ègles 
morales.  C'est  qu'eji  effet,  «  un  pouvoir  spirituel  devenait  seul 
capable  de  rallier  librement,  d'après  une  éducation  commune,  des 
populations  trop  hétérogènes  pour  supporter  davantage  la  concen- 
tration temporelle.  »  Le  monde  romain,  ne  sachant  plus  vaincre, 
se  décomposait  sous  l'action  combinée  de  l'oisiveté  et  de  la  richesse. 
Les  so|)histes  grecs  envahissaient  les  écoles,  et  leur  subtilité  méta- 
physique dissolvait  les  anciennes  croyances.  Les  dieux  avaient 
vécu;  <)!!  n'y  croyait  plus  guère;  un  scepticisme  raffiné  ridiculisait 
les  institutions  religieuses  et  discréditait  les  institutions  politiques. 
L'immense  agrégation  cimentée  par  lo  génie  romain,  craquait  de 
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toutes  parts.  Dans  co  cataclysme  imminent,  que  serait  devenue  la 
civilisation  humaine,  sans  point  d'appui  religieux,  aussi  dénuée 
de  vertus  que  do  croyauccs,  livrée  aux  désordres  dos  invasions 
barbares?  L'unité  occidentale  allait  périr.  En  vertu  de  quelle 
autorité  réclamer  l'union  des  sentiments  et  des  pensées?  Ce  n'était 
pas  au  nom  dos  dieux  nationaux  discrédités  en  concurrence 
d'ailleurs  avec  les  dieux  exotiques  des  peuples  environnants. 
Il  fallait  une  croyance  unique,  commune  à  tous,  pouvant  s'im- 
poser aux  maîtres  d'aujourd'hui  et  aux  .vainqueurs  de  demain.  Il 
fallait  un  Dieu  au-dessus  de  nos  jugements,  supérieur  à  toutes 
les  lois  observables  et  même  compréhensibles.  Il  fallait  rompre  avec 
un  passé  déjà  long  de  traditions  imaginaires,  et  faire  surgir  le  Dieu 
d'une  révélation  miraculeuse.  Ainsi  sont  nés  tous  les  monothéismes. 

«  L'ascendant  gi-aduel  du  Christianisme  ne  pouvait  provenir  que 
d'une  libre  appréciation  de  sa  supériorité  morale,  seule  capable  de 
lui  procurer  l'assentinieut  universel.  Chacun  sentait  de  plus  en 
plus  que  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  jadis  indispensable  à  la 
conquête,  se  bornait  alors  à  sanctionner  une  dépravation  efiréuéo. 
On  comprit  ainsi  que  les  régies  morales  ne  doivent  pas  être  confiées 
à  ceux-là  mêmes  qui  en  comportent  la  principale  application  et 
refficacité  pratique,  le  sacerdoce  correspondant  ne  put  jamais 
dominer  que  sur  les  esprits  et  les  cœurs,  mais  en  devenant  dans  ce 
domaine  normal,  entièrement  indépendant  de  l'autorité  politique.  » 

D'ailleurs  le  pouvoir  pratique  devenait  de  plus  en  plus  impiiis^ 
sant  à  contenir  l'anarchie,  et,  dans  l'immense  conflagration  qui  se 
préparait,  il  ne  fallait  point  songer  à  imposer  par  la  force  une 
doctrine  absolument  nouvelle.  Il  n'y  avait  d'espoir  que  dans  une 
religion  se  bornant  à  indiquer  des  préceptes  moraux,  sanctionnés 
par  la  promesse  d'une  vie  future,  de  manière  à  régler  insensible- 
ment les  esprits  et  les  coeurs.  Cette  mission  du  christianisme  fut 
admirablement  comprise  par  son  véritable  fondateur,  Saint-Paul. 
Sansjamais attaquer  lespouvoirs  existants,  ce  grandnovateur  établit 
les  dogmes,  conseille  les  institutions  qu'il  proclame  conformes  à  la 
l'évélation  divine.  Cette  politique,  seule  propre  à  une  religion  qui 
ne  prétendait  tirer  son  autorité  que  d'une  doctrine  morale,  dictée 
par  un  Dieu  inaccessible  et  inconnaissable,  fut  suivie  par  les 
successeurs  de  Saint-Paul,  jusqu'au  Moyen-Age. 

Mais,  dans  le  redoublement  d'activité  guerrière  résulté  de  l'écrou- 
lement de  l'I^^mpire,  alors  que  les  chefs  éphémères  qui  s'en  parta- 
geaient les  débris  ne  pouvaient  se  maintenir  qu'en  concentrant  dans 
leurs  mains  les  pouvoirs  temporels,  chaque  chef  eût  vite  détourné 
à  son  profit  et  accommodé  aux  besoins  politiques  de  son  gouverne- 
ment une  doctrine  défendue  seulement  par  une  classe  spéculative. 
Le  schisme  arien,  adopté  spontanément  par  la  plupart  des  rois. 
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indiquait  assez  cette  tendance  naturelle.  Il  fallait  au  christianisme 
un  dogme  objectif  qu'il  pût  opposer  souverainement  à  tout's  les 
tentatives  d'usurpation.  La  fiction  du  Christ  procura  à  la  classe 
sacerdotale  l'indépendance  et  la  dignité  qui  lui  étaient  nécessaires. 
Ce  qui  montre  bien  qu'une  telle  création  était  essentiellement 
propre  à  assurer  la  séparation  des  deux  pouvoirs,  c'est  que  dans 
les  monothéismes  juif  et  musulman,  privés  de  cette  ressource,  les 
deux  pouvoirs  sont  confondus.  Les  prescriptions  théoriques  et  les 
commandements  pratiques  y  émanent  du  même  chef,  directement 
élu  de  Dieu. 

Donc,  un  nouvel  ordre  social  s'établissait,  au  même  moment,  et 
l'agrégation  romaine,  brisée  par  les  invasions,  se  morcelait  en 
mille  nationalités  différentes  qui,  réunies  en  une  seule  masse, 
avaient  bien  été  assez  fortes  pour  vaincre  le  pouvoir  central,  mais 
qui,  divisées,  n'avaient  plus  qu'un  but  :  vivre  sur  le  territoire 
conquis  et  s'y  maintenir  contre  les  attaques  extérieures.  L'activité 
militaire  perdait  ainsi  son  caractère  primitif;  de  conquérante  offen- 
sive, elle  devenait  défensive  et  conservatrice.  De  là,  prédominance 
des  préoccupations  agricoles  et  industrielles,  et  transformation 
graduelle  des  corps  barbares  en  populations  paisibles.  Les  nouveaux 
venus  trouvaient  dans  le  pays  conquis  une  religion  établie;  cette 
religion  prêchait  la  paix,  dénonçait  la  vanité  des  entreprises  de 
conquête,  disait  que  les  ambitions  terrestres  étaient  éphémères  et 
chimériques,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  réel,  hormis  l'existence 
future,  gagnée  par  l'observance  des  lois  morales  et  la  pratique  des 
vertus  domestiques.  Une  doctrine  prêchant  la  soumission  aux 
pouvoirs  établis  était  trop  favorable  à  ceux-ci  pour  n'être  pas  bien 
accueillie  d'eux.  Sans  elle,  l'anarchie  féodale  fût  devenue  une 
décomposition  chronique.  Une  paix  relative  fut  donc  possible;  la 
condition  des  serfs,  quoique  si  misérable,  comporta  plus  de  sécurité 
que  celle  des  esclaves  antiques.  L'industrie  put  naître  et  lentement 
enrayer  la  force  brutale,  la  puissance  militaire.  Le  régime  féodal, 
en  divisant  la  terre,  localisa  l'activité  et  rendit  plus  difficiles  les 
guerres  générales;  les  guerres  privées  durent  suffire  le  plus  souvent 
à  la  turbulence  des  seigneurs. 

Au  milieu  d'un  état  si  troublé,  si  instable,  naquit  la  fleur  de  la 
féodalité,  la  chevalerie.  Le  catholicisme  ne  contribua  guère  que  par 
le  culte  de  la  Vierge  à  cet  essor  du  dévouement  des  forts  envers  les 
faibles;  au  fond,  il  lui  fut  plutôt  hostile.  La  chevalerie  a,  du  reste, 
existé,  dans  d'autres  conditions,  —  chez  les  musulmans,  par 
exemple. 

La  condition  des  femmes  fut  améliorée;  grâce  au  catholicisme, 
leur  caractère  devint  plus  pur;  et  en  môme  temps  i)lus  tendre, 
grâce  aux  mœurs  féodales. 


h. 
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La  discipline  catholique  ne  convenait  complètement  qu'à  la 
vie  privée.  Au  fond,  elle  était  individualiste  à  outrance,  faite  toute 
d'égoïsme.  Sans  l'influence  féodale,  elle  aurait  été  profondement 
nuisible  à  la  vie  publique.  Mais  quand  l'essor  de  celle-ci  ne  put 
plus  être  diri^^é  par  le  régime  féodal,  sérieusement  ébranlé  j^ar 
l'échec  final  des  croisades,  la  profonde  impuissance  du  catholicisme 
à  rallier  et  à  dominer  se  dévoila.  Forcé  de  perdre  tout  espoir,  sinon 
toute  prétention  à  luniversalité,  réduit  à  un  champ  d'action  insuf- 
fisant, il  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre;  car  toute  doctrine  qui  ne 
profjrresso  plus,  recule,  se  décompose  et  meurt. 

Pourtant,  n'oublions  pas  quelle  profonde  influence  le  moyen  âge 
exerça  sur  la  civilisation  humaine.  «  Sous  tous  les  aspects  essentiels, 
le  moyen  âge  a  vraiment  posé  le  problème  fondamental  que  nous 
devons  aujourd'hui  résoudre;  et  même  il  a  souvent  indiqué  l'esprit 
général  de  la  solution.  Pour  sentir  l'importance  de  ses  efforts,  et 
bien  juger  leur  avortement  naturel,  il  faut  savoir  qu'un  grand  pro- 
blème ne  saurait  être  assez  posé  sans  une  solution  quelconque.  * 

«  La  séparation  des  deux  pouvoirs  et  la  systématisation  de  la 
morale  suscitaient  constamment  chez  les  populations  catholiques, 
des  habitudes  universelles  de  discussion  et  de  méditation,  les  plus 
propres  à  cultiver  partout  la  logique  des  signes,  d'après  son 
application  continue  à  nos  principales  spéculations.  Un  culte  qui 
consacrait  les  images,  et  qui  surtout  exerçait  toujours  les  senti- 
ments, poussait  d'ailleurs  à  combiner  directement  ce  troisième 
élément  avec  les  deux  précédents.  » 

Eu  dépit  des  déclarations  démagogiques,  le  catholicisme  à  long- 
temps favorisé  le  développement  intellectuel  ;  les  gloires  du  Moyen 
âge,  dans  l'ordre  de  la  pensée,  ont  été  des  prêtres  ou  des  moines. 

Le  premier  système  d'éducation  universelle  prit  alors  naissance. 
Il  comprenait,  à  sa  manière,  l'histoire  générale  de  l'Humanité. 
L'unité  surnaturelle  fournissait  un  principe  tel  quel  de  coordination 
mentale,  et  le  salut  personnel  une  base  égoïste  de  discipline  morale. 
Tout  était  réglé,  ne  fût-ce  que  par  des  fictions;  depuis,  le  berceau 
jusqu'à  la  mort,  l'hommejétait  pris  par  |une  vaste  organisation  qui 
le  guidait,  et  au  besoin  le  faisait  obéir. Pour  être  commandé  par  une 
doctrine  égoïste,  le  dévouement  n'en  était  pas  mois  réel,  n'en  avait 
pas  moins  des  effets  bienfaisants.  Pour  être  reporté  sur  des  êtres 
fictifs,  l'amour  ne  s'en  développait  pas  moins. 

Le  catholicisme  détruisit  définitivement  toute  idée  de  caste  par 
l'institution  du  célibat  ecclésiastique.  Des  devoirs  furent  substitués 
aux  droits.  La  révocation  des  offices,  la  confiscation  des  biens 
punissaient  l'incapacité,  la  violation  des  devoirs;  les  chefs  temporels 
eux-mêmes  encouraient  la  déchéance  quand  le  pouvoir  spirituel  les 
déclarait  indignes.  La  seule  puissance  morale  courbait  les  forts. 
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La  division  entre  les  entrepreneurs  et  les  travailleurs  commença 
de  naître;  la  question  sociale  surgit.  Enfin  toute  les  grandes 
questions  ont  été  posées  dés  le  moyen  âge;  la  religion  positive,  seule 
pouvait  en  donner  les  solutions. 

Pourtant,  insuffisant  envers  l'intelligence  et  l'activité,  le  catho- 
licisme devait  succomber  sous  les  révoltes  de  celles-ci.  Le  jour  où 
le  sacerdoce  perdit  l'indépendance  politique  et  la  moralité  sociale, 
son  utilité  cessa.  Emané  de  la  discussion,  il  succomba  sous  elle.  Le 
développement  de  l'industrie  détourna  du  ciel,  retint  sur  la  terre, 
apprit  les  lois  naturelles.  Les  conflits  entre  les  deux  pouvoirs 
devinrent  mortels.  L'équilibre  qui  leur  avait  permis  de  coexister 
était  empirique;  jamais  il  n'avait  été  accepté  par  les  partis  qui 
s'efforçaient  tour  à  tour  de  dominer;  il|fut  définitivement  rompu  au 
profit  du  pouvoir*  temporel. 

Il  s'ensuivit  un  interrègne  long,  anarchique.  Pendant  cinq  siècles 
la  révolution  fut  surtout  négative.  On  détruisit  sans  remplacer,  on 
n'eut  plus  de  vues  d'ensemble.  Le  moyen  âge  fut  maudit,  comme  le 
catholicisme  avait  maudit  l'antiquité.  L'esprit  se  crut  tout-puissant  : 
c'est  l'âge  d'or  de  la  métaphysique.  Le  pouvoir  temporel  devint 
dictatorial,  dans  la  personne  d'un  homme  ou  d'une  aristocratie.  La 
métaphysique,  après  avoir  sapé  le  spirituel,  sapa  le  pouvoir  tem})orel. 
«  Alors  surgirent,  pendant  trois  siècles,  des  divisions  profondes 
entre  tous  les  éléments  occidentaux,  au  sein  de  chaque  nation,  de 
chaque  classe,  et  même  de  chaque  famille.  Les  uns  s'attachèrent  à 
un  ordre  devenu  rétrograde,  et  les  autres  poursuivirent  un  progrès 
resté  anarchique,  suivant  que  la  nature,  l'éducation  et  la  situation 
leur  faisaient  mieux  sentir  le  besoin  do  conserver  l'ancienne  discipline 
ou  celui  de  développer  les  nouvelles  forces.  »  Les  femmes  restèrent 
catholiques.  Pendant  ce  temps,  l'esprit  positif  montait  lentement; 
l'activité  devenait  pacifique  et  industrielle.  La  biologie  était  fondée; 
l'histoire  préparait  la  sociologie.  Désormais  le  relatif  remplace 
l'absolu,  le  réel,  le  fictif.  Le  positivisme  est  seul  à  honorer  ses  pré- 
curseurs de  toute  nature,  loin  de  jeter  anathème  à  aucun  des 
régimes  précédents  de  l'Humanité  il  les  glorifie  dans  leurs  grands 
côtés,  excuse  leurs  fautes  par  l'ignorance  des  temi)s.  Mais  désor- 
mais, au  lieu  d'adorer  les  créations  de  notre  esprit  nous  adorerons 
des  réalités. 

Henui  Aimel 
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DES  HEURES  DE  TRAVAIL 


I 


Si  le  parti  ouvrier  en  France  demande  une  législation  inter- 
nationale du  travail  et  la  fixation  à  huit  heures  de  la  journée  de 
travail,  ce  n'est  certainement  pas  dans  un  but  révolutionnaire,  ni 
comme  réforme  pour  la  société  future. 

Nous  sommes  convaincus,  ainsi  que  les  partis  ouvriers,  que,  dans 
une  société  collectiviste  ou  communiste,  la  journée  de  travail  i)our- 
rait,  sans  inconvénient,  être  réduite  à  quatre  heures  seulement  ; 
pour  les  simples  raisons  que  voici  : 

1"  La  division  du  travail  pourrait  s'y  établir  à  l'infini  au  profit  de 
tous  sans  préjudice  pour  personne  ; 

2»  On  pourrait  plus  facilement  qu'aujourd'hui  multiplier  les 
machines  en  les  perfectionnant; 

3"  Tous  seront  obligés  de  travailler  pour  les  besoins  de  la  société  ; 

Mais  au  poini  de  vue  réformiste  la  fixation  d'un  maximum  légal 
de  huit  heures  de  travail,  est  l'amélioration  la  plus  considérable 
que  le  prolétariat  puisse  désirer  et  obtenir  pendant  cette  époque 
de  transition. 

Ck^ci  a  été  bien  compris  par  le  jiremier  congrès  de  l'Internationale 
(Genève  1867)  lorsqu'il  décidait  :  Que  la  première  condition  sans  la 
quelle  toute  tentative  d'amélioration  échouerait  est  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Cette  limitation  s'impose  afin  de  restaurer  la  santé 
et  l'énergie  'physique  des  ouvriers  et  de  leur  assurer  la  possibilité  d'un 
développement  intellectuel  de  relations  sociales  et  d'une  action  poli- 
tique. » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  conséquences  funestes  de  l'excès  de 
travail.  Chacun  sait  aujourd'hui  que  le  travail  exc(;ssif  amène 
réi)uisement  nervo-musculaire  qui  est  l'épuisement  même  de  la 
force,  et  l'anémie  ou  appauvrissement  du  sang  qui  est  la  destruction 
même  du  corps  du  travailleur. 

Nous  rappelons  seulement  ce  fait  à  l'appui  ;  lorsque  les  vils  ex- 
ploiteurs des  nègres  des  Etats  du  Sud  de  l'Union  américaine  vou- 
laient obtenir  de  la  plus-value  quand  même,  sur  l'exportation  du 
coton,  ils  surmenaient  tellement  leurs  esclaves  que  la  consommation 
de  la  oie  d'un  nègre  en  sept  années  de  travail,  devenait  partie  inté- 
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grante  d'un  système  froidement  calculé.  Et,  à  cette  occasion,  nous 
riposterons  avec  Karl  Marx  aux  bourgeois  oisifs  qui  conseillent 
l'épargne  aux  ouvriers  : 

«  Tu  me  prêches  constamment  l'éTangilc  de  l'épargne,  de  l'absti- 
«  nence  et  de  l'économie  ;  fort  bien  !  Je  veux,  en  administrateur 
«  sage  et  intelligent,  économiser  mon  unique  fortune,  ma  force  de 
«  travail  et  m'abstenir  de  toute  folle  prodigalité.  » 

Nous  insistons  davantage  sur  les  conséquences  économiques  de 
l'excès  du  travail,  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui  en  France.  On  a 
tant  crié  contre  la  corvée  de  l'ancien  régime.  Et  cependant  le  sur- 
travail fourni  aujourd'hui  par  l'ouvrier  au  capitaliste  surpasse  de 
beaucoup  l'antique  corvée,  seulement  cela  ne  paraît  pas  d'une 
manière  aussi  manifeste  à  celui  qui  ne  veut  pas  réfléchir  un  peu. 

Ainsi  par  exemple,  le  paysan  de  l'ancien  régime  qui  était  obligé 
de  travailler  tout  au  plus  deux  jours  par  semaine  pour  le  seigneur, 
se  trouvait  dans  une  situation  meilleure  que  le  travailleur  salarié 
d'aujourd'hui,  parce  que,  si  d'après  la  statistique,  cinq  heures  de 
travail,  par  jour,  suffisent  à  l'ouvrier  pour  se  procurer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  existence,  en  travaillant  douze  heures,  il  laisse 
sept  heures  de  surtravail  au  patron  ;  c'est-à-dire  sept  heures  de 
corvée  journalière.  Et  dire  qu'il  y  a  des  hommes,  qui  tout  en  flé- 
trissant l'ancien  régime,  s'indignent  lorsqu'on  leur  parle  des  reven- 
dications ouvrières  ;  tant  la  raison  humaine  est  stupide  ! 


Aujourd'hui  plus  le  salarié  travaille  et  plus  il  fait  sa  condition 
misérable,  parce  que,  par  le  travail  excessif,  on  arrive  à  la  surpro- 
duction et  celle-ci  amène  naturellement  le  chômage  et  la  misère. 

Mais,  disent  les  bourgeois,  si  l'on  réduisait  les  heures  la  consé- 
quence serait  la  réduction  des  salaires.  Ceci  est  complètement  faux, 
car  là  où  l'on  emploie  deux  ouvriers  qui  font  vingt-quatre  heures 
de  travail  par  jour,  on  en  emploiera  trois  si  le  maximum  de  travail 
est  (le  huit  heures,  et  par  conséquent  il  y  aura  plus  d'offre  de  tra- 
vail et  moins  de  demande  de  la  part  des  travailleurs. 

Il  a  été,  d'ailleurs,  constaté  d'une  façon  tout  à  fait  décisive  qu'en 
Angleterre  où  les  ouvriers  travaillent  10  heures  par  jour  seulement 
les  salaires  sont  supérieui-s  de  20  à  80  OiO  aux  salaires  français. 
En  France  néanmoins,  l'ouvrier  travaille  12  heures  par  jour  et 
même  davantage. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  réduction  des  heures  de  travail 
sera  tout  au  désavantage  du  patron  ;  l'expérience  nous  a  prouvé 
que  le  travail  d'un  ouvrier  est  d'autant  plus  productifqu'il  est  tem- 
péré pai*  le  i-epos.  En  effet  un  ouvrier  ti-availlant  régulièrement 
peut  produire  la  mémo  somme  de  travail  en  10  qu'en  12  heures.  En 
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Angleteri'e  la  loi  sur  les  10   heures  a  profité  plus   aux   patrons 
qu'aux  ouvriers. 

On  voit  donc  par  ce  qui  précède  qu'une  loi  limitant  en  France  les 
heures  de  la  journée  de  travail  sera  à  l'avantage  de  tous.  Il  n'y 
aura  cependant  une  solution  définitive  et  complète  de  cette  impor- 
tante question  que  lorsqu'on  obtiendra  une  législation  internatio- 
nale limitant  le  maximum  des  heures  de  travail.  Le  moyen  pour 
arriver  à  un  résultat  quelconque  dans  ce  sens,  nous  a  été  montré 
par  le  Conseil  fédéral  suisse  :  il  n'y  a  pas  longtemps  en  efïet,  de- 
puis que  le  gouvernement  Helvétique  a  fait  des  démarches  diploma- 
tiques auprès  des  cabinets  Européens  pour  arriver  à  une  entente 
sur  ce  sujet.  Le  gouvernement  Anglais,qui  est  plus  directement  in- 
téressé, n'a  qu'à  i)rendre  pour  son  propre  compte  cette  proposition 
du  gouvernement  fédéral  Suisse. 

Une  législation  internationale  réglant  la  journée  du  travail  à  un 
maximum  de  huit  heures  par  jour,  et  le  minimum  des  salaires, 
mettra  fin  tout  d'abord,  à  cette  autre  question  de  la  concurrence 
des  ouvriers  étrangers  qui  n'est  que  le  résultat  du  régime  actuel  et 
facilitera  par  là  pratiquement  la  fraternisation  des  peuples. 

Elle  mettra  fin  en  second  lieu  à  toutes  ces  prétentions  hypocrites 
et  mensongères  des  bourgeois  qui  disent  que  ce  sont  les  prétendues 
réclamations  excessives  des  ouvriers  français  qui  sont  la  cause  que 
les  produits  industriels  étrangers  font  une  concurrence  mortelle 
aux  produits  industriels  français.  Les  badauds  peuvent  se  laisser 
tromper  par  des  économistes  officiels  qui  n'ont  pas  honte  de  pro- 
clamer du  haut  de  leur  chaire  au  Collège  de  France, des  prétentions 
de  ce  genre.  Mais  nous  savons  pertinemment  que  si  l'industrie  fran- 
çaise périclite,  c'est  d'abord  parce  que,  pendant  que  les  industriels 
étrangers  sont  en  éveil  et  introduisent  dans  leurs  fabriques  des  ma- 
chines nouvelles  et  perfectionnées,  nos  industriels  gardent  tou- 
jours les  vieilles  machines  détraquées,  ou  achètent  parfois  les 
machines  abandonnées  par  les  Anglais  ou  les  Allemands. 

C'est,  en  second  lieu,  parce  qu'on  a  sottement  livré  nos  lignes 
de  chemin  de  fer,  aux  loups-cerviers  de  la  finance,  qui  imposent  des 
taxes  excessives  au  transport  des  marchandises. 


I 


I)aili('ui-s  n'cst-il  pas  vrai  ({ue  les  crises  industrielles  sont  uni- 
verselles, quoique  parfois  elles  soient  un  i)eu  plus  intenses  dans  un 
pays  que  dans  un  autre. 

Une  question  ([ui  est  inhérente  à  celle  de  la  réglementation  des 
heures  de  travail  «le  Va  journée,  est  celle  du  travail  de  nuit.  Ce  der- 
nier est  de  beaucoup  jdus  exténuant  et  plus  meurtrier  que  le  travail 
tlo  jour.  Ur,  dans  la  plupart  des  usines,  le  travail  de  nuit  est  égal  en 
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durée  au  travail  de  jour:  douze  heures  pour  l'un  comme  ])()ur  l'autre. 

Certes,  on  peut,  en  examinant  ces  conditions  monstrueuses  de  la 
vie  ouvrière,  déclarer  que  c'est  là  le  dernier  mot  du  ba^^ne  ca[)ita- 
liste  :  douze  heures  de  travail,  dans  l'obscurité  ou  à  la  chaleur 
étouffante  des  chaudières  ou  des  becs  de  gaz,  lorsque  les  meinbres 
n'ont  pu  se  reposer  suffisamment  dans  la  journée,  n'est-ce  pas  Ton- 
fer  industriel  dans  toute  son  horreurl... 

Et  notons  que  ce  travail  n'est  presque  jamais  mieux  payé  que  le 
travail  de  jour.  On  accepte  par  force  en  entrant  dans  l'usine  cette 
condition  de  travailler  jour  et  nuit. 

Cette  distribution  de  travail  se  fait  généralement  par  équipe.  Le 
même  ouvrier  donnera  à  son  patron  quinzejournéesde  jouretquinze 
autres  de  nuit. 

Pour  établir  le  roulement  entre  les  deux  équipes,  c'est-à-dire 
pour  passer  du  ti'avail  de  jour  au  travail  de  nuit  et  réciproquement 
deux  fois  par  mois,  l'homme  travaillera  18  heures  sans  interruption 
du  samedi  soir  au  dimanche  à  midi,  ou  du  dimanche  à  midi  au  lundi 
matin. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  pratiques  meutrières  et  barbares?  On  peut 
aisément  se  faire  une  idée  de  l'épuisement  du  corps  et  de  l'esprit, 
des  maladies  résultant  pour  les  travailleurs  d'un  surtravail  accom- 
pli dans  de  pareilles  conditions.  Il  nous  .semble  donc  que,  si  le  tra- 
vail de  jour  est  réduit  à  huit  heures,  tous  seront  d'accord  pour 
réclamer  la  réduction  à  un  maximum  de  cinq  heures  pour  le  tra- 
vail de  nuit,  là,  seulement  où  sa  suppression  sera  impossible,  vu 
les  besoins  de  la  société. 

P.  Argyriadès. 
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((  L'ignorance  ost  mère  «le  nos  fautes,  de  nos  vices  ».  Hélas  I  ce 
nestijne  trop  vrai.  Dans  le  monde  hétéroclite  où  nous  vivons,  ce 
sont  les  vérités  les  plus  simples  qui  aveuglent  le  plus. Dans  teuton  ue 
veut  voir  que  du  compliqué  et  que  du  mystérieux,  aussi  est-ce  pour 
cela  que  l'on  est  scei)ti(iue,  indifférent.  Sous  le  mot  de  socialisme^  la 
plupart  des  geus  conçoivent  une  société  d(mt  l'organisation  est  in- 
(('lligemnuMit  agencée,  savamment  déterminée,  dont  toutes  les  lois 
ainsi  ([ue  les  plus  petits  rouages  sociaux  ont  été  l'objet  d'études  pro- 
fondes, en  un  mot,  un  mécanisme  social  parfait.  Aussi,  les  enten- 
dez-vous s'écrier  que  le  socialisme  est  impossible,  est  et  ne  sera  tou- 
jours qu'une  utopie,  qu'un  pareil  état  social  demande  des  hommes 
trop  sincères,  trop  dévoués,  trop  honnêtes,  trop  intelligents,  trop 
altruistes,  en  un  mot,  parfaits  pour  devenir  une  réalité.  C'est 
une  eri*eur,  eri'eur  profonde  et  d'autant  plus  regrettable,  qu'elle 
jette  le  découragement  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  bien 
compris  les  idées  socialistes,  et  qu'elle  paralyse  ceux  qui,  ne  les 
connaissant  pas  du  tout,  auraient  pu  cependant  venir  à  nous. 

Nous  voudrions  pouvoir  démontrer  que  les  gens  qui  tiennent  des 
raisonnements  semblables  avaient  quelque  peu  étudié  l'évolution 
des  sociétés,  <iue  s'ils  savaient  seulement  ce  qu'est  une  société,  un 
peuple,  une  agglomération  quelconque  d'individus  dans  laquelle 
il  y  au  moins  un  certain  degré  de  division  dans  le  travail,  dans  la- 
quelle il  y  a  de«s  i-apports,  des  échanges  entre  les  membres  do  la 
société,  ils  compren<l raient  que  toutes  les  sociétés  ont  forcément 
des  tt;ndancCvS  socialistes  et  que  le  [)lus  petit  embryon  social  contient 
parfois  les  germes  des  grands  principes  socialistes. 

Il  convient  <le  le  répéter,  le  socialisme  n'est  pas  un  état  social  qui 

.^_    impli(iue  pour  son  existence  une  éducation  vsociale  intégrale  de  la 

I^B   part  de  tous  les  membres  de  la  société,  car  s'il  était  ainsi  il  faudrait 

trop  attend i"e  pour*  voir  sa  réalisation.   Le  socialisme  a  plusieurs 

tdegixis;  il  y  a,  en  vérité,  trois  sortes  de  socialisme,  le  socialisme  na- 
turel (c'est  celui  qui  nous  occupe  ici)  le  socialisme  instinctif  et  le 
socialisme  conscient. 
Le  socialisme  inconscient  ou  naturel  débute  chez  les  êtres  inlé- 
I 


312  lA     REVUE    SOCIALISTE 

rieurs  avec  la  différenciation  de  leurs  tissus,  de  leurs  systèmes,  do 
leurs  organes. 

Cette  différenciation  des  parties  d'un  être  est  la  marque  la  plus 
significative  et  la  plus  certaine  de  son  perfectionnement  organique, 
de  l'accroissement  de  sa  puissance  vitale.  La  nature  se  comporte 
sur  ce  point  absolument  comme  les  sociétés,  le  perfectionnement 
apporté  par  la  division  du  travail  n'est  pas  voulu,  réfléchi,  les  indi- 
vidualités qui  l'ont  produit  n'en  ont  pas  eu  et  n'en  ont  pas  cons- 
cience; non,  ils  y  ont  été  amenés  par  une  nécessité  dont  les  hommes 
commencent  à  peine  aujourd'hui  à  comprendre  la  cause  et  la 
nature. 

Cela  étant,  il  y  a  une  sorte  de  socialisme  chez  les  êtres  inférieurs 
qui  est  le  fait  d'une  nécessité  naturelle  et  dont  l'existence  ne  doit 
pas  paraître  plus  extraordinaire,  plus  énigmatique  que  l'existence 
de  la  sensibilité  et  de  l'intelligence,  La  matière  dans  son  mouve- 
ment éternel,  sous  l'empire  des  conditions  universelles,  cause  de 
son  impulsion  universelle  et  éternelle,  a  enfanté  les  uns  et  les  au- 
tres. Partout  la  mécanique  est  la  seule  science  capable  d'expliquer 
l'ensemble  des  phénomènes  sociaux  qui  se  produisent  aux  premiers 
degrés  de  la  vie. 

Parmi  les  sociétés  les  plus  curieuses  de  l'animalité  inférieure,  on 
en  remarque  une  dans  laquelle  chaque  individu  se  trouve  physique- 
ment soudé  à  son  voisin  et  partage  ses  conditions  biologiques.  Cette 
réunion  d'individus  a  la  forme  d'une  grappe,  on  l'appelle  grappe  de 
Péraphore. 

Chacun  de  ces  petits  globes,  dit  le  savant  qui  a  étudié  ces  agglo- 
.  mérations  bizarres  d'êtres,  est  un  être  parfait,  complet,  qui  se  nour- 
rit et  se  reproduit,  tout  comme  son  voisin,  mais  qui  lui  est  soudé  et 
qui  communique  avec  lui  par  une  tige  ou  une  racine  commune. 
Dans  cette  racine  sont  des  canaux  sanguins  qui  mettent  en  commu- 
nication directe  les  membres  divers  de  cette  société  formant  une 
grappe. 

Et,  chose  curieuse,  le  cœur  de  ces  animaux  offre  l'une  des  condi- 
tions les  plus  extraordinaires  que  l'on  connaisse  dans  le  régne  ani- 
mal. Après  avoir  battu  pendant  quelque  temps  dans  un  sens,  tout 
à  coup  il  s'arrête  et,  reprenant  ensuite  ses  mouvements, lance  le  sang 
dans  une  direction  tout  opposée.  «  Voyez,  ajoute  l'auttnir  de  cette 
intéressante  étude,  qu(;l  trouble  serait  apporté  à  la  réi)artition  des 
fluides  nourriciers  entrer  les  divers  sociétaires,  si  une  certaine  coor- 
dination ne  s'établissait  entre  les  mouvements  do  tous  les  ('(inirs,  si 
les  courants,allant  en  sens  invei'se,  venaient  à  se  contrarier.  (1) 

(Ij  I.ncnzo-Diithiors  :  Les  Infininienls  petits  dans  l'ordre  zoologique.  Revue 
acieiUili(jue,  juillet  lybS. 
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Dans  les  clavelines,  autres  groupes  d'êtres,  la  même  chose  se  pro- 
duit, il  y  a  la  même  communauté  du  liquide  nourricier,  du  sang  qui 
apporte  la  vie  dans  toutes  les  i)arties  de  l'association. 

N'est-ce  pas,  conclut  notre  savant,  l'exemple  le  plus  frappant 
d'une  communauté,  d'un  communisme  répondant  aux  phénomèmes 
les  plus  intimes  de  la  vie.  Si  chaque;  individu  s'alimente,  respire,  a 
un  cœur  qui  bat,  des  organes  reproducteurs,  s'il  vit  de  sa  vie  propre 
indépendamment  de  son  voisin,  néanmoins  il  apporte  son  tribut  dans 
la  vie  générale  et  commune. 

Il  en  est,  paraît-il, de  même  chez  beaucoup  d'animaux  formés  par 
l'association  de  plusieurs  individus  ayant  une  vie  propre,  tels  que 
les  gorgones,  le  corail,  les  ])ennatules. les  alcyons.  Chez  eux, dit-on, 
il  y  a  mélange  de  tout  ce  qui  a  été  préparé  par  la  digestion, et  la 
commuu;\uté  commence  immédiatement  après  l'accomplissement  de 
ce  premier  acte  vital.  Ici  la  communauté  est  poussée  bien  plus  loin 
que  chez  le  péraphore.  Dans  cette  société,  chaque  polype  a  un  organe 
digestif  distinct,  mais  cet  organe  est  mis  en  communication  immé- 
diate avec  celui  du  voisin  par  un  système  de  canaux  délicats,  qui 
eux-mêmes  communiquent  avec  de  grands  vaisseaux  totalement 
indépendants  des  individus. 

Ces  vaisseaux  ont  leur  place  dans  le  tissu  commun  et  général,  ils 
appartiennent  à  tous  et  aucun  en  pai-ticulier;  la  préparation  du  li- 
quide nourricier  est  individuelle,  sa  répartition  est  générale  et  dé- 
pend de  l'association, elle  n'est  point  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
associés;  ici,  la  communauté  est  plus  immédiate  que  chez  le  péra- 
phore et  la  claveline,car  il  n'y  a  point  d'organe  d'épuration  et  d'or- 
gane d'impulsion.  Le  liquide  résultant  de  l'acte  digestif  échappe  à 
l'individu,  devient  propriété  commune.  Et  remarquez-le,  s'il  arri- 
vait que  l'un  des  animaux  ou  l'une  des  portions  de  cette  population 
foi'mant  des  rameaux,  vînt  à  cesser  de  s'épanouir  et  par  conséquent 
de  prendi-e  de  la  nourriture,  de  digérer,  les  individus  du  bas  des 
rameaux  continuent  à  travailler  pour  eux-mêmes  et  pour  tous, 
nourriraient  quand  même  les  paresseux,  les  révoltés  du  haut  de  la 
tige,  car  les  liquides  résultants  de  leur  digestion,  une  fois  tombés 
dans  les  grands  vaisseaux  du  domaine  public,  n'appartenant  plus  à 
pei*sonne  en  particulier,  serviraient  à  l'association  tout  entière,  et 
par  conséquent  à  ceux  qui  se  reposent. 

Les  théories  sociales,  ajoute  excellemment  M.  de  Lacaze- 
Duthiers,  sont  trop  à  l'ordre  du  jour,  elles  sont  trop  agitées  par  des 
hommes  dévoués,  recherchant  des  combinaisons  propres  à  améliorer 
le  sort  (hi  i>Ius  grand  nondjre,  ce  dont  il  faut  les  louer,j)our  que  tout 
le  monde  ici  ne  soit  plus  ou  moins  au  courant  de  ces  questions  brû- 
lantes. Mais,  ajoute-t-il,  malgré  les  désirs  si  excessifs  que  formu- 
lent tous  les  jours  les  socialistes,  peut-«"4,ie  n'est-il  pas  hasardé  de 

21 
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(lire  qu'ils  n'ont  pas  encore  souj,^é  à  aller  aussi  loin  que  la  nature. 
Nous  connaissons  tous  ces  exemples  de  dévouement,  ces  jeunes  hom- 
mes partageant  leur  sang  avec  des  malades  épuisés.  La  transfusion 
est  de  la  communauté  passagère  et  instantanée,  elle  est  l'expression 
la  plus  élevée  et  exagérée  de  la  mise  en  pratique  de  l'un  des  mots  de 
la  devise  que  l'on  voit  inscrite  sur  tous  nos  monuments.  Mais  l'on  n'eu 
est  pas  encore  arrivé  à  égaler  la  fraternité  des  polypes  du  corail  qui 
se  partagent  continuellement  les  produits  immédiats  de  leurs  diges- 
tions. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  continue  M.  de  Lacaze-Duthiers  ;  dans  cette 
vie  en  commun, il  y  a  des  attributions  distinctes  et  diverses  concou- 
rant vers  un  but  commun,  comme  vous  allez  le  voir  chez  la  velelle 
(animal  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  individus)  dont  nous 
n'avons  pas  encore  expliqué  la  constitution  sociale. La  velelle  repré- 
sente une  société  coopérative.  En  effet,  le  gros  polype  central  n'a 
qu'une  fonction.  Il  prend  la  nourriture,  la  digère,  la  rend  propre  à 
l'assimilation  ;  en  un  mot  il  nourrit  toute  l'association.  C'est  le  po- 
lype ou,  si  vous  aimez  mieux,  le  père  nourricier.  Les  parois  de  son 
corps  sont  brunâtres,  épaisses  ;  elles  renferment  dans  leur  épaisseur 
les  glandes  digestives,  ce  qu'on  peut  appeler  une  couche  hépatique. 
Les  autres  membres  entourant  ce  père  nourricier  sont  exclusive- 
ment chargés  de  reproduire,  de  multiplier  les  velelles  ;  ce  sont  des 
reproducteurs  ;  ils  ont  bien  encore  un  tube  digestif,  mais  qui  ne  leur 
sert  guère,  étant  nourris  par  d'autres  occupés  exclusivement  de  ce 
soin.  C'est  vers  l'extérieur  de  leur  corps]que  se  porte  toute  leur  acti- 
vité vitale,  qui  y  produit  des  bourgeons  et  les  transforme  en  véri- 
tables grappes.  Ces  bourgeons,  étant  mûrs,  se  détachent  et  tombent 
l)our  aller  à  la  mer  (j'ai  oublié  de  dire  que  tous  les  animauxdcmt  j'ai 
parlé  sont  des  animaux  marins)  se  développer  et  produire  ûe  nou- 
velles velelles. 

Nous  arrêtons  ici  cette  description  faite  par  un  savant  dont  l'au- 
torité en  matière  scientifique  ne  peut  être  contestée  ;  plus  tard  nous  y 
reviendrons,  nous  parlerons  de  quelques  autres  formes  animales 
dont  l'organisme  est  une  véritable  société.  Pour  le  moment,  nous  al- 
lons tirer  quelques  déductions  des  découvertes  de  M.  de  Lacaze- 
Duthiers. 

Quel  éclatant  témoignage,  quel  décisif  argument  apporté  à  nos 
principes  par  le  socialisme  bizarre,  étrange,  large,  i)i'o(bnd  de  quel- 
ques êtres  inférieurs,  de  quelques  espèces  animales? 

La  vie  sociale  des  animaux  (jue  nous  venons  de  citer  est  incontes- 
tablement l'œuvre  de  la  nature,  le  fait  d'un  ensemble  de  circonstances 
de  conditions  biologiques  (jue  nous  ne  connaîtrons  certainement 
jamais. 

Il  est  admirable  do  voir  des  êtres,  pour  ainsi  dire  privés  do  toute  vie 
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couscieiite,  (leur  système  nerveux  doit  être  assurément  disscniijié, 
répandu,  c'est-à-dire  sans  or^rane  central,  dirocteur)  former  des 
sociétés  chez  lesquelles  la  division  du  travail  orj:aiiifiuo  est  aussi 
avancée  et  aussi  profonde.  Là,  les  partisans  do  la  connaissance 
absolue  des  lois  sociales  ne  diront  pas  que  le  socialisme  a  été  médi- 
té, réfléchi,  voulu,  déterminé,  agencé  ;  non,  c'est  la  nature  qui  a 
tout  fait.  La  nature  vient  nous  démontrer,  nous  prouver  que  les 
phénomènes  sociaux  sont  d'ordre  purement  naturel.  «La  nécessité 
sociale  n'est  au  fond  qu'une  nécessité  naturelle.  » 

Le  socialisme  inconscient  que  nous  constatons  chez  des  êtres  qui 
no  reçoivent  que  des  sensations  confuses, pas  même  localisées,  et  qui 
consé(iuemmont  sont  privés  do  toute  faculté  intelligente  ou  cons- 
ciente, m'autoriso  à  dire  que  la  sociabilité  est  comme  la  moralité, 
comme  l'intelligence  déterminée  par  les  lois  naturelles.  Le  socialisme 
instinctif  est  celui  que  nous  constatons  chez  nos  sociétés  humaines  ; 
bien  qu'étant  parfois  un  peu  le  iruit  de  quelques  sentiments  dont  les 
hommes  ont  conscience,  tels  que  ceux  qui  se  manifestent  à  la  veille 
d'une  guerre,  lors  de  l'exécution  d'une  chose  qui  exige  l'association 
des  forces  intellectuelles  et  physiques  d'un  certain  nombre  d'indi- 
vidus, il  n'en  est  pas  moins  large  que  le  socialisme  inconscient.  Il  y 
a  dans  ces  réunions  d'hommes  en  vue  de  produire  quelque  chose  de 
gigantesque  une  sorte  de  sociabilité  et  conséquemment  de  socialisme  ; 
mais,  nous  le  répétons,  combien  ce  socialisme  est  Inférieur,  moins 
large,  quoiqu'il  y  ait  eu  dans  les  forces  qui  l'ont  produit,  quelque 
forces  intellectuelles,  au  socialisme  inconscient  que  nous  venons  de 
constater  chez  quelques  espèces  inférieures  de  l'animalité. 

Quant  au  socialisme  conscient  que  nous  apercevons  à  l'horizon, 
étant  actuellement  dans  la  période  transitoire  qui  nous  conduit  du 
socialisme  instinctif  au  socialisme  conscient,  il  sera  l'œuvre  de  gens 
intelligents,  savants,  convaincus.  Il  est  le  seul  qui  soit  réellement 
modifiable,  perfectible. 

Le  socialisme  de  nos  sociétés  qui,  nous  le  répétons, est  le  fait  d'une 
nécessité  naturelle,  consiste  dans  les  relations  étroites,  temporaires, 
qu'ont  parfois  deux  ou  plusieurs  individus  par  suite  de  quelques 
circonstances,  d'un  concours  d'événements.  La  joie,  la  tristesse,  le 
bonheur,  le  malheur,  le  travail  et  une  foule  d'autres  causes  établis- 
sent temporairement  une  sorte  de  sociabilité,  bonne  ou  mauvaise, 
entre  quelqucïs  ijidividus.  Ce  sont  là  dos  conditions  qui  suscitent  des 
rappoiis  sociaux.  Voilà  tout  le  socialisme  de  nos  sociétés  :  vous  voyez 
combien  il  est  informe,  bâtard.  Il  n'est,  en  plus,  guère  perfectible, 
parce  qu'un  socialisme  n'est  perfectible  que  lors(j[u'il  met  tous  les 
membres  de  la  société  sous  le  même  niveau  libortaire-égalitaire; 
que  lorsqu'il  donne  à  tous  les  mômes  conditions  sociales,  les  mêmes 
moyens  d'existence. 
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Or,  ce  niveau,  ces  conditions,  ces  moyens  ne  peuvent  être  obtenus 
que  par  la  suppression  de  la  propriété  individuelle  ;  alors  tous  les 
individus  ayant  le  même  point  de  départ  auront  à  peu  près  le  même 
point  d'arrivée.  Quelle  grande  et  utile  leçon  la  nature  nous  donne, 
et  non  seulement  chez  les  êtres  inférieurs  dont  nous  avons  parlé, 
mais,  en  général,  chez  tous  les  êtres  organisés. 

Voyez  l'organisation  intime  de  n'importe  quel  individu,  vous  y 
constaterez  l'existence  d'un  corps  social  très  étendu,  très  complexe, 
très  ramifié,  vous  y  verrez  des  millions  et  même  des  milliards  d'êtres, 
tous  infiniments  petits,  travailler,  concourir  à  l'existence  du  corps 
social  en  entier  ;  vous  comprendrez  leurs  grandes  et  leurs  petites 
divisions  ;  chacune  de  ces  divisions  constitue,  représente  un  organe 
une  fonction,  un  système,  un  tissu,  et,  dans  une  quelconque  de  ces 
divisions  organiques,  combien  vous  en  trouverez  d'autres  adaptées  à 
un  travail,  à  une  fonction  différente. 

Nos  forces  organiques,  physiques,  intellectuelles,  morales, .  sont 
l'œuvre  du  concours  de  ces  milliards  d'infiniment  petits  (cellules) 
qui  différenciés  à  l'infini,  sont  cependant  toujours  modifiables,  per- 
fectibles. La  condition  indispensable  de  la  vitalité  d'une  société  doit 
être  sa  perfectibilité  ;  le  jour  où  une  société  atteint  le  point  le  plus 
culminant  de  son  développement,  le  signe  de  sa  plus  grande  puis- 
sance est  en  même  temps  le  signe  de  sa  décadence.  Nous  terminons 
cette  étude  en  concluant  sur  notre  pensée  première  :  le  socialisme 
est  non  seulement  une  nécessité  sociale  mais  encore  une  nécessité 
naturelle. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  question  et  nous  nous  effor- 
cerons de  démontrer  scientifiquement  que  le  socialisme  iai'ge  que 
nous  concevons,  c'est-à-dire  basé  sur  l'égalité  des  moyens,  est  la 
forme,  le  système  social  le  plus  harmonique  et  le  plus  compatible 
avec  les  besoins,  le  caractère,  les  tendances  et  les  sentiments 
humains,  en  même  temps  qu'il  est  en  quelque  sorte  l'application 
consciente  et  sociale  des  lois  intimes  de  la  vie,  toute  faite  de  solida- 
rité entre  les  éléments  et  les  facultés  organiques  des  êtres. 

Joannès  Sagnol. 
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En  lisant  los  atta(|Uos  furiouses  des  i'oa(;ti()nnair(3s  (h^  tout  acabit 
contre  le  budj^'et  de  l'Instruction  puhlii|uo,  je  me  disais  que  c'est 
bien  l'instniclion  donnée  à  tous,  complète,  intéf^ralo  et  surtout 
laïque  dans  la  plus  fxrande  acception  du  mot,  qui  doit  résoudre  les 
problèmes  les  plus  difliciles,  nous  donnera  l'indépendance  et  le 
bien-être,  qui  doivent  être  le  couronnement  de  toutes  les  luttes 
pour  le  profirés,  le  but  atteint  après  des  efforts  immenses  et  des 
dévouements  sublimes. 

On  peut  «  en  effet  »  dire,  que  la  formidable  bataille  qui  se  livre 
depuis  tant  de  siècles,  entre  les  propagateurs  du  progrès  indéfini 
et  ceux  qui  prétendent  le  mesurer  à  la  satisfaction  de  leur  individu, 
s'est  constamment  déroulée  sur  le  champ  si  fécond  de  l'instruction  : 
plus  les  premiers  ont  travaillé  à  la  répandre,  à  l'inculquer  à  tous, 
à  rendre  le  peuple  connaisseur  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  plus 
les  seconds,  —  par  tous  les  moyens  —  ont  empêché  cette  diffusion 
intellectuelle  de  se  produire,  et  maintenu  le  peuple  dans  une  igno- 
rance totale  dont  avait  besoin  poair  agir  en  toute  sécurité,  leur  mal- 
honnête et  oppressive  domination. 

Les  exploiteurs  n'ont  reculé  devant  aucun  crime  —  pratiquant 
l'assassinat  eu  particulier  et  en  masse  —  pour  vaincre  leurs  héroï- 
ques adversaires  :  Et,  disons-le  à  la  louange  de  l'humanité,  les  vic- 
times n'ont  jamais  fait  défaut. 

En  tous  temps,  il  s'est  trouvé  des  hommmes  qui  ont  refusé  de  se 
jdier  aux  caprices  des  tyrans;  d'un  grand  cœur  et  d'un  courage 
indomptable,  ils  sont  morts  i)our  la  défense  des  droits  du  genre 
humain  :  mais  sous  le  billot,  ou  sur  le  bûcher,  jusqu'au  dernier 
moment,  ils  ont  bravé  leurs  assassins,  prêtres  et  rois,  et  les  ont 
fléti-is  de  leur  sanglant  mépris. 

Que  long  et  lamentable  serait  le  martyraloge  que  nous  pourrions 

I établir  ! 
Enfin  vinrent  les  grands  écrivains  du  xviii»  siècle  qui,  par  leurs 
écrits  philosophiques  et  révolutionnaires,  firent  éclater  cette  Révo- 
lution de  1789,  dont  les  germes  avaient  grandi  avec  la  puissance  de 
la  bourgeoisie,  mais  dont  ils  eurent  rimi)érissable  honneur  de  pré- 
cipiter l'éclosion. 
La  Révolution  posa  en  principe  les  iMii)rcscriptibles  droits  de 


318  LA     REVUE    SOCIALISTE 

l'homme  ;  mais  il  reste  encore,  après  cent  ans,  à  faire  passer  les 
principes  dans  la  pratique,  car  la  réalisation  en  a  été  combattue  et 
empêchée  non  seulement  par  les  partisans  du  passé,  mais  encore 
par  tous  ceux  dont  la  nouvelle  organisation  politique  et  économique 
a  satisfait  les  ambitions  et  les  appétits.  Do  là  les  résistances  meur- 
trières qui  nous  enlizent  dans  les  vieilles  injustices. 
Mais  le  droit  aura  son  jour. 

«  Les  révolutions  sont  les  victoires  des  penseurs  et  des  éducateurs 
du  peuple;  c'est  idée  mûrie  et  comprise  par  les  masses,  s'afûrmant 
en  brisant  l'ancien  moule  qui  s'oppose  à  son  éclosion. 

«  Les  réactions  sanglantes  et  répressives  sont  la  revanche  des 
privilégiés  et  des  exploiteurs  du  régime  un  instant  vaincu  et 
détruit.  » 

Ces  réactions  ont  été  possibles  parce  que  le  peuple,  s'est  livré  par 
ignorance  à  des  maîtres  qui  se  disaient  ses  amis  pour  le  mieux 
tromper  et  n'étaient  que  d'hypocrites  partisans  du  régime  déchu, ou 
de  tristes  renégats  :  le  peuple  instruit,  gardera  pour  lui  le  fruit  de 
sa  victoire  et  il  fondera  sur  les  ruines  du  vieux  monde,  le  régime 
de  la  solidarité,  de  l'égalité  et  comme  conséquences  de  la  liberté 
et  de  la  fraternité.  Pour  en  arriver  là,  c'est  l'éducation  qu'il  faut 
d'abord  viser. 

Il  faut  tout  d'abord  que  l'État,  laïcise  l'école  d'une  façon  com- 
plète, enseigne  les  droits  humains  avant  les  droits  divins  et,  — 
rétablissant  la  vérité  sciemment  faussée  jusqu'à  aujourd'hui  — 
ex^dique  aux  enfants  que  les  diverses  religions,  surtout  la  religion 
catholique  ne  sont  plus  que  des  instruments  de  réaction,  d'oppres- 
sion, de  misère  et  d'ignorance,  que  les  [seuls  saints,  les  seuls 
hommes  qui  à  travers  les  générations  doivent  conserver  notre  admi- 
ration, ce  sont  les  savants,  les  penseurs, les  dévoués,  qui,  au  pi'ix  de 
leur  vie,  de  leur  réputation,  de  mille  souffrances,  ont  apporté  leur 
pierre  à  l'édifice  du  progrès,  ont  cherché  à  améliorer  la  situation 
des  malheureux,  à  transformer  une  société  mauvaise  en  une  société 
meilleure.... 

...L'instruction  doit  être  gratuite  et  obligatoire  pour  tous  sans 
aucune  distinction,  et,  pour  cela,  il  serait  nécessaire  de  nourrir  et 
d'habiller  en  môme  temps  que  d'instruire,  au  moins  tous  ceux  dont 
les  parents  sont  tellement  pauvres  qu'ils  ont  besoin  des  quelques 
sous  que  gagnent  leurs  enfants  pour  les  entretenir. 

Tous  les  joui*s  on  rencontre^des  enfants  mendiant  pour  des  misé- 
ral)les  qui  les  battront  dni'ement  s'ils  ne  renti'ont  avec  une  récolte 
fructueuse.  Et  que  d'enfants,  accablés  do  travail,  succombent  sous 
le  poids  des  mauvais  traitements  et  des  privations  1 

IN)iir(iii()i  les  mis  (^t  les  autres  ne  sont-ils  pas  à  l'école?  Pourquoi 
sont-ils  battus,  transis  de  froid,  malheureux  à  faire  pitié? 
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Ont-ils  mérité  cotto  situation?  Leur  cerveau  s'atrophie,  les  souf- 
h'ances  de  toutes  sortes  qu'ils  endurent  brisent  leur  organisme  encore 
rii  ibrmatiou  et  les  i-t'iid  pour  plus  tard  incapables  de  tout  travail. 

Leur  cœur  se  ronii>l-it  de  haine  pour  cette  société  marâtre;  ils 
deviennent  sos  ennemis  implacables  et  la  société  pour  se  défendre 
est  obli}j:ée  de  les  emprisonner,  do  les  déporter,  de  les  tuer.  A  l'école, 
sous  la  direction  tutélaire  de  la  collectivité,  ils  aui'aient  pu  être  de 
bons  citoyens,  peut-être  des  esprits  d'élite.  Que  deviendront-ils? 

L'instruction  doit  être  laïque,  intégrale,  supérieure  et  sous  la 
haute  diroctiou  d(?  l'iiltat,  c'est-à-dire  de  tous  —  ou  du  moins  d'une 
majorité,  —  absolument  maîtresse  du  pouvoir  par  le  mandat  impé- 
ratif imposé  à  ses  mandataires,  —  qu'elle  soit  conforme  aux  véri- 
tables i)rincipes  réi)ublicains. 

Etcpud  magnifique  résultat,  quel   rayonnement  intellectuel 

^M-andiose!  La  somme  de  connaissances  humaines  agrandie  ;  la 
liberté  et  le  pouvoir  à  chacun  de  développer  complètement  ses 
facultés  d'après  ses  penchants  et  aptitudes,  donnerait  un  essor  pro- 
digieux aux  sciences  et  aux  arts;  tant  d'intelligences  ignorées,  con- 
damnées à  ne  jamais  se  i)roduire,  se  relèveraient  puissantes  et 
diverses  —  d'autant  plus  grandes  et  productives  que  les  générations 
physiques  qui  les  auraient  créées  auraient  été  longtemps  intellectuelle- 
ment incultes. 

Les  grands  phénomènes  de  la  nature  auraient  moins  de  secrets 
pour  nous,  les  progrés  immenses  et  rapides  de  toutes  les  sciences, 
produiraient  des  découvertes  merveilleuses  qui  diminueraient  le 
travail  et  résoudraient  enfin  le  problème  social  qui  apportera  aux 
sociétés  plus  de  bien-être,  d'amour  et  de  bonheui'. 

Peut-il  se  former  une  majorité  qui  veuille  résolument  arriver 

à  ce  résultat?  Tant  qu'il  s'est  agi,  de  la  liberté  bourgeoise,  du  lai- 
sez-faire  et  laissez-passer,  les  libéraux  du  siècle  ont  travaillé  fran- 
chement et  laborieusement  à  l'avènement  d'une  plus  grande  somme 
de  dignité  humaine;  mais  leur  ardeur  a  diminué  à  mesure  que  le 
[icuple  a  mieux  compris  ses  droits,  et  ils  sont  enfin  passés  à  la  réac- 
tion quand  ils  se  sont  aperçus  que  leurs  théories  de  liberté  avaient' 
pour  conséquence  logique  naturelle,  la  suppression  [de  leurs  privi- 
lèges et  la  place  du  prolétariat  au  banquet  do  la  vie  :  car  ce  qui 
couve,  prêt  à  éclore  c'est  le  socialisme. 

Cette  transformation  radicale  de  notre  société,  graduellement 
amenée  à  mesure  que  l'instruction  pénétrera  dans  les  cerveaux 
prolétaires,  ne  s'acomplira  pas  sans  secousses;  un  89  socialiste  sera 
peut-être  nécessaire;  il  pourrait  être  évité,  si  tous  les  spoliés, 
petits  pro[)riétaires  et  industriels,  tous  ceux  menacés  deruineparla 
concurrence  des  gros  capitaux  savaient,  s'entendre^  pour  "marcher 
à  l'assaut  de  la  vieille  société. 
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Le  socialisme  a  contre  lui  la  coalition  des  intérêts  égoïstes  ou 
malfaisants  mais  il  a  pour  lui  la  grande  force  d'être  une  vérité  éco- 
nomique et  de  toute  justice.  11  marche  d'accord  avec  la  science,  avec 
le  progrès,  avec  les  nécessités  nouvelles  de  la  production  et  les  nou- 
velles acquisitions  morales;  son  avènement  est  inévitable. 

Pour  hâter  cet  avènement,  instruisons-nous  les  uns  les  autres  ; 
que  chacun  dans  le  domaine  de  la  science  déjà  acquise  apporte 
sa  part  de  connaissances  si  minimes  qu'elles  soient  : 

Que  chacun  mette  une  volonté  énergique  et  tenace  dans  la  reven- 
dication des  droits  de  tous,  et  non  seulement  le  retour  du  passé 
sera  impossible,  mais,  brisant  toutes  les  barrières,  nous  marcherons 
à  grands  pas  vers  l'idéal  de  justice,  d'altruisme  réalisé  et  de  bon- 
heur commun  qui  doit  être  le  lot  de  chaque  homme  pendant  son 
court  passage  sur  la  terre. 

Norbert  Teisseire. 

15  janvier  1889. 
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LE  SOCIALISME  EN  HONGRIE 

OOO^OOO 

L'insurrection  hongroise  de  1849  no  fut  rien  moins  que  socialiste; 
le  trop  adulé  Kossuth  n'était  pas  même  républicain,  ainsi  qu'il  l'a 
confessé  iort  crûment  lui-inême  (1). 

Mais  le  peuple  hongrois  ne  fut  [)as  aussi  obstinément  rétro- 
grade fermé  que  le  chef  magyare,  et  dans  l'armée  héroïcjue  des 
insurgés,  les  revendications  socialistes  et  révolutionnaires  avaient 
de  nombreux  partisans.  A  rencontre  du  conservateur  et  monar- 
chiste Kossuth,  le  peuple  exprimait  ses  préférences  politiques  par 
la  formule  célèbre  :  Buplo  lenung,  nincs  kiroli  (les  salaires  doublés 
et  point  de  rois)  ;  tendance  socialiste  embryonnaire  si  l'on  veut, mais 
tendance  socialiste  en  même  temps  qu'affirmation  républicaine. 

Les  vagues  aspirations  l'épublicaines  socialistes  de  la  fraction  la 
plus  éclairée  et  la  plus  militante  du  peuple  hongrois  furent  noble- 
ment représentées  par  deux  hommes  éminents  qui  furent  et  reste- 
ront parmi  les  plus  pures  gloires  de  l'héroïque  et  douloureuse 
époque. 

Parler  ainsi  ce  n'est  pas  trop  dire,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes 
comme  le  grand  poète  populaire,  Potœfi  Sandor^  et  comme  le  puis- 
sant propagandiste  (à  la  fois  écrivain  et  tribun)  Michaël  Tansics. 

Potœfi  Sandor  fut  avant  tout,  il  est  vrai,  le  poète  du  soulèvement 
national  contre  l'Autrichien  oppresseur,  mais  ses  opinions  démocra- 
tiques étaient  très  radicales  et,  en  même  temps  que  les  hymnes 
tyrtéens  des  combats  patriotiques,  il  chanta  aussi  dans  d'admirables 
échappées,  les  souffrances,  les  espérances  et  les  gloires  de  son 
peuple.  Un  de  ses  chants  populaires  commence  ainsi  : 

Je  te  salue,  seuil  sacré  de  la  chaumière 

D'où  partent  les  sauveurs  qui  doivent  affranchir  le  monde. 

Il  continue,  en  annonçant  l'attranchissement  du  peuple  et  en  pro- 


(1)  Ce  fait  étant  peu  connu,  nous  l'établissons  avec  preuve  à  l'appui  : 
«  Nous,  Hongrois,  nous  ue  sommes  pas  des  révolutionnaires  ;  les  idées  fou- 
gueuses, les  théories  impétueuses  des  soi-disant  régénérateurs  du  siècle  n'ont 
aucune  prise  sur  nos  sentiments  ni  sur  nos  esprits.  Nous  ne  sommes  ni  nova- 
►teurs  ni  démagogues  ;  sincèrement  attachés  aux  traditions  historiques  de  nos 
Fpères,  sincèrement  monarchiques  par  conviction  et  par  caractère,  nous  aimons 
l'ordre  et  la  tranquillité.  »  (Lettre  de  Louis  Kossuth  au  général  La  Marraora, 
1856,  citée  dans  Un  popiu  di  luce  sugli  eventi  dcl  1859,  par  La  Marmora.) 
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phétisaiit  (les  justices  politiques  et  sociales  nouvelles.  Sandor  a  sou- 
vent chanté  ainsi  les  souffrances  et  les  espérances  de  son  peuple  ; 
c'est  poui'quoi  le  patriote  en  lui  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le 
républicain  socialiste,  bien  que  ce  soit  le  patriote  qui  ait  été  auréolé 
par  le  martyre.  A  la  fois  poète  et  soldat,  Potœfi  Sandor,  en  effet, 
tomba,  à  la  fleur  de  ITige  sur  un  champ  de  bataille,  en  combattant 
vaillamment  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  sa  patrie...  Mais 
il  ne  mourut  pas  tout  entier  il  expira  sous  la  balle  homicide  en 
léguant,  dans  des  poèmes  immortels,  au  peuple  hongrois,  qui 'ne 
l'a  pas  oublié,  son  noble  exemple  et  ses  viriles  espérances. 

Moins  brillant  fut  Michaël  Tansics,  mais  non  moins  dévoué,  mais 
non  moins  agissant.  Pendant  toute  la  période  insurrectionnelle,  en 
même  temps  qu'il  excita  l'enthousiasme  patriotique,  il  défendit  par 
la  parole  et  par  la  plume  les  principes  si  peu  connus  alors  on  Hon- 
grie de  la  démocratie  sociale./A  cet  effet,  après  avoir  publié  de 
nombreux  pamphlets  socialistes,  il  fonda  le  Munkas  Qisag,  le  pre- 
mier journal  socialiste  qui  ait  été  publié  en  Hongrie,  et  dont  l'in- 
fluence fut  considérable,  jusqu'au  jour  où,  grâce  au  concours  des 
armées  de  Nicolas,  François-Joseph  put  écraser  et  remettre  sous  le 
joug  la  noble  nation  hongroise. 

Les  survivants  de  la  terrible  année  (1849)  ont  conservé  le  souve- 
nir de  l'éloquent  tribun  et  de  l'écrivain  hardi  qui  passionna  les 
foules  et  qui,  ancien  laboureur,  autodidacte  dans  toute  la  force  du 
ferme,  était  devenu  l'un  des  premiers  orateurs  de  la  démocratie 
sociale  européenne  et  l'un  des  plus  célèbres  publicistes  de  son  pays. 

Moins  heureux  que  Sandor,  Tansics  survécut  à  la  défaite,  et  il 
n'y  survécut  hélas  !  que  pour  connaître  la  plus  terrible  et  la  jdus 
douloureuse  misère. 

En  1878,  le  vieux  socialiste,  octogénaire  et  aveugle,  vivait  retiré 
à  Pesth,  souffrant  de  bien  des  privations.  Quelques  amis  de  la  cause 
populaire  se  souvinrent  enfin  de  lui  et  se  cotisèrent  pour  faire  une 
nouvelle  édition  de  ses  œuvres,  qui  ne  fut  pas  très  fructueuse  i)our 
cet  éminent  doyen  du  socialisme  hongrois,  trop  cruellement  oublié. 
Tansics  est  mort  depuis  dans  le  triste  isolement  (pie  la  pauvreté 
rcMidit  i)lus  dure  encore. 

Terrorisée  en  1849,  maintenue  sous  le  joug  après  1859,  la  Hongrie 
se  réveilla  rapidement  en  1867,  lorsque,  par  suite  des  combinaisons 
de  Deak,  elle  obtint,  sous  le  sceptre  de  celui  qui  éfait  resté  son 
oppresseur  et,  aj)rès  avoir  été  rimj)itoyal)le  répressour  des  fiertés 
nationalesliongroises,  une  sorte  d'autonomie  nationale.  Cette  demie 
réparation  d'ailleurs  purement  politicpie  ne  jiouvait  satisfaire  les. 
ouvi'icrs  hongrois  (pii  demaiulèrcjit  une  sérieuse  améliorati(m  de 
leur  triste  situation  économiciuo. 

M  n'entre  pas  dans  les  habitudes  des  dirigeants  de  faire  droit  aux 
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revendications,  même  les  plus  modérées,  des  prolétaires.  Les  diri- 
geants austro-hongrois  ne  firent  pas  exception;  ils  ajoutèrent  même 
l'insulte  au  refus.  Indignés,  les  ouA^'iers  militants  hongrois  ré^ôolu- 
rent,  dés  18GU,  de  se  constituer  en  parti  ouvrier  socialiste  hongrois, 
avec  un  programme  analogue  à  celui  des  démocrates  socialistes 
allemands.  La  guerre  frauco-prussioniio  retarda  l'organisation  pro- 
jetée, et  ce  n'est  qu'en  1873  que  le  parti  fut  CQustitué  avec  un 
programme  politique  et  économique  complet  et  avec  un  comité  cen- 
tral composé  dos  citoyens  Ihrlinyer,  Kulfoldi,  Tarkas,  Rauchmaul, 
Starzoubaum,  Essl,  Uauch,  Luchàsi,  VoUbrecht,  Kovaés,  Falussi  et 
Grûnfeld. 

Comme  il  arrive  presque  toujours  en  pareille  circonstance,  les 
meneurs  du  nouveau  parti  se  divisèrent  en  deux  groupements 
rivaux  qui  furent  : 

1"  Le  Parti  ouvrier  national  hongrois  [der  Ungnr tandis che  Arhei" 
terpariei)  qui  avait  pour  organe  la  Nepzaioa,  rédacteur  Geza  Csorba; 

2"  Le  Parti  des  exclus  du  vote  [Nichtwahlberechtigten)  qui  avait 
pour  organes  VArbeifer  Wochen-Chronik  (allemande)  et  le  Mimhài- 
Heti-Kronika  (1)  (hongroise),  même  journal  eu  deux  langues,  ayant 
pour  rédacteur  allemand  Léo  Fraukel,  ancien  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris,  et  pour  rédacteur  hongrois  G.  Laczauder. 

Le  premier  parti  était  plus  national,  le  second  plus  mêlé  d'influence 
allemande;  mais  les  deux  suivaient  une  politique  analogue,  large- 
ment collectiviste  et  à  la  fois  réformiste  et  révolutionnaire. 

Nous  nous  garderions  d'oublier  de  noter  que  dans  les  deux  partis, 
on  se  recommandait  de  la  Révolution  parisienne  de  1871  et  que 
cette  sympathie  commune  se  traduisit  en  1872  et  en  1873  par  un 
acte  mémorable  :  la  commémoration  funèbre  de  cette  Semaine  san- 
glante où  furent  sacrifiés  au  Moloch  de  l'ordre  bourgeois  35.000 
défenseurs  de  la  Commune  de  Paris. 

En  ces  deux  années,  le  dernier  dimanche  de  mai,  on  vit  des  mil- 
liers de  prolétaires  parcourir  silencieusement,  ayant  des  crêpes 
au  bras  et  précédés  de  drapeaux  rouges  voilés  de  deuil,  les  rues 
de  Pesth,  manifestant  ainsi  d'une  manière  imposante  et  touchante 
leur  sentiment  de  solidarité  pour  les  vaincus  de  1871.  La  première 
année  le  gouvernement  laissa  faire,  la  seconde  il  réprima,  et  telles 
furent  les  mesures  i)rises,  que  la  conmiémoration  ne  put  plus  être 
célébrée  dans  les  années  suivantes. 

Ce  n'était  là  qu'un  commencement. 

Bientôt  la  réaction  battit  son  plein  et  des  poursuites  furent 
ordonnées  sous  les  prétextes  les  plus  futiles.  Ainsi  le  premier  accusé 


(1)  La  Chronique  ouvrière  hebdomadaire. 
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fut  Geza  Csorba,  auquel  l'on  reprochait  surtout  une  poésie  publiée 
dans  le  Nepzawa  sous  le  titre  :  Le  réveil  des  communalistes  avec 
deux  vers  pour  refrain  qui  disaient  : 

Nous  jurons  d'extirper  l'ivraie  [le  parasitisme  social) 
Car  cela  pourra  consoler  notre  cœur. 

Le  parti  pris  est  assez  évident.  Mais  la  persécution  n'eut  d'abord 
qu'un  bon  résultat,  car,  aux  persécutions  gouvernementales,  les 
socialistes  eurent  le  bon  esprit  de  répondre  par  une  réconciliation. 
Les  meneurs  du  Parti  ouvrier  national  honîi:rois  et  ceux  du  Parti 
des  exclus  du  vote  comprirent  qu'en  présence  de  1'  hostilité  gouver- 
nementale, il  fallait  mettre  fin  à  une  dualité  qui  affaiblissait  le 
parti.  La  tenue  d'un  congrès  de  réconciliation  et  de  fusion  fut  donc 
décidée  et  elle  eut  un  plein  succès. 

C'est  le  16  mai  1881,  jour  mémorable  pour  le  socialisme  hongrois, 
que  s'ouvrit  VArbeiter landes  Congress  (congrès  national  ouvrier). 
Cent  dix  délégués,  représentant  152  groupes,  étaient  présents  et  se 
mirent  d'accord  pour  voter  la  dissolution  des  deux  anciens  partis  et 
la  constitution  d'un  parti  unique  sous  le  titre  de  :  TJngarlandische 
allgemeine  arbeiter  partet  [Parti  général  ouvrier  hongrois). 

On  s'entendit  sur  un  programme  fort  ressemblant  à  celui  qui  fut 
voté  à  Gotha,  en  1874,  par  le  mémorable  congrès  d'union  du  parti 
socialiste  allemand. 

Le  programme  du  parti  ouvrier  hongrois  est  précédé  du  remar- 
quable exposé  des  motifs,  d'inspiration  marxiste  que  nous  allons 
reproduire  : 

«  La  terre  est  la  mère,  le  travail  le  père  de  tous  les  produits 
intellectuels;  les  deux  sont  les  auteurs  de  toute  richesse  et  de  toute 
civilisation.  Mais  aussi  longtemps  que  la  terre  et  tous  les  moyens 
de  travail  seront  la  propriété  exclusive  d'une  partie  de  la  société, 
tous  les  avantages  de  la  civilisation,  toutes  les  augmentations  do 
richesses  ne  profiteront  qu'à  la  majorité  qui,  par  sa  situation  excep- 
tionnelle, est  maîtresse  de  l'ensemble  des  producteurs  déshérités. 

«  Les  possesseurs  des  moyens  de  travail,  les  propriétaires  fon- 
ciers, les  capitalistes  sont  aussi,  en  vertu  de  leurs  privilèges  écono- 
miques, les  dépositaires  du  pouvoir  politique,  qui  manifeste  le  mieux 
son  caractère  de  monopole  dans  le  système  du  sulfrage  restreint. 
Le  pouvoir  ainsi  possédé  par  eux  sert  à  conserver,  augmenter  et 
perpétuer  leur  domination  économique  qui  trouve  sa  complète 
expression  dans  le  salariat. 

«  La  division  de  la  société  en  possédants  et  en  non  possédants,  en 
riches  et  (m  pauvres,  en  dominants  et  dominés  ne  résulte  pas  de 
lois  naturelles  et  historiques  inflexibles  mais  d'un  fait  social.  La 
nature  ne  produit  pas  d'un  côté  des  possesseurs  des  moyens  de  tra- 
vail et  do  l'autre  simplement  des  possesseurs  de  leur  propre  force 
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(le  travail.  L'inégalité  qui  règne  clans  la  société  humaine  est  une 
œuvre  des  hommes,  un  produit  social  ;  or,  ce  qui  est  fait  par  les 
hommes  peut  aussi  être  transformé.  » 

Partant  de  ces  principes,  le  parti  ouvrier  général  hongrois  se 
donne  pour  suprême  but  économique  «  V appropriation  collective  du 
sol  et  de  tous  les  autres  moyens  de  travail  en  vue  de  t abolition  du 
salariat  et  de  son  remplacement  par  une  organisation  sociale  du 
travail.  » 

L'extension  du  droit  (électoral,  l'instruction  gratuite  et  obligatoire, 
l'abolition  des  armées  permanentes,  la  complète  liberté  de  pi*esse, 
de  réunion  et  de  tribune,  la  réforme  judiciaire  et  l'abolition  de  la 
loterie  forment  la  partie  politique  du  programme  ouvrier  hongrois. 
Compendieuse  est  la  partie  économique.  Notons  les  principales 
revendications  y  contenues.  Tout  d'abord,  une  législation  indus- 
trielle fixant  la  journée  de  travail,  protégeant  la  femme  et  l'en- 
fant. L'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  sont  l'objet  d'un  dispositif 
spécial  et  très  explicite. 
Les  neuf  derniers  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  12)  Lois  sévères  contre  les  falsificateurs  de  denrées.  Celui  qui 
falsifie  les  denrées  et  nuit  à  leur  qualité  doit  être  puni  comme  un 
fripon,  et  quand  il  les  falsifie  de  manière  à  nuire  à  l'organisme 
humain,  il  doit  être  puni  comme  ayant  causé  des  dommages  avec 
préméditation. 

«  13)  Règlement  du  travail  des  prisons  de  manière  à  ce  que  l'in- 
dustrie privée  n'ait  pas  à  souffrir  de  sa  concurrence.  Interdiction 
de  l'exploitation  du  travail  des  prisons  par  des  entrepreneurs  privés. 
«  14)  Création  de  tribunaux  d'arbitres,  composés  moitié  de  patrons, 
moitié  de  travailleurs,  ayant  pouvoir  pour  le  l'èglement  des  affaires 
concernant  le  salaire. 

«  15)  Fondation  de  bureaux  de   placement  gratuits  pour  les 
ouvriers  des  deux  sexes  qui  cherchent  du  travail. 

«  1(5)  Appropi-iation  et  exploitation  des  chemins  de  fers,  des  mines, 
du  matériel  de  la  navigation  (Dampfschiffart)  et  des  assurances  par 
l'Ktat.Cessation  de  concessions  do  cheminsde  fer  aux  sociétésprivées. 
«  17)  Remise  de  toutes  les  caisses  des  ouvriers  malades  et  des 
invalides,  là  où  elles  existent  comme  chez  les  mineurs,  les  emploj-és 
de  chemins  de  fer,  etc.,  entre  les  mains  des  travailleurs. 

«  18)  Cessation  de  l'aliénation  des  propriétés  nationales  et  com- 
munales. Cessation  de  tous  les  baux,  des  biens  nationaux  et  commu- 
naux aux  entrepreneurs  et  capitalistes  ])rinés;  leur  passage  entre 
les  mains  des  sociétés  ouvrières  de  production,  composées  de  tra- 
vailleurs agric(d('s  et  industi'iels,  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

«  l'J)  Impôt  direct  et  i-rogressif  sur  le  revenu,  en  l'emplacement 
d(»  tous  les  impôts  existants. 


h. 


326  LA     REVUE     SOCIALISTE 

«  20)  Abolition  do  l'iinpôt  sur  l'héritage  quand  il  ne  dépasse  pas 
1.000  florins,  et  introduction  d'un  impôt  itrogressif  montant  à  50  0(0 
sur  chaque  legs  dépassant  1,000  florins.  Emploi  exclusif  de  ce  fonds 
aux  buts  de  progrés  social  et  à  la  fondation  de  sociétés  ouvrières  de 
production  pour  l'agriculture  et  l'industrie. 

Etant  données  les  circonstances  défavorables,  le  j)arti  ouvrier 
hongrois  n'a  pas  tenu  les  promesses  que  faisait  espérer  un  prc^- 
gramme  si  large.  Des  répressions  forcenées,  de  bien  explicables 
mais  intempestives  tentatives,  la  triste  situation  du  prolétariat 
austro-hongrois,  qui  est  peut-être  le  plus  exténué  et  le  plus  opprimé 
des  prolétariats  occidentauxpar  les  longues  journées  sont  des  motifs 
suffisamment  explicatifs. 

Le  capitalisme  va  partout  au  bout  de  son  injustice;  il  ne  reculera 
que  pour  mieux  sauter.  Partout  les  forces  révolutionnaires  gran- 
dissent. Au  point  où  en  sont  les  choses,  ce  ne  sont  plus  «  les  siècles  », 
comme  dit  le  poète  des  Contemplations,  mais  les  années  qui 

..  .poussent  désespérées 
Les  Révolutions,  monstrueuses  marées, 
Océans  faits  des  pleura  de  tout  le  genre  humain. 

En  Hongrie,  comme  ailleurs,  le  dilemme  est  encore  :  réformes 
sociales  ou  révolution  violente;  mais  les  croissantes  iniquités  de 
l'exploitation  capitaliste  y  sont  déjà  si  intolérables  et  si  meurtrières, 
que  bientôt,  si  la  rapacité  capitaliste  et  l'égoïsme  bourgeois  persis- 
tent à  ne  pas  s'amender,  au  lieu  du  dilemme  précité  on  se  trouvei'a 
en  présence  du  dilemme  impérieux  et  formidable  qui  lit  éclater  le 
vieux  régime  despotique  et  féodal  en  1780  :  Nécessité  urgente  d'une 
liquidation  révolutionnaire  et  d'une  transformation  totale. 

li.  Malon. 
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LE  REFERENDUM 


Le  refei*endum  étant  à  l'ordre  du  Jour  eu  France,  depuis  l'accen- 
tuation du  courant  révisionniste,  nous  croyons  devoir  à  nos  lecteurs 
de  leur  communiquer  ro[tinion  motivée  sur  cette  rélbrme  démocra- 
ti(iuo  de  deux,  éminents  i)ublicistes  conteiuporains,  le  célèhre  écono- 
miste helfxe  Emile  Laveleye  et  lo  socialiste  Alleiiiaiid  Rittin- 
jihauscn  (1). 

Pour  le  preuîiei',  nous  empruntons  nos  citations  à  la  brochure  de 
M.  de  Laveleye  portant  ])our  titre  :  le  Référendum  et  publié  d'abord 
dans  la  Revue  internationale  de  Florence. 

Pour  le  second  nous  nous  servons  d'un  livi'e  déjà  ancien  mais  (lui 
ùùi  é^Mleuient  autorité  en  la  matière  (2). 

Nous  dounons  d'abord  la  parole  à  Rittinghausen  :    . 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  pour  quelles  raisons  la  démo- 
cratie doit  franchement  se  déclarer  l'adversaire  du  régime  répré- 
senlatil'. 

«  1"  Le  régime  représentatif  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité, 
reste  qui  aurait  dû  tomber  sous  les  coups  de  la  Révolution  fi'ançaise. 
Il  avait  sa  raison  d'être  lorsque  la  société  était  wwcow^jo^e'c^e  corpo- 
rations donnant  à  leurs  députés  un  mandat  dèlerminé. 

M  2-  Il  est  absurde  de  vouloir  faire  représenter  une  chose  par  ce 
({ui  lui  est  diamétraleuieut  opposé  :  l'intérêt  général  d'un  peuple  par 
un  intérêt  particulier  qui  est  son  contraire, 

«  3-  La  représentation  nationale  est  une  fiction.  Le  délégué  ne 
repi-éseute  que  lui-même,  puis(|u'il  vote  selon  sa  ju'opre  volonté 
et  non  selon  la  volonté  de  ses  commettants.  Il  peut  dire  oui  quand 
ceux-ci  diraient  non  et  il  le  fera  dans  la  plupart  des  cas.  La  repré- 
sentation u'exijste  donc  pas,  à  juoins  que  l'on  ne  veuille  nommer 
ainsi  l'action  de  heurter  continuellement  l'intérêt  et  l'opinion  de 
ceux  que  l'on  est  censé  représenter. 

u4-  Y  eût-il  représentiition  véritable,  la  majorité  des  électeurs 

(1)  Nous  n'avons  pas  eu  en  mains  les  pages  ('^oquente-î  que  Victor  Considô- 
rant  a  écrites  de  sua  coté  en  faveur  du  gouvernement  direct, 

(2).  La  législation  directe  par  le  peuple  ot  se»  adversaires  (Louis  Blanc, 
E.  de  Oirardiu,  .1.  Proudhon),  par  Rittinghausen,  Bruxelles,  Gand  et  Leip/.ii,' 
C.  Muquards,  1852. 
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(lu  pays  ne  serait  jamais  représentée  et  la  moitié  à  peu  près  des 
électeurs  victorieux  se  trouvei-ait  dans  le  même  cas  par  la  division 
des  assemblées  en  majorité  et  en  opposition. 

«  5"  Dans  les  élections,  l'intrigant  a  l'avantage  sur  l'honnête 
homme,  parce  qu'il  ne  reculera  pas  devant  une  foule  de  moyens 
qu'un  candidat  honorable  dédaigne  ;  l'ignorant  à  l'avantage  sur 
l'homme  de  talent,  parce  que  les  trois  quarts  des  électeurs  votercmt 
et  devront  toujours  voter  sans  connaître  et  sans  pouvoir  juger  le 
candidat. 

«  D'ailleurs,  l'élection  elle-même  est  une  fiction  absurde  ;  ou  vous 
demandez  que  l'électeur  dépose  son  vote  d'après  sa  conviction  per- 
sonnelle, d'après  la  coanaissance  qu'il  a  du  talent,  de  la  probité  et 
des  opinions  du  candidat,  et  alors  vous  demandez  l'impossible;  ou 
vous  voulez  que  l'électeur  vote  pour  un  candidat  désigné  par  un 
comité  électoral,  et  alors  vous  n'avez  plus  d'élection,  vous  n'avez 
qu'une  nomination  opérée  par  une  petite  coterie.  Aussi  l'histoire 
prouve-t-elle  que,  dans  toute  assemblée,  les  cinq  sixièmes  des 
députés  sont  des  hommes  médiocres. 

«  6°  Dans  l'assemblée,  beaucoup  de  personnes  honorables  change- 
ront de  caractère  ;  l'honnête  homme  y  reniera  le  plus  souvent  ses 
convictions.  Il  y  a  des  tentations  auxquelles  il  ne  faut  pas  exposer 
les  hommes,  sous  peine  de  les  voir  succomber.  L'une  de  ces  tenta- 
tions c'est  le  pouvoir  de  s'élever,  de  s'enrichir,  soi  et  sa  famille,  de 
tyranniser  enfin  ses  semblables,  sans  encourir  une  responsabilité 
quelconque. 

«  7°  La  crainte  de  ne  plus  être  réélu  est  sans  influence  sur  la  con- 
duite du  mauvais  représentant.  Plus  il  viole  son  mandat,  plus  il 
aura  la  certitude  d'être  envoyé  encore  à  la  Chambre,  ne  fût-ce  que 
par  quelque  bourg  pourri  à  la  disposition  du  gouvernement.  Aussi 
les  plus  détestables  députés  font-ils  la  plus  longue  carrière  législa- 
tive. 

«  8<»  Sous  la  domination  de  la  même  loi  électorale,  chaque  assem- 
blée qui  arrive  doit  être  nécessairement  plus  mauvaise  que  celle  qui 
l'a  précédée.  A  preuve  la  Constituante  de  48  et  la  Législature  qui  l'a 
suivie.  Les  démocrates  se  découragent  et  s'abstiennent. 

9°  Les  assemblées  législatives  sont  l'incarnation  de  l'incapacité 
ainsi  que  de  la  mauvaise  volonté.  En  législation,  elles  commettent 
continuellement  des  attentats  contre  les  libertés  du  peuple,  ou  elles 
livr(!iit  les'deniers  du  pauvre  aux  spéculateurs;  en  politique,  c'est 
pis  encore.  On  attaque  partout  l(i  droit  des  nations  en  se  vendant  au 
despotisme. 

«  S'il  (ist  vrai  que  le  système  représentatif  porle  en  lui  le  gernu^ 
d(!  la  nioi't  ;  s'il  est  vrai  (|u'il  s'est  suicide''  lui-même  en  r'rance,  par 
(^uellc!   autre  foi-mo  de  goinciiicnicni  doil-on   le    l'cniplacerV    La 
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démocratie  irait-elle  en  arriére  avec  M.  Emile  de  Girardin,  qui  fait 
appel  au  ministère  fort  et  absolu  des  Richelieu  et  des  Mazarin?  Non  ! 
mille  fois  non.  La  démocratie,  restant  fidèle  à  ses  principes,  ira  en 
avant  et  le  premier  pas  en  avant  et  en  dehors  du  système  représen- 
tatif, c'est  la  législation  directe  par  tout  le  peuple,  le  seul  gouver- 
nement digne  d'une  nation  éclairée,  le  seul  par  lequel  le  dogme  de 
la  souveraineté  du  peui)le  devient  une  vérité. 


«  Ce  système  a  existé  plus  ou  moins  chez  tous  les  peuples  primi- 
tifs, en  Grèce  et  à  Rome,  chez  les  anciens  Germains.  L'avènement 
de  l'aristocratie  et  la  concentration  des  richesses  y  ont  mis  fin,  et 
ont  abouti  logiquement  au  despotisme  d'un  seul. 

«  Comment  la  législation  directe  peut-elle  fonctionner? 
«  On  divise  le  peuple  en  sections  de  mille  citoyens  chacune, 
comme  on  l'a  fait  en  Prusse,  en  quelques  jours,  pour  les  élections  de 
1848  et  de  1840.  Chaque  section  s'assemble  dans  un  local  propre  à 
cet  usage,  école,  hôtel  de  ville  ou  salle  publique.  Elle  nomme  son 
président.  Chaque  citoyen  peut  prendre  la  parole,  par  conséquent 
toutes  les  intelligences  sont  au  service  de  la  patrie.  La  discussion 
close,  chacun  émet  son  vote.  Le  président  transmet  le  résultat  au 
maire,  qui  le  transmet  à  l'autorité  supérieure.  La  majorité  des 
citoyens  du  pays  décide  ainsi  de  l'adoption  ou  du  rejet. 

«  Il  ne  sera  pas  fait  de  projet  de  loi.  La  seule  initiative  du  gou- 
vernement consiste  à  décider  que,  tel  jour,  toutes  les  sections  déli- 
béreront sur  tel  objet.  Dés  qu'un  certain  nombre  de  citoyens 
demandent  une  nouvelle  loi  sur  une  matière  quelconque,  ou  la 
réforme  d'une  loi  ancienne,  le  ministère  est  obligé  d'inviter  le 
peuple,  dans  un  délai  déterminé,  à  faire  acte  de  souveraineté  et  de 
législation.  Ce  n'est  qu'en  matière  de  politique  extérieure  que  le 
ministère  pourra  soumettre  au  peuple  des  propositions  émanant  de 
sa  propre  initiative. 

«  Ls  loi  sortira  d'une  manière  organique  des  discussions  mêmes. 
Le  i)résident  ouvrira  d'abord  le  débat  sur  le  principe.  Il  descendra 
ensuite  aux  questions  subordonnées. 

«  Choisissons,  par  exemple,  ce  sujet  qui  divise  la  science  elle- 
même  et  qui,  certainement,  a  fort  peu  préoccupé  le  peuple:  la  pres- 
cription en  matière  criminelle.  Le  code  napoléonien  l'admet;  les 
légistes  prussiens  la  rejettent. 

«  Le  président  ouvrira  le  débat  sur  la  question  de  principe  :  y 
aura-t-il  |)rcscription  en  matière  crimiiiello  ou  non? 

«  Les  partisans  du  droit  prussien  fei'ont  valoir  ([u'un  crime  est 
toujours  un  crime  et  (pie  la  sti-icte  justice  demande  qu'il  soit  i)uni 
sans  égard  au  temps  écoulé  (lei»uis  sa  perpétration.   liCS   amis  du 
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droit  français  parleront  de  l'impossibilité  d'intenter  un  procès  cri- 
minel après  un  certain  laps  de  temps,  lorsque  la  moitié  des  témoins 
aura  disparu  et  que  l'autre  moitié  aura  perdu  la  mémoire  dts  laits 
du  procès.  La  discussion  close,  ou  votera  et  le  principe  de  la  pres- 
cription sera  probablement  admis. 

«  Le  président  passera  à  la  question  subsidiaire  :  La  prescription 
sera-t-elle  la  même  pour  les  crimes,, les  délits  et  les  contraventions? 
L'assemblée  décidera  naturellement  que  non.  Puis  le  président  lui 
posera  la  question  :  Après  combien  de  temps  y  aura-t-il  prescrip- 
tion pour  les  crimes?  Les  uns  diront  dix  ans;  les  autres  vingt;  les 
autres  huit.  On  votera  et  le  chiffre  qui  aura  eu  le  plus  de  voix  pré- 
A'audra. 

«  Après  l'arrivée  de  toutes  les  données  au  ministère,  une  commis- 
sion de  rédaction  composera  un  texte  de  loi  clairet  simple,  qui  aura 
l'avantage  de  ne  pas  admettre  plusieurs  interprétations  comme  la 
plupart  des  lois  proposées  à  nos  Chambres,  où  l'on  semble  avoir 
constamment  pour  but  de  favoriser  le  penchant  des  hommes  de  loi 

pour  l'équivoque. 

* 

«  Le  peuple,  dit-on,  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires  pour 
créer  une  bonne  législation.  Pour  faire  des  lois  justes  et  sages,  il 
faut  surtout  du  bon  sens  ;  il  faut  enfin  de  la  bonne  foi.  Actuelle- 
ment, c'est  l'intérêt  des  législateurs  qui  détermine  l'esprit  des  lois 
et  non  leur  science.  D'ailleurs,  chacun  sait  que,  dans  les  assemblées 
législatives,  le  talent  doit  se  courber  sous  l'immense  majorité  des 
médiocrités  dévouées  au  culte  de  tout  ce  qui  est  petit  et  mesquin.  La 
législation  directe,  au  contraire,  peut  se  vanter  d'utiliser  tous  les 
talents.  A-t-on  réfléchi  déjà  quelles  lumières  jailliraient  d'une  dis- 
cussion à  laquelle  prendraient  part  toutes  les  capacités  d'une  ville 
comme  Paris,  d'un  pays  tel  que  la  France  ? 

«  Qui  ne  sait  avec  (pielle  intelligente  spontanéité  lésinasses  résol- 
vent des  questions  qui  occupent  durant  des  siècles  l'esprit  ergoteur 
des  classes  supérieures?  —  Comment  voulez-vous,  nous  disait  un  de 
«  nos  adversaires  dans  une  discussion  publique  sur  la  législation 
«  directe,  que  le  peuple  décide  cette  grave  question  de  la  séparation 
«  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  à  huiuelle  les  plus  célèbres  savants  n'ont 
«  pu  encore  donner  de  véritable  solution?  »  Un  léger  murmure 
d'ironie  agite  l'assemblée;  un  ouvrier  demande  la  parole  :  —  «  Le 
jKMijde,  dit-il,  décidera  tout  simplement  que  c(uix  ((ni  veulent  des 
messes  les  payent.  La  religion  est  une  all'aire  privée.  » 

On  craindra  peu-être  <j[uo  les  |)résidents  de  section  ne  sachent 
pas  toujoiii's  bien  poser  les  (piestions.  Mais  n'avons-nous  i»as  la 
presue  qui  ii'uinparora  du  toutes  les  matières  avant  1  époque  fixée 


I 


LE   REFERENDUM  331 

j)()iii'  lo  (lobat,  qui  les  retouruera  en  tous  sens?  C'est  sous  la  législa- 
tion dii'ecte  que  la  presse  conimoncera  à  remplir  la  plus  belle  partie 
de  sa  mission  et,  comme  les  choses  bonnes  en  elles-mêmes  se 
soutiennent  et  se  fortifient,  la  presse  éclairera  bien  souvent  le 
peuple  législateur,  et  la  législation  directe  relèvera,  moralisera  la 
presse,  dont  les  colonnes  ne  seront  plus  souillées  par  les  eflbrts 
industriels  des  partis  parlementaires  cherchant  à  s'arracher  mu- 
tuellement la  direction  des  alïaires. 

«  On  dira  aussi  que  la  discussion  dans  les  sections  pourrait  dégé- 
nérer en  tumulte  et  en  désordre  de  tout  genre.  Si  vous  aviez  suivi 
attentivement  les  réunions  populaii'es,  dirons-nous  à  ces  adver- 
saires, vous  auriez  eu  l'occasion  d'observer  que  le  peuple  délibère 
avec  bien  plus  de  tranquillité,  avec  bien  plus  de  dignité  que  nos 
assendjlées  législatives,  dont  les  écarts  sont  assez  connus  del'P^urope 
scandalisée.  Le  peuple  ne  possède  pas  Cette  vanité  des  classes  supé- 
rieures qui  ne  veut  jamais  avoir  tort;  il  n'a  pas  une  réputation  plus 
ou  moins  usurpée  d'hommes  d'État,  d'orateurs,  d'éci'ivains  à  soute- 
nir ou  k  perdre. 

«  Les  masses  écoutent  généralement  tous  les  avis  et  j'ai  toujours 
remarqué  qu'elles  n'hésitaient  pas  à  sacrifier  même  l'orateur  favori 
au  premier  venu  qui  savait  donner  de  meilleures  raisons.  D'ailleurs, 
la  législation  directe,  c'est  la  mort  de  la  personnification  des  prin- 
cijios  législatifs  et  administratifs  dans  les  hommes;  l'animosité  per- 
sonnelle devra,  par  conséquent,  laire  place  à  l'enthousiasme  pour 
les  principes  et  les  choses  même,  et  cet  enthousiasme  là  a  fait  naitre 
de  tout  temps  de  véritables  merveilles. 

«  On  dit  que  le  peuple  n'aui-ait  pas  le  temps  de  faire  lui-même 
les  lois.  Si  aujourd'hui  les  choses  les  plus  simples  donnent  matière 
à  dix  lois,  c'est  que  la  légistation  a  sciemment  fait  fausse  route. 
Réduite  par  l'infiltration  successive  des  principes  de  liberté  et  de 
fraternité,  les  matières  de  législation  ne  seront  guère  nombreuses. 
Autrefois  l'Etat  se  mêlait  j)ar  exemple  de  toutes  les  questions  reli- 
gieuses. Aujourd'hui,  la  confession,  l'inquisition  ne  sont  [)lus  de  son 
ressort.  Au  bout  de  trois  ans,  en  délibérant  deux  fois  par  s(;maine 
dans  les  sections,  le  peujjle  aurait  à  peine  de  quoi  légiférer. 

"  Les  assemblées  h'gislatives  tournent  éternellement  dans  un 
cercle  vicieux;  elles  eiitrei)renneii(  |ieud(;  travaux  utiles,  elles  n'en 
achèvent  aucun.  L'Assemblée  législative  s'occupe  depuis  un  an  et 
plus  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon.  Combien  d'heures  fau- 
drait-il au  peuple  fi-ançais  pour  résoudre  les  questi(ms  suivantes  : 
*  —  V  aura  t-il  un  chemin  de  ter  de  Pai^is  à  Avignon?  —  R.  Oui. 
«  —  Qui  construira  ce  chemin  de  fer,  l'État  ou  une  société  d'ac- 
tionnaires? —  L'État. 

-  L'Etat  prélèvera-t-il  les  sommes  m'cc^snir-cs  par  l'impôt  ou 
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parmi  emprunt  à8C/0  chez  les  banquiers?  ou  en  décrétant  une 
émission  de  papier-monnaie,  garantie  sur  le  chemin  de  fer  lui- 
même?  —  R.  Par  une  émission  de  papier-monnaie. 

«  —  L'Etat  opérera-t-il  le  transport  gratuitement  ou  tirera-t-il 
un  revenu  de  la  ligne? 

«  Si  le  peuple  décide  de  faire  payer  la  locomotion,  il  y  aura  lieu 
de  lui  poser  encore  la  question  suivante  : 

«  —  Le  revenu  de  la  ligue  sera-t-il  employé  à  l'amortissement 
des  obligations  ou  figurera-t-il  dans  le  budget  des  recettes  de  l'État, 
sans  destination  déterminée'?  —  R.  Il  servira  à  l'amortissement. 

«  De  cette  manière,  le  peuple,  en  une  séance,  aura  donné  du  tra- 
vail à  cent  mille  ouvriers  sans  toucher  aux  capitaux  engagés  dans 
l'industrie;  il  aura  doté  la  France  d'une  ligne  essentielle,  sans 
demander  un  centime  aux  contribuables.  Il  aura  passé  dans  sa  sec- 
tion une  soirée  que  trop  souvent  aujourd'hui  le  prolétaire  doit 
perdre  au  cabaret,  et  dans  cette  soirée  il  aura  gagné  300  millions 
pour  la  France,  soit  34  francs  pour  une  famille  de  quatre  personnes. 

«  On  dira  que  la  législation  directe  n'est  jms  l'idéal  de  la  démo- 
cratie. En  effet,  quelque  minime  que  soit  la  minorité,  elle  devra 
obéir  à  des  lois  qu'elle  aura  désapprouvées.  Aussi  nous  sommes-nous 
bornés  à  présenter  la  législation  directe  comme  le  pas  décisif  à  faire 
vers  le  brillant  avenir  que  l'humanité  voit  devant  elle.  » 

RiTTINGHAUSEN. 

Arrivons  à  M.  de  Laveleye  :  Le  savant  auteur  de  la  Propriété  el 
ses  formes  primitives  et  de  tant  d 'œuvres  remarquables,  n'est  point 
moins  favorable  à  la  ratification  populaire  desjois. 

En  effet,  après  avoir  démontré  qu'une  réforme  du  parlementa- 
risme s'impose,  M.  de  Laveleye  s'étend  longuement  avec  sa  clarté 
et  sa  compétence  habituelles  sur  le  fonctionnement  du  référendum 
en  Suisse. Le  célèbre  économiste  belge  argumente  ensuite  comme  suit: 

«  Les  adversaires  du  référendum  prétendent  qu'il  est  un  grand 
nombre  de  résolutions  à  prendre  pour  lesc^uelles  le  peuple  est  incom- 
pétent. L'appeler  à  prononcer  dans  ce  cas,  c'est  mettre  en  péril  des 
intérêts  de  premier  ordre  et  tout  d'abord  celui  du  peuple  lui-même. 
Une  instruction  supérieure  bien  organisée  est  une  nécessité  pour 
une  nation  moderne.  Comme  le  peuple  n'est  pas  appelé  à  en  profiter, 
il  se  refusera  à  faire  la  dépense  indispensable.  Les  lois  civiles,  les 
règlements  commerciaux  sont  des  matières  si  difficiles  que  les 
assemblées  législatives  les  mieux  composées  se  montrent  souvent 
incajjables  de  les  bien  faire;  n'est-il  ])as  insensé  d'eu  soumettre  la 
ratification  aux  masses  ? 

«  Voyez-vous  les  habitués  du  cabaret  décider  entre  deux  chopines, 
là  où  Pothier  a  hésité  et  où  Portalis  et  Tronchet  n'ont  pu  s(»  ui(dtr(> 
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d'accord  ?  Comprend-on  un  code  de  droit,  sorti  de  l'élaboration  sécu- 
laire de  tant  de  jurisconsultes  éniinents,  rejeté  par  une  majorité  de 
campajrnards?  C'est  se  moquev  du  peui)le  que  de  l'appeler  à  faire  ce 
à  quoi  il  est  absolument  impropre.  En  même  temps,  cet  appel  à  la 
votation  populaire  détruit  le  ressort  de  l'assemblée  léjïislative.  Dans 
le  régime  représentatif  chaque  député  se  sent  responsable  des  réso- 
lutions que  son  vote  contribue  à  faire  prévaloir,  mais  quand  il  sait 
que  la  décision  suprême  appartient  au  peuple,  il  se  sentira  diminué, 
il  étudiera  moins  les  projets  de  loi,  il  votera  à  la  lé<;ère. 

((  Les  partisans  du  référendum  wa  manquent  [point  derépliquer.  La 
Chambre,  disent-ils,  ne  sera  i)as  annihilée  ;  mris  elle  cessera  d'être 
omnipotente.  En  général,  ou  est  d'accord  pour  préconiser  une 
seconde  Chambre  et  une  seconde  délibération.  Seulement,  constituer 
une  seconde  Chambre  douée  de  vie  et  d'autorité  dans  un  pays  très 
démocratique,  est  fort  difficile.  L'appel  au  peuple  en  tiendra  lieu. 
Il  fait  l'effet  d'un  conseil  de  revision  qui  cassera  ou  ratifiera  les 
décisions  de  l'Assemblée  représentative,  après  un  long  et  nouveau 
débat,  transporté,  cette  fois,  sur  le  forum.  Mill  a  admirablement  fait 
ressortir  le  danger  qui  résulte  de  l'omnipotence  sans  frein  d'une 
Chambre  unique,  vite  emportée  aux  excès  et  au  vertige,  comme  le 
prouve  l'exemple  des  empereurs  romains  et  de  tous  les  despotes. 
Avec  le  référendum  ce  péril  disparaît. 

((  Le  référendum  a  l'avantage  de  montrer  d'une  façon  calme  et  sûre 
où  est  la  majorité  véritable...  La  minorité  n'a  plus  alors  qu'à  se  sou- 
mettre. Récemment  (1884)  en  Angleterre,  pour  briser  l'opposition 
de  la  Chambre  des  lords  à  la  nouvelle  loi  électorale,  l'opinion  a  eu 
recours  à  une  série  de  meetings,  où  l'on  comptait  les  assistants  afin 
de  prouver  que  la  majorité  était  acquise  à  la  réforme.  Cet  appel  au 
peuple  était  une  sorte  de  référendum,  mais  qui  produisait  une  agita- 
tion presque  révolutionnaire.  Dans  l'automne  1884,  en  Belgique,  les 
deux  partis  ont  fait  défiler  devant  le  palais  du  roi  de  longues 
colonnes  de  soixante,  de  cent  mille  hommes,  chaque  parti  s'efForçant 
de  montrer  ainsi  qu'il  possédait  la  majorité.  Si  c'est  la  majorité  et  la 
volonté  populaire  qui  doivent  remporter,  mieux  vaut  les  consulter 
directement  comme  on  le  fait  en  Suisse. 

«  Il  faut  bien  avouer  que  trop  souvent  le  sufirage,  même  universel, 
est  un  leurre  et  que  la  nation  qui  en  est  armée  ne  parvient  pas  à 
faire  pi'évaloir  ses  désirs.  Ses  représentants  se  jettent  dans  des  aven- 
tures extérieures;  sans  cesse,  ils  augmentent  les  armements,  les  em- 
prunts et  les  impôts.  Le  peuple  gémit,  rechigne,  de  temps  à  autre 
fait  une  révolution;  c'est  une  nouvelle  cause  de  dépenses,  et  rien 
n'est  changé.  La  Chambre  dite  représentative  ne  représente  nulle- 
ment la  volonté  des  électeurs.  Celle-ci  ne  peut  se  manifester  réelle- 
ment que  par  le  référendum. 


334  LA    REVUE     SOCIALISTE 

«  Les  associations  pour  la  ropréseritation  des  minorités  ont  pi'oiiv('; 
clairement,  en  divers  pays,  que  très  souvent  la  majorité  de  la 
Chambre  était  élue  par  la  minorité  des  électeurs  et  même  des  votants, 
et  que,  en  tout  cas,  la  minorité  était  sacrifiée  comme  si  elle  n'existait 
pas,  Avec  le  référendum  il  est  certain  que  les  décisions  émanent  de 
la  majorité  des  votants  et  il  est  moins  nécessaire  de  représenter  la 
minorité,  parce  que  chaque  loi  étant  soumise  à  une  votation  nou- 
velle, la  minorité  d'aujourd'hui  pourra  devenir  majorité  demain. 

«  Puisque  les  lois  doivent  être  acceptées  par  le  peuple,  la  Chambre 
ne  les  votera  que  si  elles  répondent  à  un  besoin  général.  On  ne 
verra  plus  tant  de  mesures  emportées  d'assaut,  à  la  suite  du  discoui's 
d'un  tribun  éloquent  ou  pour  complaire  à  un  ministère  influent.  C'en 
sera  fait  aussi  de  ce  jeu  des  coteries  parlementaires  qui,  en  certains 
pays,  comme  en  Grèce,  en  Espagne  et  eu  Italie,  font  et  défont  les 
cabinets,  au  profit  de  certaines  rancunes,  ambitions  ou  intrigues 
personnelles.  Il  se  peut  que  des  progrés  utiles  se  trouvent  ajournés  ; 
mais  que  d'excès  et  d'abus  de  législation  seront  évités  ! 

Des  deux  formes  de  référendum,  le  facultatif  et  l'obligatoire,  c'est 
le  premier  que  préfère  M.  Numa  I)roz,et  l'opinion  paraît  de  plus  eu 
plus  incliner  dans  ce  sens.  Le  référendum  facultatif,  c'est-à-dire  la 
consultation  populaire  dans  les  cas  où  elle  est  demandée  par  un 
certain  nombre  d'électeurs, soulève  de  sérieuses  critiques.  «L'agita- 
tion, dit  M.  Droz,  qui  a  lieu  pour  recueillir  les  signatures  néces- 
saires, presque  toujours  passionnée,  détourne  les  esprits  de  l'objet 
en  cause,  fausse  d'avance  l'opinion  publique,  ne  permet  plus  ensuite 
une  discussion  calme  de  la  mesure  projetée  et  établit  un  courant  de 
rejet  presque  irrésistible.  Le  système  qui  soumet  régulièrement, 
deux  fois  par  an,  au  vote  populaire  toutes  les  lois  votées  par  le 
conseil,n'a  point  ce  grave  inconvénient.  »  L'objection  la  plus  fondée 
que  l'on  puisse  adresser  au  référendum  est  qu'il  ne  se  prête  pas  à  la 
direction  des  afïaires  extérieures.  Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  avec 
une  puissance  étrangère,  il  serrait  difficile  <le  le  soumettre  au  vote 
du  peuple;  aussi,  la  constitution  fédérale,  interprétée  par  différents 
l)récédents,  soustrait  les  traités  à  l'acceptation  populaire.  N'oublions 
pas,  toutefois,  que  tout  traité  signé  par  l'exécutif  doit  être  ratifié 
par  le  Sénat  aux  Etats-Unis  et  par  le  Parlement  tout  entier  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  du  moment  qu'il  touche  à  un  intérêt  finan- 
cier ou  économi(iue,  » 

Après  avoir  cité  de  nombreux  exemples  d'applications,  toujours 
empruntées  aux  cantons  suisses,  M.  de  Laveleye  continue  comme 
suit  : 

«  M.  G.  deNieden^r  deTiogen  a  publié,  dans  le  journal  de  Slatis- 
tïgue  suisse  (1882),  un  tableau  des  votes  populau'es  au  référendum 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  canton  d(^  Zurich,  depuis  te.  retision  de  la 
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constitution  on  1869,  jusqu'en  1882.  Le  peuple  s'est  prononcé  dans 
28  référendum  sur  91  lois  et  décrets,  dont  11  émanés  du  droit  d'ini- 
tiative, Contraii'cMiiout  à  ce  qui  s'est  passé  au  vote  fédéral,  nous 
avons  ici  (îG  acce[)tations  et  seulement  25  rejets.  Les  questions  les 
plus  difficiles  ont  été  soumises  au  vote  populaire  :  ainsi  une  revision 
de  certains  livres  du  code  de  procédure  civile  et  du  code  de  procé- 
dure criminelle,  des  lois  sur  les  laillites,  sur  les  expropriations,  sur 
l'organisation  de  l'enseignement,  sur  le  monopole  des  banques 
d'émission  et  même  sur  un  règlement  pour  la  destruction  des  han- 
netons. Les  votes  sont  à  peu  i)rès  semblables  à  ceux  que  pourrait 
émettre  une  bonne  chambre  ordinaire,  avec  cette  différenco  que  le 
peuple  est  férocement  hostile  à  toute  dépense  pour  ses  fonctionnaires, 
même  justifiée.  Il  repousse  jusqu'à  trois  fois  une  loi  concernant  les 
traitements  ;  il  refuse  d'accorder  une  indemnité  aux  instituteurs  et 
aux  pasteurs  non  placés;  il  ne  veut  pas  augmenter  le  subside  pour  le 
Gotliard  ni  pour  des  constructions  nouvelles  du  Politechuicum;  il  ne 
consent  pas  à  l'impôt  .sur  le  revenu  des  communes;  mais  je  ne 
remarque  aucun  vote  qui  ait  une  tendance  démagogique  ou  nive- 
leuse.  L'initiative  de  5,000  citoyens  avait  demandé  que  l'État  prît  en 
mains  le  commerce  des  blés,  la  proposition  fut  rejetée  par  30,000 
voix  contre  10,000. 

«  Le  nombre  des  électeurs  prenant  part  au  vote  des  référendum  est 
toujours  très  considérable;  il  s'élève  parfois  jusqu'à  88  pour  cent  des 
inscrits  et  il  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  66.  Ce  qui  est  très 
honorable,  c'est  que  les  abstentions  ont  été  le  moins  nombreuses 
quand  il  s'est  agi  des  lois  concernant  l'enseignement.  En  ceci  le 
peuple  s'est  départi  de  son  goût  pour  l'économie;  ainsi  il  a  approuvé 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  dépenses  faites  par  les  communes 
pour  les  locaux  d'école  ;  il  a  facilité  l'admission  des  élèves  pauvres 
dans  l'enseignement  supérieur;  il  a  repoussé  aussi  la  proposition 
faite  par  l'initiative  de  5,000  citoyens  de  supprimer  l'obligation  de 
la  vaccine,  et  récemment,  par  25,577  voix  contre  21,377,  il  a  refusé 
de  réintroduire  la  peine  de  mort  dans  le  code  pénal  zuricois. 

«  Comme  le  dit  M.  G.  Niederer,  l'auteur  de  l'article  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails,  il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  publié  de 
tableaux  des  votes  populaires  dans  les  autres  cantons.  D'après  les 
notes  que  j'ai  prises  à  ce  sujet,  je  crois  pouvoir  dire  que  les  résultats 
s(mt,  en  somme,  assez  semblables  à  ceux  que  l'on  a  constatés  dans 
le  canton  (k;  Zurich.  Dans  Bàle-Campagne  j'ai  entendu  reprocher 
au  référendum  de  la  majorité  rurale  sa  parcimonie  excessive,  qui  a 
réduit  outre  mesure  le  traitement  des  pasteurs,  des  instituteurs  et 
de  la  plupart  des  employés.  Dans  Bàle-Ville  on  se  plaignait  que  le 
référendum  eût  construit  sur  le  Rhin  un  troisième  pont  qui  a  coûté 
un  million  et  qui  ne  sert  presque  à  rien,  prodigalité  qui  s'explique 
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parce  que  ce  sont  les  riches  qui  payent  et  les  ouvriers  qui  se  servent 
du  pont.  Dans  Neuchàtel,  les  radicaux  du  grand  conseil  avaient 
établi  l'impôt  progressif;  le  vote  populaire,  chose  bien  curieuse,  l'a 
rejeté.  D'auti-e  part,  récemment,  les  radicaux,  au  pouvoir  aussi 
dans  le  canton  de  Vaud,  y  ont  introduit  une  taxe  sur  le  capital  si 
durement  progressive  qu'il  fera  fuir,  dit-on,  toutes  les  personnes 
aisées,  et  cependant  ils  sont  parvenus  à  la  faire  approuver  par  le 
peuple... 

En  somme,  le  référendum  n'a  pas  justifié  les  objections  qu'on 
lui  avait  adressées.  Les  électeurs,  il  est  vrai,  sont  très  fréquem- 
ment appelés  à  voter,  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  lassés  et  leurs  déci- 
sions n'ont  pas  été  trop  souvent  contraires  à  l'intérêt  général.  Nul 
n'affirmera  qu'elles  aient  toutes  été  les  meilleures  possible.  On  peut 
leur  reprocher  parfois  d'être  inspirées  pai'  un  esprit  un  peu  étroit 
et  trop  parcimonieux  ;  mais  les  assemblées  législatives  sont-elles 
donc  toujours  des  modèles  d'intelligence  politique,  de  sagesse  et  de 
prévoyance,  et  ne  pèchent-elles  point  partout  par  leur  facilité  à 
dépenser,  à  emprunter  et  à  créer  de  nouveaux  impôts?  Loin  d'exci- 
ter les  passions  révolutionnaires,  le  référendum  les  calme,  parce 
que  la  volonté  de  la  majorité  se  manifeste  si  clairement,  qu'elle  ôte 
à  la  minorité  le  droit  et  l'envie  de  s'y  opposer  par  la  force.  Et  d'ail- 
leurs, elle  peut,  grâce  à  la  propagande,  à  la  presse  et  aux  discours, 
convertir  le  peuple  à  ses  idées  et  devenir,  à  son  tour,  majorité. 

Le  référendum    pourra-t-il   être    adopté  avec    avantage    dans 
d'autres  pays?  La  Suisse,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  se  trouve  en  des 
conditions  exceptionnellement  favorables  à  ce  mode  de  gouverne- 
ment. Le  pays  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  petits  Etats  auto- 
nomes où  les  votations  sont  bien  plus  faciles  et  moins  redoutables 
que  dans  un  grand  pays.  La  compétence  du  pouvoir  fédéral  est  très 
limitée:  il  a  peu  de  lois  et  de  règlements  généraux  à  faire,  et  ainsi, 
le  peuple  suisse  tout  entier  n'a  que  rarement  l'occasion  d'émettre 
un  vote.  Dans  les  landgemeindes  et  dans  les  communes,  le  peuple 
suisse  est  habitué  à  se  gouverner  lui-même  depuis  le  moyen  âge.  Le 
régime  républicain  y  existe  dés  l'origine  et  il  est  devenu  complète- 
ment démocrati(iue  par  une  série  de  réformes  successives  qui  cons- 
tituent, pour  ainsi  dire,  une  évolution  naturelle.  La  distance  entre 
les  différentes  classes  de  la  société  est  moindi^o  qu'ailleurs.   Sauf 
dans  quelques  villes,  comme  Bàle,  Genève  et  Zurich,  il  n'y  a  pas  de 
grandes  fortunes  et  presque  nulle  part  de  paupérisme.  L'égalité  des 
conditions  est  grande  et  c'est,  comme  l'ont  montré  les  plus  éminents 
l)olitiques,   Aristotc  et  Montcscpiieu  entre   autres,    une  condition 
es8(;utielle  pour  la  marche  régulière  do  la  démocratie.  En  outre,  la 
Suisse,  état  neutre,  placé  sous  la  garantie  de  l'Europe,  n'a  pas  à 
s'occuper  do  politique  étrangère.   Il  serait  dangereux  de  confier 
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celle-ci  aux  décisions  du  référendum,  quoique  le  peuple,  livré  à  lui- 
même,  incline  vers  la  paix  comme  vers  l'économie. 


On  peut  affirmer  d'ailleurs  que  le  réj^ime  parlementaire  devient 
aussi  très  impropre  à  diriger  les  affaires  extérieures  d'un  pays  où 
l'influence  décisive  est  acquise  à  la  presse  et  à  une  Chambre  émanée 
d'un  suftrage  très  étendu.  Ce  que  nous  avons  vu  l'écemment  en 
France  et  en  Angleterre  le  prouve  de  la  façon  la  plus  claire.  Pour 
bien  diriger  la  politique  étrangère,  il  faut  qu'un  cabinet  ait  de  la 
suite  dans  les  idées,  qu'il  soit  libre  d'agir,  sans  se  préoccuper  des 
variations  de  l'opinion  et  des  journaux,  et  qu'il  ait  assez  de  consis- 
tance et  de  durée  pour  que  les  autres  puissances  puissent  lier  partie 
avec  lui.  Aucune  de  ces  conditions  ne  se  retrouve  plus  dans  le 
régime  parlementaire  tel  qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui  dans  la  plu- 
part des  pays  constitutionnels. 

Depuis  1870,  il  y  a  eu  en  France  24  changements  de  cabinet  (1),  et 
quelquefois  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  a  été  confié  à  des 
hommes,  distingués  sans  doute,  mais  nullement  préparés  à  ces  diffi- 
ciles fonctions.  La  France  a  eu  la  sagesse  de  se  recueillir  et  de  ne 
pas  s'engager  dans  la  forêt  «  obscure  »  des  alliances  et  des  combi- 
naisons diplomatique.  Néanmoins,  la  Chambre  n'a  pas  manqué  de  se 
contredire  et  de  commettre  des  fautes.  Ainsi,  l'Angleterre  lui  offre 
d'intervenir  en  Egypte,  elle  refuse.  Elle  fait  bien  probablement, 
mais  bientôt  elle  le  regrette,  renverse  M.  de  Freycinet  à  la  première 
occasion  et  s'efforce  de  reconquérir  une  position  dont  elle  n'avait 
pas  voulu.  M.  Ferry  arrive  et,  obéissant  à  l'opinion,  il  s'engage  à 
fond  dans  les  entreprises  coloniales,  ce  qui  amène  nécessairement 
des  froissements  et,  un  choc  avec  la  Chine.  La  Chambre  prend 
de  l'humeur  et,  à  cause  d'im  petit  échec  d'avant-poste,  jette  à 
terre  le  cabinet  qui  va  conclure  le  traité  de  paix  qu'elle  désire.  En 
Angleterre,  quel  spectacle  plus  désolant  que  celui  des  hésitations, 
des  contradictions,  des  fautes  répétées  commises  par  l'homme  d'état 
le  plus  éminent  de  notre  temps,  M.  Gladstone,  uniquement  parce 
qu'il  doit  tenir  compte  des  exigences  de  l'opinion  publique,  de  la 
presse  et  des  partis,  au  sein  du  parlement.  Sans  cesse  harcelé  parles 
questions  de  tous,  par  les  attaques  de  l'opposition,  par  les  l'ésistances 
et  les  vues  divergentes  de  ses  propres  partisans,  par  la  nécessité 
de  maintenir  la  majorité,  non  seulement  la  liberté  d'allure,  mais  le 
temps  même  de  la  réflexion  lui  fait  défaut;  et,  oubliant  ce  mot  juste 


(1)  Ceci  écrit  eu  1.886;  depuis  cette  époque  cinq  nouveaux  changetneut  de 
Cabinet  ont  eu  lieu.  Le  Ministère  Tirard-Constans  est  le  iiO"»",  depuis  moins 
de  ly  ans  !  (Isote  de  la  Rédaction). 
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de  Lincoln  ;  «  Il  no  faut  ])as  nhan^rer  de  chevaux  au  milieu  du  i^ué,» 
la  chambre  d(>s  communes  le  met  en  miuorité  sur  une  question  d'im- 
pôt au  moment  même  où,  après  de  laborieuses  négociations,  il  va 
signer  le  traité  avec  la  Russie. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  qui  deviendra  chaque  jour 
plus  évidente  :  La  démocratie,  avec  le  régime  représentatif,non  moins 
qu'avec  le  gouvernement  direct,  est  incapable  de  faire  de  la  bonne 
politique  étrangère.  C'est  pourquoi  les  États-Unis  ont  pris  la  sage 
résolution  de  s'en  abstenir. Est-ce  un  reproche  à  faire  aux  institutions 
démocratiques  V  Nullement  ;  car  le  premier  devoir  de  tout  gouverne- 
ment est  de  s'occuper  d'abord  des  affaires  intérieures  de  la  nation 
même  ;  moins  il  se  mêlera  de  celles  d'autrui,  mieux  ce  sera  pour  le 
peuple. En  tout  cas,  il  est  certain  qu'il  y  aurait  grand  avantagea  re- 
mettre au  pays  le  droit  de  décider  la  guerre.  Comme  le  disait  récem- 
ment en  Angleterre,  avec  une  grande  éloquence,  M.  Jesse  Collings, 
aucun  ministre,  aucun  monarque  ne  devrait  pouvoir  à  son  gré  dé- 
clarer la  guerre.  Cette  redoutable  décision  devrait  être  réservée  à 
ceux  qui  en  supporteront  les  conséquences,  an  prix  de  leur  sang  et 
de  leur  argent. 

Le  gouvernement  direct,  qui  s'est  établi  en  Suisse  sous  la  forme 
du  référendum,  était  et  est  encore  très  l'épandu  en  Europe  et  on  i)eut 
dire,  dans  le  monde  entier  sous  celle  de  l'assemblée  généi'ale  des  ci- 
toyens. Comme  nous  l'avons  dit,  il  était  pratiqué  chez  les  Germains, 
dans  les  Champs  de  mars  et  de  mai.  Nous  le  trouvons  dans  le  Tuna- 
cipmot  (1)  des  Anglo-Saxons,  comme  dans  les  meetings  des  Toicnships 
en  Amérique  et  des  Vestrys  en  Angleterre  ;  dans  les  réunions  sur  la 
place  publique  au  sein  des  républiques  italiennes  et  récemment  en- 
core, dans  les  assemblées  des  villages  du  Lombard-vénitien. Dans  la 
Dessah  javanaise,  dans  le  Mir  russe,  dans  VAllmend  germaniciue, 
comme  dans  le  clan  écossais  et  dans  la  tribu  indienne,  les  résolutions 
d'intérêt  général  sont  prises  par  tous  les  intéressés.  Quoi  de  plus 
naturel  ?  Une  loi  a  introduit  le  référendum  en  Angletei're  pour  dé- 
cider la  création  de  bibliothèques  communales  (Free  lihraries)  et  on 
a  vu  récemment  à  Glasgow  la  question  décidée  par  un  plébiscite  où 
28.940  voix  s'étaient  prononcées  contre  et  22.755  pour.  Toutefois, 
pour  que  le  rf/"erenrfw»w  donne  de  bons  fruits,  il  faut  que  le  peu[)lo 
soit  éclairé,  habitué  à  se  gouverner  lui-môme  et  que  tout  ne  se  d(>- 
cide  pas  au  centre.  Dans  les  pays  catholiques  où  le  clergé  est  maître 
dans  les  campagnes,  ce  sei-ait  lui  seul  qui  dicterait  les  plébiscites. 


(1)  On  voit  encore  dans  beaucoup  de  villages  en  Angleterre  le  monticule 
où  PO  léunisfait  l'assemblée  géni'srale  du  village.  Voyez  l'intéressante  étude 
de  Ge«ji<ge  Gomme  F.  S.  A.  ;  Priynitive  Folk-Moots  or  opcn  air  assemblies 
in  liritain. 
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Il  se  peut  qiie  les  institutions  démocratiques  ne  parviennent' lias 
à  frarantir  suffisamment  l'ordre  dont  nos  sociétés  industrielles  et  à 
travail  divisé  ont  bien  plus  besoin  que  les  sociétés  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge,  et  dans  ce  cas  nous  serons  ramenés  au  despotisme; 
car,  avec  une  grande  armée  permanente,  le  pouvoir  exécutif,  obéis- 
sant au  vœu  des  classes  supérieui'es,  peut  toujours  supprimer  la 
liberté.  Mais  si  la  liberté  et  la  démocratie  se  maintiennent  et  nous 
préservent  du  césarisme,  il  est  certain  que  le  peuple  voudra  prendre 
en  main  la  direction  des  affaires  publiques,  de  plus  en  plus,  à 
mesure  qu'il  s'instruira  et  qu'il  verra  mieux  le  rapport  intime  qui 
existe  entre  la  législation  et  ses  intérêts  individuels.  Dés  lors,  il 
introduira  sous  l'une  ou  l'autre  forme  le  gouvernement  direct.  La 
Suisse  qui  marche  à  l'avant-garde  des  réformes  démocratiques 
nous  a  montré  le  chemin.  S'il  faut  que  la  volonté  du  peuple  se  fasse, 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elle  se  manifeste  paisiblement  et  réguliè- 
rement i)ar  un  plébiscite,  comme  dans  les  cantons  suisses,  plutôt 
que  tumultueusement  et  d'une  façon  peu  décisive,  comme  cela  a 
lieu  en  Angleterre  au  moyen  des  meetings,  des  processions  et  des 
démonstrations,  et  en  Irlande  au  moyen  de  batailles  entre  natio- 
nalistes et  orangistes? 

Si  les  masses  sont  appelées  à  voter  les  lois,  ou  elles  s  instruiront, 
ou  on  les  instruira  et,  en  tous  cas,  la  vraie  civilisation  qui  consiste 
dans  la  diffusion  des  lumières  et  des  idées  justes  y  gagnera.  Un  mot 
profond  de  Tocqueville  se  réaliserait  :  «  L'extrême  démocratie 
prévient  les  dangers  de  la  démocratie.  » 

Emile  de  Laveleye. 
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A  mon  ami,  Eugène  Fournière. 


SEMEURS    D  IDÉES 

POÉSIE  SOCIALISTE 


A  nous,  orateurs,  écrivains. 
Qui  prêchons  le  socialisme. 
On  dit  :  «  Tous  vos  efforts  sont  vains. 
Vous  ne  tuerez  pas  l'égoïsme  ! 
Puis,  même  réussiriez-vous 
A  changer  la  face  du  Monde, 
Quand  viendra  l'aurore  féconde, 
Combien  la  verront  de  vous  tous?  » 

Quoi  !  celui  qui  fait  la  semaille 

Voit-il  toujours  les  blés  jaunir? 

Non  !  Pourtant  sans  cesse  il  travaille. 

Eh  bien!  comme  lui,  nous  qu'on  raille! 

Nous  semons  pour  l'avenir. 


II 


En  dédaignant  les  cris  moqueurs 
Nous  marchons  à  la  délivrance  ! 
De  voir  nos  durs  efforts  vainqueurs 
Nous  gardons  la  mâle  espérance. 
Peur  vaincre  le  vieux  monde  en  rut 
Beaucoup  de  nous  tomberont,  certes! 
Mais,  bast  !  nous  compterons  nos  pertes 
Quand  nous  aurons  atteint  le  but. 

Celui  qui  jette  la  semaille 

Voit-il  toujours  les  blés  jaunir? 

Non!  Pourtant  sans  cesse  il  travaille. 

Eh  bien!  comme  lui,  nous  qu'on  raille! 

Nous  semons  pour  l'avenir. 
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III 


L'arbre  que  nous  avons  planté 
Déjà  verdit!  déjà  bourgeonne! 
Il  se  dresse  plein  de  santé, 
Bit  plus  d'un  de  vous  s'en  étonne. 
Eh  bien  !  si  nous  sommes  détruits 
Quand  partout  s'étendra  son  ombre, 
Nos  enfants,  quelqu'en  soit  le  nombre, . 
Du  moins  en  cueilleront  les  fruits  ! 

i  /  Quoi  !  celui  qui  fjiit  la  semaine, 

j  *  Voit-il  toujours  les  blés  jaunir? 

[  Qu'importe!  sans  cesse  il  travaille! 

I  Eh  bien!  comme  lui,  nous  qu'on  raille! 

r  Nous  semons  pour  l'avenir. 

L  E.  Herbel 
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ANTHOLOGIE   SOCIALISTE 


— ''N-'^^dKC-w^-- 


I.  —  La  situation  d'après  un  conservateur. 

L'histoire,  depuis  qu'on  l'écrit,  n'a  connu  que  les  transformations 
politiques  et  sociales;  ce  qui  se  prépare,  à  cette  heure,  n'eut  d'ana- 
logie qu'aux  temps  pi^éhistoriques  ;  c'est  une  métamorphose,  une 
transformation  de  l'homme  lui-même,  Mais  nous  n'en  sommes 
encore,  pour  l'heure  présente,  qu'à  la  période  de  déformation  ;  aussi 
que  voyons-nous?  Excentricités,  monstruosités,  tératologie  presque 
générale.  Quel  .éducateur  saura  de  tous  ces  cas  étranges,  de  tant 
d'êtres  anormaux,  obtenir  les  variétés  nouvelles,  perfectionnées  et 
durables  ?  Cette  obtention  est  possible  et  se  réalisera  ;  mais  dans 
quel  sens  ? 

Toutes  les  habitudes  humaines  bouleversées  :  travail,  habitation, 
relations  avec  le  monde  extérieur,  vêtement,  locomotion,  nourri- 
ture, tout  ce  qui  agit  immédiatement  sur  la  vie  est  devenu  autre  : 
le  boire,  le  manger,  qu'une  agriculture  insuflisaute  et  maljieureuse 
n'a  su  mettre  au  niveau  des  besoins  modernes,  vont  se  transformer 
par  l'entrée  en  scène  de  la  chimie  dans  les  industries  alimentaires. 
Intoxication  universelle  qui,  d'abord  mêlée  à  tant  d'autres  causes, 
nous  prépare  vraisemblablement  des   maladies   inconnues,   mais 
plusieurs  de  ces  maladies  ne  seront  que  le  point  de  départ  d'une 
modification  physiologique  de  l'espèce.  Voyez-vous  aussi  se  mêler 
ensemble  toutes  les  races  ?  Sur  quelques  points  de  l'Amérique  ce 
méli-raélo  du  genre  humain  offre  déjà  un  spectacle  aussi  étrange 
que  curieux  à  suivre  dans  ses  résultats,  il  n'est  pas  rare  d'entendre 
parler  une  douzaines  de  langues  dans  une  même  ville.  Si  vous  com- 
prenez ce  qu'ont  d'opportun,   en    cette  confusion  de  toutes  les 
langues,  les  leçons  de  nos   grammairiens  conservateurs  des  vieilles 
oi'thographes  et  des  vieux  tours   de  phi-ascs,  [iroscrivaut  les  néolo- 
gisraes  et  toute  ncmveauté  de   langage,  vous  compi-endrez  égale- 
ment l'opportunité  des  autres  doctrines  conservatrices  des  vieilles 
lois,  des  vieux  usages  et  (h'S  vieilles   traditions  et   même  des  vieux 
procédés  révolutionnah'es,  aloi-s  (pie  l'évolution  nous   est  appai'ue 
couime  loi  de  la  vie.  Mais  le  monde  est  plein  de  ces  conservateurs 
avis(';s  (pii,  la  tête  disparue,  tiennent  à  conserver  le  bonnet  et  de  ces 
réformateurs  à  coup  dc^   mirac.h^s  (>t  à  coups  de  didugc,  conimc!  le 
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(lieu  (l'Abraham  et  de  Jacob,  qui  ue   rêvent  qu'extermination  et 
châtiment. 

Le  vrai,  le  très  vrai,  c'est  que  l'humanité  tout  entière  est  de  nos 
jours  tombée  en  pâte,  comme  on  dit  en  typographie  et  qu'il  s'agit 
don  tirer  un  nouvel  Adam  ou  plutôt  une  série  de  nouveaux  Adams, 
de  nouvelles  Eves.  E.  Noël. 

L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

JUGÉE  PAR  UN  PHILOSOPHE 

Jusqu'ici  l'économie  politique  ne  s'est  pas  préoccupée  de  ramener 
la  répartition  des  biens  à  dos  principes  rigoureux,  elle  a  accepté,  au 
contraire,  comme  donnée  invariable,  la  situation  résultant  des  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail;  elle  n'a  songé  (ju'au  mode  de 
créer  la  plus  grande  masse  possible  de  biens.  Cette  conception  niaté- 
l'ialiste  de  la  question  s'harmonise  complètement  avec  la  recon- 
naissance des  droits  de  l'égoïsme  et  avec  la  défense  ou  l'éloge  de  la 
cupidité.  On  cherche  à  démontrer  que  le  progrés,  amené  par  les 
efforts  incessants  de  l'égoïsme,  améliore  toujours  un  peu  même  la 
condition  des  couches  les  plus  opprimées  de  la  population,  et  l'on 
oublie  ici  l'importance  de  la  comparaison  avec  autrui,  laquelle  joue 
un  si  grand  rôle  chez  les  riches.  En  face  des  abus  les  plus  criants, 
on  rêve  une  espèce  d'harmonie  préétablie,  en  vertu  de  Jaquelle  la 
société  trouve  les  plus  grands  avantages  à  ce  que  chacun  poursuive 
à  outrance  ses  propres  intérêts. 

Si,  dès  le  commencement,  l'économie  politique  n'avait  été  fondée 
siH'  l'égoïsme  qu'avec  l'intention    d'obtenir    provisoirement,    par 
l'abstraction  des  autres  motifs,  une  science  hypothétique  et  exacte 
dans   les   limites  de  l'hyiiothése.   comme  in-emiers  degrés    d'une 
th(''orie  plus  complète,  dans  ce  cas  il  ne  pourrait  être  question,  sur 
ce  terrain,  d'un  matérialisme  blâmable.  Au  lieu  décela,  on  appliqua 
on  bloc  aux  nations  les  maximes  pratiques  (pii  règlent  la  poursuite 
des  bénéfices  commerciaux  dans  la  vie  journalière.  On  sépara  la 
qu('stion  du  progrès  matériel  des  peuples  d'avec  les    questions 
morales, absolument  comme  elles  étaient  séparées  depuis  longtemps 
dans  les  l'elations  sociales.  On  ne  se  prèoccu|>ait  point  de  la.  forme 
des  relations  de  pi'opriété,mais  de  la  masse  et  de  la  valeui*  commer- 
ciales des  biens,  et  au  lieu  de  se  demander  comment  l'homme  agirait 
s'il  n'était  qu'égoïste,  on  se  demanda  comment  l'homme  agit-il  sur 
le  terrain  où  l'égoïsme  seul  tait  la  loi?  La  pj'emière  question  est 
celle  du  théoricien  exact;  la  dernière,  celle  de  la  praticjue  populaire 
qui  s'est  efforcée,  sur  le  domaine  de  l'économie  politique  plus  (fuo 
sur  tout  autre,  d'étouffer  la  science  proprement  dite. 
L'i(h'e  qu'il  existe  un  terrain  spécial,  dans  la  vie,  pour  les  actes 
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conformes  aux  intérêts  et  im  autre  pour  la  pratique  de  la  vertu,  est 
encore  aujourd'hui  une  des  idées  favorites  du  libéralisme  superfi- 
ciel, et  on  la  prêche  ouvertement  dans  des  écrits  populaires  fort 
répandus. 

Lange  :  Histoire  du  matérialisme . 

LA  DÉMOCRATIE  PAR  UN  RÉVOLUTIONNAIRE 

La  démocratie  ne  va  pas  si  loin;  elle  est  encore  sur  la  i-ive 
chrétienne,  elle  a  encore  beaucoup  de  romantisme  ascétique,  d'idéa- 
lisme libéral;  il  y  a  en  ell  une  terrible  puissance  de  destruction; 
mais  dès  qu'elle  commence  à  créer,  elle  se  perd  en  tentatives 
d'écoliers,  en  ébauches  ou  études  politiques.  Sans  doute,  la  destruc- 
tion crée;  elle  déblaie  le  terrain,  ce  qui  est  déjà  une  création,  car 
c'est  l'abolition  de  toute  une  série  de  mensonges,  ce  qui  est  déjà 
une  vérité.  Mais  la  démocratie  n'a  pas  de  véritable  force  de 
création,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  n'est  pas  l'avenir. 

L'avenir  est  en  dehors  de  la  politique;  il  plane  sur  le  chaos  de 
toutes  les  tendances  politiques  et  sociales,  et  en  tirera  les  fils  de  sa 
nouvelle  toile,  dont  il  fera  un  linceul  pour  le  passé  et  des  langes 
pour  le  nouveau-né.  Le  socialisme  correspond  à  l'enseignement 
nazaréeen  dans  l'enipire  romain. 

Alexandre  Herzer  :  De  t autre  rîve. 

DU   SOCIALISME 

On  est  parfois  socialiste  sans  le  savoir.  Voulez-vous,  lecteur,  que 
je  vous  dise  si  vous  avez  été  préservé  de  cette  peste?  Que  pensez- 
vous  de  ceci  :  les  Portugais  envoient  leurs  forçats  au  Congo,  ce  qui 
est  une  mort  hypocrite.  J'ai  vu,  sur  le  vaisseau  portugais  le  Bon 
Pedro,  un  enfant  de  six  ans,  qui  suivait  dans  ce  gouffre  incendiaire 
son  père  condamné.  C'est  le  droit  du  père,  en  Portugal,  d'emmener 
là  son  fils  innocent.  Eh  bien,  lecteur,  votre  avis?... 

—  Eh!  monsieur,  l'autorité  du  père  de  famille,  le  droit  sacré... 

—  Très  bien,  lecteur,  je  vous  entends  de  reste.  Allez  en  paix  et 
ne  craignez  l'ien  :  vos  principes  sont  irréprochables  et  vous  ne  sei'ez 
jamais  socialiste. 

Qu'est-ce  au  fond  que  le  socialisme?  Un  instinct  et  une  aspiration. 
L'instinct,  c'est  la  haine  du  gaspillage.  L'aspiration,  qui  en  dérive, 
c'est  l'organisation  scienti(i(iue  de  la  société.  C'est,  quand  on  y 
réfléchit,  une  épouvantable  chose  que  toute  cette  substance  alimen- 
taire qui  se  perd  sur  les  tables  des  riches,  et  que  toute  cette  matière 
cérébrale  qui  s'atro[)hie,  faute  de  culture,  chez  des  êtres  aussi  bien 
doués  que  nous.  Qui  n'a  rencontré  sur  sa  route  de  ravissantes 
figures  d'enfants,  à  la  mine  éveillée  et  curieuse,  aux  yeux  doux  et 
l)rofonds,  dont  le  Iront  large  (;t  lisse  seiiil)lait  destiné  par  la  nature 
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à  être  un  nid  de  baisers  i)eiidaiit  renfance  et  à  devenir  plus  tard  le 
trône  de  la  pensée?  Ces  esprits  qui  ne  demandent  qu'à  s'ouvrir,  qui 
semblent  d'eux-mêmes  courir  au-devant  de  l'insti'uction,  la  science 
et  l'art  les  i-epoussent,  leur  origine  populaire  les  exile  de  la  sphère 
du  vrai  et  du  beau;  nulle  idée  élevée  ne  viendra  consoler,  ennoblir 
l'ingrat  travail  de  leurs  bras;  ils  sont  voués  à  la  médiocrité,  en 
dépit  de  la  nature;  et  la  noblesse  native  de  leur  àiiie  ne  suffira  pas 
à  élever  leur  esprit  au  niveau  du  dernier  canci'e  de  collège,  qui  est 
bachelier  es  lettres,  licencié  en  droit,  et  qui  a  voyagé  en  Italie. 

Prenez-y  garde,  vieillards  et  hommes  mûrs  :  l'eniiemi  est  dans 
la  place.  Ces  idées  qui  vous  effarent,  elles  germent,  elles  croissent, 
elles  s'épanouissent  dans  la  plus  généreuse  partie  de  la  jeunesse 
bourgeoise  elle-même.  J'ai  assez  fréquenté  de  mes  condisciples 
aisés,  de  mes  camarades  bien  élevés,  pour  pouvoir  vous  dire  ceci  : 
Professeurs  de  droit  naturel  et  de  droit  civil,  sachez  que  vos  élèves 
les  plus  intelligents  et  les  plus  assidus  font  sur  vos  théories  des 
léflexions  singulières.  Pères  de  famille,  qui  alliez  embrasser  ce  fils 
chéri,  l'espoir  de  votre  maison,  la  consolation  de  vos  Aieux  jours, 
reculez-vous  d'horreur  :  c'est  un  socialiste. 

Rassurez-vous,  vieillards  et  hommes  mûrs.  Les  déserteurs  sont 
rares,  et,  pai*mi  vos  enfiints,  l'égoïsme  compte  encore  de  vaillants 
champions.  Ces  jeunes  doctrinaires  si  bien  gantés,  ces  petits  oisil- 
lons i)olitiques  à  peine  éclos  sous  l'aile  de  l'orléanisme,  et  dont  quel- 
ques-uns ne  sont  encore  qu'au  jaune  d'œuf,  ces  petits  messieurs  à 
distinctions,  à  divisions,  à  dissertations,  déjà  si  subtils,  si  ironiques, 
et  aussi  insensibles  que  père  et  mère,  ces  blonds  paragraphes  au  ton 
sucré,  au  rire  fin,  à  l'épaule  dédaigneuse,  au  geste  magistral,  au 
menton  imberbe,  ceux-là  ne  pleurent  pas  sur  les  misères  du  pauvre, 
et,  vous  le  savez,  pour  les  vouloir  soulager,  il  faut  en  avoir  i)leuré. 
Pour  comprendre  la  souffrance  d'autrui,  il  faut  en  souff'rir. 

GEOnCES  Caumont  :  Notes  morales  sur  Vhomme  et  sur  la  société. 


JEAN   MISERE 


Décharné,  de  haillons  vêtu, 

Fou  de  fièvre,  au  coin  d'une  impasse, 

Jean  Misère  s'est  abattu. 

«  Douleur,  dit-il,  n'es-tu  pas  lasse?  » 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?.... 

23 
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Pas  un  astre  et  pas  un  ami  ! 

La  place  est  déserte  et  perdue. 
S'il  faisait  sec,  j'aurais  dormi, 
Il  pleut  de  la  neige  fondue. 

Ali!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

Est-ce  la  fin,  mon  vieux  pavé? 
Tu  vois  :  ni  gîte,  ni  pitance, 
Ah  !  la  poche  au  fiel  est  crevée  ; 
Je  voudrais  vomir  l'existence. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

Je  fus  bon  ouvrier  tailleur. 
Vieux,  que  suis-je?  une  loque  immonde. 
C'est  l'histoire  du  travailleur. 
Depuis  que  notre  monde  est  monde. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  j  amais  ? . . . 

Maigre  salaire  et  nul  repos, 

Il  faut  qu'on  s'y  fasse  ou  qu'on  crève, 

Bonnets  carrés  et  chassepots 

Ne  se  mettent  jamais.en  grève. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

Malheur!  ils  nous  fout  la  leçon, 
Ils  prêchent  l'ordre  et  la  famille; 
Leur  guerre  a  tué  mon  garçon. 
Leur  luxe  a  débauché  ma  fille  ! 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

De  ces  détrousseurs  inhumains, 
L'Eglise  bénit  les  sacoches  > 
Et  leur  bon  Dieu  nous  tient  les  mains 
Pendant  (ju'on  fouille  dans  nos  poches. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais? 

Un  jour,  le  Ciel  s'est  éclairé, 
Le  soleil  a  lui  dans  mon  bouge; 
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J'ai  pris  l'arme  d'un  fédéré 
Et  j'ai  suivi  le  drapeau  rouge. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?.. 

Mais,  par  mille  on  nous  coucha  bas , 
C'était  sinistré  au  clair  de  lune; 
Quand  on  ma  retiré  du  tas, 
J'ai  crié  :  Vive  la  Commune  I 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

Adieu,  martyrs  de  Satory, 
Adieu,  nos  châteaux  en  Espagne  ! 
Ah!  mourons!..,  ce  monde  est  pourri; 
Ou  en  sort  comme  on  sort  d'un  bagne. 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

A  la  Morgue  on  coucha  son  corps. 
Et  tous  les  jours,  dalles  de  pierre, 
Vous  étalez  de  nouveaux  morts  : 
Les  Otages  de  la  misère  ! 

Ah!  mais... 
Ça  ne  finira  donc  jamais?... 

Eugène  Pottier. 


LE  REMEDE 


Il  ny  a  qu'un  moyen  d'éloigner  le  mal,  c'est  d'éloigner  sa  cause. 
La  pauvreté  devient  plus  intense  à  mesure  que  la  richesse  augmente, 
les  salaires  baissent  alors  que  la  puissance  productive  s'accroît, 
parce  que  la  terre,  qui  est  la  source  de  toute  richesse  et  le  champ 
de  tout  travail,  est  monopolisée.  Pour  extirper  la  pauvreté,  pour 
faire  que  les  salaires  soient  ce  que  la  justice  veut  qu'ils  soient, 
c'est-à-dire  le  gain  complet  du  travailleur,  nous  devons  donc  substi- 
tuer à  la  propriété  individuelle  de  la  terre,  la  propriété  commune. 
Aucun  autre  moyen  n'atteindra  la  cause  du  mal  ;  aucun  autre  ne 
laisse  le  moindre  espoir. 

Voilà  donc  le  remède  à  la  distribution  injuste  et  inégale  de  ri- 
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chesse  aj^parente  dans  notre  civilisation  moderne,et  à  tous  les  maux 
qui  en  découlent  : 

Il  faut  que  la  terre  devienne  "propriété  comtnune. 

Nous  avons  atteint  cette  conclusion  à  la  suite  d'un  examen  des 
choses,  où  chaque  échelon  franchi  était  vérifié  et  consolidé.  Dans  la 
chaîne  du  raisonnement  il  ne  manque  aucun  anneau,  et  aucun  n'est 
faible.  La  déduction  et  l'induction  nous  ont  conduit  à  la  même 
vérité  :  l'inégale  propriété  de  la  terre  engendre  nécessairement 
l'inégale  distribution  de  richesse.  Et,  comme  dans  la  matière  des 
choses,  l'inégale  propriété  de  la  terre  est  inséparable  de  la  l'econ- 
uaissance  de  la  propriété  individuelle  de  la  terre,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  le  seul  remède  à  l'injuste  distribution  de  la  richesse, 
est  de  rendre  la  terre  propriété  commune. 

Henry  George. 
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FRANCE 

Les  syndicats  socialistes  et  les  pouvoirs  publics.  —  En 
vertu  d'uue  décision  prise  par  le  congrès  ouvrier  de  Bordeaux 
(28-30  novembre),  ratifiée  par  le  congrès  de  Troyes  (23-31  décembre), 
les  délégués  d'une  fraction  du  parti  socialiste  révolutionnaire,gTou- 
pée  sous  la  dénomination  de  Fédération  nationale  des  syndicats  ou- 
vriers de  France  et  des  groupes  corporatifs,  se  sont  rendus,  le  di- 
manche 10  février,  aupi'ès  du  président  du  conseil  et  des  présidents 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  pour  leur  soumettre  les  quatre  desiderata 
suivants:  1°  Réduction  de  la  journée  du  travail  à  huit  heures; 
2°  minimum  de  salaire  fixé  par  les  chambres  syndicales  ou  les  com- 
munes ;  3°  abrogation  de  la  loi  sur  l'Internationale  ;  4<»  mise  à  la 
charge  de  l'Etat  des  vieillards  et  des  infirmes  incapables  de  tra- 
vailler. 

Des  démarches  analogues  ont  été  faites,  le  même  jour,  dans  un 
grand  nombre  de  villes,  notamment  :  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Lille,  Reims.  Calais,  Roubaix,  Tourcoing,  Dunkerque,  Montlu- 
çon,  etc.,  auprès  des  représentants  des  pouvoirs  publics,  soit  à  la 
préfecture,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  mairie. 

Le  24  février  les  S3ndicats  allèrent  chercher  la  réponse  du  gou- 
vernement sous  la  forme  de  grandes  manifestations  pacifiques.  A 
Paris  seulement  ils  s'abstinrent,  obéissant  à  la  circulaire  de  la  com- 
mission d'organisation  qui  leur  avait  appris  que  le  conseil  munici- 
pal refusait  de  les  recevoir  prétextant  que  le  24  était  un  dimanche. 
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et  que  le  dimanche  l'Hôtel  de  Ville  était  fermé.  Cette  fin  de  non 
recevoir  a  été  vigoureusement  relevée  par  la  circulaire  de  la  com- 
mission qui  a  rappelle  que  le  2  décembre  dernier  bien  qu'étant  un 
dimanche  les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  n'en  ont  pas  moins  été 
ouvertes  pour  accueillir  une  manifestation  gouvernementale. 

En  province  les  manifestations  eurent  une  certaine  importance. 

A  Lyon  les  délégués  des  chambres  syndicales  se  sont  rendus  à 
l'Hôtel  de  Ville  accompagnés  d'un  millier  ou  deux  de  personnes, 
Le  préfet  n'ayant  pas  voulu  les  recevoir,  ils  se  sont  retirés. 

La  manifestation  de  Troyes  a  été  d'une  certaine  importance,  des 
centaines  d'ouvriers  se  sont  réunis  sur  la  place  de  la  Préfecture  et 
ont  envoyé  plusieurs  délégations  au  préfet  qui  n'a  voulu  en  recevoir 
aucune  et  qui  a  fait  disperser  la  foule  par  la  troupe  et  la  gendarme- 
rie. Les  magasins  étaient  fermés.  Les  manifestants  en  se  rendant  le 
matin  à  la  préfecture  au  nombre  de  deux  mille  ont  déployé  le  dra- 
peau rouge  et  ont  crié  :  Vive  la  Commune/  A  bas  ï armée  !  en  pas- 
sant devant  la  caserne  d'infanterie. 

La  nuit  a  dispersé  les  manifestants.  Il  y  a  eu  vingt-sept  arres- 
tations. 

A  Lille, Roubaix,  Tourcoing,  Armentières,  Cambrai, Valenciennes, 
les  délégations  se  sont  présentées  et  ont  exposé  pacifiquement  leurs 

revendications. 

A  Nantes  les  délégués  ont  accueilli  les  réponses  du  préfet  en 
criant  :  Vive  la  Révolution  sociale. 

A  Bordeaux,  à  Reims,  à  Marseille  des  centaines  d'ouvriers 
accompagnaient  les  délégations. 

A  Amiens  des  affiches  aunonçaient  que  des  délégués,  des  groupes 
et  corporations  socialistes  se  rendraient  à  la  préfecture  à  onze 
heures  du  matin  pour  y  demander  la  réponse  à  la  lettre  qu'ils 
avaient  déposée  le  10  du  mois. 

La  police,  la  gendarmerie,  l'infanterie  étaient  «ur  pied. 

Congrès  internationaux.  —  Deux  congrès  internationaux  se 
tiendront  cette  année  à  Paris,  l'un  organisé  par  le  Parti posslbîliste, 
l'autre  par  le  conseil  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et 
groupes  corporatif  s  de  France. 

La  fraction  possibiliste  a  publié  la  circulaire  suivante,  adressée 
aux  chambres  syndicales,  groupes  professionnels  et  cercle  d'études 
sociales  de  France  et  de  l'Etranger. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  OUVRIER. 

«  Chers  citoyens, 

•  1^  conférence  internationale  de  Paris,  en  1886,  et  le  congrès  international 
de  Londres  en  1R88,  ont  décidé  qu'un  congrès  international  aurait  lieu  à 
Paris,  en  1881),  et  que  le  parti  ouvrier  serait  chargé  de  sou  organisation. 
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«  Respectueux  de  ces  délibératioos,  le  comité  national  du  parti  ouvrier  a 
pris  les  résolutions  suivantes,  que  nous  vous  prions  de  communiquer  à  tous  les 
travailleurs  et  soc-alistes  de  votre  région  : 

10  Le  congrès  se  tiendra  pendant  la  deuxième  quinzaine  de  juillet  ; 

2°  Seront  admis  les  groupes,  cercles  et  chambres  syndicales  ayant  pour  but 
la  défense  des  intérêts  des  travailleurs  et  leur  émancipation,  et  pouvant 
justifier  de  leur  existence  en  1888. 

3°  Les  délt'gués  de  chacune  des  nationalités,  étant  mieux  placés  pour  contrôler 
l'existence  des  groupes  de  leur  nation,  seront  chargés  de  vérifier  les  mandats 
et  d'en  étaljlir  la  validité. 

4°  Les  votes  auront  lieu  par  nationalité. 

<  L'ordre  du  jour  est  jusqu'à  maintenant  fixé  aux  deux  questions  suivantes  : 

1°  Limitation  internationale  des  heures  de  travail  ; 

2'*  Des  moyens  les  plus  pratiques  à  employer  pour  établir  des  relations 
constantes  entre  les  organisations  ouvrières  de  tous  pays,  sans  pour  cela 
porter  atteinte  à  leur  autonomie. 

«  Les  vœux  devront  être  déposés  à  l'ouverture  du  congrès. 

«  Lesgrounes,  cercles  et  chambres  syndicales  qui  désireraient  présenter  des 
modifications  ou  des  additions  à  cet  ordre  du  jour  sont  priés  d'en  aviser 
aussitôt  le  comité  national. 

«  Une  dernière  circulaire  fixera  les  derniers  détails  de  l'organisation  du 
congrès  et  mentionnera  les  questions  nouvelles  portées  à  l'ordre  du  jour. 

«  Dans  l'espoir  de  recevoir  prochainement  l'adhésion  des  travailleurs  de  tous 
pays,  nous  vous  adressons  nos  salutations  fraternelles. 

Le  secrétaire  pour  la  France, 

A.  Lavy. 

Le  secrétaire  de  Vextêrieur, 

E.  André-Gély. 

De  son  côté,  le  conseil  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et 
groupes  corporatifs  de  France  a  lancé  l'appel  suivant  aux  chambres 
syndicales  et  groupes  corporatifs  partisans  des  résolutions  des 
congrès  de  Bordeaux  et  de  Troyes  : 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE    1889. 

Citoyens, 

Le  congrès  national  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  France 
tenu  à  Bordeaux-Bouscat,  du  28  octobre  au  4  novembre  1888,  a  décidé  qu'un 
congrès  ouvrier  international  serait  convoqué  à  Paris  en  1889,  et  il  a  chargé 
de  sou  organisation  le  conseil  national  de  la  Fédération  des  syndicats  et 
groupes  corporatifs  ouvriers  de  France  siégeant  actuellement  à  Bordeaux. 

D'autre  part,  le  congrès  ouvrier  de  Troyes  réuni  du  23  au  30  décembre  1888 
s'est  rallié  à  la  décision  du  congrès  de  Bordeaux  pour  l'organisation  à  Paris, 
en  1889,  d'un  congrès  international  ouvert  à  tous  ceux  qui,  dans  toutes  les 
nations,  s'occupent  du  grand  problème  de  cette  fin  de  siècle  :  l'Emancipation 
des  Travailleurs. 

Considérant  que  le  mouvement  corporatif  et  le  mouvement  socialiste  s'aident, 
se  pénètrent  et  se  confondent  de  plus  en  plus  dans  la  poursuite  du  même  but  : 
l'affranchissement  du  prolétariat,  le  Conseil  National  de  Bordeaux  et  la  Com- 
mission executive  de  Troyes  ont  décidé  de  réunir  et  de  confondre  leurs  efiforts 
et  leur  action  pour  l'organisation  dudit  Congrès  international  et  pour  la  cous- 
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titution  d'une  CoramissioQ  executive  parisienne  qui  sera  chargée  de  s'occaper 
en  leur  nom  de  mener  celte  (j^uvre  à  bonne  fin. 

C'est  dans  le  plus  grand  esprit  de  tolérance  et  d'union  que  nous  faisons  appel 
à  tous  les  militants  et  dévoués,  sans  distinction,  pour  qu'ils  veuillent  bien 
nous  aider  ainsi  que  la  Commission  parisienne,  à  réaliser  la  grande  œuvre 
d'Organisation  internationale  du  travail  qui  doit  sortir  du  Congrès  de  l'aris,  et 
devant  laquelle  nous  pensons  que  tous  les  intérêts  particuliers  doivent  s'effacer. 

C'est  dans  ce  but,  citoyens,  que  nous  venons  vous  prier  de  nous  accorder 
votre  concours  en  acceptant  de  faire  partie  de  la  Commission  executive 
•parisienne. 

Nous  chargeons  notre  camarade  Besset,  délégué  de  la  Cordonnerie  de 
France,  â  la  Bourse  du  Travail  à  Paris,  de  convoquer  tous  les  citoyens  que 
nous  avons  invités  dans  le  même  but,  afin  que  dans  cette  première  réunion 
générale  la  Commission  puisse  se  constituer  et  s'organiser  comme  elle  le  croira 
le  mieux. 

Agréez,  citoyen,  nos  fraternelles  salutations. 

Vive  l'Emancipation  universelle  des  travailleurs  ! 

Pour  le  Conseil  national  de  Bordeaux, 

Le  secrétaire  :  R.  Lavigne, 
16,  rue  Sullivan. 

Pour  la  Commission  de  Troyes, 

Le  secrétaire  :  G.  Bâtisse. 
22,  rue  de  la  Grande-Planche,  à  Saint-André,  près  Troyes. 

Les  groupes  et  syndicats  de  la  Seine  sont  priés  de  transmettre  au  citoyen 
Besset,  délégué  de  la  Cordonnerie  à  la  Bourse  du  Travail,  35, rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  les  noms  de  leurs  délégués  qui  seront  convoqués  à  une  réunion  qui 
aura  lieu  très  prochainement. 

Le  congrès  du  droit  des  femmes.  —  Un  congrès  français  et 
international  du  droit  des  femmes  aura  lieu  eu  1889,  à  une  date  qui 
sera  fixée  ultérieurement.  Le  bureau  est  constitué  de  la  manière 
suivante  : 

Présidences  d'honneur,  Mme  Clémence  Royer  et  M.  Léon  Richer. 

Présidente,  Mme  Maria  Deraismes. 

Vice-présidentes,  Mmes  Griesstraut  et  Christin. 

Secrétaire  générale,  Mme  Petti. 

Secrétaires-adjoints,  Mme  Louise  Kopp,  MM.  Viviani  et  LéouGiraud. 

Tiésorière,  Mme  Feresse  Deraismes. 

Trésorière-adjointe,  Mme  Léon  Richer. 

De  la  circulaire  publiée  par  la  commission  d'organisation  nous 
extrayons  le  passage  suivant  : 

La  Société  pour  l'amélioration  du  sort  de  la  femme  et  Ift  revendication  de 
ses  droits  et  la  Ligue  française  du  droit  des  femmes  se  sont  fédérées  pour  or- 
ganiser ce  Congrès  d'un  commun  accord.  Cette  fédération  spécialement  alfectée 
à  sa  préparation  et  à  sa  durée,  prendra  fin  à  la  clôture  dudit  Congrès,  et 
chacune  des  deux  Sociétés  rentrera  dans  son  indépendance  et  dans  son  auto- 
nomie. ^ 

Toutes  les  Sociétés  des  detix  mondes,  dont  le  but  est  le  même  que  le  nôtre, 
sont  convoquées  pour  le  Congrès. 
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Les  adhérents  étrangers  qui  ne  résident  pas  en  France  sont  dispensésde  toute 
participation  pécuniaire. 

Sont  do  droit  nommés  membres  d'honneur  :  les  sénateurs,  les  députés  qui  ont 
appuyé  les  propositions  de  loi  en  faveur  des  femmes,  les  conseillers  munici- 
paux qui  ont  voté  une  subvention  au  congrès,  ainsi  que  les  publicistes  distin- 
gués qui  nous  prêtent  le  concours  de  leurs  journaux. 

Ont  également  droit  au  même  titre  les  hommes  politiques  étrangers  qui  ser- 
vent la  cause  de  rfiffranchissement  féminin  et  qui  ont  déjà  obtenu  dans  leur 
pays  d'importantes  réformes  à  cet  égard  ;  y  ont  droit  aussi  les  femmes  émi- 
nentes,  leurs  compatriotes,  qui  se  livrent  à  une  propagande  incessante  par 
leurs  discours  et  leurs  écrits. 

Sont  membres  honoraires  les  adhérents  français  s'engageant  à  verser  la 
somme  minimum  de  vingt-cinq  francs.  Sont  membres  actifs  les  adhérents  fran- 
çais versant  la  somme  de  dix  francs. 

Par  privilège  spécial,  les  Sociétés  françaises  et  les  Chambres  syndicales 
pourront,  pour  la  même  somme,  se  faiie  représenter  au  Congrès  par  trois  dé- 
légués. 

Les  personnes  qui  ne  font  partie  d'aucune  Société,  ni  Chambre  syndicale 
pourront  organiser,  entre  elles,  un  groupement  provisoire  par  corps  de  métier 
et,  à  titre  de  délégués,  prendre  part  au  Congrès  en  versant  la  cotisation  de  dix 
francs. 

Ces  trois  catégories  de  membres  ont  seules  droit  de  délibération  et  de  vote. 
Les  adhérents  sympathiques,  c'est-à-dire  reçus  gratuitement,  ne  peuvent  par- 
ticiper aux  délibérations,  ni  aux  votes. 

Le  Congrès  se  divisera  en  quatre  sections. 

I.  —  Section  historique 

De  l'influence  des  femmes  et  de  leur  action  sur  la  marche  et  le  développe- 
ment des  sociétés  humaines. 

II.  —  Section  économique 

Etude  sur  le  travail  et  le  salaire  des  femmes  dans  les  différents  pays.  Leur 
exclusion  ou  leur  admission  dans  les  carrières  libérales. 

III.  —  Section  de  morale 

Recherches  sur  les  causes  de  la  dissolution  des  mœurs  et  les  moyens  d'y 
remédier. 

IV.  —  Section  de  législation 

Réforme  des  lois  qui,  dans  le  monde,  consacrent  l'infériorité  de  la  femme.  ^ 

Les  renseignements  sont  fournis  et  les  adhésions  reçues,  le  mer- 
credi et  le  samedi,  de  une  heure  à  cinq  heures,  chez  Mme  Petti, 
27,  rue  de  Berlin. 

CONFERENCE  parlementaire  internationale  de  l'arbitrage.  —  On  nous 
communique  le  document  suivant  : 

Monsieur, 
Le  31  octobre  dernier,  un  certain  nombre  de  membi-cs  du  Parlement  britan- 
nique et  du  Parlement  français,  agissant  au  nom  de  plusieurs  centaines  de  leurs 
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collègues:,  so  réunissaient  à  Paris,  à  i'effet  de  travailler  à  la  consolidation  des 
relations  pacifiques  entre  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  par 
la  préparation  de  traités  d'arbitrages  pour  la  solution  des  difficultés  qui  pour- 
raient survenir  entre  ces  nations. 

Entre  autres  résolutions  adoptées  à  l'unanimité,  et  pour  l'exécution  desquelles 
nous  avons  eu  Thonneur  d'être  constitués  en  comité,  ils  décidaient  (ju'une 
réunion  ultérieure,  à  laquelle  seraient  invités  à  prendre  part  non  seulement  les 
membres  des  Parlements  ci-dessus  visés,  mais  aussi  les  membres  des  autres 
Parlements  connus  pour  s'intéresser  aux  mêmes  idées,  aurait  lieu  à  F'aris 
pendant  l'Exposition  de  1889,  pour  compléter  l'œuvre  commencée  daus  cette 
première  conférence. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  nous  venons  vous  prier,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  prendre  part  avec  les  autres  membres  des  divers  Parlements  qui, 
comme  vous,  nous  l'espérons,  nous  feront  l'honneur  de  répondre  à  notre  appel, 
à  la  réunion  qui  aura  lieu  à  Paris,  les  29  et  30  juin  prochain.  Un  second  avis 
vous  fera  connaître  le  lieu  et  l'heure  de  cette  réunion. 

Dans  l'espoii"  d'être  favorisés  de  votre  réponse,  nous  vous  prions  d'agréer, 
.Monsieur,  nos  salutations  empressées. 

Au  nom  du  comité  : 

Les  membres  du  Parlement  français  : 

Jules  Simon,  sénateur;  Frédéric  Passy,  Jules  Gaillard,  Jules  Siegfried,  Yves- 
Guyot,  députés. 

Les  membres  du  Parlement  britannique  ; 

W.  R.  Cremer,  Sir  Georges  Campbell,  Burt,  Provand,  Schwann,  de  la  Chambre 
des  Communes. 

ALLEMAGNE 

Les  élections.  —  L'agitation  recommence  en  Allemagne  plus 
vive  que  jamais.  On  se  prépare  déjà  pour  les  élections  législatives 
qui  auront  lieu  en  automne.  On  sait  que  les  difféi^ents  partis  de  la 
bourgeoisie  se  sont  coalisés  pour  portei*  à  cinq  ans  la  durée  des 
fonctions  de  député  dans  l'unique  but  de  retarder  l'évolution  socia- 
liste. 

Les  socialistes  lancent  des  manifestes  invitant  les  électeurs  à  se 
préparer  à  la  lutte  électorale.  Ils  tiennent  moins  à  entrer  au  parle- 
ment qu'à  connaître  le  nombre  approximatif  de  leurs  partisans. 
Beaucoup  de  réunions  sont  données. 

RÉPRESSION  INUTILE.  —  Dernièrement,  assure  un  journal,  le 
Chancelier  de  fer,  lisant  un  rapport  du  ministère  de  l'intérieur 
sur  les  progrès  considérables  du  parti  socialiste,  se  serait  violem- 
ment écrié  :  Il  est  donc  im])Ossiblo  de  venir  à  bout  de  ces  socialistes! 

Le  malin  dii)loinate  est  obligé  de  i-econnaître  que  ses  mesures  de 
répression  ne  font  que  donner  plus  de  force  au  socialisme.  La  con- 
fiscation des  feuilles  socialistes  de  Munich,  la  Mwichiner  Presse,  la 
Arbeiterzeituny y  le  Recht  auf  Arbeil  et  la  J^raenkeschc  et  Tagespot, 
Vexi»ulsion  des  socialistes  du  grand-duché   de  Weiuiar  n'ont  pour 
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ainsi  dire  qu'activé  la  propagande  socialiste  qui  se  fait  dans  les 
masses,  en  raison  des  persécutions  dont  sont  l'objet  ceux  qui  la 
font. 

Congrès  ouvriers.  —  Deux  grands  congrès  ouvriers  ont  été 
tenus  à  la  fin  de  l'année  dernière  eu  Allemagne  à  Brunswick  :  du 
26  au  28  décembre,  le  congrès  des  ouvriers  ébénistes  et  menuisiers, 
à  Weimar  du  28  au  31  décembre,  le  congrès  des  ouvriers  métallur- 
gistes. 

Dans  ces  assemblées  on  a  discuté  les  mo3'ens  les  plus  efficaces  pour 
organiser  l'union  des  métiers  et  pour  solidariser  entre  elles  toutes 
ces  réunions  sans  enfreindre  la  loi. 

L'ÉVOLUTION  SOCIALISTE.  —  Nous  coustatons  avec  plaisir  les 
progrès  du  socialisme  en  Allemagne  parmi  les  populations  agricoles. 
Ces  progrès  sont  dus  à  deux  courants  :  l'afflux  des  salariés  de  l'in- 
dustrie à  la  campagne,  et  les  idées  de  nationalisation  du  sol,  idées 
qui  plaisent  beaucoup  aux  salariés  des  cultivateurs  propriétaires. 

Dernièrement  1400  paysans  ont  adhéré  au  programme  du  parti 
socialiste.  Une  ligue  se  fonde,  aj-ant  pour  but  la  recherche  des 
meilleurs  moyens  pour  arriver  à  la  nationalisation  du  sol  qui 
compte,  parmi  ses  initiateurs,  des  hommes  comme  Buchner  le  célèbre 
auteur  de  Force  et  Matière  et  Fluruclieim  l'actif  et  éloquent  propa- 
gandiste. 

La  grève  générale.  —  Voici  ce  qui  est  plus  immédiate  et  qui 
pourrait  avoir  de  graves  et  immédiates  conséquences.  Nous  repro- 
duisons le  texte  même  du  journal  le  Matin  : 

Un  événement,  qui  sera  peut-être  très  grave,  menace  la  tranquillité  de  la 
capitale  de  l'Empire.  Des  bruits  de  grève  circulent  dans  la  population  ouvrière. 
Cette  fois,  cependant,  il  ne  s'agirait  plus  d'une  grève,  mais  la  plupart  des 
corps  de  métier,  obéissant  au  même  mot  d'ordre,  cesseraient  leurs  travaux  le 
même  jour. 

De  Berlin,  la  grève  s'étendrait  dans  les  centres  manufacturiers,  et  sur  tous 
les  points  de  l'Allemagne,  les  socialistes  feraient  parler  d'eux. 

Il  parait  que  le  coup  depuis  longtemps  préparé  et  pour  lequel  les  caisses  des 
différents  corps  de  métier  ont  actuellement  les  fonds  suffisants,  éclatera  au 
printemps. 

De  cette  gigantesque  manifestation  les  socialistes  espèrent  tirer  des  avan- 
tages immédiats  au  point  do  vue  de  la  question  des  salaires.  Ils  veulent  de 
plus,  assurer  l'existence  du  parti,  et  donner  à  réfléchir  sur  leur  puissance,  que 
toutes  les  lois  et  les  persécutions  gouvernementales  n'ont  fait  qu'accioître  en 
dépit  du  socialisme  d'Etat  dans  lequel  le  prince  de  Bismarck  avait  placé  ses 
plus  chères  espérances,  pour  combattre  les  disciples  de  Marx  et  de  Bebel  et 
ruiner  lenrs  espérances. 

La  vérité  c'est  que  ni  les  éraollients  du  Chancelier,  ni  les  mesures  de 
rigueur  n'ont  empêché  la  propagande  la  plus  formidable  et  la  mieux  organisée 
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de  tous  les  partis  socialistes  connus.  Malgré  l'état  de  siège,  malgré  les  efforts 
d'une  police  immense  toujours  sur  pied,  toujours  aux  aguets,  on  a'a  pas 
encore  réussi  à  mettre  la  main  sur  les  fils  de  rorganisatiou  socialiste. 

Elle  étend  ses  mailles  sur  les  faubourgs  grouillants  de  Berlin,  dans  les  mai- 
sons, dans  les  usines.  Partout,  à  l'atelier,  au  cabaret,  on  se  donne  le  mot 
d'ordre  du  groupe  et  du  comité  cential,  sous  secret;  on  s'entretient  des  faits 
du  jour  :  on  se  passe  les  écrits  socialistes. 

On  est  déjà  loin  du  catéchisme  de  Marx  et  des  autres. 

Tous  les  ouvriers  connaissent  à  fond  les  théories  des  apcHres  du  nouvel 
Evangile,  et.  sous  ce  rapport,  la  masse  ouvrière  allemande  est  bien  plus 
avancée  que  celle  des  autres  pays. 

En  dehors,  la  propagande  des  idées  socialistes  se  fait  sans  cesse.  On  lance 
souvent  dans  la  population  des  proclamations,  des  appels,  pour  réveiller 
l'énergie,  pour  frapper  les  esprits. 

Depuis  un  an,  les  comités  socialistes  secrets  ont  ainsi  répandu,  à  quatre  ou 
cinq  reprises,  des  imprimés  par  centaines  de  mille  —  à  propos  des  change- 
ments de  règne,  par  exemple  —  et  dans  lesquels  l'Empire,  l'Empereur,  la 
noblesse,  la  bourgeoisie,  les  capitalistes,  étaient  livrés  au  ridicule  et  désignés 
aux  attaqaes  de  ceux  qui  souffrent. 

Cette  publicité  se  fait  sous  le  nez  de  la  police  et  avec  une  rapidité  inouïe. 
C'est  par  les  enfants  et  les  femmes  que  la  distribution  s'accomplit.  Dans  tous 
les  quartiers,  en  une  soirée,  ces  papiers  révolutionnaires  sont  répandus  partout, 
dans  les  maisons,  dans  les  escaliers,  dans  les  cafés,  dans  les  omnibus. 

Les  socialistes  ont  compris  que,  pour  mener  à  bien  leur  travail  de  désagré- 
gation, il  ne  suffisait  pas  d'être  écouté  à  l'atelier  et  dans  l'usine.  Ils  se  sont 
attaqués,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  à  la  colonne  de  l'Empire,  à 
l'armée,  et,  à  l'inquiétude  qui  se  révèle,  on  peut  juger  des  progrès  accomplis 
jusqu'à  présent. 

La  caserne  allemande  est  infestée  ;  les  conscrits  des  grands  centres  arrivent 
au  régiment  imbus  de  toutes  les  théories  révolutionnaires  apprises  à  l'usine,  et 
le  régime  militaire  n'est  pas  fait  pour  les  rendre  meilleurs.  En  sortant  de 
l'armée,  ils  vont  grossir,  plus  résolus  et  plus  animés  que  jamais,  les  rangs  de 
leurs  camarades.  Chaque  fils  de  socialiste  sous  les  drapeaux  reste  un  agent 
secret  du  parti  de  son  père,  et,  maljiré  la  surveillance  des  chefs,  c'est  par  lui 
que  les  idées  socialistes  s'infiltrent  dans  l'esprit  de  ses  camarades  de  chambrée. 

On  a  pu  constater  que  le  socialiste  allemand  devient  de  plus  en  plus  auda- 
cieux, le  mouvement  s'accentue. 

Depuis  le  nouveau  règne,  il  semble  que  l'élément  anarchiste  gagne  un  tiir- 
rain  sensible.  On  n'en  est  pas  encore  à  l'action,  au  fait;  mais  cela  ne  tardera 
pas.  Bebel,  Liebknecht  n'ont  i)lus  la  même  autorité  qu'autrefois  sur  les 
masses;  une  partie  est  piête  à  les  renier  comme  trop  modérés,  et  peu  s'en  est 
fallu  que  Liebknecht  ne  fût  considéré  comme  un  traître  au  parti  pour  avoir 
dernièrement  déclaré  au  Reichstag  que  si  la  guerre  éclatait,  les  socialistes 
feraient  leur  devoir. 

On  veut  encore,  dans  certaines  sphères,  se  bercer  d'illusions  et  se  pe  rsuader 
que  les  lois  sur  les  assurances,  sur  les  accidents,  sur  les  retraites,  etc.,  fini- 
ront par  donner  un  bon  résultat,  et  maintiendront  la  classe  ouvrière  dans  les 
limites  d'un  socialisme  réfléchi,  sans  exclusion  du  respect  traditionnel  pour  le 
trône  et  l'Empire.  Touchante  erreur,  les  ouvriers  de  Berlin  et  d'ailleurs  ne  res- 
pectent plus  rien,  ni  l'Empereur,  ni  le  reste.  Leur  haine  pour  le  pouvoir  et 
pour  les  capitalistes  n'a  pas  de  bornes. 

Voilà  pourquoi  si,  comme  c'est  probable,  la  grève  générale  annoncée  éclate, 
nous  aurons  à  Heilin,  malgré  la  police  et  l'armée,  le  spectacle  d'une  formidable 
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manifestation;  cent  mille  hommes  se  promèneront  dans  la  capitale.  Et  leur 
attitude,  on  peut  la  deviner,  si  on  se  rappelle  qu'il  y  a  trois  mois,  quatre  ou 
cinq  mille  d'entre  eux  furent  assez  audacieux  pour  venir  chanter^  aous  lej^ 
fenêtres  du  palais  impérial,  la  AiarseJZ/aise  des  travailleurs,  '    f,        ,i 

AUTRICllK-lIO^iGKIK 

Un  congrès  socialiste.  —  Les  membres  oi'<i;uiisateui's  «lu  Con- 
grès socialiste,  qui  s'est  tenu  récemment  à  Maiudfeld,  viennent  de. 
l)ublier  une  brochure  qui  se  distribue  clandestinement,  atïïrme|^fi 
Pester Loyd,  dans   tous  les   c(Mitres  ouvriei's   de  l'empire   a^stlX»-' 
hongrois.  j^o^uoe 

Après  avoir  exposé  le  résultat  de  leurs  travaux  et  fait  un  chaleii-  ' 
reux  apï)el  à  «  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui  ont  soif  de  liberté  et 
de  justice  »  ils  formulent  ainsi  les  desiderata  de  leurs  coreligion- 
naires politiques  :  k^    - 

1°  La  liberté  des  coalitions,  qui  existe  en  France,  mais-'doiït  ne 
jouissent  pas  encore  les  travailleurs  de  ce  pays;  2°  la  journée  de 
travail  réduite  à  huit  heures  avec  l'interdiction  du  travail  de  nuit, 
excepté  dans  les  industries  où  la  fabrication  ne  saurait  subir  d'in- 
terruption;, 3"  le  r^pos  légal  du  dimanche;  4"  l'interdiction  du  tra^ 
vail  aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans;  5°  l'interdiction  du 
travail  des  femmes  dans  les  industries  nuisibles  à  leur  organisme; 
6"  l'établissement  pOnr  ceux  qui  auraient  violé  ces  règles,  de  péna- 
lités pouvant  aller  jusqu'à  l'emprisonnement;  7"  l'extension  de  ces 
prescriptions  à  toutes  les  industries  ;  8°  participation  des  associations 
ouvrières  au  contrôle  et  à  l'application  de  ces  lois  protectrices  au. 
moyen  d'inspecteurs  élus  par  les  intéressés. 

Le  bruit  court  que,  en  présence  des  démonstrations  socialistes  qui  se 
produisent,  depuis  quelques  mois,  dans  les  villes  les  plus  impor- 
tantes de  l'Autriche-Hongrie,  le  gouvernement  a  chargé  le  comité 
Auesperg  de  faire  un  rapport  détaillé  sur  l'organisation,  les  forces 
et  les  menées  des  ouvriers  mécontents.  Si  cela  est  vrai,  attendons- 
nous  à  voir  décréter  hifMitôt  dos  mesures  de  rigueur  contre  ces  der- 
niers, (j. 

Choses  et  autres.  —  Dans  un  pays  composé  d'éléments  si  divers, 
il  n'est  pas  étonnant  de  rencontrer  un  mélange  hétéroclite  dé  faits 
économiques,  i  '•,) 

Plus  <le  700  cordonniers  (Tç  Cràcovie  ont  signé  une  pétition  contre 
l'établissement  de  la  succursale  d'un  grand  magasin  de  chaussures 
de  Vienne,  Leur  démarche  étant  restée  sans  résultat,  les  cordonniers 
ont  démoli  et  mis  à  sac  le  nouveau  magasin.  Les  troupes  sont  inter- 
venues. Deux  soldats  ont  été  gvayesméht  blessè^!§j^Ja  P^^ 
YÎngt-se^i  arrestations. 
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A  Pesth,  des  mesures  spéciales  ont  dû  être  prises  à  la  Bourse 
contre  les  spéculateurs  sur  le  blé  qui  s'étaient  formés  en  syndicat 
pour  accaparer  toutes  les  céréales  des  prochaines  récoltes. 

Le  premier  de  ces  faits  semble  appartenir  à  l'époque  des  corpo- 
rations de  métiers  fermées,  pour  qui  la  grande  industrie  et  le  grand 
commerce  étaient  l'ennemi.  Tous  deux  sont  la  résultante  de  la  cen- 
tralisation capitaliste,  de  l'accaparement  progressif  des  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  par  les  syndicats  internationaux  de 
spéculateurs  et  de  riches  financiers,  qui  finiront  par  être  les  maîtres 
de  tout,  hommes  et  choses,  à  moins  qu'ils  ne  soient  devancés  dans 
leur  conquête  de  l'humanité  par  les  syndicats  internationaux  de 
travailleurs.  Voilà,  d'ailleurs,  la  craiute  de  tous  les  gouvernements, 
crainte  qui  leur  a  inspiré  une  sévère  réglementation  des  syndicats 
ouvriers.  Heureux  encore  les  membres  de  ces  syndicats  quand  la 
police  politique  ne  procède  pas  à  de  nombreuses  arrestations  parmi 
les  ouvriers  connus  pour  leurs  idées  socialistes,  ce  qui  est  précisé- 
ment le  cas  en  Autriche-Hongrie. 

ANGLETERRE 

Choses  diverses.  —  Les  sauvageries  anglaises  en  Irlande  conti- 
nuent avec  plus  de  vigueur  que  jamais.  La  police  évictionniste, 
lassée  d'être  assaillie  par  une  pluie  de  pierres  et  d'eau  bouillante, 
a  fait  fabriquer  des  béliers  destinés  à  battre  en  brèche  les  maisons 
des  tenanciers  qui  voudront  résister. 

Fort  rares  sont  les  dispositions  conciliantes  et  les  compromis  entre 
propriétaires  et  locataires.  Cependant,  grâce  à  l'ardeur  et  à  la  téna- 
cité des  agitateurs  irlandais,  le  jour  approche  où  ces  injustices 
sociales  prendront  fin. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  la  Grande-Bretagne  des  provinces  presque 
aussi  malheureuses  qu'en  Irlande;  c'est  pourquoi  les  unionnistes 
vont  avoir  contre  eux  la  plupart  des  électeurs  nouveaux  appelés  à 
la  vie  civique  par  la  nouvelle  loi  électorale.  La  campagne  si  vigou- 
reusement menée  par  l'illustre  Gladstone,  a  déjà  porté  ses  fruits. 
Une  série  de  défaites  pai'tielles  des  conservateurs  leur  présage 
l'écrasement  aux  prochaines  élections  générales.  Une  fois  de  plus 
la  ténacité  celtique  triomphera  de  l'épouvantable  régime  qui  ruine 
et  torture  l'Irlande. 

Ajoutez  à  c(;la  les  progrès  constants  du  parti  socialiste  qui  est 
désormais  une  force  avec  laquelle  tous  les  partis  bourgeois  seront 
obligés  de  compter.  Aux  élections  du  School  Board  (conseil  des 
écoles),  ainsi  qu'aux  éleciicms  municipales,  à  Londres  et  dans  plu- 
sieurs autres  villes,  les  candidatures  socialistes  ont  obtenu  un  assez 
joli  nombre  de  voix.  A  Birmingham  seulement  on  constate  une 
petite  diminution  dans  le  nombre  des  voies  données  aux  socialistes. 
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La  cause  de  cette  diniiiiution  est  dans  la  réorganisation  des  forces 
conservatrices,  et  dans  l'action  des  libéraux  qui  ont  voté  pour  leurs 
ennemis  politiques,  les  conservateurs,  par  crainte  des  socialistes. 

La  Chambre  des  communes  s'est  occupée  d'un  bill  destiné  à  régler 
la  responsabilité  des  patrons  envers  leurs  ouirriers  et  employés.  Le 
nouveau  j)rojet  de  loi  a  été  combattu  par  M.  Broadhurst,  qui  en  a 
demandé  le  rejet.  Il  a  été  appuyé  au  contraire  par  M.  Bradlaugh^et 
finalement  adopté  à  une  grande  majorité. 

Un  succès  SOCIALISTE.  —  La  démocratie  et  le  socialisme 
viennent  de  remporter  à  Londres  une  victoire  aussi  éclatante 
qu'inespérée. 

Sous  la  pression  de  roi)iniou  publique,  qui  réclamait  ce  progrès 
depuis  de  nombreuses  années,  la  Chambre  des  Communes  votait,  il 
y  a  trois  mois,  la  proposition  de  M.  Ritchir  appliquant  le  suffrage 
universel  à  l'élection  des  county-councils,  qui  sont  tout  à  la  fois  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  et  qui,  jusqu'ici, 
n'étaient  élus  que  par  les  lords  et  les  notables. 

De  cette  loi,  nos  lecteurs  le  savent,  les  électeurs  londoniens  ont 
fait  le  meilleur  usage. 

Londres  qui  n'avait  jamais  aux  élections  législatives  choisi  que 
des  hommes  d'une  nuance  déplorablement  pâle,  donna  cette  fois  la 
majorité  aux  listes  radicale  et  socialiste  :  70  radicaux  et  socia- 
listes furent  nommés  contre  48  réactionnaires. 

C'était  déjà  une  grande  victoire,  mais  il  s'agissait  d'en  tirer  le 
plus  grand  profit  possible. 

C'est  ce  qu'ont  admirablement  compris  les  nouveaux  conseillers. 

Dans  sa  première  séance  le  county-council  avait  à  nommer  les 
exécuteurs  administratifs  de  ses  volontés,  ses  dix-neuf  aldermen  et 
û  pouvait  les  prendre  soit  dans  son  sein,  soit  en  dehors. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  la  majorité  socialiste  et  radicale  du 
conseil  s'est  arrêtée,  en  portant  son  choix  sur  des  hommes  éprouvés 
parmi  lesquels  nous  citerons  les  socialistes  Eccleston  Gibbs,  Taylor, 
Spicer,  les  orateurs  bien  connus  des  meetings  de  Trafalgar  Square 
et  sur  une  femme,  une  socialiste  ardente  Miss  Cons,  qui  sera  la  pre- 
mière «  alderwoman  »  en  Angleterre. 

Par  ce  vote  éclairé,  la  majorité  s'est  renforcée,  car  les  aldermen 
siègent  au  conseil  dont  ils  font  partie  de  plein  droit,  et  a  assuré 
l'exécution  stricte  do  ses  décisions. 

Ajoutons  que,  pendant  cette  première  séance,  divers  projets 
excellents,  tels  que  la  suppression  des  privilèges  des  compagnies  des 
eaux,  des  tramways,  du  gaz,  etc.,  ont  été  annoncés. 

Tout  cela  est  d'un  excellent  augure,  la  situation  est  pleine  de 
promesses  et  nous  espérons  que  les  socialistes  du  conseil  de  Londres 
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marcheront  sans  hésiter  dans  la  nouvelle  voie  qu'ils  viennent  de  se 
frayer  à  la  conquête  des  pouvoirs  publics  [mv  le  peuple. 

C'est  la  Révolution  sociale  qui  se  dresse  devant  les  lords  et  la 
Queeii  Victoria;  nous  ne  savons  par  quelles  péi'ipéties  passera  la 
lutte  qui  se  prépare,  mais,  nous  en  avons  la  ferme  conviction,  la 
victoire  du  peuple  ne  peut  plus  faire  doute. 

H.  Neveu. 
{Journal  l'Egalité.) 

ITALIE 

La  situation.  —  Tous  les  journaux  italiens  se  sont  accordés  à 
dire  que  la  plus  grande  misère  régne  dans  la  plupart  des  provinces. 
Pour  peu  que  l'on  parcoure  les  quartiers  populaires  des  grandes 
villes  et  même  les  campagnes,  dit  le  Messagero  : 

«  On  ne  voit  que  des  hommes  dans  la  fleur  de  l'âge,  voués  â  une  oisiveté 
forcée,  qui  passent  la  journée  les  mains  dans  leurs  poches  et  la  pipe  à  la 
bouche,  pour  étouffer  par  la  fumée  les  souffrances  de  leur  estomac.  II  ne 
s'agit  pas  de  centaines  d'ouvriers,  mais  de  milliers  et  de  milliers,  dont  la  plu- 
part ont  de  ila  famille  :  hommes,  femmes,  enfants  ont  complètement  oublié 
l'horaire  des  repas  ;  ils  mangent  quand  ils  peuvent,  et  lorsqu'ils  ne  le  peuvent 
pas,  ils  vont  se  coucher  à  jeuo...  Le  petit  nombre  d'ouvriers  qui  ont  encore  la 
fortune  de  trouver  du  travail  sont  assiégés  par  leurs  compagnons  qui  n'en 
trouvent  pas  et  qui  leur  demandent  un  demi-franc,  deux  sous,  un  morceau  de 
pain Les  choses  tourneront  au  mal  et  fort  mal.  » 

A  Gorato,  à  Ferrare,  à  Bagnacavallo,  à  Padoue,  à  Gambettola,  à 
Milan,  à  Catane,  à  Cesenatico,  à  Crémone,  à  Mantoue,  à  Ravennes, 
à  Parme,  en  Toscane,  en  Lombardie,  en  Piémont,  ce  sont  les 
mêmes  doléances  et  les  mêmes  désordres  (j^u'à  Rome.  Si  M.  Crispi 
croit  résoudre  le  problème  tragique  de  la  misère  en  supprimant  le 
droit  de  réunion,  il  se  trompe.  Comme  l'a  dit  le  Secolo,  il  peut 
empiler  dans  des  wagons  et  expulseï-  de  Rome  les  ouvriers  sans 
travail,  il  peut  laisser  assassiner  les  socialistes  comme  Arutti,  il 
peut,  reprenant  i)our  son  compte  le  vieux  cliché  de  tous  h^s  gouver- 
nements en  détresse,  attribuer  au  député  Andreo  Costa  et  à  ses  par- 
tisans des  excitations  malsaines,  il  i)eut  suspendre  les  garanties  de 
la  Constitution,  iiiter<lirc  les  meetings  pour  la  Paix  et  la  célébration 
des  grands  anniversaires  de  la  Démocratie  italienne,  «  il  n'em- 
()êchera  jias  de  monter  jusqu'à  lui  les  cris  indignés  dc!  trente  mil- 
lions d'Italii^ns.  » 

Le  peuple  ne  s'y  trompe  pas;  aussi  de  tous  les  points  du  royaume, 
à  grands  cris,  réclame-t-il  la  cessation  des  armements  et  la  lin  dt^  la 
gueir(;  douanière  avec  la  France. 

Que  l'on  consulte  les  statistiques  des  douanes.  Les  tabacs  sont  en 
•diminution,  les  alcools  ont  baissii  considérablemeni  ;  le  sel  est  le  seul 
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des  objets  (raliinontation  en  reprise,  mais  c'est  la  peur  de  l'éléva- 
tion du  prix  qui  a  produit  ce  résultat.  Les  consommateurs  en  font 
des  provisions.  La  taxe  sur  les  alfaires  baisse  à  son  tour. 

L'Italie  ne  sait  plus  où  placer  les  300  millions  de  marchandises 
qu'elle  expédiait  chaque  année  en  France  avant  la  rupture  des  rela- 
tions commerciales.  D'après  les  chiffres  mêmes  de  l'administration 
italienne,  rexjiortation  des  vins,  qui  était  i)Our  la  France  de  3  mil- 
lions d'hectolitres,  n'a  plus  été  du  l*^'  mars  au  31  décembre  1888, 
que  de  84,000  hectolitres.  Pour  octobre  et  novembre,  l'exportation 
totale  en  vins  n'a  été  que  de  205. 000  hectolitres  contre  67G.000  en 
1887.  Véritable  ruine  pour  l'ajiriculture. 

A  Rome,  c'est  la  crise  du  bâtiment  qui  sévit  particulièrement. 
File  remonte  h  plus  d'une  année  et  n'est  pas  prés  de  prendre  fin. 
L'industrie  du  bâtiment  se  soutenait  surtout  à  l'aide  de  lettres  de 
chantre  qu'on  escomptait  à  l'étranger.  La  brouille  avec  la  France  n'a 
pas  contribué  à  faciliter  les  renouvellements. 

D'autre  part,  la  propriété  foncière  est  rongée  par  l'hypothèque. 
La  dette  hypothécaire  monte  environ  à  15  milliards...  Cette  situa- 
tion lamentable  a  son  contrei)oids  sur  le  budget.  Les  matières 
imposables  rendent  tout  ce  qu'elles  peuvent  rendre.  L'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers  qui  est  en  France  de  3  0/0  s'élève  déjà  en  Italie  à 
plus  de  13  OiO.  L'évaluation  du  déficit  grossit  sans  cesse.  M.  Magliani 
avait  cru  pouvoir  le  fixer  à  63  millions  pour  l'exercice  courant; 
MM.  Parazzi  et  Grimaldi  l'estiment  à  200  millions,  depuis  quelques 
mois  le  produit  des  impôts  ayant  été  de  42  millions  inférieur  aux 
évaluations. 

Le  mauvais  état  de  la  situation  n'est  donc  pas  niable,  car  il  est 
impossible  d'épiloguer  sur  les  chifl'res.  Mais  qu'importe  !  Il  faut  des 
canons  et  des  canons  pour  protéger  une  indépendance  que  personne 
ne  menace.  —  Que  M.  Crispi  ait  été  absous  par  son  parlement, 
le  l'ait  a  peu  d'importance.  Le  peuple  l'a  irrémissiblement  con- 
damné et  son  impopularité  ira  croissant  avec  les  souffranoes  que 
son  inq)révoyance  a  provoquées. 

Quoi  que  i)uisso  dire  ou  faire  M.  Crispi, tout  le  monde  sait  que  les 
relations  entre  la  France  et  l'Italie  ont  été  troublées  par  cette  poli- 
tique allemande  qui  conduit  l'Itîdie  aux  abîmes.  Comme  l'a  dit  en 
pleine  Chambre  italienne  le  député  Carminé  :  «  C'est  la  conviction 
générale.  » 

ESPAGNE 

L'anniversaire  de  la  République.  — Le  seizième  anniversaire 
de  la  proclamation  de  la  République  a  été  célébré  par  de  nombreux 
banquets.  Même;  quelques  désordres  se  produisirent  toujours  à  cause 
de  jl'intervention   de  la  police  qui,   dans  plusieurs  réunions,  fut 
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accueillie  aux  cris    de  :  vive    la  République!  vive   la    Révolu- 
tion! 

L'agitation  républicaine  semble  entrer  dans  une  nouvelle  phase. 
De  plus,  la  misère  est  si  grande  dans  plusieurs  provinces  qu'il  faut 
s'attendre  au  renouvellement  des  insurrections  des  paysans.  Dans 
quelques  villes  les  manifestations  des  ouvriers  sans  travail  recom- 
mencent. 

BELGIQUE 

Meetings,  grèves.  —  Si  le  roi  des  Belges  oubliait  un  jour  qu'il 
est  le  fils  d'une  Française,  et  qu'il  doit,  en  partie,  sa  couronne  à  la 
France, le  peuple  belge  n'oubliera  pas  qu'il  doit  à  la  France  son  indé- 
pendance et  ses  libertés.  —  Le  mouvement  anti- militariste  auquel 
\â  Nation  armée  du  citoyen  Lorand,  rédacteur  en  chef  du  journal 
républicain-radical  la  Réforme,  a  donné  un  si  puissant  renfort 
depuis  quelque  temps,  a  continué.  Les  citoyens  Larand,  Paul  Jan- 
son,  Jean  Volders,  ont  organisé  plusieurs  conférences  en  faveur  de 
l'adoption  par  la  Belgique  du  système  des  milices  pratiqué  en  Suisse. 
Partout  ces  meetings  contre  l'organisation  bismarkienne  actuelle 
ont  obtenu  de  retentissants  succès. 

Le  citoyen  Defuisseaux  et  ses  vingt-sept  coaccusés  ont  été  main- 
tenus en  prévention  par  la  Chambre  du  conseil  de  Charleroi  pour 
un  soi-disant  complot  contre  la  sûreté  de  l'État  et  un  attentat  ima- 
ginaire commis  au  mois  de  décembre  dernier. L'affaire  viendra  pro- 
bablement à  la  session  extraordinaire  prochaine  de  la  cour  d'assises 
du  Hainaut. 

Réclamant  depuis  assez  longtemps  une  augmentation  de  salaire 
et,  dernièrement,  se  ^l'étant  vu  refuser  catégoriquement,  les  deux 
mille  carriers  de  Quenast  se  sont  mis  en  grève.  Naturellement  la 
troupe  intervint  et,  sans  compter  les  arrestations,  des  coups  de  feu 
furent  tirés  à  un  moment  donné,  des  hommes  et  surtout  des  femmes 
furent  blessés,  et  un  jeune  homme  qui  passait  par  hasard  reçut  une 
balle  dans  le  ventre  et  fut  tué  sur  le  coup. 

Les  ouvriers  prirent  d'abord  pour  premier  prétexte  contre  la 
Société  des  Carrières,  les  retenues  opérées  par  celle-ci  sur  leur  paye 
pour  fourniture  de  diverses  substances  alimentaires  et  d'objets  de 
première  nécessité.  Puis  ils  s'insurgèrent  contre  son  immixtion  dans 
les  questions  d'affiliation  à  certaines  associations  syndicales  et 
contre  l'obligation  imposée  aux  ouvriers  de  suivre  l'enseignement 
donné  sous  les  auspices  do  l'administration.  Los  femmes  se  montrè- 
rent particulièrement  mecouteutes  ot  poussèrent  leurs  époux  à  orga- 
niser une  coopérative  et  une  association  de  secours  mutuels Un 

meeting  eut  lieu  à  Rebecq.  Volders  et  Verricken  y  prirent  la  parole 
et  y  obtinrent  un  grand  succès.  Pour  la  circonstance,  les  demeure 
de  l'endroit  avaient  été  pavoisées. 
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ROUMANIE 

Agitation  socialiste.  —  A  deux  interpellations  relatives  au 
développement  du  parti  socialiste  en  Roumanie,  le  cabinet  a  répondu 
que  le  mouvement  socialiste  s' accomplissant  dans  les  voiea  légales,  il 
était  impossible  de  Centraver. 

Malgré  cette  déclaration,  le  gouvernement  cherche,  par  tous  les 
moyens,  à  mettre  des  obstacles  à  l'œuvre  des  propagandistes  du 
parti.  C'est  dans  ce  but  qu'il  cherche  à  invalider  l'élection  de  notre 
ami,  le  citoyen  Veniamin. 

A  Bacau,  un  professeur  socialiste,  le  citoyen  Feodoua,  a  été  arrêté, 
puis  destitué  pour  avoir  distribué  des  brochures  et  fait  de  la  propa- 
gande parmi  les  paysans. 

Il  y  a  quelques  jours,  Mortzun,  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, celui  qui,  l'an  dernier,  prit  si  courageusement  la  défense  des 
paysans  révoltés,  avait  organisé  à  Roman  un  meeting  qui  avait 
réuni  un  grand  nombre  d'auditeurs,  malgré  les  plus  misérables 
menaces  policières. 

Procès  socialiste.  —  Le  procès  des  paysans  qui  se  révoltèrent, 
il  y  a  plus  de  six  mois,  en  Roumanie  a  eu  lieu  à  Bucharest  et  à 
Ploesti.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  douze  séries  d'accusés. 

Les  deux  premiers  groupes  de  paysans  ont  été  condamnés  à  cinq 
ans  de  réclusion;  le  jury,  composé  de  riches  propriétaires,  s'est 
montré  sévère  et  impitoyable  pour  les  accusés. 

Immédiatement  les  socialistes  ont  créé  un  vaste  mouvement  pour 
l'amnistie  des  condamnés.  A  Bucharest,  il  y  avait  chaque  soir  de 
nombreux  meetings. 

A  la  Chambre,  deux  députés  élus  par  les  campagnes  viennent  de 
donner  leur  adhésion  au  groupe  des  députés  socialistes.  Cela  a  fait 
sensation  au  Parlement  roumain. 

De  plus  la  Chambre  des  députés  de  Roumanie  avait  invalidé  le 
député  Mortzun,  dans  un  des  deux  collèges  où  il  avait  été  élu  comme 
socialiste.  Une  nouvelle  élection  a  eu  lieu  et  elle  constitue  une 
défaite  de  plus  pour  le  gouvernement  :  un  ardent  défenseur  des  idées 
socialistes,  le  citoyen  Liscar  Veniamin,  a  été  élu  à  la  presque  una- 
nimité des  suffrages. 

Devant  les  progrès  du  socialisme  dans  le  pays  et  au  Parlement, 
et  les  nombreuses  manifestations  en  faveur  de  l'amnistie  des  con- 
damnés de  l'insurrection  agraire,  le  roi  vient  de  céder  :  l'amnistie 
vient  d'être  accordée  aux  condamnés  et  même  aux  accusés  non 
encore  jugés;  en  même  temps  le  gouvernement  aimonco  qu'il  sou- 
mettra à  la  Législature  des  solutions  plus  ou  moins  radicales  de  la 
question  agraire. 
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RUSSIE 

Organisation  révolutionnaire.  —  Les  socialistes  révolution- 
naires russes  viennent  de  lancer  un  appel  au  parti  socialiste  polo- 
nais,rinvitant  à  faire  une  propagande  incessante  en  faveur  des  idées 
révolutionnaires,  à  soutenir  tous  les  groupements  révolutionnaires 
qui  entrent  en  lutte  contre  le  gouvernement. 

Nous  publions  le  texte  de  ce  manifeste  : 

En  adressant  nos  propositions  à  votre  comité,  nous  partons  des  principes 
suivants  : 

Considérant  que  : 

I.  —  Chaque  parti  d'action  a  un  programme,  une  organisation,  voire  même 
une  manière  de  conspirer  qui  lui  sont  propres  ;  qu'il  représente  un  tout  homo- 
gène et  ne  peut  permettre  l'ingérence  de  qui  que  ce  soit  dans  ses  affaires  par- 
ticulières, mais  que  : 

II.  —  Indépendamment  du  but  immédiat  que  poursuit  un  parti,  plus  ce  parti 
est  foit  et  actif,  plus  il  a  d'influence  autour  de  lui,  sur  certaines  couches 
sociales  ;  car  il  donne  le  ton  et  influe  sur  le  caractère  de  l'activité  des  masses 
intelligentes  qui  n'appartiennent  à  aucun  groupement.  De  cette  façon,  tout 
indirecte  qu'elle  soit,  le  parti  parvient  encore  à  préparer  de  nouveaux  combat- 
tants. 

III.  —  Considérant,  qu'une  telle  action  intéresse  tous  les  groupes  révolu- 
tionnaires, surtout  en  ce  moment  où  la  plus  épouvantable  réaction  pèse  sur  la 
Russie  et  empêche  l'affluence  de  nouvelles  forces  dans  nos  rangs. 

IV.  —  Considérant,  que  l'armée  actuelle  n'est  pas  une  quantité  négligeable, 
et  constitue  le  plus  fort  appui  du  gouvernement  (surtout  en  Russie);  qu'elle 
est  appelée  à  jouer  un  rôle  important  au  moment  de  la  lutte,  qu'il  faut  que  ce 
rôle  soit  en  faveur  de  la  révolution  et  non  contre  elle. 

V.  —  Considérant,  que  «  le  prolétariat  »  s'est  toujours  déclaré  prêt  à  venir 
en  aide  à  tout  groupement  russe  qui  entrerait  en  lutte  avec  le  gouvernement, 
afin  d'assurer  le  futur  développement  d'une  nouvelle  organisation  sociale,  et 
considérant  que  les  militaires  ne  peuvent  avoir  une  action  directe  sur  la  société. 

Nous  vous  proposons  : 
De  propager  partout  cette  conviction,  qu'il   faut,  par  tous  les  moyens,  faire 
entrer  les  idées  socialistes  dans  l'armée  pour  atteindre  ce  but. 

1)  11  faut  une  propagande  active  des  idées  socialistes  parmi  les  officiers; 
car,  au  moment  de  la  lutte,  si  leur  sympathie  n'était  point  assurée  à  la  révolu- 
tion, grâce  à  notre  manque  absolu  de  développement  politique,  un  politicien, 
un  aventurier  quelconque  pourrait  exploiter  la  situation  à  son  profit. 

2)  Il  faut  étendre  aussi  la  propagande  aux  soldats,  car  la  moitié  de  notre 
population  mâle  passe  par  les  rangs  de  l'armée  et  rentre  bientôt  dans  le 
peuple  (au  bout  de  quatre  ans). 

3)  Ne  voulant  point  discuter  la  question  de  savoir  qui,  de  l'officier  ou  du 
soldat,  est  le  plus  important  au  moment  de  la  révolution,  nous  admettons  qu'ils 
le  sont  tous  deux  également. 
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4)  11  no  faut  point  permettre  qu'une  animosité  se  manifeste  entre  militaires 
et  civils  :  les  socialistes  militaires,  quoique  organisés  séparément,  doivent 
poursuivre  le  même  but  et  s'y  préparer  de  la  môme  manière  que  les  autres 
socialistes. 

5)  Les  militaires  se  joindront  à  la  lutte  par  petits  groupes  (ce  qui  sera  avan- 
tageux et  possible)  neutralisant  le  gros  de  l'armée  et  même  la  renvoyant  dans 
ses  foyers. 

6)  Pour  que  la  propagande  puisse  largement  pénétrer  dans  l'armée  il  faut  : 
a)  Pour  les  officiers  :  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre  nous  ne  pouvons 
donner  ici  les  moyens  qu'on  nous  indique. 

Avec  tous  ces  efforts  réunis,  un  mur  de  Chine  s'écroulerait.  Du  reste,  les 
officiers  russes  ont  déjà  prouvé  qu'ils  sont  accessibles  aux  idées  socialistes;  ils 
ont  montré  qu'ils  savent,  aussi  bien  que  d'autres,  lutter  et  mourir  pour  un 
avenir  meilleur. 

b)  Pour  les  soldats,  la  propagande  doit  être  menée  à  peu  près  de  la  même 
manière  que  pour  les  ouvriers.  Elle  présente  une  certaine  facilité  par  ce  fait 
que  les  -soldats  sont  groupés.  (Les  détails  vous  seront  donnés  confidentielle- 
ment). 

Que  les  idées  exprimées  plus  haut  soient  propagées  le  plus  largement  pos- 
sible à  l'exception  de  celles  qui  ne  peuvent  être  publiées.  Salut  et  solidarité. 

Pour  l'organisation  militaire. 

La  mort  d'un  combattant,  —  Le  colonel  Sokololf,  un  des  plus 
yieux.  et  des  plus  connus  représentants  de  la  proscription  politique 
russe,  vient  de  mourir  à  Paris  : 

Nicolas  Vassilievitch  Sokoloff  était  fils  de  parents  nobles  et  riches,  il  fit  des 
études  brillantes  à  l'Académie  de  l'état-major  général  tt  a  eu  toutes  les  chances 
de  parcourir  rapidement  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire,  ce  qu'il 
réussit  partiellement,  et  c'est  ce  que  réalisa  complètemeni  son  frère,  qui  est 
maintenant  général  divisionnaire  dans  l'armée  russe. 

Mais  Nicolas  'Vassilievitch  Sokoloff  n'était  pas  de  ceux  qui  cherchent  à  se 
créer  une  brillante  situation.  Sans  souci  de  son  avenir,  uniquement  entraîné 
par  une  passion  de  servir  les  intérêts  de  la  masse  qui  souffre,  il  entra  en  rela- 
tions avec  les  groupes  révolutionnaires  et  avec  les  écrivains  célèbres  de 
l'époque  :  Dobroliouboff,  Tchernyschevsky,  Pissareff,  Saïtreff  et  autres,  prit 
une  part  active  dans  la  publication  de  quelques  revues  célèbres,  surtout  dans 
le  Rousskoïe  Slovo  {Parole  russe),  et  développa  ici  ses  idées  que  lui-même 
caractérisera  après  dans  son  œuvre  :  Les  Réfractaires. 

Arrêté  et  déporté  dans  le  gouvernement  d'Astrakan,  il  n'j-^  resta  pas  long- 
temps. Le  12  août  1872,  il  s'évada  de  Krasnoë-Jara,  alla  en  Suisse,  puis  en 
Angleterre,  et  se  fixa  définitivement  en  France. 

Durant  les  dix-sept  années  de  son  exil,  souvent  dur  et  plein  de  privations, 
Sokoloff  resta  toujours  fidèle  à  ses  convictions. 

En  France,  il  s'est  fait  connaître  par  la  publication  d'un  dictionnaire  franco- 
russe,  très  apprécié,  et  de  sa  grammaire  russe  à  l'usage  des  Français,  qu'il 
publia  quelques  mois  avant  sa  mort. 

Sokoloff  succomba  à  une  pleurésie  qui  ne  dura  que  quelques  semaines. 

Son  enterrement  a  eu  lieu  le  7  mars,  à  Bagneux.  Une  foule  compacte  de  ses 
compatriotes,  de  réfugiés  poHtiques  et  d'étudiants,  a  accompagné  ses  restes  à 
leur  dernière  demeure.  Plusieurs  couronnes  —  des  réfugiés  russes,  polonais,  etc. 
—  ont  été  déposées. 
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Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  sur  la  tombe  :  M.  Rubanovitch  au  nom 
de  la  proscription  russe  ;  M.  Kniajnine,  au  nom  du  journal  russe  La  Liberti; 
M.  Mendelsona,  au  nom  des  socialistes  polonais  et  M.  Lefrançais,  comme  son 
ami  personnel. 

POLOGNE 

Le  Programme  du  parti  socialiste  nationaliste.  —  Nous 
avons  reçu  le  manifeste-programme  que  les  socialistes  polonais 
viennent  de  publier  dans  leur  revue  socialiste  de  fondation  récente, 
Pobudka  (La  Diane). 

î^îous  le  publions  avec  empressement  : 

PROGRAMME  DES  SOCIALISTES  NATIONALISTES  POLONAIS 

PRINCIPES 
l 

L'incontestable  droit  de  l'homme  et  de  la  nation  est  le  droit  à  l'existence  ©t 
9.U  développement  intégral  de  leurs  forces  naturelles. 

II 

Le  régime  politique,  social  et  économique  des  sociétés  actuelles,  basé  sur  la 
force  brutale  et  sur  le  privilège  de  la  propriété  viole  constamment  ledit  droit. 

III 

Ce  régime  doit  donc  être  aboli  et  remplacé  par  une  organisation  basée  sur 
les  principes  d'égalité  économique  de  liberté  politique  et  d'indépendance  natio- 
nale. 

IV 

Vu  l'oppression  exercée  par  les  gouvernements,  vu  l'égoïsme  et  l'aveugle- 
ment des  classes  privilégiées,  ce  nouveau  régime  ne  peut  être  obtenu  que  par 
la  Révolution  qui  mûrit  au  sein  de  la  civilisation  moderne  et  s'accentue  de  plus 
çn  plus  par  des  luttes  politiques,  sociales  et  nationales. 

V 

Grâce  au  développement  de  la  conscience  révolutionnaire,  ces  luttes  perdent 
de  plus  en  plus  leur  caractère  de  spontanéité  et  affirment  ainsi  le  triomphe  de 
la  Révolution. 

BUT 

VI 

Notre  but  est  de  réaliser  en  Pologne  le  principe  énoncé  qn  tête  de  notre  pro- 
gramme. 

VII 

Nous  lutterons  donc  pour  rindépendance  de  la  Pologne  :  seule  garantie 
séricuBe  des  libertés  nationales,  car  le  droit  à  l'existence  et  le  développement 
prospère  de  la  nation  polonaise  sont  entravés  par  le  joug  étranger. 

vm 

T)q  même  nous  poursuivrons  en  Pologne  le  renversement  radical  de  l'état 
90cial  et  économique  actuel,  basé  sur  le  suUiriat  et  la  propriété  privée,  cet 
ordre  de  choses  étant  en  contradiction  avec  les  principes  affirmés  ci-dessus. 
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MOYENS 

IX 

Les  moyens  pour  atteindre  notre  but  par  la  Révolution  sociale  et  nationale 
sont  : 

i°  Nationalisation  du  sol^  des  immeubles  et  des  outils  du  travail  collectif. 

2o  L'organisation  du  travail  collectif  sur  les  bases  de  la  propriété  nationalisée 
sous  le  contrôle  de  la  nation. 

3"  La  décentralisation  politique  aussi  large  que  possible,  fondée  sur  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel,  garantissant  la  liberté  politique  et  l'égalité  sociale 
à  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  race,  de  sexe  et  de  culte. 

REMARQUES   A. 

X 

La  nation  détermine,  suivant  ses  besoins  et  les  données  de  la  science,  la 
moyenne  de  la  durée  du  travail  individuel.  • 

XI 

La  nation  assure  à  tout  individu  les  moyens  d'existence  et  de  développement 
de  ses  forces  naturelles  (éducation,  instruction,  etc.)  conformément  aux  res- 
sources nationales  et  en  échange  de  sa  collaboration  au  bien-être  social. 

XII 

La  nation  garantit  les  moyens  d'existence  aux  infirmes. 

REMARQUES    B. 
XIII 

Noua  considérons  la  question  de  l'indépendance  de  la  Pologne  et  la  question 
sociale  comme  inséparables,  l'une  ne  pouvant  être  résolue  sans  l'autre. 

XIV 

Nous  comprenons  la  Révolution  internationale  comme  la  coalition  des  mou- 
vements révolutionnaires  des  différentes  nations.  Sans  préjuger  à  quel  peuple 
appartiendra  le  rôle  d'initiateur  dans  la  Révolution  générale,  ni  le  moment  de 
celte  Révolution,  nous  comptons  avant  tout  sur  l'organisation  de  nos  propres 
forces  révolutionnaires. 

XV 

Tous  les  partis  luttant  pour  la  liberté  politique  et  l'élargissement  de  l'égalité 
sociale  resteront  nos  alliés  tant  que  leur  modération  n'entravera  pas  notre 
action . 

XVI 

Nous  poursuivrons  par  la  propagande  de  notre  programme  l'organisation  en 
Pologne  d'un  parti  socialiste,  révolutionnaire,  capable  de  gagner  la  sympathie 
du  peuple  par  l'énergique  défense  de  ses  intérêts  et  prêt  à  prendre  la  direction 
du  prochain  soulèvement  national. 

XVII 

Les  limites  du  territoire  de  la  prochaine  République  polonaise  seront  fixées 
par  la  Révolution  elle-même. 

Ainsi,  partout  et  toujours,  le  socialisme  s'intensifie  et  grandit, 
amassant  les  éléments  de  l'ordre  nouveau  de  justice  et  d'égalité. 
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SUEDE 


Persécutions  socialistes.  —  Le  socialisme  fait  du  chemin  (^u 
Suède,  nous  en  donnons  pour  preuves  les  nombreuses  condamna- 
tions qui  ont  été  infligées  depuis  quelque  temps  à  ses  meilleurs 
apôtres.  '  ■'"■ 

En  1888,  Palm  fut  condamné  à  3  mois  de  prisons  et  100  couronnes 
d'amende  pour  un  article  du  journal  Sozial  Demockrat,  de  Stockholm. 
Il  avait  déjà,  l'année  précédente,  subi  des  condamnations  de  8  mois 
de  prison  et  de  950  couronnes  d'amende. 

Axel  Danielsoha,  autre  propagandiste  socialiste,  fut  condamné  à 
un  an  de  prison  d'abord;  puis,  plus  tard,  à  4  mois;  puis  à  3  mois; 
puis  encore  à  3  autres  mois  de  pi'ison,  plus  500  couronnes  d'amende. 

Le  compagnon  Bjerk  fait  4  mois  de  prison,  Lyeghelm  2  mois, 
Jonheckt  2  mois  et  Brauling  fut  condamné  à  300  couronnes,  toujours 
pour  délit  de  presse . 

Enfin,  en  dernier  lieu,  le  rédacteur  Eriesson  vient  d'être  cou- 
damné  à  9  mois  de  prison  pour  un  premier  article,  puis  à  3  mois 
pour  un  second. 

CHINE 

La  question  sociale  en  Chine.  — A  Canton,  de  graves  troubles 
ont  éclaté  par  suite  de  l'introduction  des  machines  pour  le  tissage 
de  la  soie.  Plusieui's  centaines  d'ouvriers  ont  attaqué  les  établisse- 
ments des  machines.  Dans  la  bagarre  qui  s'est  engagée,  six  per- 
sonnes ont  été  tuées  et  plusieurs  grièvement  blessées. 

Ce  simple  fait-divers  est  assez  éloquent  par  lui-même  et  nous 
n'insisterions  pas  autrement  si  nous  n'y  avions  vu  l'occasion  de  pro- 
tester contre  les  prétentions  des  ouvriers  américains  et  australiens, 
qui  ne  voient  d'autre  remède  à  l'immigration  chinoise  que  l'inter- 
diction de  leur  sol  et  la  formation  d'une  muraille  de  la  Chine  plus 
formidable  que  celle  que  le  Céleste  Empire  fit  élever  contre  les 
invasions  tartares.  —  Ils  vont  à  l'encontre  de  la  marche  même  de  la 
civilisation  moderne  essentiellement  cosmopolite  et  oublient  que  le 
socialisme  est  la  doctrine  de  la  fraternité  universelle  des  hommes 
de  toutes  nations  et  de  toutes  races. 

L'invasion  des  coolies  si  i)réjudiciable  pour  les  travailleui's  de 
race  caucasienne  pourrait  avoir  une  autre  solution  que  leur  refou- 
lement dans  leur  pays  déjà  trop  i)euplé  ou  leur  extermination  pure 
et  sim])le,  soit  :  l'adoplion  légale  d'un  maximum  d'heures  de  tra- 
vail et  (l'un  minimum  de  salaires,  et  l'application  de  cette  mesure  à 
tous  les  ouvriers  sans  considération  de  leur  origine. 

La  Chine  ex])ie  cruellement  le  vice  radical  de  ses  insiilutions 
exclusivement  faites  pour  la  vie  solituire.  Les  murailles  dont  elle 
s'était  entourée  sont  tombées  au  seul  bruit  du  canon  et  n'ont  plus 
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laissé  voir  que  des  ruines.  Le  jour  où  elle  a  été  abordée  par  l'Europe 
et  où  elle  s'est  vue  obligée  de  subir  le  contact  des  influences  étran- 
gères, la  révolution  entrait  chez  elle.  Comment  la  Chine  sortira- 
t-elle  de  cette  révolution?  Allons-nous  assister  à  une  agonie  où  à  une 
résurrection?  Sera-t-elle  divisée  et  démembrée  sous  le  double  effort 
de  l'insurrection  et  de  l'étranger?  Les  Chinois  seront-ils  d'abord 
vaincus  et  soumis  et  les  Blancs  sont-ils  destinés  à  être  envahis  par 
eux  de  la  même  manière  que  le  furent  les  Romains  victorieux  par 
les  Grecs  et  les  Orientaux?  Avons-nous  à  redouter  l'infiltration 
chinoise?  Ou  bien  ce  peuple  si  intelligent,  si  laborieux,  si  habile 
dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  saura-t-îl  profiter 
des  enseignements  sociologiques  que  l'Europe  lui  apporte?  Ce  sont 
là  les  secrets  de  l'avenir. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Organisation  ouvrière.  — A  l'instar  des  ouvriers  anglais,  les 
ouvriers  zélaiidais  sont  constitués  en  solides  Trade  s- Unions,  Maila, 
sur  cette  organisation  ouvrière  à  l'anglaise,  les  Zélandais  ont  greffé 
des  frïendhi  Societies  ou  «  loges  »  qui  sont  des  centres  de  réunion, de 
délassement  et  de  discussion.  Leurs  tendances  ont  inquiété  les  con- 
fessions religieuses  dominantes,  qui  ont  été  amenées  à  créer  des 
loges  à  côté  de  leurs  églises  ou  de  leurs  temples,  pour  prévenir  la 
désertion  de  leurs  adhérents. 

Au  caractère  d'assistance  mutuelle  ces  loges  joignent  celui  qui 
consiste  à  s'assurer  contre  le  veuvage  et  l'orphelinat.  Dans  ces  loin- 
tains parages  la  loge  tend  à  se  substituer  à  la  famille,  non  pas  en  la 
supprimant  mais  en  l'élargissant.  —  Cela  nous  rappelle  une  nou- 
velle originale  de  Restif  de  la  Bretonne  où  vingt  épouses  et  leurs 
vingt  associés  mettent  en  commun  non  pas  le  travail,  mais  les 
dépenses  et  les  ressources  afin  d'être  plus  forts  dans  la  lutte  pour  la 
vie. 

A.    VÉBER,    J.     SaGNOL. 
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Sommaire  :  Étude  de  science  réelle,  par  J.  Putsoge.  —  La  coopération,  son 
avantage,  son  avenir,  par  L.  Bertrand.  —  Comptes  rendus,  par  Johannèa 
Sagnol. 


Etudes  de  science  réelle,  par  J.  Putsoge.  Paris,  Félix  Alcan,  Bruxellss- 
Mons,  Monceaux,  imprimeur-éditeur. 

M.  Putsoge  appartient  à  l'école  colinsienne,  et  le  livre  dont  nous  venons 
d'écrire  le  titre  tend  surtout  à  établir  l'étrange  métaphysique  de  Colins.  On 
sait  que  le  baron  de  Colins,  ancien  officier  des  dernières  années  du  premier 
Empire,  s'imagina  en  1832  après  dix-sept  années  de  conspirations  bonapartistes 
infructueuses  de  devenir  philosophe  ;  il  commença  en  1835  dans  son  Pacte 
social  par  proclamer  comminatoireraent  avec  J.  J.  Rousseau  la  nécessité 
sociale  du  déisme.  Il  alla  même  plus  loin  que  le  célèbre  hypocondriaque;  il 
proclama  la  nécessité  transitoire  de  la  monarchie  et  du  cens  électoral,  accor- 
dant, il  est  vrai,  aux  prolétaires,  comme  compensation,  l'exemption  des  impôts 
et  quelques  avantages  économiques.  Tout  cela  formulé  avec  î'assuranc  impé- 
rieuse d'un  homme  qui  se  sait  infaillible. 

Toutefois  le  conservateur  démocrate  de  1835,  tout  infaillible  qu'il  se  crût, 
modifia  ses  idées  ;  il  les  changea  même  du  tout  au  tout,  lui  qui  autrefois  aurait 
volontiers  édicté  la  peine  de  mort  contre  les  athées  récalcitrants,  il  déclara  le 
déisme  une  imbécillité  et  il  créa  de  toute  pièce  une  nouvelle  religion  basée  sur 
la  négation  de  Dieu,  l'immoitalité  de  l'âme  et  les  sanctions  extra-terrestres. 
Jusque-là  rien  de  bien  saillant,  ces  volte-faces  étant  le  fait  habituel  des 
esprits  étroits  et  absolus.  Mais  Colins  ajouta  â  sa  métaphysique  un  appendice. 
Envers  et  contre  toute  la  science  moderne,  envers  et  contre  tout  ce  qu'en- 
seignent le  transformisme  et  l'évolutisme,  il  i*eprit  les  rêveries  cruelles  de 
Descartes  et  de  Malebranche  et  décida  que  la  sensibilité  était  réservée  à 
l'homme  et  que  les  animaux  n'étaient  que  des  automates  incapables  de  sentir  et 
de  souffrir,  c'est  ce  qu'il  appela  «  la  coupe  de  la  série  des  êtres  »  définition  bar- 
bare d'une  chose  barbare.  Cette  absurdité  a  le  grand  défaut  de  pousser  à  la 
cruauté,  et  d'aller  au  secours  de  l'évolution  morale  qui  se  fait  dans  le  sens  du 
développement  des  sentiments  sympathiques  et  du  sentiment  de  la  pitié. 

A  côté  de  cela,  Colins  a  parlé  fort  sagement  de  la  question  sociale  et  il  est 
un  des  plus  remarquables  et  des  premiers  théoriciens  du  collectivisme,  mais  non 
le  premier  quoi  qu'aient  dit  ses  disciples,  vu  que  Rivadovia  Pecqueur,  Vidal 
l'ont  précédé  dans  cette  voie  féconde.  Mais,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas,  les  disciples  de  Colins  se  sont  attachés  presque  exclusivement  aux  mauvais 
côtés  du  maître  et  nous  voyons  des  hommes  de  loisir  et  d'études,  ratiociner 
pendant  des  décades  d'années,  et  entasser  in-folio  sur  in-folio  pour  répéter  sur 
dix  mille  modes  divers  que  «  les  animaux  ne  sentent  puisqu'ils  ne  parlent 
pas  »  —  k  ce  piètre  et  faux  argument  se  réduit  toute  la  démonstration.  C'est 
peu,  nuiis  romment  trouver  mieux  pour  défendre  une  bizarrerie  scientifique  et 
morale  de  ce  calibre? 


I 
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M.  Putsogo,  et  nous  le  regrettons  pour  la  scieace  sociale  a  trop,  sacrifié  lui 
aussi  à  cette  mode  coliasienne  dans  ses  Etudes  de  science  réelle  qui  .«ont 
remarquables  à  plus  d'un  autre  titre,  au  point  de  vue  critique  surtout. 

Comme  il  aurait  pu  faire  mieux  s'il  avait  suivi  sa  propre  inspiration,  le  publi- 
ciste  qui  a  en  de  sî  bons  termes,  montré  aux  savants  de  notre  temps  le  devoir 
social  dont  ils  se  soucient  peu. 

Aimer  l'humanité,  dit-il,  c'est  souffrir  du  mal  dont  elle  souffre  ;  rechercher 
la  cause  de  ce  mal  c'est  l'aider,  c'est  l'aimer.  Toute  science  dont  les  recherches 
ne  sont  pas  dirigées  par  l'amour  de  l'humanité  ne  peut  être  qu'une  fausse 
science  ;  le  savant  qui  ne  travaille  que  pour  la  gloire  ne  la  mérite  pas. 

M.  Putsoge  ne  l'ait  pas  ressortir  avec  moins  de  bonheur  l'iosuffisance 
morale  des  systèmes  actuels  d'éducation  publique  : 

«  Jadis  l'éducation  était  tout  et  l'instruction  était  nulle;  aujourd'hui  l'édu- 
cation est  nulle  et  l'instruction  conduit  à  la  négation  de  toute  responsabilité  et 
de  toute  justice.  La  démolition  de  l'ancien  édifice  social  est  complète,  mais, 
jusqu'à  présent,  on  ne  voit  point  encore  s'élever  l'édifice  de  la  société  nouvelle. 
Le  règne  de  la  foi  a  disparu,  celui  de  la  science  réelle  est  encore  à  venir. 

«  La  pire  de  toutes  les  ignorances,  c'est  l'ignorance  qui  croit  savoir;  celle-ci 
est  pour  ainsi  dire  incurable,  car  pour  apprendre  quelque  chose  il  faut  néces- 
sairement commencer  par  reconnaître  qu'on  l'ignore,  et  l'on  croit  avoir  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  rien  en  dehors  de  l'ordre  physique,  en  dehors  des  intérêts 
matériels  et  des  passions  à  satisfaire.  » 

Nous  pouriions  longuement  citer  en  ce  sens  et  avec  approbation  complète. 
Nous  pouvons  ajouter  que  toute  la  partie  des  Etudes  de  science  réelle  qui 
touche  à  l'économie  sociale  est  irréprochable. 

Lisez  cette  magistrale  esquisse  critique  de  la  situation  actuelle  : 

«  La  Révolution  française,  en  supprimant  le  droit  légal  de  la  primogéniture, 
a  aboli  le  privilège  de  la  naissance  au  sein  de  la  famille,  mais  elle  a  laissé  de- 
bout le  privilège  de  la  naissance  au  sein  de  la  société.  Quoi  d'étonnant,  dès 
lors,  que  la  nouvelle  organisation  ait  eu  pour  conséquence  nécessaire  de  nou- 
veaux abus  et  que  les  familles  privilégiées,  dont  les  membres  jouissaient  éga- 
lement, dès  leur  entrée  dans  l'existence,  des  bénéfices  de  la  fortune,  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction,  aient  continué  à  exploiter  de  leur  mieux  les  familles 
prolétariennes  dont  tous  les  membres,  naissant  privés  de  ressource,  dépendent 
nécessairement  des  classes  aisées  pour  obtenir  du  travail  et  du  pain. 

«  Sous  la  féodalité,  le  serf,  esclave  domestique  privé  de  droits  et  de  propriétés 
était  du  moins  sous  la  protection  de  maîtres  intéressés  à  ce  qu'il  ne  meure 
pas  de  faim;  et  l'Eglise  qui  le  faisait  l'égal  de  ses  maîtres  devant  Dieu,  lui 
promettait  le  paradis  en  récompense  de  son  esclavage  terrestre.  L'organisation 
bourgeoise,  qui  devait  nécessairement  succéder  à  la  féodalité,  a  supprimé 
l'esclavage  domestique,  mais  elle  y  a  substitué  un  esclavage  social  cent  fois 
plus  terrible,  le  prolétariat. 

«  Le  prolétaire  est  libre  de  chercher  du  travail  oh  il  lui  plaît  et  s'il  n'en 
trouve  pas  il  est  libre  de  mourir  de  besoin  ;  l'industrie  chôme-t-elle  ?des  mil- 
liers d'ouvriers  sont  mis  sur  le  pavé  sans  ouvrage,  sans  ressources,  et  leurs 
gémissements  ne  troublent  le  repos  ni  la  conscience  de  leurs  maîtres  ;le  maître 
n'est-il  pas  libre  de  renvoyer  l'ouvrier  quand  il  n'a  plus  besoin  de  son  travail? 
Qui  en  peut  si  le  travail  manque?  Le  patron  n'est-il  pas  le  premier  à  en  souf- 
frir? 

«  L'esclave  d'autrefois  n'avait  qu'un  maître,  celui  d'aujourd'hui  en  a  des 
milliers  et  c'est  pourquoi  son  esclavage  est  mille  fois  pire  que  l'esclavage  ancien. 

«  Le  peuple  est  ce  que  l'organisation  sociale  le  fait;  en  réalité,  le  peuple  c'est 
l'humanité.  Sous  le  régime  nobiliaire  il  y  avait  trois  classes  sociales;  etiln'yen 
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a  plus  que  deux  sousi  le  régime  bourgeois;  celle  de  ceux  qui  possèdent  et  celle 
de  ceux  qui  n'ont  rien.  En  réservant  dédaigneusement  le  nom  de  peuple  aux 
masses  condamnées  à  subir  l'esclavage  du  travail  forcé,  la  première  de  ces 
.classe  en  a  fait  un  terme  de  mépris  ;  c'est  la  vile  populace,  la  multitude  dépour- 
vue de  biens,  d'instruction,  de  liberté,  des  privilèges  que  donnent  l'aisance  et 
le  pouvoir;  c'est  le  prolétaire  soumis  à  la  domination  de  la  force,  obligé  pour 
■  ne  pas  mourir  de  faim  de  louer  son  travail  et  sa  vie  à  ceux  que  le  hasard  de 
la  naissance  à  placés  dans  des  sphères  plus  élevées;  c'est  la  foule  des  misé- 
rables privés  du  nécessaire  pour  qui  il  n'y  a  que  des  devoirs  et  point  de  droits, 
des  souffrances  et  point  de  joie,  des  peines  et  point  de  justice;  c'est  la  classe 
infime,  deshéritée  de  tout,  créée  pour  la  plus  grande  utilité  de  la  classe  supé- 
rieure qui  fait  la  loi  et  qui  en  profite  :  le  prolétaire  moderne,  comme  l'esclave 
antique,  ne  compte  pas  ;  il  est  hors  îa  loi,  hors  la  société. 

«  L'exploitation  des  masses  est  ancienne  comme  le  monde,  longtemps  elle  a 
été  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre,  elle  le  met  en  péril  aujourd'hui;  en  pas- 
sant de  la  main  des  nobles  et  des  prêtres  aux  mains  de  la  bourgeoisie,  elle  ne 
pouvait  devenir  que  plus  intolérable  et  l'ordre  social  plus  compromis  que 
jamais. 

«  L'injustice  sociale  consacrée  par  le  régime  actuel  est  même,  en  présence 
du  développement  intellectuel,  rendue  d'autant  plus  révoltante  que,  sous  pré- 
texte do  leur  donner  la  liberté,  les  maîtres  se  sont  dégagés  de  toute  responsa- 
bilité, quant  au  sort  des  travailleurs  prolétaires  ;  et  que,  sous  prétexte  de 
libeité  de  conscience,  ils  leur  ont  enlevé  la  résignation  à  leur  malheureux  sort 
en  détruisant  chez  eux  la  foi  en  Dieu  et  la  croyance  en  une  vie  meUleure. 

«  Les  avertissements  de  l'histoire  ont  peu  servi  à  éclairer  les  voies  de  la 
politique  moderne;  ceux  de  l'expérience  parleront  plus  haut  et  plus  impérati- 
vement, ils  ne  tarderont  pas  à  montrer  à  quels  abîmes  ces  voies  conduisent 
fatalement  notre  civilisation  bourgeoise  dont  la  durée,  instable  et  fugace, 
n'excédera  probablement  guère  un  siècle,  une  journée  dans  la  vie  des  peuples. 

La  solution  est  dans  la  [transformation  économique  qui  a  le  collectivisme 
pour  principe  et  pour  aboutissant,  là  encore  M.  Putsoge  n'erre  pas  et  la  lec- 
ture de  son  livre  ne  peut  être  que  très  suggestive;  elle  le  serait  davantage, 
n'était  le  bizarre  automatisme  colinsien,  dont  il  s'est,  à  grand  tort,  fait  l'apôtre, 
automatisme  que  notre  conscience  scientifique  et  notre  sentiment  social  nous 
font  un  devoir  de  répudier.  En  revanche  nous  ne  saurions  approuver  assez 
vivement  la  critique  sociale  et  les  enseignements  collectivistes  de  l'auteur  des 
Etudes  de  science  réelle. 

JOANNÈS  Sagnol. 


La  Coopération,  sou  avantage,  son  avenir,  par  Louis  Bertrand,  rédacteur 
au  «  Peuple  ».  Bruxelles,  chez  Vauteur,  16,  rue  du  Persil. 

Nous  ne  saurions  mieux  rendre  compte  do  ce  petit  et  intéx'essant  travai 
qu'en  en  donnant  deux  extraits  topiques. 

Daus  le  premier,  Louis  Hertrand  établit  que  «  la  coopération  est  un  moyen 
et  non  un  but  »,  il  le  fait  en  excellents  termes  : 

Les  Sociétés  coopératives,  pour  nous,  socialistes,  sont  un  moyen,  non  un 
but. 

Ce  que  nous  poursuivons,  c'est  l'alfranchissement  complet  des  travailleurs, 
la  suppression  du  salariat  de  la  propriété  industrielle. 

J'our  supprimer  la  misère,  pour  faire  on  sorte  que  tous  aient  une  vie  tran- 
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quille  et  heureuse,  il  est  iodispeasable  de  faire  disparaître  les  causes  du 
malaise  actuel. 

Or,  la  cause  principale  de  la  misère  des  uns  et  de  l'enrichissement  des 
autres,  c'est  que  ceux-ci  possèdent,  individuellement  ou  collectivement,  la  terre, 
les  instruments  de  travail,  les  usines,  les  maisons,  etc.,  etc. 

Ils  profilent  de  leur  situation  privilégiée  pour  exploiter  les  autres  qui  ne  pos- 
sèdent rien.  Ils  les  font  travailler  à  leur  profit,  leur  donnent  deux  quand  ils 
ont  produit  quatre. 

Le  travailleur  qui  produit,  par  exemple,  l'équivalent  de  dix  pains  d'un  kilo- 
gramme par  jour,  et  auquel  on  ne  donne  en  retour  de  son  travail  que  cinq 
pains,  est  volé.  Le  capital  et  la  propriété  actuels  sont  les  fruits  des  vols  faits 
aux  salariés,  à  ceux  qui  produisant  quatre  ne  reçoivent  que  deux. 

Le  but  à  atteindre,  pour  rendre  tout  le  monde  heureux,  c'est  de  faire  en 
sorte  que  les  richesses  et  les  instruments  de  travail,  actuellement  possédés  par 
quelques-uns,  le  soient  par  tous. 

La  question  est  de  savoir  maintenant  si,  par  le  développement  des  Sociétés 
coopératives,  on  parviendra  à  donner  au  travailleur  le  produit  intégral  de  son 
travail,  les  charges  sociales  étant  remplies. 

Ici,  nous  n'hésitons  pas  un  instant  et  nous  disons  :  non! 

Pourquoi  les  capitalistes  se  dessaisiraient-ils,  même  moyennant  paiement, 
d'une  industrie  qui  leur  permet  de  s'enrichir  sans  travailler? 

Le  croire  serait  de  la  folie  pure. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  coopération  n'est  pas  un  bftt,  le  but 
d'arriver  à  la  suppression  du  salariat  et,  par  suite,  de  la  misère. 

La  coopération  donc  n'est  qu'un  moyen,  mais  un  moyen  puissant. 

D'abord,  la  coopération  est  un  excellent  moyen  de  i-éunir,  d'organiser  les 
ouvriers. 

Les  sociétéa  coopératives  sont  ensuite  un  bon  moyen  d'éducation  économique 
de  la  classe  ouvrière. 

Elles  permettent  aux  travailleurs  de  se  mettre  au  courant  des  affaires  com- 
merciales et  industrielles,  de  suivre  les  fluctuations  du  marché,  de  connaître  les 
difficultés  à  résoudre,  etc. 

Nous  ûe  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  résultats  moraux. 

La  classe  ouvrière  est  appelée  à  prendre  un  jour  la  place  de  la  classe  bour- 
geoise au  gouvernement  et  dans  l'industrie.  Or,  une  classe  ne  remplace  une 
autre  classe  que  si  elle  en  est  capable. 

Par  conséquent,  organiser  les  ouvriers,  faire  leur  éducation  économique,, 
commerciale  et  industrielle,  n'est-ce  pas  faire  œuvre  utile,  nécessaire  ? 

De  plus,  les  Sociétés  coopératives,  par  les  bénéfices  qu'elles  réalisent,  pro- 
curent des  ressources  souvent  considérables  qui  peuvent  servir  à  la  propagande 
des  idées  socialistes,  â  créer  des  bibliothèques,  à  organiser  des  conférences,  à 
soutenir  et  à  propager  les  journaux  qui  défendent  la  cause  des  travailleurs. 

N'est-ce  rien  cela? 

Louis  Bertrond  insiste  sur  le  caractère  socialiste  préparatoire  de  la  coopé- 
ration et  de  ce  chef  les  lignes  suivantes  sont  aussi  à  reproduire  : 

On  entend  par  question  sociale  la  question  de  la  misère.  Il  faut  résoudre 
cette  question.  Tout  le  monde  le  reconnaît  aujourd'hui,  quand,  hier  encore,  on. 
osait  dire  :  <  Il  n'y  a  pas  de  question  sociale  !  » 

Nous  avons  vu  comment  les  socialistes  comprennent  la  solution  de  cette 
question. 

Pour  supprimer  la  misère,  —  c'est  là  toute  la  question  sociale  —  et  faire 
régner  la  solidarité  entre  les  hommes,  il  faut  faire  en  sorte  que  »  la  richesse  », 
selon  l'expressioa  d'Auguste  Comte,  «  sociale  dans  sa  source  soit  sociale  dans 
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sa  destination  ».  En  d'autres  termes,  il  faut  que  la  terre  et  les  instruments  dô 
travail,  au  lieu  d'appartenir  à  quelques  privilégiés,  deviennent  la  propriété 
collective  He  tous  les  êtres  humains. 

La  coopération  peut-elle  résoudre  ce  problème?  Non. 

Les  banques,  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  grandes  usines,  les  maisons, 
propriétés  indivitiuelies  aujourd'hui,  ne  peuvent  dévenir  la  propriété  des  sociétés 
coopératives. 

C'est  pourquoi  il  faut  que  les  travailleur",  soucieux  de  leur  avenir  et  de  celui 
de  leur  classe,  ne  perdent  jamais  de  vue  que  la  coopération,  si  elle  est  un 
moyen,  n'est  pas  un  but  et  que  seule  elle  ne  peut  résoudre  la  question  sociale. 

Ceux  qui,  membres  de  sociétés  coopératives,  n'auraient  pas  d'autre  idéal, 
seraient  bien  à  plaindre. 

Il  est  indispensable  d'avoir  un  idéal  et  de  travailler  sérieusement  à  en  pour- 
suivre la  réalisation. 

Si  les  vingt-huit  malheureux  tisserands  de  Rochdale  sont  parvenus  à  faire 
de  leur  société  cooopérative  une  chose  importante,  c'est  parce  qu'ils  avaient 
compris,  dès  le  prencier  jour,  qu'ils  devaient  faire  grand,  voir  plus  loin  que  le 
bout  de  leur  nez,  comme  on  dit  vulgairement,  et  travailler  à  l'émancipation 
complète  de  leur  classe. 

Faire  la  coopération  pour  bénéficier  de  quelques  francs  par  mois,  c'est 
quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Si  les  coopératives  socialistes  ont  prospéré  et  sont  appelées  à  devenir  de  plus 
en  plus  iAportantes,  c'est  parce  que  ceux  qui  se  trouvent  à  le^r  tête  ont  un 
idéal  :  travailler  à  l'erganisation  de  la  classe  ouvrière  et  propager  les  idées 
d'émancipation  du  socialisme. 

Un  ressort  moral  est  nécessaire  pour  soutenir  le  courage  des  coopérateurs 
contre  les  défaillances  qui  toujours  atteindront  les  entreprises  de  ce  genre. 

C'est  pourquoi  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  pensée  que  la  coopération 
n'est  pas  la  question  sociale  et  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  salut 
de  la  classe  ouvrière  est  le  bien  suprême,  le  but  à  atteindre. 

Et,  pour  cotte  raison,  il  faut  qu'une  partie  des  bénéfices  réalisés  par  les 
sociétés  coopératives  servent  à  propager  les  doctrines  du  socialisme,  à  organiser 
les  ouvriers  et  à  les  instruire  de  leurs  droits. 

Notre  collaborateur  comprend  la  coopération,  non  pas  comme  les  coopérateurs 
anglais,  comme  Ch.  Gide  mais  comme  les  ouvriers  coopérateurs  de  l'établissement 
populaire  de  Gand  si  bien  dirigé  par  le  socialiste  Anseele.  Ainsi  comprise,  la 
coopération  est  un  puissant  instrument  d'émancipation  ouvrière. 

J.  S. 
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NÉCROLOGIE 


Madame  Malon,  mère  de  notre  rédacteur  en  chef,  vient  de  mourir. 
Son  existence  fut  celle  d'une  prolétaire  âpre  aux  durs  labeurs,  ardente 
à  la  pratique  des  vertus  familiales. 

Cette  travailleuse  énergique  avait  un  cœur  débordant  de  bonté  ;  bien- 
veillante pour  tous,  elle  appliquait  les  sublimes  principes  de  l'altruisme 
et  de  la  solidarité,  sans  jamais  compter  si  c'était  au  prix  de  privations 
personnelles. 

Ainsi  la  nature  se  plaît  aux  contrastes  :  enfouissant  dans  une  gangue 
informe  le  pur  diamant,  entourant  d'une  enveloppe  rude  un  cœur  tendre 
et  généreux. 

Madame  Malon,  aimée  de  tous  ceux  qui  la  connaissaient,  était  chérie 
et  vénérée  par  tous  les  siens. 

Puisse  cet  hommage  rendu  à  celle  qui  fut  une  noble  femme,  au  nom 
de  la  rédaction  et  de  l'administration  tout  entières,  apporter  une  con- 
solation en  cette  heure  de  douleur  à  notre  affectionné  ami  et  à  son  ex- 
cellent frère  Jean. 

G.  Havet, 


Le  Directeur-G-érant  :  Benoît  MALON. 


Pni'Is.  —  Typ.  A.  DA^^Y,  Imp'.  52,  rue  Madame, 
et  3,  rue  Corneille 
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LA  RÉFORME  DU  PARLEMENTARISME 

Le  i't'<jriino  parleinontairo  qu'a  l'ovètu  la  troisiènio  République  est 
«lécidémont  IVappé  d'une  iiTémédiable  impuissance.  Par  quoi  le 
remplacer?  Le  temps  n'est  plus,  et  nous  ne  le  regrettons  pas,  où  un 
chef  d'Etat,  comme  Charlemajj^ne,  Louis  IX  ou  Napoléon,  aidé  d'un 
conseil  peut-être  savant  mais  toujours  soumis,  édictait  des  Capitu- 
latres  ou  ré<ligeait  un  Code,  pour  imposer  ses  volontés  à  son  peuple, 
«  et  que  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  j^arde  !  »  Il  nous  paraîtrait  naïf 
de  confier  à  un  sape  de  bonne  volonté,  comme  fit  autrefois  la  cité  de 
Pallas-Athéné,  la  missi(m  de  nous  confectionner  une  Constitution. 
Nous  ne  sommes  [)as  plus  disposés  à  créer  un  collège  de  décemvirs, 
munis  d'un  pouvoir  dictatorial  et  chargés  de  régénérer  l'État. 
D'autre  part,  l'Etat  est  tout  à  refaire;  il  existe,  mais  mal  venu, 
et  de  complexion  malsaine.  S'il  est  à  peu  prés  pourvu  de  ses 
organes,  il  manc^ue  de  proportion  et  d'équilibre,  tuméfié  en  cet 
endroit,  exsangue  et  défait  en  d'autres  i)oints.  Il  est  incapable,  tel 
qu'il  est,  de  fonctionner  normalement;  et  pour  qu'il  puisse  de  lui- 
même,  et  sans  vain  caquotage  de  rhéteurs,  effectuer  son  œuvre 
naturelle,  il  faut  attendre  encore  longtemps. 

Que  faire?  Nous  ne  voyons  d'autre  issue  à  la  situation  que  de 
reprendre  provisoirement  le  parlementarisme  dont  nous  souffrons 
et  de  travailler  à  rendre  acceptable  ce  qui  est  si  justement  honni. 
Il  nous  faut  accepter  les  charges  de  la  liberté;  nous  n'avons  plus  de 
rois,  c'est  bien,  mais  sachons  nous  conduire  virilement  et  sensément  ; 
gérons  nos  affaires  de  manière  à  ne  pas  rester  inférieurs  aux  minis- 
tères royaux;  qu'on  n'ait  [)as  à  dire  que  l'ère  républicaine  est  une 
chute  dans  le  gâchis,  et  le  déchaînement,  faute  d'une  force  qui  les 
refrène,  de  toutes  les  convoitises,  se  ruant  à  la  curée  des  places  et 
des  revenus  publics. 

Le  gouvernement  auquel  nous  sommes  soumis  depuis  nos  catas- 
trophes, et  dans  lequel  nous  avions  mis  nos  espérances,  n'engendre 
que  déceptions  et  avortements.  Pourquoi  la  Réi)ublique,  le  gouver- 
nement populaire,  l'Etat  libi-e  que  le  peuple  a  conquis  au  prix  de 
son  sang,  a-t-il  failli  à  ses  promesses?  Pourquoi  la  plaie  du  prolé- 
tariat toujours  plus  large  ouverte  et  toujours  saignante?  Pourquoi, 
parallèlement  à  la  misère  publique,  le  scandale  de  fortunes  brusque- 
ment édifiées  et  qui  ne  sauraient  se  justifier  par  des  moyens  hon- 
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nètes?  Pourquoi,  malgré  les  impôts  ([\ù  nous  écrasent,  le  défieit 
nous  améne-t-il  sur  le  bord  de  la  ban<iU(M'oute  ?  Pourquoi  ces  divi- 
sions et  cet  émiettement  du  parti  républicain  marchant  de  pair 
avec  le  retour  offensif  des  partis  l'étrogrades,  toujours  plus  .sérieu- 
sement menaçants?  Pourquoi  cet  anta^nisme  des  deux  Chambres, 
ces  sauts  et  ces  soubresauts  incessants  de  la  machine  gouverne- 
mentale ? 

Vices  des  choses  et  vices  des  personnes.  La  constitution  de  1875 
est  une  conception  législative  pitoyable;  elle  ne  vaut  rien  parce 
qu'elle  fut  l'œuvre  indigeste  de  la  triste  Assemblée  qu'avait  alors 
enfantée  le  désarroi  de  la  France;  et  ses  défectuosités,  il  faut  le 
dire,  sont  encore  exagérées  par  ceux  qui  en  font  mouvoir  les  l'es- 
sorts.  La  machine  est  grossièrement  construite;  elle  se  complique 
d'un  soi-disant  appareil  régulateur  qui  menace  de  la  faire  sauter, 
sitôt  qu'elle  essaie  de  marcher;  enfin  elle  laisse  inerte  une  jtartie 
des  forces  disponibles.  Bref,  pour  parler  sans  métaphore,  l'Exécutif 
et  le  Législatif  ont  le  tort  d'empiéter  l'un  sur  l'autre,  les  attribu- 
tions de  chacun  de  ces  deux  pouvoirs  sont  mal  délimitées,  le  Sénat 
est  un  défi  permanent  aux  aspirations  progressistes  de  la  nation, 
et  le  peuple  est  tenu  en  réalité  à  l'écart  des  affaires  publiques. 

Le  paj-s,  on  ne  peut  le  contester,  est  scindé  en  deux  classes,  bour- 
geoisie et  peuple  ou  oligarchie  et  classes  laborieuses.  Or,  il  est  dans 
le  sens  du  progrès  social  que  la  démocratie  ait  son  avènement,  par 
la  fusion  graduelle  des  deux  classes  en  un  seul  corps  politique  com- 
posé d'hommes  libres  et  égaux.  Mais  comme  la  bourgeoisie  se 
montre  bien  résolue  à  s'enclore  dans  ses  privilèges  sans  rien  vouloir 
céder,  la  lutte,  ou  sourde  ou  franchement  déclarée,  éclate  sur  tous 
les  points,  et  la  Constitution  qui  nous  régit  est  un  instrument  de 
combat  au  service  de  la  faction  qui  détient  les  richesses.  Ajoutons 
que  ceux  qui  occupent  les  hautes  situations  par  la  grâce  de  leur 
fortune  ou  de  leurs  parjures  vis-â-vis  de  leurs  commettants,  s'asso- 
cient pour  les  plus  mauvais  coups.  Ils  sont  assez  riches  pour  acheter 
le  silence  de  la  presse  de  marque,  et  ils  profitent  du  chaos  qui  régne 
en  ces  régions,  pour  fourrager  à  l'aise,  dilapider  nos  finances  et 
maquignonner  au  plus  fin  avec  les  tripoteurs  d'affaires. 

Les  causes  du  mal  étant  signalées,  le  moyen  d'y  parer  s'offre  de 
lui-même.  Il  consistera,  selon  nous,  à  i>erfectionner  les  l'ouages  du 
gouvernement  et  à  contraindre  les  classes  dites  dirigeantes,  en  dépit 
de  leur  égoïsme  implacable,  à  permettre  un  libre  passage  au  [)rogrè.s 
social,  ce  q\ii  revient  à  Revision  de  la  Constitution,  en  ce  sens,  que 
la  démarcation  qui  sépare  l'Exécutif  du  Législatif  fût  plus  ti'anchée, 
que  le  Sénat  s\ipprimé  fût  remplacé  par  un  Conseil  national  appro- 
prié à  de  nouvelles  fonctions,  et  qu'un  rôle  fût  donné  aux  Clubs 
dans  le  système  parlementaire. 
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Nos  ministres  et  nos  députés  nous  donnent  le  spectacle  d  uil 
ménage  où  les  époux  nu\l  assortis  ne  l'ont  trêve  à  leui's  bruyantes 
(pierelles,  que  lorsque  la  lassitude  les  prend,  ou  que  l'un  des  deux 
médite  contre  l'autre  quelque  bon  tour.  Les  députés  ont  surtout 
souci  de  leur  réélection.  De  leur  côté,  les  ministres,  pour  consolider 
leur  situation,  toujours  lézardée  par  quelque  côté,  se  déshonorent 
par  l'abandon  de  leurs  principes.  Nonobstant  ces  transactions 
lionteuses,  un  jour  vieut  où  le  chef  du  cabinet,  égaré  par  l'agace- 
ment ou  pris  d'un  accès  de  fièvre  absolutiste,  car  ces  messieurs  ont 
volontiers  des  impatiences  impériales,  l'ont  des  sommations  à  ceux 
(pi'ils  croient  avoir  disciplinés:  on  se  rebifl'e  et  patatras,  voilà  le 
cabinet  par  terre  ! 

Pourquoi  ne  pas  faire  une  application  plus  ingénieuse  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  façon  à  maintenir  strictement 
chacun  d'eux  à  sa  place?  «  La  liberté  a  péri,  observe  avec  raison 
Montesquieu,  lorsque  <lans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps 
de  magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance 
executive.  »  Or;  n'est-ce  pas  précisément  ce  que  nous  avons  en  ce 
moment,  puisque  le  geuvernement  légifère  de  compte  à  demi  avec 
la  députation,  ou  plutôt  qu'il  s'arroge  à  lui  seul  le  droit  de  faire  les 
lois  importixntes,  sous  menace  de  précipiter  le  pays,  par  bouderie, 
dans  tous  les  périls  d'une  commotion  violente? 

Auguste  Comte  empruntant  une  expression  à  la  physique,  a  tréâ 
bien  distingué  dans  la  politique  la  statique  et  la  dynamique  sociales. 
C'est  une  idée  que  nous  jugeons  à  propos  de  reprendre  ici,  en  modi- 
fiant un  peu  le  sens  qu'y  attachait  le  fondateur  de  l'école  positiviste. 
L'État  veut  vivre  sa  vie  de  l'heure  présente,  et  il  veut  eu  outre 
l)i-ogi'esser  :  de  là  deux  organes  du  pouvoir. 

Quelle  que  soit  la  valeur  d'une  Constitution  actuellement  ins- 
tallée, elle  est  la  forme  qu'a  prise  plus  ou  moins  artificiellement  la, 
vitalité  nationale  ;  il  imi)orte  au  [)ays  qu'elle  fonctionne  aussi  régu- 
liérenu?nt  que  possible  ;  c'est  l'objet  du  gouvernement.  Celui-ci  a  le 
devoir  de  s'inspirer  de  l'esprit  des  institutions,  de  s'assurer  que  leB 
fonctionnaires  des  divers  départements  ministériels  y  conforment 
tout(!s  leurs  opérations  et  tous  leurs  actes;  qu'il  ne  se  commet  point 
d'abus  ni  j)ar  défaillance,  ni  par  trahison  ou  zèle  intempestif.  Il  n'a 
rien  à  voii-  au  delà.  Ce  n'est  pas  à  lui  d(;  savoir  ce  qu'un  fera  demain 
ou  ce  qu'on  ne  fera  pas,  cela  ne  le  regarde  nullement.  Et  surtout  ce 
ii'ost  pas  son  affaire  de  prétendre  imposer  ses  visées  politiques,  ainsi 
que  n(ms  le  lui  voyons  faire  tous  les  jours,  d'indi(|uer  sur  le  ton  du 
«  l'Etat  c'est  moi  !  »  du  plus  autocrate  de  nos  rois,  les  réformes  à 
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faire,  les  rétrocessions  à  opérer,  la  marche  à  suivre,  le  monieut  à 
préférer,  les  bornes  que  nos  institutions  ne  dépasseront  pas.  De  tels 
empiétements  révoltent  une  àme  républicaine;  ils  présui^posent 
des  prétentions  absolument  étrangères  au  i*61e  de  l'exécutif  et  hors 
de  sa  compétence. 

Les  attributions  qui  lui  appartiennent  et  qui  résultent  de  sa 
nature,  sont  de  prêter  main-forte  à  la  loi,  defiérer  honnêtement  les 
intérêts  généraux,  sans  gaspillage  ni  concussions,  de  nommer  les 
plus  dignes  aux  charges  publiques  en  dehors  de  la  brigue  et  du 
favoritisme,  d'assurer  la  défense  militaire  avec  une  extrême  vigi- 
lance, en  se  souvenant  que  déclarer  la  guerre  de  son  chef  sei'ait 
crime  d'État,  de  se  mêler  par  ses  agents  diplomatic^ues  au  concert 
des  autres  puissances,  puis  enfin  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
les  besoins  des  divers  services.  La  tache  est  assez  lourde,  qu'elle 
lui  suffise. 

L'Exécutif  c'est  l'État  pris  à  une  certaine  date  déterminée  de 
l'histoire,  tel  qu'il  se  constitue,  fonctionne  et  vit  avec  ses  qualités 
et  ses  imperfections;  ou  encore,  c'est  la  forme  transitoire  qu'a  prise 
l'État  et  dont  il  se  dépouillera  par  un  travail  de  desquamation, 
sitôt  qu'il  sera  entré  dans  une  phase  supérieure,  C'est  la  statique 
sociale. 

Cependant  un  peuple  organisé  politiquement  et  soumis  comme 
toutes  choses  à  la  loi  de  l'évolution,  asjiire  au  meilleur,  il  tend 
incessamment  au  mieux-être. 

C'est  au  pouvoir  législatif  qu'il  appartient  exclusivement  de  faire 
un  pas  en  avant  au  moyen  de  judicieuses  réformes  :  il  est  la  dyna- 
mique sociale. 

Le  gouvernement  proprement  dit  doit  être  tenu  rigoureusement 
éloigné  de  ce  travail  où  il  n'interviendrait  que  comme  agent  pertur- 
bateur, cause  de  perversion  et  d'abaissement.  Il  n'est  pas  bon  qu'une 
puissance,  symbolisant  la  force,  s'interpose  pour  interrompre  la  com- 
munication de  pensées  et  de  sentiments  dont  le  courant  s'est  établi 
entre  les  élus  et  leurs  électeurs. 

Donc,  le  ])ouvoir  législatif  légifère,  légifère  tout  seul,  et  de  plus 
son  droit  est  de  faire  comparaître  le  gouvernement  à  sa  barre;  il 
importe  que  ce  rapport  de  subordination  soit  bien  affirmé.  Tandis 
([ue  l'Exécutif  n'est  que  la  force  qui  exécute,  le  Législatif  est  l'àme 
(hi  pays,  la  pensée  qui  plane  au-dessus  du  temps,  l'expression  la 
[)lus  directe  de  la  souveiaineté  du  peuple. 

Voici  comment  se  concjoit  la  t;lche  de  nos  mandataires.  Ils  ont 
annuellement  trois  grandes  choses  à  faire  :  1"  Demander  des  comptes 
aux  ministres;  h^s  inviter  à  s'(^xpli(iuer  sur  de  certains  points 
obscurs,  sur  les  [)laintes  de  l'opinion  relativement  à  des  inq»utations 
d(»  malversations  ou  de  marchandage  de  consciences. 
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2"  Voter  le  budget,  après  l'avoir  discuté  dans  la  pensée  d'arrêter 
rellrayant  ^rrossissement  de  la  Dette  publitpie,  et  de  n'autoriser 
d'entreprises,  coloniales  et  autres,  que  celles  que  permettent  nos 
ressouces  naturelles,  étant  bien  stipulé  que  les  revenus  d'État  qui 
ont  pour  orijzine  le  i)ain  qu'on  arrache  à  la  bouche  du  pauvre,  le 
vêtement  dont  on  dépouille  ses  épaules  et  le  lait  dont  on  sèvre  l'es- 
tomac de  son  enfant,  ne  font  pas  partie  des  ressources  naturelles  du 
pays,  mais  sont  l'infâme  l)utin  (pie  se  parta<îent  des  brigands. 

'd'  Accomplir  leur  œuvre  de  législateurs  et  de  réformateurs. 

Il  est  à  ce  sujet  une  importante  distinction  à  faire,  c'est  que  les 
lois  (pi'il  s'agit  d'élaborer  se  divisent  en  deux  catégories.  Les  unes 
sont  d'intérêt  local  ou  purement  subsidiaires,  lois  de  détail  et  de 
forme  extérieure;  les  autres  sont  d'un  intérêt  vital  et  changent 
notablement  les  rapports  des  jiersonnes  entre  elles  ou  avec  l'Etat; 
elles  expriment  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  elles  sont  orga- 
niques. Ce  sont  ces  lois  qui  nous  intéressent  et  que  nous  réclamons 
avec  instance;  ce  sont  elles  et  non  les  autres  qui  doivent  être  la 
grande  préoccu[)ation  de  nos  députés.  En  vertu  de  leur  énorme 
portée,  ces  lois  comportent  le  référendum  ou  l'approbation  du  peuple 
en  dernier  ressort.  Bon  nombre  de  députés  et  de  publicistes  ont  tou- 
jours repoussé  le  mandat  impératif,  sous  prétexte  ({ue  les  situations 
changent  inopinément,  et  qu'il  n'est  point  d'engagements  dont  on  ne 
puisse  être  délié  par  les  circonstances.  Ce  serait  vrai  s'il  s'agissait 
des  lois  de  la  première  espèce,  lois  tout  éventuelles  et  d'opportunité; 
c'est  faux  si  vous  parlez  des  dernières  lois,  lesquelles  ne  sont  pas 
sujettes  aux  fluctuations  des  événements;  celles-ci  se  prêteraient 
fort  bien  au  mandat  impératif;  mais  la  confusion  des  idées  devient 
pour  de  certaines  gens  le  nuage  dont  ils  s'enveloppent  pour  com- 
mettre impunément  leurs  félonies. 

Au  reste,  la  matière  des  lois  de  réformes  n'est  pas  illimitée;  c'est 
un  terrain  dont  l'œil  découvre  aisément  la  profondeur;  on  y  discerne 
des  couches  successives  et  mesurables.  Ce  sont  d'abord  des  réformes 
déjà  mûres  et  qui  peuvent  être  dés  à  jH'ésent  assimilées  par  l'orga- 
nisme social.  Elles  concernent  l'impôt,  l'assiette  et  la  quotité  de 
l'impôt;  s'il  portera  sur  le  revenu  ou  sur  le  seul  capital,  s'il  sera 
proportionnel  ou  progressif;  l'octroi,  l'enregistrement  et  les  patentes; 
la  ré foi-me  judiciaire  et  les  frais  de  procédure;  la  protection  et  le 
libre-échange;  les  traités  douaniers;  l'équilibre  du  budget,  c'est- 
à-dire  abus  à  réformer  et  correcte  répartition  des  charges,  selon  ce 
que  réclament  la  raison  et  l'esprit  d'équité;  la  réduction  des  gros 
traitements,  et  la  recherche  des  fonctions  parasitaires,  parmi 
lesquelles  celles  des  trésoriers  généraux;  la  revision  des  pensions 
civiles  non  motivées  par  des  services,  hors  de  proportion  avec  les 
services,  ou  même  accordées  à  des  adversaires  déclarés,  et  cela, 
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pris  sur  lu  maigre  pitance  des  meiirt-de-faiin;  la  colonisation  par 
les  moyens  pacifiques,  bienveillante  aux  indigènes  et  n'exig(;ant  do 
l'État  que  des  encouragements  avec  subventions  à  l'initiative  privée, 
importantes  économies  à  réaliser;  les  assui-ances  par  l'Ktat,  les 
droits  sur  les  héritages,  l'imi)ôt  établi  sur  les  étrangers  et  sur  le 
luxe,  tout  cela  source  abondante  de  revenus;  puis,  si  l'État  a  les 
sentiments  de  tous  ses  devoirs,  les  caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse;  la  question  des  salaires  et  des  heures  de  travail;  une 
entente  internationale  sur  cette  question  ;  la  répression  de  la  rapacité 
juive  et  de  la  finance  cosmopolite,  et  le  retour  à  des  proportious 
normales  des  monstruosités  de  la  Ibrtuue . 

Ces  questions  d'un  intérêt  purement  fiscal  et  dont  la  solution  ferait 
tant  de  bien,  demeurent  étrangères  à  la  politicpie;  c'est  un  terrain 
où  tous  les  partis  peuvent  s'entendre.  Et  dire  (fue  nos  députés  ari-i- 
vent  au  terme  de  leur  mandat  quadriennal  sans  en  avoir  abordé 
sérieusement  une  seule  ! 

Mais  la  couche  de  lois  subséquente  va  plus  au  tond  des  choses.  Ces 
lois  exigent  une  conception  philosophique  de  la  nature  et  des  fins  de 
l'État,  de  la  dignité  humaine  et  du  droit  positif  de  propriété.  Elles 
auront  à  régulariser  l'éducation  publique  appropriée  aux  diverses 
aptitudes,  mais  égale  pour  tous  en  intensité  et  durée;  l'enseigne- 
ment d'une  morale  scientifique  faisant  évanouir  les  sui)erstitions;  le 
travail,  fonction  sociale,  l'organisation  du  travail  d'Etat  à  côté  du 
travail  libre,  la  propriété  d'État,  les  revenus  d'État,  l'Etat  seul,  ce 
grand  capitaliste  et  sans  dettes,  l'exonération  de  tout  impôt,  la  limi- 
tation des  fortunes,  les  conditions  de  la  lu^opriété  terrienne,  l'égale 
dignité  des  hommes  attestée  par  l'égalité  de  leur  situation  écono- 
mique, la  liberté  conquérant  à  tous  et  à  chacun  l'affranchissement 
de  toutes  les  servitudes  de  la  nature  et  de  l'oppression  des  classes, 
grâce  à  la  coopératioi.i  sociale  unie  aux  efforts  individuels;  et  enfin 
les  relations  fraternelles  de  peuples  et  de  races.  Mais  ces  réformes 
ou  lois,  après  lesquelles  soupirent  toutes  les  âmes  affamées  de  jus- 
tice, sont  d'essence  socialiste;  il  faut  en  ajourner  l'espérance  à  do 
longues  distances  dans  le  temps;  c'est  le  cas  de  dire  :  nous  ne  ver- 
l'ons  pas  cela;  il  est  même  prudent  de  s'en  taire  pour  ne  pas  elfa- 
roucher  les  oies  des  citadelles  occupées  par  la  ploutocratie. 

L'Exécutif  et  le  Législatif  requièrent  respectivement  des  qualités 
entièrement  opposées.  Il  faut,  <'i  ceux  (pii  gouvernent,  toutes  les  (pia- 
lités  qui  font  l'homme  pratique  :  le  sentiment  juste  de  la  situati(m 
actuelle,  du  coup  d'(i?il,  une  vue  circonscrite,  mais  ])énétrante  et 
qui  atteint  tous  ces  détails;  un  esj)rit  étroit,  mais  ferme  et  promiit 
aux  résolutions  d'à-propos.  C'est  assez  qu'ils  soient  des  liommes 
entendus  en  affaires;  il  leur  nuirait  d'être  des  méditatifs;  le  nerf 
nécossaii'c  à  l'action  uo  so  concilie  pas  avec  la  longue  et  patiente 
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incubation  des  conceptions  neuves.  Du  reste,  ces  serviteurs  do  la 
nation  sont  des  grands  do  la  terre;  ils  traitent  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  monarques,  il  leur  faut  de  la  gentilhommerio  et  de  la 
pose. 

Autre  doit  être  la  complexion  morale  de  ceux  à  qui  revient  la 
mission  de  rélormer  l'ordre  social  i)ar  do  nouvelles  lois.  Sans  se 
désintéresser  de  la  tablature  que  nous  crée  notre  époque,  il  faut 
([u'ils  se  retournent  vers  le  passé,  qu'ils  en  suivent  l'évolution  afin 
de  mieux  entendre  la  succession  des  étapes  à  travers  lescpiolles 
l'humanité  s'achemine  lentement  vers  son  noble  but.  Ils  s'adVan- 
chisscMit  de  l'ojjprossion  du  l'ait  éta))li  qui, fascine  les  esprits  ordi- 
naires; ils  savent  quelle  est  l'instabilité  des  faits  et  ils  marchent 
devant  eux,  les  regards  fixés  sur  l'idée.  S'ils  sont  tout  ce  qu'ils 
doivent  être,  ils  joignent  à  l'honnêteté,  vertu  do  la  vie  privée  on  no 
peut  plus  recomraandable,  mais  fort  insuffisante  chez  dos  législa- 
teurs, le  sens  do  la  justice  sociale,  cette  sublime  qualité  morale, 
faite  de  sensibilité  et  de  raison,  où  s'anéantit  le  moi  et  qui  transfi- 
gure l'homme  qui  en  sent  lallamme  au  fond  de  lui-même.  S'ils  sont 
dignes  de  leur  mission,  ils  ne  se  prennent  pas  bassement  aux 
amorces  de  l'or  et  des  voluptés  faciles,  comme  se  prennent  à  l'ha- 
me(;.on,  muni  d'un  ver,  les  stui)i(les  vertébrés  do  l'eau;  la  foi  reli- 
gieuse aux  principes  et  le  souvenir  de  ceux  qui  triment  et  se  déso- 
lent là-bas,  des  parents,  des  frères,  des  amis,  d'anciens  compa- 
gnons de  travail,  les  font  incorruptibles. 

II 

Il  est  urgent,  avons-nous  dit,  de  perfectionner  la  machine  gouver- 
nementale, d'en  mieux  ajuster  les  pièces,  de  manière  à  augmenter 
la  [)recision  de  leurs  mouvements.  L'entière  séparation  des  pouvoirs 
est  l'une  des  améliorations  qui  tendent  à  ce  but. 

D'autres  remaniements  à  opérer  portent  sur  le  droit  d'éligibilité 
ainsi  que  sur  la  composition  du  corps  électoral.  (I) 

Il  nous  paraît  indispensable  à  la  bonne  santé  de  l'Etat,  qu'il  soit 
allégé  des  fragments  de  sa  gangue  desséchée  qui  lui  adhèrent  encore 
à  la  i)eau.  Les  droits  politiques,  que  dispense  l'Ktat  républicain,  ne 
peuvent  évidemment  pas,  eu  saine  raison,  être  octroyés  à  ses  irré- 
conciliables ennemis.  L'expérience  en  est  surabondamment  faite,  ce 
n'est  pas  on  leur  ouvrant  obligeamment  les  bi'as  (pi'on  les  ralliera, 
c'est  en  les  décourageant. 

Il  est  encore  une  catégorie  d'hommes  dont  l'indignité  doit  être 

(I)  La  proposition  restrictira  qui  suit  ost  porsoanello  à  fauteur.  (La  Rédac- 
tion.) 
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égalemeut  affirmée  et  par  un  juste  châtiment,  on  doit  les  exclure 
des  charges  publiques;  ce  sont  les  ministres  convaincus  de  machina- 
tions perverses  et  systématiques  à  leur  {)rorit. 

D'autres  mesures  détermineront  une  sélection  favorable  au 
progrés.  Elles  concernent  la  reconstitution  du  corps  électoral. 

Voici  quel  a  été  le  raisonnement  retors  de  ceux  auxquels  on  doit 
la  i)résente  loi  sur  les  élections  :  Il  est  de  notoriété  que  les  villes  sont 
libérales  et  que  c'est  dans  les  campagnes  que  se  réfugie  l'esprit  rétro- 
grade :  par  conséquent,  ont-ils  dit,  noyons  les  villes  dans  les 
campagnes.  Et  ils  ont  distribué  les  circonscriptions  électorales  de 
manière  que  le  vote  des  villes  fût  toujours  en  minorité,  et  qu'il  ne 
donnât  une  élection  républicaine  que  lorsque,  par  hasard,  son  vote 
recevait  l'appoint  fourni  par  des  campagnes  d'opinion  avancée.  Le 
scrutin  par  arrondissement  auquel  nos  honorables  sont  revenus, 
est  la  forme  la  plus  ingénue  de  cette  combinaison;  le  scrutin  de 
liste  en  était  une  légère  atténuation,  parce  que  l'esprit  des  villes  s'y 
ftiisait  plus  sentir. 

Quel  est  le  résultat  que  donne  le  suffrage  universel  institué  sur 
ces  bases?  Quand  ce  n'est  pas  un  monarchiste  qui  sort  des  urnes, 
c'est  un  homme  de  finances  affublé, on  ne  sait  pourquoi, de  l'étiquette 
de  républicain  ;  le  député  sincèrement  dévoué  aux  intérêts  généraux 
est  forcément  l'exception. 

Nous  voulons  être  juste  à  l'égard  de  la  population  rurale,  elle  a 
son  élite  qui  donne  de  l'instruction  à  ses  fils  ;  elle  a  ses  contrées  où 
l'intelligence  rayonne;  mais  prise  en  masse  elle  retarde  sur  le  siècle; 
On  y  subit  passivement  l'influence  du  clergé.  Les  esprits  y  sont 
asservis  aux  tours  d'idées  ^traditionnelles  et  à  une  prévention 
instinctive  contre  les  idées  émancipatrices.  On  se  courbe  sous 
l'ascendant  de  la  fortune  héréditaire,  du  nom  et  des  titres;  on  ne 
ressent  qu'un  dédain  jaloux  à  l'égard  de  ceux  de  sa  condition  ({ui 
émergent  de  la  foule  par  une  intelligence  plus  ouverte  et  plus 
ferme. 

On  ne  peut  le  contester,  la  civilisation  en  France  est  tenue  on 
échec  par  les  votes  ruraux  ;  il  n'est  que  temps  do  se  dépêtrer  de 
cette  obstruction  tenace. 

La  loi  électorale  faite  dans  l'esprit  ploutocratique,  c'est-à-dire 
pour  assurer  la  suprématie  de  la  classe  qui  possède,  ne  permet  d'ar- 
river qu'à  ceux  qui  prennent  rang  dans  cette  classe,  et  par  consé- 
quent nous  leur  sommes  immédiatement  soumis;  la  nation  se  débat 
dans  les  serres  d'une  oligarchie  sans  vergogne  et  sans  cœur.  Le  bul- 
letin de  vote  qu'cm  nous  disait  plus  redoutable  (jue  le  fusil  de  l'in- 
surgé est,  sauf  à  Paris,  un  miséi-able  chillbii  de  papier,  pas  plus. 

On  no  se  tirera  de  là  que  si  l'on  proclame  ce  jiriucipe  :  La  loi 
électorale  doit  être  conçue  de  telle  sorte  que  Vêlement  démocratique 
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précale  au  Parlement.  Et  ce  principe,  pour  deveuir  une  réalité, 
réclame  cette  double  condition,  qu'aux  élections  le  contin<^ent  de 
voix  données  par  les  villes,  en  chaque  département,  soit  au  moins 
é^al  à  celui  des  voix  campagnardes,  et  que  les  classes  ouvrières 
aient  à  la  Chambre  une  large  représentation.  Hors  de  là,  entendez- 
vous  bien,  point  de  salut,  c'est  la  civilisation  faisant  arrêt  en  un 
stade  où,  par  en  haut,  la  perversité  s'accumule  jusqu'à  la  démence, 
et  où,  par  en  bas,  l'avilissement  par  misère  descend  ses  derniers 
degrés. 

Les  villages  ont  fait  la  Jacquerie  ;  ils  n'ont  été  pour  rien  dans  le 
mouvement  des  Communes,  ni  dans  les  gigantesques  poussées  de  la 
Révolution.  On  réserverait  à  leurs  aînés  en  civilisation  le  droit  élec- 
tif qu'ils  n'auraient  rien  à  redire;  mais  il  vaut  mieux  leur  l'aire 
leur  part  sans  qu'ils  nous  submergent.  Que  dans  chaque  départe- 
ment, le  vote  des  électeurs  ruraux  n'ait  qu'une  valeur  d'unité...  et 
que  celui  des  citadins  soit  élevé  dans  une  pro  portion  calculée  de 
telle  sorte,  que  les  chiffres  de  part  et  d'autre  se  balancent. 

Arguera-t-on  d'offense  au  principe  d'égalité  et  se  plaindra-t-on 
que  c'est  l'arbitraire  qui  commence?  Mais  remarquez,  si  vous  vou- 
lez bien  parcourir  tout  le  champ  de  nos  institutions,  que  l'égalité 
n'est  nulle  part  et  que  l'arbitraire  est  partout.  D'ailleurs  l'égalité, 
selon  le  mot  d'Aristote,  consiste  à  traiter  inégalement  les  choses 
inégales.  Nous  dirons  encore  que  l'électorat  est  une  fonction  et  non 
pas  simplement  un  droit  comme  le  droit  de  propriété;  cette  fonction, 
la  République  la  confère  pour  sa  prospérité  et  sa  sauvegarde;  il  lui 
appartient  d'en  déterminer  les  conditions. 

Nous  pensons  en  outre  qu'on  ne  peut  laisser  au  hasard  d'étendre 
ou  de  rétrécir  la  part  faite  aux  hommes  de  labeur  —  l'incarnation 
par  excellence  de  la  société  démocratique  —  dans  nos  assemblées 
délibérantes.  Un  chiffre  fixé,  50  par  exemple,  doit  leur  être  assuré 
d'avance.  Mais  pour  nous  comme  pour  quiconque  réfléchit,  le  prolé- 
tariat ouvrier  se  partage  en  deux  grandes  catégories  :  les  ouvriers 
proprement  dits  et  les  instituteurs.  Si  l'on  veut  démocratiser  le 
Corps  législatif,  on  donnera  pour  org'anes  d'élection  aux  ouvriers, 
indéi)endamnient  des  élections  générales,  les  chambres  syndicales 
ouvrières  de  Paris  et  des  grandes  villes;  les  instituteurs  éliront 
leurs  mandataires  par  circonscrijjtions  académiques. 

On  nous  opposera  peut-être  l'idée  d'E.  de  Girardiu  qui  partageait 
le  i)ays  par  groupes  de  professions  qu'il  faisait  voter  séparément. 
On  nous  demandera  pourquoi  pas  une  représentation  des  ingénieurs, 
des  médecins,  des  industriels,  des  commerçants,  des  magistrats,  des 
officiers,  etc.?  A  cela  nous  répondrons  que  les  professions  libérales 
et  celles  qui  prouvent  la  fortune  donneront  toujours  assez  de  can- 
didatures, que  la  magistrature  et  l'armée  sont  le  gouvernement 
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même,  et  que  d'ailleurs  les  spécialités  seront  réservées  [niv  le  Conseil 
national  ou  d'État. 

L'État  de  l'avenir  aura  pour  organes  vitaux  essentiels  VAlelier, 
l'Ecole  ;  aidons  à  son  avènement  en  investissant  dés  à  présent  de  la 
plus  haute  fonction  publique  une  élite  d'ouvriers  et  d'instituteurs. 

Ce  n'est  pas  peut-être  qu'ils  tiendront  mieux  cette  place  que 
d'autres  ;  mais  ils  seront  là  ;  étant  en  nombre  ils  se  soutiendront 
contre  les  défaillances, ils  s'enhardiront,  ils  s'imposeront,  ils  verront, 
s'instruiront  et  sauront  dire  ce  qu'ils  ont  vu.  Ils  «iônoront  enfin  et 
c'est  quelque  chose;  leur  présence  tiendra  en  respect  les  coqui- 
neries  par  trop  fortes. 

Littré,  plus  hardi  que  nous,  faisait  élire  par  les  départements  la 
Chambre  des  députés  à  laquelle  il  n'accordait  d'autre  emploi  que  de 
voter  l'impôt,  et  il  attribuait  à  Paris  et  aux  grandes  villes  le  privi- 
lège d'élire  ce  qu'il  appelait  le  Pouvoir  central  conq)renant  l'Exé- 
catif  et  le  Législatif,  et  il  en  donnait  la  raison  ;  «  L'essentiel  est  que 
l'origine  du  pouvoir  central  soit  dans  le  foyer  même  des  sentiments 
et  des  idées  qui  meuvent  le  monde  moderne  ».  Son  point  de  vue 
n'est  pas  le  nôtre,  mais  son  projet  de  réforme  atteste  assez  que  pour 
ce  grand  esprit  aussi  l'électorat  était  chose  des  plus  malléables. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'il  y  ait  à  la  Chambre  des  hommes  intelligents, 
de  savoir  et  de  faconde;  il  nous  importe  que  ceux  qui  assument  sur 
eux  la  difficile  entreprise  de  pourvoir  à  nos  destinées,  joignent  à 
l'intelligence  le  dévouement  et  la  plus  scrupuleuse  honnêteté.  N'a- 
t-on  pas  parlé,  mesure  étrange,  de  limiter  le  nombre  des  affiches 
apposées  par  les  candidats  et  d'en  mettre  les  frais  au  compte  du 
gouvernement?  Nous  demandons  seulement  que  le  papier  devant 
recevoir  la  profession  de  foi  de  chacun  des  candidats  leur  fût  fourni 
et  imposé  et  qu'il  portât  cet  on-tete  [: 

Au  nom  du  droit  éternel,  et  persuadé  que  Vëgalltà  effective  des 
citoyens  n'est  affaire  que  d'un  système  judicieux  d'institutions  éconO" 
miqiies,  nous  nous  engageons  solennellement  à  ne  pas  prendre  de 
repos  que  nous  n'ayons  fait  tous  nos  efforts  pour  faire  voter  les 
reformes  suivantes  gui,  d'après  notre  jugement,  doivent  acheminer 
l'Etal  vers  la  réalisation  de  la  Justice  sociale  (suivent  les  réformes). 

Co  serait,  dira-t-on,  une  sorte  de  retour  au  serment  de  fidélité 
politi(j[ue.  Et  quand  cola  serait? —  Mais,  ajoutera-t-on,  les  candidats 
n'en  vaudi'ont  ni  pis,  ni  mieux,  autant  en  emporte  le  vent.  Soit, 
mais  la  trahison  n'en  serait  que  plus  infamante,  et  ce  bout  de  pa[)ior 
ne  circulei'ait  pas  sans  éclairer  l'opinion  et  la  rendre  sévère. 

L'élimination  du  Sénat  s'impose  à  la  future  Constituticm.  La  tâche 
principale  de  ce  corps  politiciue  (ïst  do  parfaire  les  lois  et  d'amender 
le  budgcit.  Or,  en  fait  de  lois,  il  a  t()uj(mrs  repoussé  comme  un  seul 
homme  les  plus  timides  réformes;  en  fait  d'impôts,  il  a  toujours 
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souscrit  avoc  onipressonieut  à  toutes  los  ônormités  proposées  à  son 
approbation  :  voilà  sou  bilan. 

Idée  i)laisante  d'avoir  cru  qu'il  fallait  retenir  la  fougue  de  nos 
mandataires  trop  ardents  aux  réfoi'uies,  et  de  leur  op|)oser  la 
gi'avité  d'un  conseil  douché  par  les  glaces  de  l'âge.  Hélas!  la  Chambre 
porte  en  elle  tout  le  lest  nécessaire,  sous  la  surchage  de  sou  oppor- 
tunisme. Pour  Dieu!  faisons  l'économie  du  frein  destiné  a  contenir 
ces  emportés» 

Rome  eut  un  Sénat  parc(^  (pi'il  y  avait  deux  peui)l(>s  à  Rome, 
les  patriciens  et  les  plébéiens;  les  monarchies  moderne  ont  une 
Chambre  haute  parce  qu'elles  reconnaissent  une  noblesse  légale. 
Mais  la  P'rance  n'admet  ni  patriciat  ni  plèbe;  elle  s'est  défaite  de 
ses  Seigneurs  et  Nobliaux;  si  elle  est  scindée  par  le  fait  on  deux 
classes,  elle  s'en  indigne,  et,  bien  loin  de  vouloir  consacrer  ce 
dualisme  composé  d'opprimés  et  d'oi)presseurs,  toutes  ses  aspirations 
tendent  à  le  dissoudre  en  une  association  d'égaux. 

Plus  de  Sénat,  mais  un  Conseil  national  autrement  composé  et 
a\ec  d'autres  attributions.  Ce  serait  si  l'on  veut,  le  Conseil  d'État 
agrandi  et  acceptant  dans  son  sein  des  hommes  spéciaux,  émérites; 
tous  les  chefs  hiérarchiques  dans  chaque  département  administratif 
en  feraient  partie  de  droit. 

Supposé  qu'il  soit  institué,  ce  Conseil  n'aura  qu'un  rôl(>  consultatif 
et  ne  possédera  qu'une  autoi'ité  morale.  Les  projets  de  loi  lui  seront 
présentés,  mais  il  n'aura  ni  à  les  repousser  absolument,  ni  à  les 
retourner  modifiés.  La  critique  qu'il  en  fera  ne  peut  s'étendre  ni 
à  leur  esprit,  ni  à  leur  opportunité,  ce  n'est  pas  son  affaire,  mais 
seulement  à  la  teneur  des  articles.  Il  est  dans  son.  rôle  de  proposer 
des  objections,  de  signaler  des  difficultés  d'exécution  et  d'indiquer 
les  meilleurs  moyens  d'aboutir. 

Mais  la  i)lus  criante  anomalie  de  noti'c  système  parlementaire, 
c'est  que  le  peui)le  en  Républi(jue  n'a  i)as  plus  de  part  à  la  vie  poli- 
ti(]ue  que  sous  nos  rois.  On  voit,  d'une  part,  le  gouvernement  et 
des  faiseurs  de  lois  irresponsables,  la  magistrature  qui  nous  juge, 
l'Kglise  qui  nous  enraie  et  l'armée  muette;  puis,  de  l'autre,  une 
masse  obscure  (pi'on  mène  et  surmène  sans  qu'elle  souffle  mot.  Le 
Jacques  Bonhomme  du  xix*  siècle  est  aussi  débonnaire  que  celui 
de  la  Féodalité.  Le  livre  de  la  Servitude  volontaire  est  à  refaire. 

En  haut  lieu,  dans  les  sphères  d<^  la  haute  finance,  les  tenta- 
tions mauvaises  sont  presque  irrésistibles  et  les  convoitises  s'y 
dc'chaînent  ;  il  y  faut  mettre  ordre.  Un  écrivain  dont  les  doctrines 
nous  étonnent  dans  un  si  ferme  esprit,  mais  qui  soude  nos  plaies 
d'un  scalpel  imijitoyable,  raijpello  que  du  moins,  sous  nos  rois,  il 
se  trouvait  une  main  pour  cravacher  les  rai)acités  furibondes  et 
leur  faire  lâcher  prise;  c'est  le  meilleur  argument,  à  notre  connais- 
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•  saiice,  qu'on  ait  fait  valoir  en  faveur  do  l'ancien  régime.  Mais,  sous 
la  République,  il  est  aussi  un  maître  qui  pourrait  se  mettre  en 
colère.  Que  le  peuple  intervienne,  et  pour  employer  une  figure  qui 
ne  peut  déplaire  à  M.  Drumont,  qu'il  mette  brusquement  en 
désarroi,  en  battant  d'étriviéres  les  épaules  des  trafiquants,  les 
trafics  en  voie  de  se  perpétrer  cyniquement  sur*  les  parvis  du  temple. 

Il  n'y  a  que  peu  de  choses  à  changer  à  la  législation  actuelle  pour 
que  la  vitalité  nationale  s'affirme  et  se  fasse  sentir.  Qu'il  soit  seule- 
ment accordé  six  semaines  par  an,  durant  les  vacances  parlemen- 
taires, au  droit  de  réunion,  sans  condition  d'autorisation  ou  de 
déclaration;  que  les  clubs  soient  rétablis  pour  une  courte  période 
chaque  année. 

Le  club  est  postulé  par  le  référendum  ;  il  l'est  par  la  nécessité 
que  les  députés  et  les  populations  soient  mis  en  rapport  et  que  le 
progrés  démocratique  s'accomplisse  régulièrement. 

Il  est  convenu  qu'avant  d'être  inscrites  au  Bulletin  des  lois,  les 
lois  d'un  caractère  organique  seront  soumises  à  la  ratification  du 
suffrage  universel.  Mais  avant  qu'il  se  prononce  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  débat,  article  par  article.  Quelle  occa- 
sion de  remuer  des  idées  et  quelle  école  pour  le  peuple  ! 

Annuellement  les  députés  paraîtront  devant  les  électeurs  pour 
les  édifier  sur  les  événements  de  la  politique,  et  c'est  dans  les  clubs 
de  leur  circonscription  qu'ils  i)rendront  la  parole. 

Les  candidats,  en  période  électorale,  y  viendront  se  faire  con- 
naître. Mais  ce  sont  des  déclarations  franches  et  nettes  que  l'oii 
attend  d'eux.  Point  de  verbiage.  Quelles  sont  les  réformes  que  vous 
proposez  et  auxquelles  vous  vous  dévouez,  dites-nous  le.  Et  ce  n'est 
pas  tout,  pour  nous  démontrer  que  vous  ne  parlez  pas  eu  l'air,  mais 
que  vous  avez  mûri  ces  questions,  apprenez-nous,  d'une  manière 
précise,  quelles  seront,  selon  vous,  les  voies  pratiques  de  leur  réali- 
sation. Dites -nous  quels  sont  les  résultats  économiques  que  vous  en 
attendez,  dans  le  sens  de  l'amélioration  des  conditions  d'existence 
du  pauvre  et  de  l'égalisation  des  classes.  Voilà  le  langage  qu'il 
siérait  de  leur  tenir,  et  sur  quoi  ils  seraient  invités  à  répondre  sans 
faux-fuyants.  Les  engagements  pris  alors  équivaudraient  assuré- 
ment au  mandat  contractuel. 

Des  délégués  réunis  au  chef-lieu  résumeront  les  débats  locaux, 
les  vœux  exprimés,  les  pactes  c(mclus,  et  le  bulletin  qu'ils  en 
publieront  achèvera  d'éclairer  les  collèges  électoraux  en  leur 
ofi'rant  de  solid(;s  garanties. 

Dans  les  clubs  se  feraient  aussi  entendre  des  hommes  de  savoir  et 
de  dévouementhumain.  Ilestdeces  hommes  à  tempérament  d'apôtre, 
il  s'en  formerait  un  grand  nombn;  dans  un  meilleur  milieu  social, 
pour  (jui,  répandre  la  vérité  et  servir  ses  semblables,  est  une  reli- 
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^noii.Ils  viendraient  faire  part  à  leurs  auditeurs  dufruit  de  leursétu- 
(les  sociales  ;  ils  leur  apporteraient  des  chiffres  instructifs,  des  faits 
révélateurs,  des  idées  qui  revivifient  et  transfigurent. 

Nous  en  prenons  à  témoin  les  grands  jours  de  notre  histoire,  il 
est  bon  que  le  verbe  retentissant  des  clubs  se  répercute  d'échos  en 
échos  jusque  sous  la  voûte  où  nos  mandataires  discutent  de  nos 
destinées.  Le  club  arrache  les  masques,  crève  les  hommes  d'Etat  en 
baudruche  et  jette  le  défi  à  ces  infimes  qui,  du  haut  de  leur  pré- 
somption, o.seut  dire  ou  penser  qu'ils  feront  mai'cher  la  France, 

Sans  ces  libres  réunions,  le  pays  est  une  masse  inerte,  exploita- 
ble à  merci  ;  ce  n'est  rien  qui  vit, c'est  une  chose  vile  qu'on  piétine: 
ce  (|ui  devrait  être  pour  tous  un  objet  de  vénération  est  berné,  souf- 
fleté, mis  en  croix.  Les  partis  tour  à  tour  en  dressent  ra[)j)arition 
saignante  et,  dérision,  le  font  parler  chacun  à  leur  façon  :  Mon  paris 
ne  permettra  pas...  Mon  pays  exigera...  Taisez-vous,  par  pudeur! 
Enfin,  par  faute  de  cet  organe  essentiel  du  progrès,  les  meilleur(;s 
institutions  sont  boiteuses, les  volontés  les  plus  loyales  gauchissent, 
nos  députés  une  fois  élus,  libres  et  maîtres  de  leurs  allures  taillent, 
rognent,  brouillent  et  pillent  avec  la  plus  belle  désinvolture  du 
monde,  et  va  te  faire  étriller  et  bâter,  monsieur  l'électeur  ! 

Le  parlementarisme  renouvelé  ne  cessera  d'être  une  machine 
d'oppression  que  s'il  se  complète  par  ces  assemblées  primaires. Elles 
préviennent  d'horribles  abus,  elles  garantissent  les  plus  précieux 
avantages.  D'abord  c'est  la  vie  politique  rendue  au  cadavre  delà 
nation.  Ensuite,  dans  ces  pépinières  d'orateurs  politiques,  des  hom- 
mes de  valeur  surginmt  qui,  sans  cela,  se  seraient  toujours  ignorés 
eux-mêmes.  Les  intelligences  enténébrées  s'y  èclaii-ent,  les  éner- 
gies sy  trempent,  et  sous  l'action  de  certaines  paroles,  des  fulgura- 
tions morales  y  font  tressaillir  les  fîmes  dans  leurs  profondeurs. 
Enfin,  le  grand  œil  du  peuple  est  ouvert  dés  lors  sur  les  faits  et  ges- 
tes de  nos  gouvernants,  et  la  fiamme  que  jette  ce  regard  fait  hésiter 
les  desseins  pervers  en  même  temps  qu'elle  fortifie  les  résolutions 
généreuses. 

Mais  on  se  récrie  :  Rouvrir  les  clubs  !  c'est  jeter  le  désordre  dans 
le  pays  et  provoquer  tous  les  excès;  et  d'abord  c'est  décréter  la  ces- 
sation des  affaires.  La  surface  sera  sans  doute  quelque  peu  plus  agi- 
tée, soit  ;  mais  ne  faisons  pas  confusion  de  rajjparence  avec  la 
réalité;  croyez-vous,en  bonne  foi,  que  notre  parlementarisme  nous 
donne  de  l'ordre? 

Que  dans  un  pays  (^ui  a  proclamé  les  Droits  de  l'homme,  il  y  ait 
des  hommes  sans  vêtenu^nts  que  des  guenilles,  sans  demeure  qu'un 
taudis,  sans  aliments  que  le  pain  de  la  charité,  lorsque  la  quantité 
de  travail  qu'ils  ont  fournie  suffirait  à  vêtir,  loger  et  nouri-ir  cent 
personnes,  est-ce  de  l'ordre? 
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Que  l;ï  où  le  [jrincipo  deM  Contributions  suioant  .ie.s  capacilês  ost 
Ibudaiiieutal,  l'inipot  suit  assis  sui*  les  olyets  de  i)i'eiiiiéi*(;  nécessité, 
de  manière  à  pressurer  l'iudigent  et  à  laisser  le  luxe  de  l'opulence 
s'enfler  jusqu'à  en  crever,  est-ce  bien  de  l'ordre? 

Que  sous  un  gouvernement  qui  se  réclame  d'une  métaphysique 
dont  le  premier  dogme  est  la  dignité  humaine,  on  laisse  délibéré- 
ment les  humbles  classes  croupir  dans  toutes  les  misères  physiques, 
physiologiques  et  morales,  dites-nous-le  franchement,  est-ce  là  de 
l'ordre  ? 

Ne  fiiut-il  pas  reconuaitre,  au  contraire,  (jue  sous  le  silence  mar- 
moréen et  la  transparence  azurée  de  l'atmosphère  oi»portunistedont 
nons  jouissons,  ce  sont  d'épouvantables  désordres? 

On  fera  peut-être  plus  de  bruit;  qu'importe,  si  ces  voix  d'un  dia- 
pason un  peu  trop  élevé,  contraignent  nos  politiques  d'alléger  nos 
charges  et  de  nous  faire  une  vie  plus  vivable?  Le  grand  tai)age  et 
les  colères  démontées  n'éclatent  d'ailleurs  que  lorsque  les  résis- 
tances d'une  réaction  furieuse  les  exaspère,  de  sorte  que  les  vrais 
fauteurs  de  troubles  et  d'excès  ne  sont  autres  le  i)lus  souvent  que 
ceux  qui  affectent  d'en  gémir.  L'industrie  et  le  commerce,  pour  un 
temps,  seront  peut- être  atteints,  mais  ce  sera  pour  se  relever  dans  de 
bien  meilleures  conditions.  C'est  ainsi  que  l'agriculture  a  chômé  après 
1789,  mais  que,  depuis,  le  rendement  de  la  terre  a  décuplé,  bienfait 
des  perturbations  du  temps.  Et  i)uis  l'élévation  morale,  cela  n'est 
pas  douteux,  sera  collatérale  au  progrès  de  l'équité  économique  et 
de  l'allégresse  des  sentiments;  les  vociférations  canailles,  restées 
sans  écho  au*  milieu  des  gens  sensés,  cesseront  de  se  faire  entendre. 

Vos  clubs,  diront  d'aucuns,  seront  tout  bonnement  une  souricière 
où  viendront  se  faire  prendre  les  naïfs.  — Non,  il  n'y  aura  plus  per- 
sonne pour  tendre  des  pièges  si  le  gouvernement,  selon  notre  hypo* 
thèse,  s'est  fait  honnête. 

Mais  donner  une  pareille  puissance  à  la  foule,  c'est  abaisser  le 
niveau  moral  de  la  nation,  car  c'est  faire  prédominer  les  instincts, 
aptitudes  del'animaljSur  la  raison,  faculté  humaine.  —  Quoi  !  lors((ue 
ceux  qui  nous  administreiit  nous  conduisent  à  la  banqueroute  en 
s'enrichissaut,  vous  prétendez  que  c'est  la  raison  qui  règne?  (Vest 
donc  la  raison  s'avilissaut  à  servir  toutes  les  cupidités.  Le  peuple  a 
des  instincts,  mais  il  se  ti'cmve  pi-écisément  que  ce  qu'il  réclame, 
la  justice  le  commande.  Le  peuple,  en  outre,  ajoute  à  ses  instincts 
delà  générosité  d'ànie;  nul  n'est  i)lus  naïvement  enthousiaste,  et 
ceux  des  sicMiH  qui  conceutn^it  en  eux  tout  son  coMir  courraient  à 
la  moi't  s'ils  savaient  que  rinmiolation  d'eux-mêmes  doit  servir 
quelque  noble  cause. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  journal  o-st  une  tribune  sufllsante.  Non, 
car  la  presse,  eu  général,  c'est  enct)re  la  voix  des  ploutocrates,don( 
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VOUS  êtes,  vous  les  pauvres  gens,  l(»s  soufïi'e-douleur.  II  s'y  fait  des 
passes  d'armes  brillantes,  mais  sans  aucun  intérêt  i)our  nous;  ce 
sont  d'agréables  broderies  jetées  sur  un  fond  noir  de  combinaisons 
judaïques  ou  simili -juives.  P]n  province  surtout,  la  presse  qui  se 
refuse  au  collier  végète;  elle  n'a  que  les  on  et  la  peau;  l'autre  est 
reluisante  d'embonpoint,  sachant  à  son  maître  complaire,  donner  la 
chasse  aux  gens  portant  bâtons  et  mendiants.  Le  Journal  est  le  plus 
ferme  soutien  de  nos  libertés;  malheur  à  nous  s'il  était  muselé,  mais 
vous,  les  tire-la-langue,  n'en  attendez  rien. 

Et  puis  enfin,  il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  nous  sommes 
décidés  à  passer  outre  à  cette  halte  où  nos  énergies  s'épuisent  dou- 
loureusement depuis  un  siècle,  pour  atteindre  enfin  aux  voies  planes, 
ou  si  nous  nous  résignons  à  voir  se  coiTompre  et  dépérir  dans  le 
sein  de  la  patrie  ces  principes  de  générosité  vaillante  qui,  dans  l'âge 
moderne,  a  placé  la  France  à  la  tête  des  nations. 

Si  nous  ne  sommes  pas  la  dupe  de  nos  idées,  les  réformes  consti- 
tutionnelles proposées  par  nous  seraient  fécondes. 

Le  bulletin  de  vote  acquiert  tout  son  pouvoir  d'action  légitime,  ce 
qui  tend  à  rasséréner  les  esprits. 

Les  élections  ne  se  font  plus  à  coup  de  bank-notes.  On  assiste  à 
ce  idiénomène  nouveau  et  l'éconfortant,  des  électeurs  sollicitant  à 
la  candidature  l'homme  de  leur  choix,  au  lieu  de  voir  le  candidat 
harcelant  l'électeur  de  ses  instances  écœurantes. 

Aux  violences  de  la  révolution  succède  l'acquiescement  à  un  pro- 
grès évolutif  pacifique.  Les  plus  haletants  sous  les  morsures  de  leurs 
épreuves  prennent  foi  dans  l'avenir  et  patientent. 

La  ploutocratie  ayant  été  forcée  de  plier,  la  démocratie  voit  s'ou- 
vrir devant  elle  une  cai'rière  de  conquêtes  indéfinies. 

La  nation  est  vivante  et  elle  compte.  La  Souveraineté  du  peuple, 
mot  d'une  amére  dérision  jusque-là,  est  un  fait  accompli.  Le  peuple 
se  possède,  ce  qui  veut  dire  à  la  fois,  qu'aucune  volonté  personnelle 
ne  l'opprime,  et  qu'ayant  su  se  faire  sa  juste  part  dans  les  devoirs 
et  les  profits  de  la  collaboration  sociale,  il  s'est  afï'ranchi  de  toutes 
les  servitudes  dont  les  fers  pesaient  sur  ses  membres  et  sur  sa 
pensée. 

VOLTA. 
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LE  SOCIALISME  EN  DANEMARK 


Depuis  que  sévit  la  crise  intérieure  et  extérieure  française  ({ui 
menace  la  liberté  conquise,  l'indépendance  et  la  légitime  influence 
progressiste  de  notre  patrie,  les  fossoyeurs  empressés  ne  manr{uent 
pas.  C'est  ainsi  que,  sans  parler  des  reptiles  de  la  Triple  Alliance,  un 
publiciste  anglais  annonce  gravement,  dans  une  grave  Revue 
anglaise  que,  ne  croyant  plus  à  son  ancienne  l'eligion,  à  ses  anciens 
idéals  et  se  matérialisant  de  plus  en  plus,  la  France  glisse  rapide- 
ment sur  la  pente  de  la  décadence  et  de  la  dissolution  finale.  «  Dans 
cinquante  ans,  conclut  doctoralement  le  misogalle  professeur  bri- 
tannique, la  P'rance  sera  devenue  un  état  payen,  le  Jajjon  de  l'Eu- 
rope. 

Je  ne  saisis  pas  très  bien  l'insulte.  Le  Paganisme  grec  a  fait 
quelque  figure  dans  l'histoire  et  le  Japon  se  comporte  assez  vaillam- 
ment dans  l'Extrême-Orient;  mais  à  coup  sûr  notre  biblique  ennemi 
qui  répond  au  nom  de  Myers  a  voulu  dire,  en  son  sémitique 
langage,  que  nous  étions  un  peuple  fini. 

Pas  si  fini,  toutefois,  que  le  voudraient  les  valets  de  la  Triple 
Alliance  et  les  réactionnaires  de  tout  pays  et  de  tous  poils.  Nous 
sommes  si  peu  finis,  à  cause  de  nos  mécréances,  que  chacun  de  nos 
soubresauts  révolutionnaires  qui  en  résultent  ébranle  le  monde. 
Comme  au  temps  du  philosophe  saint  Mai'tin  et  du  cosmopolite  Ana- 
charsis  Clootz,  «  les  révolutions  françaises  sont  les  révolutions  du 
genre  humain  »  et  «  Paris  est  le  grand  laboratoire  de  la  liberté  ». 
Chaque  révolte  du  peui)le  français  a  ses  contre-coups  européens.  La 
grande  Révolution  française  a  eu  ses  prolongements  dans  tous  les 
pays  civilisés;  elle  a  transformé  l'Occident  et  inaugui'é  un  nouveau 
cycle  historique  dans  le  monde.  Aux  révolutions  de  Juillet  et  de 
Février  répondirent  des  soulèvements  nationaux  et  des  explosions 
populaires  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en 
Pologne,  en  Belgique  et  presque  dans  toutes  les' nations  de  l'Eu- 
rope. 

Le  retentissement  d(;  la  Commune  de  Paris  de  1871  fit  sortir  de 
terre  des  partis  ouvriers  socialistes,  chez  tous  les  peuples,  même 
ceux  qui  jusque-là  avaient  été  les  plus  réfractaires  à  l'idée  socia- 
liste. 

Le  Danemark  n'a  i)as  lait  exception  ;  lui  aussi  s'est  réveillé  deux 
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fois,  en  1848  et  en  1871,  à  la  voix  émancipatrice  grondante  dans 
les  orages  révolutionnaires  qui,  ayant  éclaté  en  tempête  sur  Paris, 
soufflèrent  en  prolongement  à  travers  l'Europe. 

Les  lignes  suivantes  établiront  la  vérité  de  ce  fait  en  même  temps 
qu'elles  donneront  une  idée  sommaire  de  la  filiation  et  de  l'état  du 
socialisme  eu  Danemark. 

I 

Première  époque.  Frederick  Dreyer. 

Immédiatement  après  la  proclamation  de  la  deuxième  République 
française,  le  pacifique  Danemark  s'ébranla  pour  la  liberté,  acclama 
la  révolution  parisienne,  poussa  jusque  dans  le  palais  des  rois  le 
puissant  tribun  Grundwig.  et  exigea  une  Constitution  libérale  qui 
fut  octroyée  le  5  juin  1849,  date  désormais  historique  de  la  liberté 
danoise. 

Par  cette  conquête  politique  la  bourgeoisie  fut  apaisée  ;  mais  les 
Parisiens  de  Février  avaient  miî5  également  le  socialisme  à  l'ordre  du 
jour.  La  question  sociale  fut  donc  posée  aussi  à  Copenhague  par 
répercussion  de  la  pensée  française.  Iillle  eut  pour  premier  et  élo- 
quent interprète  un  jeune  étudiant  en  médecine  de  vingt  et  un  ans, 
Frederick  Dreyer,  qui  mérite  bien  que  l'on  rappelle  la  courte  et  bril- 
lante campagne  socialiste  qu'interrompit  seule  la  mort,  car  le  pre- 
mier socialiste  danois  fut  frappé  en  pleine  jeunesse,  dans  tout  le  feu 
de  la  bataille  poui'  la  rénovation  sociale. 

Dreyer  avait  débuté  par  la  publication  de  deux  volumes  qui 
avaient  fait  quelque  bruit  :  Les  proç/rès  des  peuples  (signé  :  Un  libre 
penseur)  et  y  Education  populaire  de  l'Avenir  [signé  :  Un  socialiste). 
Dans  ces  deux  ouvrages  le  jeune  écrivain  s'était  prononcé  pour  la 
transformation  des  Etats  européens  eu  Républiques  nationales  fédé- 
rées et  pour  la  refonte  des  anciens  systèmes  éducatifs  qu'il  voulait 
plus  larges;  insistant  particulièrement  sur  ce  fait,  que  l'éducation 
devait  être  aux  frais  de  l'Etat  ou  de  la  Commune. 

Ce  n'était  là  encore  que  de  la  démocratie  humanitaire;  mais 
Dreyer  était  de  ces  «  bien-aimés  des  Dieux,»  comme  dit  le  vieil 
Hérodote,  que  le  destin  a  marqués  pour  mourir  jeunes,  et  qui,  par 
suite,  pressés  de  remplir  leur  tâche,  atteignent  d'une  envolée  les 
sommets  de  la  vie  intellectuelle  et  militante  qui,  dans  les  circons- 
tances ordinaires,  coûtent  à  gravir  toute  une  longue  existence 
humaine. 

Comme  donc  s'il  avait  eu  le  pressentiment  de  sa  fin  prochaine, 
Dreyer  se  remit  fiévreusement  au  travail,  après  la  campagne  de  1850 
qu'il  avait  dû  faire  en  qualité  de  chirurgien  militaire.  Cette  fois  il 
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dépassa  lo  démocratisme  humanitaire  ;  il  ^  iiit,  lui  premier  dans  son 

pays',  au  socialisme,  et  sut  être  à  la  lois  écrivain,  organisateur  et 
militant.  Tout  d'abord,  ils'attacha  à  démontrer  l'impuissance  du  par- 
lementarisme bourgeois,  récemment  organisé  et  il  prédit  les  désillu- 
sions rapides.  Dans  ses  appels  chaleureux,  il  prêcha  l'alliance  des 
étudiants  et  des  ouvriers,  gage,  selon  lui,  de  la  régénération  poli- 
tique et  sociale  du  Danemark.  A  l'active  propagande  orale,  au 
travail  d'organisation  il  joignit  la  propagande  écrite.  Sous  le  pseu- 
donyme de  Pierre  Vandel,  il  publia  coup  sur  coup  d'ardentes  bro- 
chures dans  lesquelles  il  revendiquait  éloquemment  le  droit  écono- 
mique des  prolétaires  et  le  droit  civil  des  femmes. 

Ce  dernier  point  est  à  noter.  Dreyer  avait  subi  fortement  l'em- 
preinte proudhonnienne;  le  socialisme  qu'il  préconise  était,  en 
somme,  le  socialisme  mutuelliste  ;  mais  il  ne  s'attarda  pas  dans  le 
déplorable  travers  de  l'auteur  de  la  Pornocratie,  et  il  combattit 
toujours  pour  l'émancipation  des  deux  grands  opprimés  de  l'ordre 
ancien  :  les  prolétaires  et  les  femmes,  dont  les  revendications  respec- 
tives sont  bien,  comme  l'avait  vu  après  les  principaux  socialistes 
français,  le  socialiste  danois,  deux  manifestations  parallèles  du  so- 
cialisme intégral. 

Pour  agir  plus  efficacement,  Dreyer  employa  toutes  ses  res- 
sources à  la  rédaction  et  à  la  publication  d'un  journal  socialiste  très 
vigoureux,  la  Samfundets  Reforme.  Entre  temps,  il  fondait  des 
sociétés  de  crédit  et  de  consommation  et  il  s'efforçait  d'amener  ses 
compatriotes  à  regarder  en  face  le  socialisme  pratique.  Il  y  réussit 
dans  une  certaine  mesure.  Grâce  à  lui  la  grande  plainte  du  prolé- 
taire moderne  retentit  aussi  en  Danemark  et  le  socialisme  eut  aussi 
dans  ce  pays  une  tradition  socialiste.  Mais  courte  hélas  !  nous 
l'avons  déjà  fait  pressentir,  fut  la  journée  du  magnanime  travail- 
leur. A  peine  était-il  au  quart  de  son  sillon,  que  la  maladie  qui  le 
minait  et  que  l'excès  de  travail  avait  aggravée,  empira  tout  à  cou[) 
et  avec  une  rapidité  foudroyante.  Le  précurseur  du  socialisme  danois 
mouruten  1853,  à  peine  âgé  de  vingt-six  ans. 

Ce  qu'il  aurait  produit  et  ce  qu'aurait  été  son  œuvre  s'il  eût  vécu. 
ses  pages  de  jeunesse  nous  le  disent  en  avivant  nos  regrets  pour  la 
trop  rapide  disparition  de  ce  haut  esprit  et  de  ce  magnanime 
cœur. 

La  partie  critique  de  l'œuvre  de  Dreyer  est  surtout  remarquable. 
Le  jeune  socialiste  danois  écrivait  en  1850  avec  une  perspicacité  de 
j)enseur  et  de  politique  expérimenté  : 

«  De  même  que  la  bourgeoisie  a  renversé  la  noblesse  et  a  tait 
ainsi  avancer  l'égalité  et  la  justice  sociale  d'un  grand  pas,  de  même 
le  f)rolétariat  renversei-a  la  bourgeoisie  privilégiée  et  jtortera  le 
coup  mortel  au  régime  des  classes.  La  sociéii-  se  composera  alors  de 
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travailleurs  éclairés,  assurés  réciproquement,  reliés  par  l'intérêt 
coranuiii  et  par  le  sentiment  fraternel  purement  humain. 

«  Le  dénouement  est  proche,  la  question  est  ainsi  posée  :  La  révo- 
lution sera-t-elle  pacifique  ou  violente,  sera-t-elle  graduelle  ou 
rapide?  Et,  à  ces  questions  on  ne  peut  répondre  que  :  cela  dépend 
des  privilégiés  et  des  puissants. 

«  Les  travailleurs  préféreraient  naturellement  une  révolution 
pacifique  et  graduelle.  C'est  l'aveuglement  des  conservateurs  qui  a 
fait  les  insurrections  violentes,  elles  ont  été  jusqu'ici  pou  heureuses, 
mais  elles  finiront  bien  par  réussir;  alors  ce  sera  la  grande  révolu- 
tion émancipatrice. 

«  Eu  Danemark  un  dénouement  pacifique  est  encore  possible; 
mais  si  l'on  attend  que  l'orage  éclate  en  Europe,  il  sera  trop 
tardl  » 

Lorsqu'il  abordait  la  question  sociale  par  ses  côtés  économiques, 
le  rédacteur  de  la  Samfundets  Reforme  n'était  pas  moins  pénétrant  ; 
avec  vigueur  il  rétorquait  les  sophismes  habituels  des  économistes 
orthodoxes;  les  lignes  .suivantes  en  donneront  une  idée; 

«  On  dit  :  le  capital  est  le  meilleur  ami  du  travail, 

<  Sans  doute,  il  en  serait  ainsi,  si  l'ouvrier  possédait  le  capital, 
mais  il  en  est  tout  autrement;  le  capital  est  détenu  par  une  classe 
privilégiée,  pour  laquelle  il  ne  s'agit  que  d'acheter  à  aussi  bon 
marché  que  possible  et  de  vendre  aussi  cher  que  possible.  La  pro- 
duction ne  serait  que  plus  puissante  et  mieux  ordonnée,  si  on  n'avait 
pas  toute  cette  classe  de  patrons,  dîmaut  et  opprimant  les  travail- 
leurs. Et  dans  ce  cas  au  moins  le  bien-être  serait  le  fruit  du  travail 
entre  hommes  égaux  dans  l'atelier  et  devant  l'échange  des  produits 
—  l'échange  étant  débarrassé  de  tout  parasitisme. 

«  Les  abus  actuels  tiennent  au  régime  de  salariat,  car  les  prolé- 
taires sont  tributaires  des  industriels  et  des  commerçants.  Mais  à 
leur  tour  ceux-ci  le  sont  encore  des  gros  capitalistes,  ce  qui  aggrave 
tout.  On  nous  parle  de  libre  concurrence,  voyez  ce  qu'elle  a  produit 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique  :  elle  a  augmenté  la  misère 
des  ouvriers,  cherchons  ailleurs  l'affranchissement  économique. 

«  Oui,  dit-il  encore,  la  grande  industrie  et  le  machinisme  sont 
incompréhensibles,  mais  il  n'en  est  que  plus  urgent  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  producteurs  et  cela  ne  peut  se  faire  que  par  la  pos- 
session collective  de  l'outillage  ». 

L'argumentation  est  irréprochable;  malheureusement  le  prou- 
dhonisme  du  socialiste  danois  l'empêchait  d'être  conséquent;  il 
attendait  tout  de  la  mutualité  ouvrière  et  repoussait  l'intervention 
de  l'État  pour  se  conformer  à  la  rétrograde,  fausse  et  pernicieuse 
maxime  de  Pi'oudhon  :  «  Quiconque  pour  organiser  le  travail  fait 
appel  au  capital  ou  au  pouvoir  en  a  menti  ». 
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Il  serait  bien  plus  vrai  de  dire  :  «  A  menti  quiconque,  économiste 
bourgeois  ou  socialiste  sophiste,  prétend  que  l'émancipation  des  pro- 
létaires et  l'organisation  sociale  du  travail  peuvent  être  effectuées 
sans  le  concours  de  l'intervention  sociale,  se  manifestant  par  l'action 
de  rp]tat.  » 

En  effetjle  mensonge  ou  si  l'on  veut  rillusion,est  plutôt  du  côté  de 
ceux  qui  prétendent  organiser  socialement  le  travail  par  le  seul 
moyen  de  la  coopération;  c'est  là  maintenant  une  constatation  de 
fait  qu'il  n'est  plus  besoin  de  démontrer,  depuis  la  critique  acca- 
blante de  Blanqui,  que  nous  avons  reproduite  ici  même  (1)  depuis 
surtout  que  tant  d'échecs  coopératifs  ont  confirmé  sur  ce  point  les 
théories  des  socialistes  collectivistes. 

Dreyer  put,  d'ailleurs,  se  convaincre  lui-même  des  difficultés 
d'application  du  mutuellisme;  les  sociétés  de  crédit  et  de  consom- 
mation qu'il  avait  fondées  ne  purent  tenir  contre  l'hostilité  capita- 
liste, aussi  amenda-t-il  dans  la  suite,  sur  ce  point,  la  doctrine  du 
maitre  et  admit-il  l'assistance  de  l'État  aux  associations  ouvrières. 

Il  n'était  pas  d'ailleurs  si  exclusivement  coopératiste,  ainsi  qu'en 
témoigne  le  programme  politique  et  économique  (pi'aprés  1850  il 
put  faire  adopter  aux  groupes  socialistes  par  lui  constitués  à 
Copenhague  et  dont  voici  le  texte  : 

1°  Formation  dune  presse  populaire  ; 

a.  Un  journal  de  renseignements  et  de  propagande. 

h.  Une  littérature  populaire  ayant  pour  but  la  discussion  des 
détails  de  la  réalisation  socialiste,  l'extinction  des  préjugés  et  la 
diffusion  des  connaissances  utiles. 

2o  Suffrage  rendu  graduellement  universel,  avec  extension  du  droit 
électoral  aux  femmes. 

3"  Réforme  dans  la  condition  des  employés. 

Les  citoyens  nomment  les  fonctionnaires  subalternes,  ceux-ci,  à 
leur  tour,  avec  les  citoyens,  élisent  les  fonctionnaires  supérieurs. 
Les  salaires  seront  en  raison  du  travail,  de  la  responsabilité  et  des 
charges  de  famille  de  l'employé,  mais  non  pas  en  raison  du  i)ouvoir 
que  confère  l'emploi.  Les  salaires  se  rapprochent  ainsi  de  l'égalité, 
les  moindres  étant  très  suffisants. 

4°  Instruction  commune  et  libre  de  tous  les  enfants,  sans  égard  à 
t état  et  à  la  position  de  leurs  parents,  et  ensuite,  organisation  démo- 
cratique de  l'instruction  des  collèges. 

5"  Abolition  graduelle  des  contributions  personnelles  et  indirectes, 
par  exemple  de  l'impôt  du  rang,  de  l'impôt  du  droit  de  négoce,  des 
impôts  de  douane,  etc. 


(1)   Voir  Tarticle  :  Blanqui  socialiste  dans   les  nurnôroB  des  15  février  et 
15  lua.'ii  de  ce  recueil. 
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0'  lie  m/ j  lacement  des  corttributions  directes  du  revenu  et  de  la  ipos- 
sessiôn  par  l'impôt  sur  la  propriét»'^  réello. 

7o  Abolition  graduelle  de  tous  les  obstacles  au  travail  libre.  Pi'ise 
en  considération  toutelois  des  moyens  nécessaires  pour  que  le  chan- 
gement des  conditions  actuelles  se  fasse  graduellement. 

8*  Abolition  des  corporations  et  leur  remplacement  par  de  libres 
associations  ouvrières . 

9'  Assistance  de  l'Etat  aux  sociétés  ouvrières.  Les  ateliers  sociaux 
sont  régis  et  administrés  par  des  ouvriers  élus  et  le  dividende 
reporté  au  prorata  du  travail.  Assistance  provisoire  de  l'Etat  à 
l'agriculture  et  organisation  sociale  du  travail  agricole. 

10'  Établissement  d'entrepôLs  publics  administrés  et  tenus  par  des 
employés  élus.  Ces  magasins  et  entrepôts  ont  pour  but  l'échange 
direct  des  produits,  sans  autre  enchérissement  que  celui  causé  par 
les  frais  de  transit,  de  dépôt  et  d'administi'ation. 

11°  Org-anisatïon  d'un  crédit  mutuel  au  moindre  taux  possible  jus- 
qu'à réalisation  du  crédit  gratuit. 

12»  Émission  d'une  valeur  d'échange  en  papiers-bons  et  ayant  pour 
but  de  favoriser  l'échange  et  le  crédit. 

18°  Organisation  d'une  assurance  sociale  contre  tous  les  risques 
de  la  vie. 

Les  principales  revendications  du  socialisme  démocratique  étaient 
contenues  dans  le  programme  de  Dreyer;  mais  cette  plate-forme 
socialiste  n'eut  pas  le  temps  de  faire  ses  preuves  sur  les  champs  de 
bataille  électoraux.  La  fin  prématurée  du  vaillant  réveilleur  danois 
d'une  part,  la  dépression  générale  qui  suivit  le  triomphe  criminel 
de  l'homme  de  Décembre  d'autre  part,  dispersèrent  les  militants  de 
Copenhague. 

La  pi'emière  période  du  socialisme  danois  fut  ainsi  brusquement 
close  dans  le  deuil,  sous  le  vent  glacial  et  âpre  de  la  réaction  euro- 
péenne dont  les  Massacres  de  Juin  avaient  donné  le  signal  et  dont 
le  Deux-Décembre  avait  été  la  consécration. 

11  nous  reste  à  parler  maintenant  du  second  réveil  dont  l'action 
fut  autrement  intense  et  profonde. 

II 

DEUXIÈME  PÉRIODE.  HARALD  BUIX. 

La  deuxième  manifestation  du  socialisme  danois  fut  comme  la 
première  une  répercussion  des  révolutions  françaises.  Cette  fois  la 
grande  réveilleuse  fut  la  Commune  de  Paris. 

Pendant  que  l'ouragan  de  la  géante  bataille  des  73  jours  grondait 
encore,  que  le  prolétariat  révolutionnaire  fi'ançais  tenait  ferme- 
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ment,  sous  le  tonnerre  des  canons,  dans  Paris,  assiégé  par  la  réac- 
tion versaillaise,  le  rouge  étendard  de  la  République  sociale,  une 
voix  socialiste  s'éleva  à  Copenhague  pour  y  glorifier  la  Commune 
qui,  enfermée  dans  un  cercle  de  fer  et  de  feu,  combattait  vaillam- 
ment pour  les  droits  politiques  des  peuples  et  pour  le  droit  social 
des  prolétaires. 

«  La  lutte  soutenue  parle  prolétariat  parisien,  concluait  l'auteur 
anonyme  des  Feuillets  socialistes,  n'est  pas  une  conséquence  de  la 
guerre  franco-allemande,  elle  est  une  nouvelle  manifestation  —  et 
la  plus  importante  —  de  la  lutte  des  classes  si  ancrée  en  France. 

«  Pour  tous  les  prolétariats,  la  tâche  est  d'ailleurs  la  même,  et 
les  prolétaires  danois  aussi  devraient  se  convaincre  qu'ils  ont  des 
intérêts  distincts  de  ceux  de  la  classe  oisive.  Il  faut  aussi  qu'ils  se 
forment  en  parti  de  classe,  qu'ils  réclament  pour  l'élaboration  de 
leurs  revendications,  des  droits  constitutionnels  de  réunion,  d'asso- 
ciation et  de  presse.  Ils  devraient  surtout  voter  pour  des  candidats 
à  eux  aux  élections;  conquérir  ainsi  la  majorité  dans  les  corps 
législatifs  et  imposer  les  réformes  les  plus  urgentes,  notamment  la 
fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  » 

Gomme  il  arrive  quand  l'idée  exprimée  est  mûre  dans  les  cer- 
veaux, les  Feuillets  socialistes  eurent  un  succès  immédiat  et  consi- 
dérable dans  le  public  ouvrier  danois  ;  l'auteur,  qu'on  sut  être  Louis 
Pio,  acquit,  du  jour  au  lendemain,  une  éclatante  notoriété.  Son 
exemple  fut  suivi;  d'autres  jeunes  hommes  de  science  et  de  talent, 
parmi  lesquels  Harald  Brix  et  Gelefï",  se  formèrent  en  comité  d'ini- 
tiative et  la  propagande  socialiste,  à  peine  commencée,  prit  de  suite 
des  proportions  grandioses. 

Ce  ne  fut  pas  en  vain. 

Si  rapide  fut  le  réveil,  qu'en  quelques  ^semaines  plus  de  six  mille 
ouvi'iers  s'étaient  ralliés  au  nouveau  mouvement;  les  éléments  d'un 
parti  ouvrier  socialiste  sortaient  pour  ainsi  dire  de  terre.  Ilai'ald 
Brix  et  ses  amis  jugèrent  qu'en  présence  d'une  telle  surexcitation 
d'opinion,  il  ne  fallait  plus  se  contenter  de  publier  des  brochures  et 
de  tenir  des  conciliabules,  mais  qu'il  importait  de  répondre  aux 
vœux  du  prolétariat  démoci'atique,  en  jetant  les  bases  d'un  parti 
socialiste  en  Danemark. 

Dans  ce  but,  et  comme  premier  acte  do  la  nouvelle  politique,  Brix 
fonda  le  Socialiste  hebdomadaire,  où  fut  publié  et  défendu  le  pro- 
gramme suivant  : 

1°  Instruction  gratuite  et  commune. 

2»  Egalité  politique  complète. 

3»  Abolition  des  armées  permanentes. 

4*  Emancipation  des  femmes. 

5*  Séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
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0°  Abolition  du  droit  d'héritage. 

7"  Transfoyiiation  de  la  police  politique. 

8°  Lois  protectrices  en  faveur  des  ouvriers. 

9*  Abolition  desi  impôts  indirects. 

10°  Autonomie  communale. 

Saint-Simon  a  vu,  dans  l'évolution  humaine,  une  alternance  des 
])ériodes  critiques  et  des  périodes  organiques;  il  y  a,  pour  l'idée  nou- 
velle, des  périodes  dépressives  et  des  périodes  d'efllorescence  ;  dans 
les  premières,  les  efforts  sont  ou  presque  stériles  ou  effectués  à 
contre-temps;  dans  les  secondes,  tout  réussit  au  delà  dos  plus  auda- 
cieuses espérances.  Après  la  longue  dépression  de  1851-1870,  le 
socialisme  danois  se  trouva  tout  à  coup  à  l'entrée  de  l'une  de  ces 
ép()(iUOs  vivantes  où  tout  germe,  croît,  fleurit  et  fructifie;  il  se  déve- 
loppa, en  conséquence,  avec  une  rapidité  inouïe,  sous  le  chaud  et 
fécond  raj'onnement  de  l'enthousiasme  populaire. 

En  peu  de  mois  on  eut,  à  Copenhague  seulement,  plus  de  trente 
sections  de  V Internationale  autour  desquelles  se  pressaient  14.000 
ouvriers  et  que  reliait  un  énergique  Comité  central  dont  Brix,  Pio 
et  Geloff  tenaient  les  fils. 

Pétitions  au  Folhsthing,  grèves  formidables,  imposantes  réunions 
ouvrières,  manifestations  colossales,  candidatures  ouvrières  recueil- 
lant d'éclatantes  minorités,  entrée  soudaine  et  brillante  du  socia- 
lisme dans  l'arène  politique,  tels  furent  les  premiers  actes,  les  pre- 
miers fruits  du  socialisme  danois,  né  depuis  quelques  mois  seulement 
et  déjà  si  lort.  Le  gouvernement  sévit  durement;  le  Socialiste  heb- 
domadaire fut  supprimé,  les  manifestants  attaqués  par  la  police  et 
les  chefs  menacés. 

Rien  n'arrêta  l'élan  ouvrier:  le  5  juin  1872,  anniversaire  delà 
fête  nationale  (en  souvenir  de  la  Constitution  promulguée  le  5  juin 
1849),  20.000  ouvriers  se  réunirent  en  colonnes  serrées,  précédés 
d'un  immense  drapeau  rouge,  flamboyant  de  la  devise  révolution- 
naire française  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  En  des  discours 
en/lamraés,  les  revendications  socialistes  furent  encore  une  fois  pro- 
clamées. Nouvelles  charges  'policières,  nombreux  blessés  et  enfin 
procès  inique  et  monstracuse  condamnation  de  Pio,  Brix  et  Geleff  à 
|5  et  3  ans  de  prison. 

Mais  si  puissante  jetait  la  poussée  que  pendant  qu'on  persécutait 
les  hommes,  on  fit  semblant  de  faire  des  concessions  à  l'idée,  et  le 
Folhsthing  vota  quelques  lois  sociales  :  une  enquête  industrielle, 
une  loi  de  protection  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants; 
mesures  insuffisantes  qui  n'apaisèrent  pas  les  esprits. 

Pendant  que  les  chefs  expiaient  leur  dévouement  au  socialisme 
dans  les  cellules  de  la  Vridsloeslille,  leurs  partisans  transformèrent 
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très  habilement  leurs  sections  internationales  en  Union  de  métiers 
[fagfarininger)  et  purent  ainsi  continuer  l'œuvre  socialiste. 

Tant  (le  constance  fit  hésiter  le  gouvernement,  il  parut  se  rehlcher 
de  sa  rigueur  et  gracia  les  prisonniers.  Ceux-ci  furent  littéralement 
portés  en  triomphe  le  jour  de  leur  sortie  au  milieu  des  acclamations 
de  plus  de  dix  mille  ouvriers  (8  avril  1875). 

C'est  peu  après  que  les  prolétaires  danois  donnèrent  un  noble 
exemple  de  solidarité  révolutionnaire  et  ouvrière  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  rappeler. 

Des  divulgations  des  mauvais  traitements  que  subissaient,  en 
Nouvelle-Calédonie,  les  déportés  de  la  Commune,  étaient  parvenues 
en  Europe.  Le  Comité  central  du  parti  ouvrier  socialiste  danois 
adressa  au  Ministre  de  la  République  française,  à  Copenhague,  la 
lettre  suivante  que  nous  reproduisons  dans  son  français  originel. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Votre  Excellence  n'ignore  pas,  sans  doute,  qu'en  ces  derniers 
temps  il  a  été  publié,  d'une  part,  une  série  de  peintures,  faites  par 
des  communeux  évadés  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et,  d'autre  part, 
plusieurs  rapports  et  déclarations  de  la  part  de  médecins  et  d'autres 
personnes  au  service  de  la  République  française,  traitant  de  la 
même  matière.  Lorsque  nous,  les  ouvriers  soussignés,  avons  appris 
à  connaître  les  récits  de  la  première  classe,  nous  avons  supposé 
qu'une  amertume  facile  à  comprendre  avait  fait  voir  aux  auteurs 
les  circonstances  beaucoup  plus  pires  qu'elles  ne  l'étaient  en  effet, 
et  nous  nous  en  fûmes  d'autant  plus  persuadés  que  la  Nation  fran- 
çaise a  été  toujours  connue  par  sa  bravoure  vis-à-vis  de  l'ennemi 
en  armes  et  par  sa  générosité  vis-à-vis  des  vaincus. 

«  Malheureusement,  nous  n'avions  pas,  comme  nous  le  voyons 
maintenant,  assez  pris  en  considération  l'invétérée  et  terrible  haine 
de  caste  dont  la  Bourgeoisie  a  déjà  si  souvent  donné  des  preuves 
pendant  les  cinq  dernières  années.  Les  documents  tout  à  fait  sûrs, 
qui  ont  été  publiés  par  plusieurs  gazettes  radicales  et  récemment, 
dans  une  forme  autographiée,  envoyés  au  Congrès  du  Droit  public  à 
la  Haye,  mettent  hors  de  tout  doute  que,  dans  la  colonie  punition- 
naire  de  la  République  française,  la  Nouvelle-Calédonie,  il  s'est 
passé  et  se  passe  encore  des  choses  qui  devraient  être  soumises  à 
une  examinatiou  minutieuse  devant  le  tribunal  de  l'Humanité  et  de 
pi  Civilisation.  Les  faits  dévoilés  sont  d'un  caractère  si  repoussant 
qu'ils  sembleraient  plutôt  commis  par  des  hommes  sauvages  que  par 
la  Nation  qui  regarde  sa  capitale  comme  le  centre  de  la  civilisation 
et  des  sentiments  chevaleresques. 

«  Quant  à  nous  autres  ouvriers  simples  et  sans  éducation,  il  nous 
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semble  que,  si  les  classes  soi-disant  «  civilisées  »  prouvaient  la  légi- 
timité (le  leur  supériorité  actuelle  eu  contribuant  à  efîacer  la  haine 
qui,  par  les  luttes  du  temps  passé,  a  pris  naissance  entre  les  mem- 
bres de  la  même  {grande  famille  humaine,  cela  vaudrait  mieux  que 
de  fomenterchez  toute  la  classe  ouvrière  une  irritation  sourde  qui, 
tôt  ou  tard,  se  mettra  au  jour  par  de  nouvelles  luttes  et  de  nouveaux 
massacres.  Il  nous  semble  que  la  Nation  française  devrait  bientôt 
oublier  les  injustices  de  l'un  et  de  l'autre  côté  qui  ont  leur  cause  la 
plus  vraisemblable  dans  la  douleur  et  l'exaspération  d'une  guerre 
malheureuse,  et  enfin  fîxire  triomi)her  la  clémence  là  où  une  sévérité 
impitoyable  a  régné  pendant  quatre  années  entières. 

«  Si  le  {gouvernement  de  la  France  nous  répond  que  nous  nous 
mêlons  d'une  chose  qui  ne  nous  regarde  pas,  nous  pourrons 
admettre  sans  doute,  qu'aussi  longtemps  que  la  punition  se  tiendra 
dans  les  bornes  qu'a  tracées  la  fraternité  toujours  croissante  des 
peuples,  elle  sera  seulement  l'aft'aire  de  la  nation  en  question, 
même  dans  le  cas  que  cette  punition  sera  injuste;  mais  dès  le 
moment  qu'une  Nation  ïoule  aux  pieds  les  lois  de  l'Humanité  et  se 
conduit  d'une  manière  qui  ne  correspond  pas  à  la  civilisation  et  au 
progrés,  mais  dès  ce  moment  elle  se  trouve  devant  le  tribunal  de 
tous  ses  contemporains,  et  il  faut  donc  qu'elle  se  soumette  au  juge- 
ment de  l'opinion  publique.  Nous  autres  ouvriers  danois,  nous  nous 
considérons,  par  conséquent,  en  notre  plein  droit  quand,  au  nom 
de  l'humanité,  nous  faisons  une  protestation  énergique  et  indignée 
contre  la  manière  révoltante  dont  la  P'rance,  selon  lesdits  docu- 
ments, traite  ses  malheureux  prisonniers  dans  ledit  lieu  de  dépor- 
tation, et  nous  espérons  que  Votre  Excellence  voudra  bien  porter 
cette  protestation  à  la  connaissance  de  votre  Gouvernement 
honoré.  » 

CopeDhague,  le  30  septembre  1875. 

Signé  au  nom  des  vingt-sept  libres  associations  ouvrières  de  Copenhague, 
représentant  de  14,000  ouvriers  : 

P,  C.  Johnsen,  C.  C.  Andersen,  Ch.  Hordum,  0.  Iversen,  H.  F.  Konig, 
Rud,  Foltmar,  Thomsen,  Ch.  Jeusen.  S.  Hansen,  H.  Kieffer,  T.  F.  Larsen, 
D.  .Tohansen,  C.  S.  Jensen,  H.  Chr.  Jorgensen,  P.  Hansen,  Cari  Mogensen, 
C.  C.  F.  Jacobsen,  J.  Petersen,  E.  W.  Klein,  C,  Foisberg,  Louis  Pio, 
P.  Holra.  H.  P.  T.  MoUer,  R.  P.  C.  Truelsen,  C.Schulze,  R.  Lampe, 
C.  P.  Hansen. 

Les  socialistes  français  ne  doivent  pas  oublier  de  telles  attesta- 
tions de  sympathies  et  c'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  reproduire 
ce  document,  aussi  mémorable  que  peu  connu  ;  il  remplit  une  page 
brillante  du  livre  d'or  du  prolétariat  européen. 

Cependant  le  socialisme  danois  croissait  sans  cesse;  le  Socialiste 
hebdomadaire  avait   été  remplacé  par  un   organe  quotidien,   lo 
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Social  demohraten  {i[\\\  a  résisté  à  toutes  les  vicissitudes  et  paraît 
encore  à  Copenhague  soutenu  par  18,000  abonnés)  et  un  journal 
hebdomadaire  illustré,  le  Ravnen  (le  Corbeau). 

Un  nouveau  programme  fut  élaboré  qu'où  peut  résumer  comme 
suit  : 

«  Possession  collective  et  graduellement  obtenue  des  instruments 
de  travail,  une  Chambre  unique  élue  au  suffrage  universel  et  ayant 
pour  but  de  légiférer  sur  les  principes  suivants  : 

«  1°  Droit  à  l'existence  assurée,  à  tous  les  enfants  des  travailleurs 
invalides  ou  vieillards. 

«  2°  Développement  intégral  de  tous  les  êtres  humains.  » 

Il  semblait  que  le  jour  des  succès  électoraux  et  des  réalisations  de 
détail  fussent  proches;  mais  on  était  à  la  crise  de  croissance;  les 
chefs  se  divisèrent.  Pio  et  Celeff  imaginèrent  d'aller  fonder  une 
colonie  socialiste  dans  le  Kansas,  et  ils  quittèrent  pour  toujours  le 
Danemark.  Harald  Brix,  partisan  de  l'action  réformiste  et  révo- 
lutionnaire dans  la  société  actuelle,  resta  à  la  tête  du  parti,  déjà 
travaillé  par  la  scission.  Des  amis  dévoués,  comme  Mme  Lilijen- 
Krants,  citoyenne  suédoise,  Mundberg,  Floron,  Petersen,  etc.,  l'ai- 
dèrent puissamment  et  le  socialisme  se  relevait  rapidement,  fortifié 
par  la  crise  traversée  et  obéissant  à  une  inspiration  plus  révolu- 
tionnaire. 

Cela  ne  pouvait  durer. 

Pour  la  deuxième  fois,  la  réaction  gouvernementale  s'abattit 
lourde  et  violente  sur  les  socialistes.  Brix  fut  condamné  à  quarante 
mois  de  cellule  à  la  meurtrière  VridslœslUle.  Il  en  sortit  mourant. 
Il  voulut  se  remettre  à  la  tache  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  le 
parti  était  en  pleine  désorganisation,  mais  la  mort  guettait  sa  proie. 
Harald  Brix,  le  plus  éminent  des  socialistes  danois  de  la  deuxième 
époque,  mourut  le  28  mai  1881,  de  la  phtisie  pulmonaire  qu'il  avait 
contractée  pendant  les  six  années  passées  dans  les  froides  cellules 
de  la  VridslœslUle.  Il  n'avait  que  trente-neuf  ans.  Pour  empêcher 
la  manifestation  populaire  qui  devait  avoir  lieu  à  la  translation  de 
son  cori)S,  la  police  le  fit  transporter  nuitamment  et  clandestine- 
ment à  Aalborg,  lieu  de  sa  naissance. 

Mais  si  on  empêcha  les  socialistes  de  faire  à  Brix  des  funérailles 
dignes  de  lui,  on  ne  [)ut  rlétruire  l'œuvre  du  jeune  novateur.  Le 
parti  socialiste  danois  a  conservé  toutes  ses  positions,  les  a  accrues 
îtiême;  il  s'est  reconstitué  en  parti  ouvrier  de  classe  avec  le  jji-o- 
gi'amme  suivant,  complètement  dans  la  donnée  du  collectivisme 
moderne,  qui  atteste  que  les  travailleurs  danois  sont,  eux  aussi, 
arrivés  à  la  maîtrise  socialiste. 

«  1.  Le  travail  est  l'origine  de  toute  richesse  et  de  toute  civilisa- 
tion, et  tout  le  produit  doit  appartenir  à  ceux  qui  travaillent. 
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«  Dans  la  société  actuello,  les  inoy(Mis  do  travail  sont  le  monopole 
(les  capitalistes.  La  dépendance  des  ouvriers  vis-à-vis  de  ceux  qui 
se  sont  emparés  du  profit  do  tout  le  travail  pendant  des  milliers 
d'années,  est  la  cause  de  la  misèr(^  constanle  de  l'Etat  ouvrier,  qui 
constitue  pourtant  la  partie  la  plus  utile  de  la  société. 

«  Pour  émanciper  l'Etat  ouvrier,  il  est  nécessaire  que  les  moyens 
de  travail  soient  communs  et  soient  à  la  disposition  de  tous  les 
membres  de  la  société,  de  sorte  que  le  produit  intégral  appar- 
tienne aux  producteurs. 

«  La  classe  ouvrière  doit  libérer  le  travail.  Eu  face  d'elle  toute  la 
société  oisive  ou  exploitante  n'est  qu'une  seule  masse  réactionnaire. 

«  2.  Selon  ces  principes,  le  parti  social  démocratique  des  ouvriers 
danois  s'elTorce  par  tous  les  moyens  légaux  à  introduire  dans  un 
Étiit  libre,  une  société  socialiste.  Pour  cela  il  réclame  : 

«  3.  L'abolition  du  système  de  travail  gagé,ainsi  que  de  toute  façon 
de  se  faire  un  profit  aux  dépens  des  ouvriers,  n'importe  sous  quelle 
forme; 

«  3.  L'abolition  de  toutes  les  inégalités  sociales  et  politiques.  Le 
parti  social  démocratique  des  ouvriers  danois  est  essentiellement 
national,  mais  il  est  convaincu  du  caractère  international  du  mou- 
vement ouvrier,  et  il  est  prêt  à  tout  sacrifier  et  à  remplir  tous  les 
devoirs  pour  l'obtention  de  ce  but  sublime. 

'«  4.  Droit  absolu  de  réunion. 

«  5.  Une  journée  normale  de  travail.  Interdiction  du  travail  les 
dimanches,  les  journées  fériées  et  du  travail  de  nuit. 

«  6.  Interdiction  de  l'emploi  des  enfants  pour  tout  travail  dans 
les  fabriques,  où  la  santé  ou  la  moralité  pourraient  être  exposées. 

«  7.  Coutr()le  sanitaire  des  habitations  ouvrières.  Inspections 
confiées  à  des  inspecteurs  nommés  par  les  ouvriers  de  toute  indus- 
trie de  fabrique,  d'usine  et  de  famille. 

«  8,  Instruction  gratuite  et  commune  dans  l'État,  et  établissement 
des  institutions  d'éducation  par  l'J'Jtat. 

«  9.  Mise  à  la  charge  de  l'État  des  malades,  des  invalides,  des 
vieillards,  en  général  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  subvenir  au 
besoin  par  le  travail.  » 

Ce  programme  est  de  1883.  Confirmé  par  le  congrès  reconstitutif 
du  parti  ouvrier  danois  tenu  à  Copenhague,  en  septembre  1888,  il 
marque  l'entrée  du  Danemarck  ouvrier  dans  le  grand  mouvement 
socialiste  et  révolutionnaire  européen  et  telle  est  sa  force  qu'il  a 
déjà  envoyé  deux  des  siens  au  Folksthing  et  (ju'il  prend  part  à  toutes 
les  grandes  assises  socialistes  européennes. 

Ainsi  la  vie  de  travail,  de  dévouement  et  de  sacrifices  de  Fre- 
derick Dreyer,  d'IIarald  Brix  et  de  leurs  collaborateurs  a  eu  sa 
récompense  sociale. 
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Nul  eflort  pour  le  bien  commun  ne  se  perd;  ceux  qui  sèment 
dans  le  doute,  la  souffrance  et  la  persécution;  ceux  qui  sacrifient 
leur  part  de  joie  et  donnent  leur  vie  pour  qu'il  y  ait  plus  de  liberté, 
plus  de  bonté,  plus  de  justice  dans  le  monde,  ceux-là  préparent 
les  riches  moissons  socialistes  de  l'avenir. 

Que  cette  conviction  soit  notre  mobile  et  notre  consolation,  en  ces 
tristes  temps  d'égoïsme  déchaîné,  de  haines  injustes,  de  violents 
conflits  et  de  sombres  perspectives;  qu'elle  nous  incite  au  travail  et 
au  combat!  Une  vie  inutile  au  bien  public  est  infamante;  chaque 
homme  doit  pouvoir  dire,  quand  le  moment  est  venu  de  jouir  du 
grand  repos  de  la  mort,  au  sein  de  l'éternelle  Matière  : 

Je  n'ai  pas  refusé  ma  tilche  sur  la  terre. 
MoQ  sillon  le  voici,  ma  gerbe  la  voilà. 

B.  Malon. 
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ET 

L'ÉVOLUTION   SOCIALE 
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A  cette  simple  question  :  «  Existe-t-il  une  loi  naturelle  présidant 
aux  transformations  sociales,  loi  fixe  qui  s'impose  et  que  les  sociétés 
ne  peuvent  impunément  enfreindre,  sous  peine  de  périr  »?  On  peut 
répondre  hardiment  :  «  Oui  »,  par  la  raison  toute  banale,  que  rien 
ne  se  produit  sans  causes  et  qu'il  n'y  a  pas  de  causes  extra-natu- 
relles, n'en  déplaise  à  toutes  les  cosmogonies  et  à  toutes  les  philo- 
sophies,  qui  prennent,  pour  point  de  départ,  une  hypothèse  quel- 
conque, sans  se  donner  la  peine  de  la  démontrer. 

Si  on  demande  ensuite  quelle  est  alors  la  formule  des  transforma- 
tions sociales,  la  réponse  devient  plus  difficile,  car  le  problème  ren- 
ferme encore  des  inconnues  qui  n'ont  pas  été  complètement  dégagées. 
Cependant,  en  procédant  du  simple  au  composé,  on  arrive  à  jeter  un 
peu  de  lumière  sur  la  question  et  à  entrevoir  la  possibilité  d'une 
solution  finale. 

Autour  de  nous,  nous  voyons  tous  les  êtres  organisés  accomplir, 
avec  une  régularité  que  l'on  pourrait  appeler  fatidique,  une  évolu- 
tion transformatrice  qui,  à  moins  de  causes  accidentelles,  passe, sans 
interversion  possible,  par  les  phases  successives  de  croissance, 
apogée,  décroissance. 

Point  initial  d'évolution  :  la  naissance;  point  final  :  la  mort. 

Evidemment,  ce  cycle  inévitable  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  mis 
en  doute,  puisqu'il  rentre  dans  le  domaine  des  faits  tangibles  ;  les 
aveugles,  sur  ce  point,  sont  aussi  clairvoyants  que  les  autres. 

Constiitons,  eu  passant,  que  pour  la  généralité  des  hommes,  ce 
n'est  pas  le  mouvement  vital  qui  les  gène.  Le  commencement  et  le 
moyen  terme  de  l'évolution  leur  semble  même  assez  agréable.  C'est 
la  fin  qu'ils  redoutent  ;  ce  saut  dans  un  inconnu  qui  paraît  d'autant 
plus  terrifiant,  qu'il  est  plus  mystérieux.  Pour  un  peu  ils  se  révolte- 
raient, pensant,  avec  le  paysan  de  la  fable,  que  : 

l'auteur  de  tout  cela 

A  mal  organisé  toutes  ces  choses-lâ. 

Malheureusement  ils  ne  savent  pas  positivement  où  trouver  «  l'au  - 
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tour  de  tout  cela  »,  et  la  révolte  devient  alors  plus  difficile  que  la 
résignation. 

La  même  loi  de  gradation  et  de  dégradation  succesBÎves  est  appli- 
quée avec  une  rigide  impartialité  à  tout  ce  qui  existe  :  brin  d'herbe 
imperceptible  ou  baobab  géant,  ciron  ou  mastodonte,  ver  de  terre 
ou  homme,  osons  dire  avec  les  audacieux  :  homme  ou  globe,  La 
nature  n'y  est  pas  allée  par  quatre  chemins  et,  sans  plus  se  mettre 
en  frais  d'imagination,  elle  a  traité,  avec  la  même  impartialité, 
toutes  ces  créations,  grandes  ou  petites,  comme  si  elle  eût  voulu 
faire  bien  comprendre  que  toutes  avaient  la  même  valeur  à  ses 
yeux. 

Cette  égalité  de  traitement  s'accorde  mal  sans  doute,  avec  les  pré- 
tentions de  l'orgueil,  c'est  tant  pis  pour  l'homme.  Un  peu  plus  de 
modestie  ne  lui  messiérait  pas  et  on  ne  voit  pas  trop  où  serait  le 
mal  s'il  avouait  franchement  que  les  milliers  de  mondes,  qui  parais- 
sent accomplir  dans  le  ciel  une  sarabande  échevelée,  ne  sont  peut- 
être  pas  là  pour  son  plaisir  et  qu'ils  pourraient  bien  avoir  une  autre 
mission  que  celle  de  lui  procurer  des  nuits  étoilées  ou  des  jours 
lumineux. 

Or,  si  l'être  humain,  comme  tout  autre  être,  suit  dans  son  évo- 
lution individuelle  des  règles  fixes,  immuables,  irréductibles,  n'est- 
ii  pas  tout  simple  do  penser  que  le  groupe,  qui  n'est  que  la  totalisa- 
tion des  individualités  qui  le  composent,  et  que  l'humanité,  qui  n'est 
que  la  totalisation  de  ces  groupes,  doivent  être  également  soumis, 
dans  leur  marche,  à  des  régies  identiques. 

Quelques  auteurs  ont  assimilé  l'homme  au  globule  sanguin  ;  celui- 
ci  portant  sans  interruption  la  chaleur  et  la  vie  dans  toutes  les 
parties  du  corps  humain;  celui-là  ayant  une  mission  analogue 
auprès  du  corps  social.  La  comparaison  est  heureuse  et  représente 
bien  l'humanité  comme  un  être  collectif  homogène,  malgré  la  diver- 
sité infinie  des  éléments  qui  la  constituent.  Etre  qui  doit,  consé- 
quemment,  passer  par  les  trois  périodes  vitales  et  avoir  son  enfance, 
sa  virilité  et  sa  vieillesse,  avant  de  disparaître  et  de  s'abîmer  dans 
la  mort. 

Mais,  dira-t-on,  cette  homogénéité  théorique  n'existe  pas  eh  fait. 
S'il  en  était  ainsi,  nous  devrions  voir  les  groupes  se  concentrer  en 
un  tout  compact  et  marcher  vers  un  but  unique,  les  rangs  serrés, 
avec  l'allui'e  calme,  régulière,  pour  ainsi  dire  automati(|ue  d'un 
rt'giment  «lui  défile:  au  li(»u  d(î  cela,  nous  voyons,  au  conti'airo, 
l'humanité  (imiettée  se  subdiviser  on  une  infinité  de  ft'actions 
suivant,  comme  au  hasard,  des  directions  différentes  et  qui,  loin  do 
s'oiitr'aich'r,  se  bousculent,  se  heurtent  et  s'entrechoquent  (hins  une 
pitoyable  confusion. 

C'est  vrai.  Mais  CG  n'est  pas  là   une   prouve  suffisante  contre 
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l'unité  (l'impulsion;  ceci  prouverait,  tout  au  plus,  que  l'humiiuité n'a 
pas  encore  conquis  son  autonomie,  ni  pu  se  former  eu  unité  sociale. 
Les  hommes  n'eu  sont  encore  qu'à  réunir  les  indiA'idualités  en 
groupes  sociaux  ;  c'est  la  phase  initiale  de  l'évolution  solidariste, 
c'est-à-dire  supérieure. 

En  analysant  attentivement  les  impulsions  dirigeantes, auxquelles 
obéissent  ces  groupes  épars,  nous  verrons  bientôt  que,  malgré  l'in- 
cohérence de  leurs  mouvements,  aucun  d'eux  n'échappe  aux  lois 
pi'imordiales  de  l'évolution  et  que,  là  comme  partout  où  elle  accom- 
plit un  stade  de  croissance,  la  vie  se  manifeste  avec  une  indomptable 
intensité. 

Ici,  les  questions  arrivent  en  foule  et  envahissent  tumultueuse- 
ment l'esprit. 

—  «  L'humanité  est  donc  dans  la  période  vitale  correspondante  à 
l'eufance?  » 

—  «  Quelle  est  la  valeur  psj^chique  des  différents  groupes 
sociaux?  » 

—  «  Quels  sont  leurs  instincts,  leurs  fonctions,  leur  influence  sur 
le  mouvement  général?  » 

—  «  Est-il  possible  de  dresser  une  classification  psychologique  ou 
passionnelle  des  groupes  humains?  » 

—  «  Peut-on  établir  les  princi])es  d'une  physiologie  sociale, 
comme  on  a  établi  ceux  de  la  physiologie  animale?  * 

—  «  Quelle  corrélation  existe-t-il  entre  la  vie  individuelle  et  la 
vie  groupale,  etc.,  etc..  »? 

Et  mille  autres  problèmes  que  cette  étude  n'a  pas  rorgueilleuse 
prétention  de  résoudre,  se  bornant  modestement  à  élaborer,  avec 
conscience,  quelques  particularités  typiques  susceptibles  d'y  jeter, 
çàet  là,  une  lueur  utile,  toute  faible  et  nébuleuse  qu'elle  puisse  être. 

I 

Puisque  nous  cherchons  quels  rapports  intimes  existent  onti'e 
l'individu  et  son  groupe,  quelle  influence  la  vie  de  l'un  peut  avoir 
sui-  la  vie  de  l'autre,  commençons  comme  on  dit,  par  le  commence- 
ment ;  établissons-nous  sur  un  terrain  solide  où  la  psychologie,  la 
sociologie,  l'histoire  et  surtout  le  bon  sens  puissent  s(î  mouvoir  à 
l'aise.  N'éludons  aucune  difficulté,  ne  nous  cachons  derrière  aucune 
équivoque  et  demandons-nous,  en  premier  lieu,  ce  que  c'est  que  la 
vie. 

La  question  est  loin  d'être  simple. 

Jusqu'ici  personne  n'a  donné  une  définition  exacte  de  la  vie;  pas 
plus,  du  reste,  qu'on  n'a  donné  une  définition  exacte  do  la  mort.  — 
Il  est  vrai  que  cette  ignorance  n'a  Jamais  empêché  les  hommes  de 
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Tivre  et  de  mourir,  ce  qui  prouve  que  la  chose  est  plus  facile  à 
exécuter  qu'à  décrire.  Cependant,  le  problème  ne  perd  rien  de  son 
intérêt  pour  cela. 

«  La  vie,  c'est  le  rêve  d'une  ombre.  »  (o  Bio;  wti  wapoJo;  axia;)  écri- 
vait sentencieusement,  sur  ses  temples,  la  Grèce  antique.  Est-ce 
une  figure  de  rhétorique  destinée  à  habiller  cette  pensée  :  que  la  vie" 
n'est  qu'une  apparence  comme  l'ombre,  qu'une  impression  fugitive 
comme  le  rêve? 

Mais  alors  on  serait  en  droit  de  répondre  :  «  Assez  d'idéalisme, 
«  ô  philosophes  !  A  toute  ombre,  il  faut  pour  se  produire,  un  corps 
«  réel  et  un  rayon  de  lumière  ;  et  ceci,  ce  n'est  pas  du  rêve.  —  Une 
«  pensée  poétique  n'est  pas  une  définition.  —  Vous  voulez  nous  dire 
«  ce  que  c'est  que  la  vie  et  vous  nous  dites  seulement,  avec  une 
«  désespérance  pleine  d'amertume,  que  vous  trouvez  la  vie  trop 
«  courte.  » 
Cherchons  ailleurs. 

Bichat  définissait  la  vie  :  «  l'ensemble  des  forces  qui  s'opposent  à 
la  mort.  » 

Mais  alors,  qu'est-ce  que  la  mort  et  quelle  est  la  nature  des  forces 
qui  lui  font  échec? 

Sur  toutes  ces  mystérieuses  énigmes,  on  n'a  encore  pu  mettre  que 
des  phrases;  et,  pour  définir  la  vie,  on  a  seulement  trouvé  des 
mots  qui,  eux-mêmes,  auraient  besoin  d'être  définis  :  force  vitale, 
principe  moteur,  âme,  sensibilité,  force  innée,  etc.,  etc. 

Depuis  Hippocrate,  et  même  avant,  on  cherche  et  chacun,  selon 
son  tempérament,  se  donne  à  cœur-joie  la  satisfaction  de  piocher 
dans  le  matérialisme,  ou  dans  le  spiritualisme,  pour  y  découvrir 
une  solution  victorieuse;  mais,  depuis  Hippocrate,  ou  n'est  guère 
plus  avancé  et  le  résultat  le  plus  palpable  qui  ait  été  obtenu,  c'est 
qu'on  s'est  fortement  disputé,  pour  ne  rien  conclure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  plus  chercher  à  définir  ce  qui  est  main- 
tenant indéfinissable,  le  mieux  est  de  prendre,  avec  un  positivisme 
tranquille,  les  choses  telles  que  nous  pouvons  les  voir,  et  de  nous 
contenter  d'observer,  avec  soin,  les  effets,  puisque  les  causes  se 
dérobent  obstinément  à  nos  recherches;  plus  tard,  quand  notre 
bagage  de  connaissances  sera  complet,  il  faudra  bien  que  le  sphinx 
nous  dévoile  le  mot  fatidique  de  la  vie  universelle. 

Sans  doute,  il  serait  intéressant  de  savoir  si  ce  qu'on  a  appelé 
fluide  moteur,  fait  partie  intégrante  de  la  matière;  ou,  si  la  matière 
n'est  ((u'une  masse  inerte,  ([ui  a  besoin  d'être  pénétrée  de  ce  fluide, 
pour  rompre  son  inertie;  mais  il  est  non  moins  intéressant  et  actuel- 
lement plus  pi'atique  et  plus  opportun,  de  connaître  en  détail  les 
manifestations  extérieures  de  la  vie  et  d'ai)prendi'e  à  les  dii-iger.  — 
Qu'importe  à  la  machine  d'être  mue  par  l'air,  la  vapeur  ou  l'élec- 
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tricité;  ce  qui  ost  essentiel  à  sou  bou  Ibuctionuemeut,  c'est  qu'elle 
soit  huilée  à  point  et  que  ses  organes  soient  convenablement  disposés 
Considérons-nous  donc  comme  de  simples  rouages  du  mécanisme 
universel;  mais,  cwmnie  après  tout  nous  sommes  des  rouages  intel- 
ligents et  doués  de  raisonnement,  notre  devoir  est  de  nous  assurer 
si  nous  sommes  bien  à  notre  place  et  si  nous  marchons  en  harmonie 
avec  notre  moteur.  Ceci  nous  conduit  à  conclure  avec  Littré,  que 
«  la  vie  est  l'état  d'activité  de  la  substance  organisée  »  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  ajouter  :  «  ou  non  organisée.  »  Nous  voyons  la  substance, 
nous  voyons  le  mouvement;  ce  sont  des  arguments  pas^sables,  qu'on 
ne  peut  nous  rétorquer.  Quant  à  l'impulsion,  nous  ne  dirons  i)as  : 
«  peu  nous  importe  de  savoir  d'où  elle  vient  »,  nous  laissons  chacun 
libre  de  la  demander  à  son  hypothèse  préférée. 

Constatons  en  passant,  que  le  «  cogito.ergo  sum  »  de  Descartes,  est 
incomplet  et  ne  généralise  rien;  la  pensée  pouvant  être  le  résultat 
d'un  mouvement  des  muscles  moteurs.  Descartes  aurait  dû  dire  :  Je 
me  mens,  donc  Je  vis.  >> 

Du  reste,  ce  mouvement  nous  le  retrouvons  dans  tout  ce  qui  nous 
entoure.  L'animal  se  meut,  le  végétal  se  meut,  le  minéral  lui-même 
se  meut,  car  l'affinité  moléculaire,  pour  ne  parler  que  d'elle,  est 
aussi  un  mouvement.  Donc,  l'animal,  le  végétal,  le  minéral  ont  cha- 
cun leur  vie  particulière;  donc,  le  mouvement  est  partout;  donc  la 
vie  est  partout. 

Poussons  le  raisonnement  jusc^u'au  bout,  comme  tout  mouvement 
entraîne  avec  lui,  dans  l'espace,  un  changement  d'état  de  la  subs- 
tance, on  doit  forcément  arriver  à  cette  conclusion;  que  «  la  vie 
n'est  qu'un  mouvement  transformateur  »  ;  d'où  ce  corollaire,  que  la 
mort  pourrait  aussi  bien  n'être  qu'une  transformation  comme  une 
autre.  Alors,  le  vœu  secret  de  l'homme  serait  accompli  ;  sa  vie  serait 
éternelle  comme  la  substance,  si  toutefois  la  substance  est  éternelle, 
ce  (jui  ne  laisse  pas  que  d'être  embarrassant  à  prouver.  Observons, 
({ue  si  généralement,  on  considère  la  mort  comme  une  force  anta- 
gonique de  la  force  vitale,  c'est  qu'on  voit  le  mouvement  de  trans- 
formation suivre  une  marche  l'égulière  et  passer  par  les  trois  états 
de  croissance,  apogée,  décroissance.  Là  s'arrêtent  les  investigations, 
au  moins,  en  ce  qui  concerne  l'animalité;  mais,  quel  est  l'audacieux 
qui  iMjurrait  affirmer  que  ce  soit  un  acheminement  fatal  vers  le 
néant?  —  Qui  donc,  pourrait  prouver,  que  le  point  extrême  de  la 
décroissance,  n'est  pas  le  point  initial  d'une  croissance  d'ordi'e 
différent  et  que,  ce  qui  dans  un  être  paraît  l'arrêt  vital  définitif, 
n'est  pas  au  contraire  le  commencement  dun  nouveau  mouvement? 
—  Il  est  vrai  (ju'il  est  tout  aussi  faciles  de  répondre  :  «  pouniuoi  la 
mort  ne  serait-elle  pas  le  dei'nier  mouvement  (|ui   précède  l'iuimo- 
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bilité  absolue:  la  doruière  lueur  d'un  danibeau,  qui  s'éteint  pour 
jamais?  » 

Nous  rapportons  ces  raisonnements  dans  le  vide,  poui'  rappeler, 
une  fois  de  plus,  combien,  en  ces  matières,  la  pente  est  glissante, 
pour  conduire  aux  illusions  hypothétiques;  et  avec  quel  soin  il  est 
nécessaire  de  se  tenir  en  garde  contre  les  écarts  d'imagination,  si 
on  veut  rester  strictement  dans  les  limites  des  phénomènes  connus 
et  hors  de  discussion. 
Comment  l'être  accomplit-il  les  phases  visibles  de  son  évolution? 
Le  Transformisme  va  nous  l'apprendre. 

Le  Transformisme,  dont  l'autorité  scientifique  n'est  plus  guère 
contestée  que  par  le  spiritualisme,  religieux  ou  non,  explique  natu- 
rellement les  questions  que  nous  analysons  ici.  C'est  la  base  princi- 
pale, sur  laquelle  repose  cette  étude  dont,  nous  le  reconnaissons, 
toutes  les  déductions  s  écrouleraient  aussitôt,  s'il  advenait  que,  par 
impossible,  on  pût  lui  opposer  une  doctrine  plus  vraie  et  appuyée 
de  plus  de  preuves. 

Bien  entendu,  nous  n'essaierons  pas  de  faire  un  exposé  complet 
du  transformisme,  nous  nous  contenterons  d'en  extraire  les  seuls 
principes  propres  à  éclairer  notre  discussion. 

On  pourrait  presque  dire,  que  le  transfoi'misme  est  une  modilica- 
tion,  ou  mieux,  une  rectification  expérimentale  de  l'idée  j)oétique 
de  la  migration  des  êtres,  idée  née  dans  l'Inde  et  que  Pythagore 
rapporta  d'Egypte,  pour  en  faire  un  des  points  les  plus  im{)ortants 
de  son  système.  La  grande  différence  (mais  elle  est  capitale)  c'est 
que  la  métempsychose  nous  re])résente  l'individu,  passant  successi- 
vement, par  une  série  d'existences,  sous  des  formes  vivantes  plus 
ou  moins  élevées  dans  la  hiérarchie  des  êtres,  selon  la  façon  bonne 
ou  mauvaise,  dont  l'existence  précédente  a  été  remplie.  Le  Trans- 
formisme, lui,  nous  fait  voir  une  suite  de  transformations  gra-r 
duelies,  par  lesquelles  Vêire  suit  une  marche  normale  ascendante, 
en  passant  du  simple  au  composé;  ou  une  marche  anormale  descen- 
dante en  redescendant  du  composé  au  simple,  sous  l'influence  de 
certaines  causes  occasionnelles. 

C'est  à  liamarck  que  revient  l'honneur  d'avoir  donné  la  formule 
de  l'évolution. 

«  Dans  ce  mouvement,  dit-il,  chaque  série  pi'ocède  directement 
«  de  la  série  précédente  ;  et  c'est  ainsi  que  les  êtres  les  plus  com- 
«  pliiiués  ont  commencé  parles  formes  les  plus  simples.  C'est  ainsi 
«  ({ue  s'est  établie  une  gradation  ininterrompue  des  êtres,  procédant 
«  les  uns  des  autres  ;  chaque  série  s'acheminant,  par  un  efï'ort  cous- 
«  tant,  vers  la  série  qui  lui  est  immédiatement  supérieure.  » 

C'est  donc  une  chaine  sans  solution  de  continuité,  où  chatiue 
e8i)èco  est  liée  à  l'espèce  précédente  et  se  rattache  à  l'espèce  sui- 
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vaiito,  (l'une  manière  visible,  pai*  un  de  ces  êtres  de  transition  que 
Fourior  appelait  «  êtres  ambigus  »  et  qui  semblent  avoir  pour  mis- 
sion i)riucipale  de  marquer  les  étapes  de  révolution. 

D'un  autre  côté,  les  physiologistes  viennent  appu3'er  la  théorie 
et  nous  montrent,  dans  la  vie  embryonnaire,  la  molécule  organisée, 
passant  succc^ssivement  de  l'état  de  simple  vésicule,  à  l'état  d'être 
parfait,  eu  possession  de  tous  les  organes  de  sou  espèce  ;  la  dernière 
forme  n'étant  que  le  résumé  complet  de  toutes  les  transformations 
précédentes. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  remarquables  travaux  de  Darwiu, 
de  Lanessan,  Hœckel,  etc.,  etc., retenant  seulement  ici  les  principes 
nécessaires  à  notre  thèse,  que  nous  cherchons  à  rendre  bien  [tlutôt 
vulgarisatrice,  qu'exclusivement  scientifique. 

L'être  ne  peut  rien  créer  de  supérieur  à  lui-même,  quel  que  soit 
le  rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  des  espèces.  Tout  ce  qu'il 
peut  faire  c'est  de  transmettre,  à  ceux  qui  naissent  de  lui,  l'atome 
de  perfectionnement  qu'il  a  pu  condenser  dans  le  cours  de  sou 
évolution.  Vivre  et  se  reproduire;  conservation  de  l'individu,  pro- 
pagation de  l'espèce,  telles  sont  les  deux  lois  primordiales  qui 
i-ègnent  du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  êtres.  Ceci  explique  que  le 
sentiment  de  la  reproduction,  l'amour,  soit  une  des  plus  fortes 
impulsions  qui  meuvent  l'aninuilité,  de  même  que  son  analogue,  la 
■  lloraison,  est  le  moment  du  plus  complet  épanouissement  de  tout 
ce  qui  appartient  au  règne  végéta). 

L'être  reproduit  intégralement  son  semblable.  Tant  qu'aucune 
cause  extérieure  ne  vient  troubler  cette  reproduction,  il  inocule  à 
son  rejeton  tout  ce  qu'il  a  conservé  des  qualités  ou  des  vices  phy- 
siques ou  moraux  de  ses  aïeux.  C'est  la  loi  d'hérédité,  avec  ses 
retours  soudaius  en  arriére,  selon  que  le  milieu  est  devenu  déftivo- 
rable,  ou  que  l'être  lui-même  a  laissé]^s'atrophier  quelques-unes  dos 
facultés  qui  lui  avaient  été,  pour  ainsi  dire,  léguées  comme  un 
patrimoine  h  faire  prospérer  et  que,  par  faiblesse  ou  par  accident, 
il  laisse  s'en  aller,  à  vau-l'eau,  faute  de  direction. 

Cette  loi  ne  se  trouve,  en  aucune  faç(m,  infirmée  par  les  dégéné- 
rescences, non  plus  que  par  les  disparitions  d'espèces,  qui  peuvent 
toujours  s'expliquer  par  l'influence  de  causes  extérieures,  assez 
puissantes  j»our  arrêtei'  complètement  le  mouvement  vital  ou  le 
laire  dévier.  Nous  avons  ainsi  la  raison  de  certaines  monstruosités 
l)hysiques  ou  morales,  qui  laissent  l'esprit  dans  une  poignante  per- 
plexité et  qui  obligent  à  trouver  bien  fragile  la  ))ranche  où  est 
aitachée  cette  pcriectil)ilité  humaine,  dont  nous  sommes  si  fiers. 

Il  suffit  d'un  accident  i)hysique  pour  transformer  un  cerveau 
intelligent  en  un  réceptacle  immonde  d'idiotisme.  Il  suffit  <l'une 
iausse  direction   pour  anéantir  tout  ce  que  ses  ancêtres  ont  légué  à 
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un  homme  et  lui  rendre  les  instincts  féroces  du  fauve  et  les  appétits 
brutaux  de  l'anthropoïde  primitif.  La  science  décrit,  avec  assez 
d'exactitude,  les  symptômes  pathologiques  qui  affectent  si  diverse- 
ment et  troublent,  avec  tant  d'énergie,  l'esprit  humain.  Elle  sait,  à 
peu  près,  conclure  au  plus  ou  moins  de  responsabilité  des  éti'(îs 
dévoyés,  qui  nous  donnent  le  triste  spectacle  d'une  dégradation,  le 
plus  souvent  inconsciente.  Mais  les  causes  lui  échappent  encore  de 
la  mystérieuse  influence  qui,  en  imprimant  un  développement 
anormal  et  subit  à  quelques  cellules  cérébrales,  au  détriment  de 
certaines  autres,  livi'ent,  sans  retour,  des  natures  quelquefois  bien 
douées  à  leur  naissance,  à  toutes  les  aberrations  d'un  lamentable 
atavisme. 

L'idée  de  considérer  ces  jouets  d'une  inexoi'able  fatalité  comme 
des  malades  avant  de  les  considérer  comme  des  criminels,  est  une 
idée  généreuse,  qui  commence  à  trouver  de  l'écho.  Espérons  qu'elle 
sera  bientôt  comprise  par  les  dispensateurs  de  la.  justice  et  qu'ils 
renonceront  enfin  à  cette  misanthropie  dédaigneuse,  qui  résulte  de 
leur  contact  incessant  avec  les  plaies  morales  de  l'humanité. 

Au  fond,  qu'entre  un  Papavoine  et  un  fou  furieux  il  y  ait  des 
lésions  cérébrales  a^yant  des  analogies  et  provoquant  irrésistible- 
ment au  meurtre,  c'est  déjà  un  grand  point  de  pouvoir  le  constater; 
mais,  ce  n'est  pas  assez.  Le  mal  est  fait  des  deux  côtés,  quand  la 
constatation  arrive, et  comme  remède  on  emploie  le  cabanon  pour  l'un, 
et  l'échafaud  pour  l'autre.  —  Avouons  que  cette  justice  distributive 
laisse  un  peu  à  désirer.  Cependant,  il  n'y  a  pas  à  désespéi'er  que  la 
science  ne  trouve  un-  traitement  préventif,  pour  annihiler  les 
germes  morbides,  qu'une  cii'constance  indépendante  de  sa  volonté 
peut  développer  spontanément  dans  la  mentalité  humaine. 

Rigoureusement, on  peut  dire  que  tout  sujet  qui,  en  bien  ou  en 
mal,  s'écarte  de  la  moyenne  des  individus  de  son  espèce, est  un  être 
déséquilibré.  Déséquilibration  dont  les  effets  peuvent  être  ou  nér 
fastes  ou  bienfaisants,  et  dans  lesquels  on  est  tout  étonné  de  trouver 
parfois  un  bizarre  assemblage  de  goûts  dépravés,  d'aspirations  con- 
tre nature,  mêlés  à  des  conceptions  géniales  et  à  des  actions  géné- 
reuses ou  sublimes.  On  n'a  qu'à  fouiller  dans  la  vie  intime  des  hom- 
mes célèbres,  on  est  presque  toujours  assuré  de  trouver  une  faibless(> 
de  caractère,  une  imperfection  physique,  ou  un  vice.  Il  semble  que 
la  nature,  dans  sa  soif  d'équilibre,  cherche  à  établir  une  espèce  de 
nivellement,  en  ne  tolérant  la  supériorité  sur  un  i)oint,  qu'à  la  con- 
dition qu'ell(>  soit  compensée  par  une  infériorité  sur  un  autre  point. 
Pascal  pensait  et  c'crivait  ses  «.  Provinciales -*  tout  en  étant  mono- 
mano  et  visionnaire.  Que  d'autres  exemples  il  serait  facile  de  citer 
(|ui  nous  monti'(Mit  partout  une  ombi'e,  à  côté  du  rayon  lumineux. 
L'é[)anouissenieut  extraordinaire:    d'une  faculté  i-esscndjie  à  fépa- 
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nouissement  d'une  plaate,qui  absorbe  abusivement  la  part  d'air  ou 
de  soleil  dos  véjjrétatious  chétives  qui  s'étiolent  à  son  ombre. 

Est-ce  un  bien,  est-ce  un  nuil  f 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  (pie  l'être  se  développât  suivant  un  mou- 
vement rég:ulier  ? 

Lojjiquemeut  oui,  cela  serait  préférable;  mais  il  leur  faudrait  pour 
cela,que  l'être  pût  s'adapter  intégralement,  sans  heurt  et  sans  choc, 
à  son  milieu,  et  nous  verrons  bientôt  que  c'est  un  espoir  actuelle- 
lement  im[)ossible  à  réaliser.  Du  reste,  à  ne  considérer  que  les  ré- 
sultats, ces  anomalies  indivi(hielles  que  nous  venons  de  signaler, 
ont  eu  ce  bon  côté  qu'elles  ont  i)uissamment  contribué  à  activer  la 
marche  évolutive  de  l'humanité  et  que  la  somme  du  bien  l'a  emporté 
sur  la  somme  du  mal,  puisque  nous  avons  toujours  avancé  dans  la 
voie  du  progrès. 

Dans  tout  ce  qui  précède  il  n'y  a,  remarquons-le,  que  la  simple 
constatation  de  laits  dont  nous  ne  cherchei'ous  pas  à  donner  l'expli- 
cation, car  il  nous  faudrait  rentrer  dans  les  discussions  sans  issue 
qui  divisent  les  spiritualistes  et  les  matérialistes.  Sur  ce  point  nous 
sommes  résolus  à  garder  la  plus  complète  abstention  et  nous  con- 
fessons, sans  embarras,  que  cette  abstention  a  pour  cause  principale 
notre  ignorance.  Les  spiritualistes  peuvent  se  récrier,  —  n'empêche 
(pi'ils  n'en  savent  pas  plus  long  que  nous  sur  ce  point  et  qu'il  est 
toujours  facile  de  les  arrêter,  en  les  mettant  en  demeure  de  prouver 
tout  d'abord  comment  s'opère  l'union  de  1  «me,  avec  cette  matière 
dédaignée,  dont  ils  ne  peuvent  nier  ni  l'existence, ni  l'influence.  Par 
contre, les  matérialistes  ne  sont  pas  plus  capables  de  nous  démontrer 
jjourquoi  la  matière  agit.  Restons  donc  sur  le  terrain  que  nous  avons 
choisi,  le  terrain  de  la  vie  telle  que  Littrél'a  définie  «l'activité  de 
la  substance  »  sans  chercher  la  cause  du  mouvement. 

Du  reste,  quelle  que  ^oit  la  doctrine  à  laquelle  on  donne  la  préfé- 
rence; qu'on  accorde  à  la  matière,  la  vie  avec  toutes  ses  manifesta- 
tions, à  la  condition  que  cette  matière  soit  organisée  d'une  certaine 
façon,  ou  qu'on  lui  impose  un  guide  qu'on  appellera:  àme,raison  ou 
d(^  tout  autre  nom,  guide  resi)onsable  et  seul  apte  à  la  sortir  de  sou 
inei-l.ie,  la  chose  importe  peu  et  l'hérédité,  dont  nous  nous  occupons, 
ne  perd  rien  de  son  importance.  Tout  porte  à  croire  qu'un  temps 

|vi(mdra,  où  la  science  pourra  reconnaître  à  la  naissance  et  neutra- 
liser, dans  chaque  être  humain,  les  ferments  de  déchéance  qui  me- 
nacent de  se  développer  en  lui,  à  son  propre  détriment  et  au  détri- 
ment de  son  groupe  social  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 
Nous  savons  déjà  créer  des  lleui-s,  des  [)lantes,  des  animaux  nou- 
veaux, en  modifiant  i)resque  à  notre  gré,  les  caractères  et  les  types 
.primitifs,  pourquoi  n'arriverioas-nous  pas  à  faire  des  hommes  et  à 
! 
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supprimer  ce  danger  do  déchéance,  toujours  suspendu  sur  la  tête  de 
tout  enfant  qui  vient  au  monde  ! 

Le  danger  de  déchoir  est  d'autant  plus  grand,  que  la  vie, jusqu'ici, 
n'a  jamais  trouvé  à  développer  ses  phases  successives,  sans  se  heur- 
ter à  des  obstacles  extérieurs  et  sans  avoir  à  combattre.  L'être  est 
jeté  dans  son  pêle-mêle  avec  d'autres  êtres,  qui  sont  comme  lui,  as- 
soiffés de  vivre.  De  là,  des  chocs,  des  poussées,  des  accaparements 
de  place,  qui  font  que  l'être  ne  peut  accomplir  sa  fonction  de  déve- 
loppement continu  et  qu'il  lui  faut,  au  contraire,  lutter  à  outrance. 

C'est  le  struggle  for  the  life,  la  lutte  jiour  la  vie,  si  magistrale- 
ment développé  par  Darwin. 

Le  fait  constant  qui  lait  loi  dans  cette  course  folle,  c'est  le  besoin 
qu'éprouve  l'être,  non  seulement  de  se  conserver,  mais  d'acquérii', 
si  possible,  envers  et  contre  tous,  la  plénitude  de  son  expansion  la 
plus  complète. 

La  substance  organisée  déploie,  avec  un  âpre  égoïsme,  des  mer- 
veilles d'énergie,  pour  garder  l'étincelle  vitale,  qui  l'anime.  Pour 
s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  voir  la  graine  jetée,  par  hasard  et 
germant  dans  un  milieu  obscur,  faire  des  eflbrts  inouis  de  vitalité, 
pour  gagner  en  rampant  le  moindre  point  lumineux,  qui  l'attire 
irrésistiblement  parce  que  pour  elle,  l'air  et  la  lumière  sont  un  be- 
soin impérieux  ds  son  existence. 

C'est  le  «  struggle  for  the  life  »  qui  pousse  chaque  animal  à  dévorer 
un  autre  animal  qui,  lui-même,  fait  sa  pâture  d'un  troisième.  Série 
de  dévorants  où  on  trouve  à  chaque  échelon,  un  affamé  qui  mange 
l'un,  pour  être  après  mangé  par  l'autre.  De  telle  sorte  que  (et  cela 
semble  une  étonnante  contradiction)  la  vie  se  soutient  uniquement  ^ 
par  la  destruction  et  c'est  la  mort  qui  est  chargée  du  funèbre  office 
de  conserver  la  vie. 

Au  lieu  d'une  contradiction,  n'est-ce  pas  au  contraire  le  meilleur 
argument  en  faveur  de  cette  thèse  :  que  la  mort  n'est  qu'une  ti'an's- 
formation,  comme  une  autre. 

En  considérant  cotte  bataille,  on  est  pris  d'un  certain  scepticisme 
qui  porte  à  se  demander  si  ce  que  nous  appelons  le  bien  ou  le  mal, 
n'est  pas  exactement  la  même  chose  au  point  de  vue  naturel,  puis- 
que cela  même  qui  fait  le  bien  de  l'un,  fait  par  contre-coup  le  mal 
de  l'autre. 

Ne  nous  ai'rêtons  pas  à  cette  réflexion  démoralisante  ;  il  est  j)lus 
simple,  plus  l'ationnel  et  suj'tout  plus  consolant  do  croii'O  (jue  c'est 
l'homnKî  (pii  n'a  pas  encore  su  se  mettre  à  la  hauteur  de  sa  tàch(\ 
sur  son  globe  ;  car  s'il  est  un  être  qui  semble  avoir  pour  mission  de 
rendi'o,  ici-bas,  le  combat  général  moins  sanglant  et  de  donner  aux 
fonctions  morales,  le  rôle  (jui  hnir  est  dévolu,  à  coup  sûr,  c'est  lui. 
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La  nature  fait  son  devoir,  on  no  prônant  pour  but  que  la  conserva- 
tion (les  espèces  et,  à  cet  elïet,  elle  crue  mille  «ternies,  où  il  n'en  fau- 
drait qu'un  ;  d'où  surabondance  des  êtres  et  insuflisance  du  milieu, 
qui  attend  l'action  régulatrice  de  l'homme. 

Nous  devons  humblement  reconnaître  que  cette  action  régula- 
trice brille  surtout  par  son  incohérence. 

Evidenunent,  l'homme  a  lait  de  «•rauds  ])as  en  avant.  Ri  on  com- 
pare l'anthropoïde  primitif  à  l'Européen  civilisé,  il  est  hors  de  doute 
que  la  différence  est  énorme.  Du  wigwam  de  l'Indien  au  Lou\'re  oit 
au  j)alais  Pitti,  do  la  i)iro<iue  de  l'Esquimau  au  navire  cuirassé,  de 
la  flèche  ou  de  la  fronde  au  fusil  à  répétition,  des  instruments  de 
l'cige  néolithique  à  la  machine  à  vapeur  d'jiujpurd'hui  et  à  la  machine 
électrique  de  demain,  on  voit  une  suite  de  iferveilleuses  trouvailles 
et  de  perfectionnements  immenses. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  prop:rés,  il  serait  puéril  de  le  méconnaître  ; 
seulement  on  peut  reprocher  à  l'homme  d'avoir  été  désordotiné  et 
égoïste  dans  1  ■accomplissement  de  ce  progrès,  puisqu  il  n'a  pas  su  le 
rendre  général.  La  preuve^  c'est  que  si  la  distance  est  considérable 
entre  l'anthropoïde  et  le  civilisé,  par  contre  la  distance  est  minime 
entre  l'antlu'opoïde  et  le  Boschiman. 

L'humanité,  prise  dans  sou  ensemble,  n'a  pas  encore  su  souder 
entre  eux  ses  différents  groupes  et  les  unii%  dans  une  marche  com- 
mune, par  le  lien  de  la  solidarité.  On  est  autorisé  à  penser  que  les 
groupes  humains,  disséminés  sur  notre  globe,  ont  suivi  là  loi  de 
ti-ansformation  et  l'ont  appliquée, du  mieux  qu'il  leur  a  été  possible, 
dans  les  conditions  particulières  d'existence  où  ils  se  sont  trouvés. 
Mais  la  lutte  pour  la  vie,  tout  obligatoire  qu'elle  ait  été,  n'a  i)as  été 
également  heureuse  pour  tous,  en  raison  de  la  différence  des  mi- 
lieux; les  uns  ont  pu  fournir  une  longue  course,  tandis  que  d'autres 
en  sont  restés  aux  premières  étapes. 

Ce  qui  a  manqué,  ce  qui  manque  encore,  c'est  l'unité. 

Sera-ce  notre  époque  qui  saura  la  réaliser  ? 

Eli  résumé,  le  combat  n'a  été  jusqu'à  ce  jour,  qu'une  conséqueiice 
intime,  mais  déréglée  du  mouvement  vital.  Combat  des  espèces 
entre  elles,  combat  entre  individus  de  la  môme  espèce  ;  tout  cela 
en  vue  d'un  seul  but,  la  vie. 

Dans  ces  conditi(ms,  la  victoire  appartient  nécessairement  au  i)lus 
fort  ou  au  i)lus  intelligent,-  c'est  du  reste  à  cette  dernière  cause, 
que  l'homme  doit  sa  prédoniinance  sur  les  autres  espèces. 

A  ne  considérer  que  le  principe  général  du  mouvement,  le  droit 
de  vivre  est  égal  pour  tous,  la  supériorité  physique  ou  intellectuelle 
qui  intervient  indivi<luenement  pour  affirmer  ce  droite  unguibus  et 
rostro,  ne  fait  que  pi'cndi'e  une  place  qui  lui  appartient.  C'est  abso- 
lument vrai  au  pointJ.de  vue  naturel,  car  la  nature  ne  fait  pas  de 
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sentimentalité  et  la  question  de  justice  et  de  protection  d(;s  faible» 
la  touche  médiocrement;  elle  a  i)Our  combler  les  vides  de  ceux  qui 
tombent,  les  l'essources  de  sou  iné[)uisable  fécondité.  C'est  le  droit 
du  plus  fort  qui  prime  le  droit  du  plus  faible.  Droit  contre  droit  et 
vœ  victis. 

Cependant  ici  encore,  comme  du  reste  en  toutes  choses,  le  bien 
est  à  côté  du  mal.  Cette  primauté  des  individus  et  des  groupes  les 
mieux  doués,  assure  la  marche  de  l'évolution  vers  le  progrés,  la 
force  intellectuelle  ayant  toujours  plus  ou  moins  raison  de  la  force 
brutale.  De  plus,  la  primauté  individuelle  des  plus  forts  de  chaque 
groupe,  crée  une  sélection  qui  oppose  une  barrière  énei'gique  à  la 
dégénérescence  de  l'espèce. 

Une  chose  à  noter  en  passant  et  qui  prouve  combien  nous 
sommes  encore  ignorants  de  nos  véritables  intérêts,  c'est  que  la 
sélection  sexuelle,  qui  devrait  entrer  pour  une  forte  part  dans  le 
perfectionnement  de  l'espèce  humaine,  est  précisément  la  loi  natu- 
relle que  les  nations  négligent  d'autant  plus,  qu'elles  sont  i)lus  avan- 
cées en  civilisation.  Sous  ce  rapport,  les  peuples  sauvages  ou  bar- 
bares nous  sont  incontestablement  supérieurs.  Avec  une  logique 
meilleure  que  la  nôtre  ils  savent  apprécier,  comme  il  convient,  la 
valeur  des  qualités  physiques  de  force  et  de  santé;  jamais  il  ne  leur 
viendrait  à  l'idée  de  violenter  la  nature,  en  accouplant  à  des  êtres 
sains  et  bien  constitués,  des  êtres  malingres,  scrofuleux  et  rachi- 
tiques.  Chez  eux,  les  mariages  d'intérêts  sont  inconnus. 

Résumons-nous,  et  délimitons  étroitement  les  quelques  principes 
que  nous  venons  de  développer. 

Pour  définir  la  loi  de  vie  qui  meut  l'être,  quel  qu'il  soit,  on  peut 
dire  que  c'est  un  mouvement  constant  de  transformation,  à  la 
recherche  d'un  développement  toujours  plus  grand. 

Et  en  effet,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  cause  d'impulsion. 

S'agiter  pour  changer,  c'est  évidemment  avec  l'espoir,  raisonné 
ou  instinctif,  de  changer  en  mieux. 

Evoluer  avec  la  pcrsi)ective  de  se  trouver  plus  mal,  sei'ait  une 
absui'dité.  L'évolution  n'est  donc  rien  autre  chose,  que  la  recherche 
du  mieux-êtrey  sous  toutes  ses  formes.  Sentiment  essentiellement 
individualiste,  comme  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  la  généralité, 
des  instincts  naturels  ;  mais  que  la  suite  de  cette  étude  nous  mon- 
trera susceptible  d'être  rectifié,  par  le  sentiment  de  la  solidarité, 
qui  n'en  (îst  ((u'un  corollaire. 

L'évolution  est  inconsciente  chez  le  minéral,  va  en  se  dévelop- 
pant chez  le  végétal,  devient  instinctive  et  vaguement  consciente 
chez  l'animal  et  se  fait  chez  l'homme,  raisonnéo  et  intelligente.  Le 
minéral  évolue  et  se  transforme  par  agrégation  et  affinité  molé- 
culaire, le  végétar  et  l'animal  par  des   croisements  d'espèces  et 
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par  des  modifications,  dans  les  propriétés  précédemment  acquises. 

Cliarpie  croisement  crée  un  monde  nouveau,  une  forme  spéciale, 
une  espèce  nouvelle  qui  procède,  par  l'hérédité,  des  espèces  qui 
l'ont  produite  et  prépare  la  formation  de  genres  ou  de  variétés, 
jusque-là  inconnus. 

Si  le  mouvement  de  l'être  est  normal,  c'est  le  progrès;  s'il  est 
anormal,  c'est  la  régression. 

Quand  un  être  ne  peut  trouver  eu  lui-même,  ou  autour  de  lui, 
aucune  combinaison  transformatrice,  il  ne  lui  reste  d'autre  alter- 
native que  de  rétrograder  et  disparaître. 

On  conviendra,  sans  peine,  que  la  théorie  transformiste  s'appuie 
sur  des  raisons  autrement  solides  que  toutes  les  histoires  de  créa- 
tions si)ontanées,  naturelles  ou  extra-naturelles,  qu'on  nous  a  pré- 
sentées jusqu'ici.  Devant  l'ascension  lente,  graduée,  toujours  d'ac- 
cord avec  la  raison  que  nous  attribuons  à  l'humanité,  que  devien- 
nent toutes  les  fables  cosmogoniques  passées  et  présentes,  depuis  les 
mythes  poétiques  de  l'Inde  antique,  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce,  jus- 
qu'aux conceptions  baroques  des  peuplades  fétichistes  de  l'Afrique 
centrale  ou  de  l'Océanie.  Il  y  a  cependant  une  remarque  intéres- 
sante à  faire.  Qu'on  examine,  par  exemple,  la  création  originale 
attribuée  à  Deucalion  et  à  Pyrrha,qui  marchaient  en  jetant  derrière 
eux  des  pierres  aussitôt  changées  en  créatures  humaines  des  deux 
sexes,  ou  bien  la  conception  mosaïque  de  Jéohva,  pétrissant  un 
bonhomme  en  terre  et  l'animant  en  soufflant  dessus;  qu'on  prenne 
n'importe  quelle  explication  religieuse  de  la  formation  de  l'homme, 
on  trouve  toujours  un  tour  quelconque  de  prestidigitation  ,  qui 
anime  la  matière  et  en  opère  la  transformation. 

Du  reste,  que  les  mythes  religieux  soient  considérés  comme  un 
vagabondage  d'imaginations  surexcitées,  ou  qu'on  admette  que  cer- 
tains thaumaturges  ont  connu  la  loi  naturelle,  mais  l'ont  enjolivée, 
à  dessein,  de  circonstances  merveilleuses,  pour  mieux  frapper  les 
esprits  ci'édules  des  peuples  enfants,  les  deux  explications  sont  par- 
faitement admissibles;  mais  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  c'est  de 
remarquer  que  le  processus  transformiste  se  l'etrouve  toujours,  plus 
ou  moins  enveloppé  de  mystères,  dans  toutes  les  suppositions  cos- 
mogoniques, comme  s'il  avait  été  pressenti  par  tous  les  inventeurs 
de  l'eligion,  ou  qu'il  se  fût  perpétué  par  une  suite  d'initiations.  Il 
reste  encore  la  question  de  la  création  de  la  matière,  lestemen 
tranchée  i)ar  les  théologiens  de  toute  natui'e.  Question  que  nous 
n'entreprendrons  pas  de  traiter,  par  la  raison  péremptoire  que  nous 
n'en  savons  pas  davantage  sur  sa  foi'nuition  que  sur  cette  organi- 
sation spéciale  qui  lui  donne  le  mouvement,  c'est-à-dire  la  vie. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'avons  pas  eu,  on  le  co  mprend,  la 
prétention  de  présenter  un  ensemble  complet,  raisonné  et  scient i- 
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ûqiie  (lu  «  TivaiiF^torniismo  »,  tâche  au-dossus  de  nos  forces.  Nous 
lui  avons  simplement  emprunté  les  principes  qui  président  a 
l'évolution  de  l'être  :  vie  ou  mouvement,  lutte,  hérédité,  sélection. 
Nous  rappelons  que  nous  nous  sommes  assif^né,  pour  but  unicpie, 
de  faire  ressortir  la  corrélation  de  mouvement  qui  existe  entre 
l'individu  et  son  groupe  et,  si  les  mêmes  principes  régissant  l'être 
individuel  qui  s'appelle  «  homme  »,  sont  intégralement  applicables 
h  l'être  collectif  qui  s'appelle  «  nation  ». 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  trouver  dahs  l'histoire. 
[A  suivre.)  Paul  Boilley. 
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LA  FEMME 

D4NS  LE   PASSÉ,    LE   PRÉSENT  ET  L'AVENIR 


-OOO^OOO- 


TRADUCTION  ANALYTIQUE  DE  L'OUVRAGE  DE  BEBEL 
par  P.  Argyriadès. 

Le  colôbre  et  vaillant  député  allemand  dont  on  connaît  les  belles  campagnes 
socialistes  au  Reichstag  et  dans  toute  l'Allemagne,  trouve  encore,  malgré  ses 
préoccupations  de  propagande,  ses  travaux  parlementaires  et  d'organisation  du 
parti  socialiste,  dont  les  forces  grandissent  tous  les  jours,  de  la  force  et  du 
temps  pour  se  livrer  à  des  études  savantes. 

Une  de  ses  productions  les  plus  remarquées  est  son  ouvrage  sur  la  femme  : 
Die  Frau. 

Aussi,  nous  croyons  être  agréable  aux  lecteurs  de  ce  recueil,  en  leur  don- 
nant  une  analyse  étendue  et  complète  de  cette  puissante  et  généreuse   étude. 

Bebel  et  Liebknecht,  pour  avoir  protesté  contre  Tannexion  de  i'Alsace-Lor- 
raine,  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison  dans  une  forteresse,  pour 
crime  de  haute  trahison  !  (1). 

Bebel  est  un  orateur  plein  de  souffle,  un  miUtant  infatigable  et  irréprocha- 
ble. Comme  penseur,  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  le  juger. 

Une  des  plus  importantes  questions  qui  aient  agité  notre  siècle, 
est  celle  de  la  condition  de  la  l'emine  dans  la  société.  Elle  doit  sur- 
tout son  importance  au  nombre  des  intéressées,  les  femmes  formant 
en  Europe,  la  majeure  partie  de  la  population. 

Cette  question  demande  donc  une  étude  spéciale.' 

Bon  nombre  d'opinions  ont  été  formulées  sur  la  condition  de  la 
lomme  dans  la  société  ;  les  uns  déclarent  que  sa  condition  est  déter- 
minée par  sa  vocation  naturelle  qui  la  lait  épouse,  mère,  ménagère. 
Mais  ils  oublient  qu'une  minime  partie  de  la  population  féminine 
est  en  mesure  de  remplir  ces  devoirs  :  il  y  a  des  millions  de 
femmes  qui  n'ont  jamais  pu  être  ni  épouses,  ni  mères,  ni  ménagères 
et  beaucoup  d'autres  qui  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  vocation,  le 
mariage  étant  pour  elles  un  esclavage,  grâce  à  la  condition  qui  leur 
est  faite  itar  l'industrie  moderne  dans  l'usine  et  l'atelier. 

D'autres  réclament  pour  la  femme  l'accès  de  toutes  les  branches 

(1)  Cependant,  il  y  a  trois  ans,  lors  de  l'enterrement  de  Vallès,  les  gommeux 
de  la  Ligue  des  Patriotes,  à  Paris,  s'acharnaient  à  vouloir  enlever  la  bannière 
des  socialistes  allemands  qui  suivaient  le  convoi  de  l'ancien  membre  de  la 
Commune.  Mal  leur  en  prit;  ils  furent  corrigés  d'importance,  mais  le  fait  réac- 
tionnaire reste. 
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du  travail,  inamicl  et  intellectuel,  et  d'autres  vont  plus  loin  encore, 
en  demandant  pour  elle  les  droits  politiques. 

Ils  ne  cherchent  pas  à  savoir  si  le  sort  de  la  femme  sera,  par  là, 
amélioré  ;  ils  ne  veulent  pas  sortir  des  limites  de  la  société  actuelle. 

Selon  Bebel,  cette  question  est  inséparablement  liée  à  la  question 
sociale.  Sa  solution,  comme  celle  de  la  question  ouvrière,  est  impos- 
sible, tant  que  les  conditions  de  l'état  social  présent  ne  seront  pas 
changées  de  fond  en  comble.  Entrons  dans  le  cœur  de  la  question. 

I.  —  La  situation  de  la  femme  dans  le  passé. 

Depuis  des  temps  immémoriaux  la  condition  du  travailleur  et  de  la 
femme  est  la  même.  Sans  cesse  ils  ont  été  opprimés,  et  quoique  les 
formes  de  l'oppression  aient  changé  avec  les  siècles,  rarement  ils  ont 
eu  conscience  de  leur  situation,  l'oppression  devenant  une  habitude 
et  paraissant  naturelle  à  roi)primé  comme  à  l'oppresseur. 

La  situation  de  la  femme  a  toujours  été  pai'ticulièrement  navrante. 
Selon  toute  probabilité,  la  femme  était  au  commencement  de  la 
société,  physiquement  et  intellectuellement  égale  à  l'homme,  elle  le 
dépassait  môme,  suivant  certaines  données  historiques. 

Mais,  peu  à  peu,  elle  devint  inférieure  à  l'homme,  ses  particula- 
rités sexuelles  ont  été  la  cause  de  cette  infériorité,  de  cette  dépen- 
dance, et  elle  a  été  obligée  de  rechercher  la  protection  de  l'homme. 

Pendant  longtemps  l'homme  et  la  femme  ne  furent  pas  unis  par 
un  lien  constant.  Une  promiscuité  de  fait  existait  entre  eux  ;  mais 
peu  à  peu  le  lien  devint  plus  durable,  la  famille  prit  naissance  et  la 
situation  de  la  femme  empira.  Il  est  probable  que  le  désir  de  se  lier 
durablement  vient  de  l'homme,  peu  satisfait  de  l'insuffisance  du 
nombre  des  femmes,  et  se  plaisant  à  avoir  la  même.  L'homme  a 
pris  la  femme  à  laquelle  il  a  imposé  ses  seules  caresses,  mais,  de 
son  côté,  il  s'est  assujetti  à  la  considérer  comme  son  épouse,  à  la 
garder,  à  protéger  ses  enfants.  La  femme  a  accepté  cette  situation 
qui  lui  ])araissait  plus  assurée  que  celle  qui  résultait  de  sa  vie  déré- 
glée. Le  mariage  fut  ainsi  établi,  et  le  fondement  de  la  propriété 
privée,  de  la  famille,  de  l'Etat,  ainsi  posé. 

Bebel  exi)Ose  les  devoirs  imposés  k  la  femme  dans  la  société  pri- 
mitive. Ces  devoirs  en  ont  fait  l'esclave,  la  subordonnée  de  l'homme 
qui  disposait  d'elle  comme  d'un  simple  objet.  Sa  situation  est  plus 
ou  moins  connue  chez  les  |)eui)les  de  l'Orient,  les  anciens  Grecs  et 
les  Romains,  et  Bebel  ne  s'y  arrête  pas;  il  rappelle  seulement  les 
débauches,  les  orgies  de  ces  peuples  et  les  saturnales  consacrées  par 
leur  religi(m. 

Plus  tard,  lorsque  le  Christianisme  ai-riva,  la  femme,  comme  tous 
les  misérables  et  les  opprimés,  crut  que  l'heure  de  sa  délivrance 
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avait  sonné.  Elle  contribua  puissamment  à  la  propagande  tlo  cette 
nouvelle  religion  (jui,  en  échange,  comme  toutes  les  religions  sémi- 
tiques, prêcha  la  haine  de  la  l'emme,  la  déclarant  première  péche- 
resse, l'auteur  de  tout  le  mal,  et  la  condamna  à  rester  sous  le  joug 
de  l'homme.  Aujourd'hui  encore  la  femme  i)rète  serment  d'obéis- 
sance à  l'homme  devant  l'homme  de  loi.  Depuis  2000  ans  l'Orient 
n'a  pas  fait  de  progrès  sensibles  dans  sa  civilisation,  et  la  situation 
de  la  femme  y  est  presque  la  même,  tandis  qu'en  Occident  elle 
s'est  améliorée,  malgré  le  christianisme,  et  grâce  à  la  civilisation 
avancée  qui  y  existe. 

A  ce  point  de  son  étude,  Bebel  expose  la  situation  de  la  femme  au 
moyen  âge.  Le  mariage  n'avait  pas  encore  de  consécration  reli- 
gieuse; ce  n'est  qu'au  ix*  siècle  que  l'usage  de  demander  à  l'église 
la  bénédiction  nuptiale  a  commencé  à  se  répandre,  et  au  xV  siècle 
cet  usage  était  déclaré  indispensable  pour  la  validité  du  mariage. 

Mais  ce  n'était  pas  là  que  résidait  le  mal.  Il  résidait  dans  le  droit 
qu'avait  le  seigneur  de  disposer  en  maîtl^e  absolu  de  la  partie  fémi- 
nine de  ses  esclaves,  de  s'en  servii*  et  d'en  abuser  pour  satisfaire 
ses  passions. 

On  connaît  les  romans  de  chevalerie  du  moyen  âge,  et  les  chan- 
sons des  troubadours, dans  lesquels  la  femme  tient  toujours  le  premier 
rang  ;  mais  il  ne  faut  i)as  oublier  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  la  femme 
noble,  la  plébéienne  était  doublement  serve  et  la  servitude  avait 
pour  complément  le  «lérèglement  des  mœurs  causé  par  l'odieux 
droit  du  seigneur.  A  cette  cause  de  démoralisation, il  faut  ajouter  le 
célibat  des  prêtres;  ce  qui  fit  que,  dans  certains  pays,  les  paysans 
n'admettaient  le  pasteur  des  âmes  que  lorsqu'il  s'engageait  à 
prendre  une  concubine,  cherchant,  par  là,  à  garantir  leurs  femmes 
et  leurs  filles  de  la  séduction. 

Cette  idée  trouva  plus  tard  son  défenseur  dans  Luther  qui  prêcha 
la  liberté  du  mariage.  Mais  la  situation  n'eu  fut  pas  beaucoup  amé- 
liorée, surtout,  lorsque  la  Réforme  eut  dégénéré  en  puritanisme 
sectaire  et  dureté  bourgeoise. 

La  découverte  de  l'Amérique,  celle  de  la  nouvelle  voie  maritime 
conduisant  aux  Indes, ayant  déplacé  le  commerce  universel,la  situa- 
tion de  la  fenune  en  Allemagne  en  éprouva  les  contre-coups. 

Il  en  fut  de  même  des  guerres  religieuses  et  de  la  guerre  de 
Trente  ans.  Après  cette  dernière,  la  misère  fut  telle  et  l'Etat  se 
trouva  dans  une  telh?  décomposition  que  craignant  que  la  [)opulation 
n'augmentât  trop,  ce  qui  était  absurde,  on  prenait  des  mesures 
pour  empêcher  le  développement  des  métiers  et  des  existences  indé- 
pendantes, pour  diminuer  le  nombre  des  nuiriages. 

Cette  crainte  m<»nti'(?  (jue  la  situation  de  (m'ux  ({ui  avaient  échappé 
à  la  guerre,  était  bien  misérable.  La  femme,  i)rincipalement,  végé- 
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tait;  elle  était  foi'cée  de  se  contenter  d'un  salaire  tout  à  fait  insulTi- 
sant.  La  femme  mariée  passait  toute  sa  vie  dans  une  reti'aitc  abso- 
lue, «'occupant  jour  et  nuit  de  son  ménage,  car  on  sait  qu'alors 
chaque  famille  préparait,  et,  pour  ainsi  dire,  fabriquait  tout  ce  (^ui 
était  nécessaire  à  l'entretien  de  ses  membres,  depuis  le  vêtement 
jusqu'aux  vivres  et  aux  boissons.  Les  filles  aidaient  leur  mère,  cL 
l'esprit  de  caste  perpétuait  cet  état  de  clioses. 

Plus  tard,  grâce  au  développement  de  l'industrie  et  à  l'applica- 
tion du  machinisme  et  des  sciences  à  la  pi'oduction,  les  anciennes 
institutions  commencèrent  à  disparaître.  Elles  avaient  conq)léte- 
ment  disparu  en  Allemagne  lorsque  l'unité  nationale  a  été  accomplie. 
Les  métiers  furent,  affranchis,  et  on  eut  le  droit  de  se  marier  libre- 
ment. La  situation  de  la  femme  alors  a  beaucoup  changé,  elle  a 
acquis  de  nouveaux  droits.  Cependant  elle  n'est  pas  devenue  com- 
plètement libre  et  indépendante,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le 
chapitre  suivant. 

IL  —  LA.  FEMME  DANS  LE  PASSÉ. 

Dans  les  deux  premiers  chapitres  de  cette  partie  de  son  ouvrage, 
Bebel,  après  avoir  démontré  la  nécessité  absolue  de  satisfaire  aux 
besoins  sexuels,  étudie  les  nombreux  obstacles  qui  s'imposent  au 
mariage  dans  la  société  actuelle. 

Les  défenseurs  de  l'ordre  actuel  disent  que  le  mai'iage  est  la  base 
de  la  famille,  celle-ci  la  base  de  l'Etat,  et  que,  par  conséquent, 
s'attaquer  au  mariage  c'est  s'attaquer  à  la  société,  à  l'Etat. 

Nous  demanderons  tout  d'abord,  quel  maiiage  est   le  plus  moral. 

Est-ce  le  mariage  forcé,  le  mariage  vénal,  de  la  société  actuel U; 
ou  le  mariage  libre,  fondé  sur  l'amour  et  l'estime  réciproques,  et  qui 
ne  sera  possible,  d'ailleurs,  que  dans  une  société  socialiste? 

La  lutte  pour  l'existence,  la  lutte  pour  le  morceau  de  pain  dev(>- 
nant  actuellement  de  plus  en  plus  acerbe,  les  hommes  qui  .se  marient 
ne  guident  leur  choix  que  par  des  considérations  purement  maté- 
rielles, et  la  conséffuence  de  ces  mariages  est  l'affreuse  situation 
créée  à  la  femme  dans  la  société. 

Rebel  démontre  cette  situation  par  des  chilï'res  et  des  exemples, 
et  en  arrive  à  cette  conclusion  que  le  jiiariage,  ainsi  qu'il  se  ùùt  de 
nos  jours,  est  intégralement  lié  à  la  société  actuelle.  Ils  exisl(Mit 
ensemble  et  tomberont  ensemble. 

Il  (!st  iiiqH)ssible,  de  nos  jours,  (raméliorer  h^  mariage,  et  tous  les 
efforts  tentés  dans  ce  but  resteront  impuissants. 

Dans  l(i  troisième  chapiti-e,  Bebel  démontre  que  la  [jrostitution 
est  une  institution  nécessaire  de  la  société  bourgeoise,  aussi  nm's- 
sairo  que  la  police,  l'armée  permanente,  l'église,  etc 
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En  Grèce,  à  Ronic,  au  moyeu  àn<»,  la  prostitutiou  était  organisée 
par  rÊtat,et  saint  Augustin,  lui-niènie, déclarait  qu'elle étiiit  néces- 
saire. De  même,  notre  société  moderne  bourgeoise  la  dit  indispen- 
sable et  la  réglemente. 

Hùgel,(lans  son  Histoire:  Statistique  et  réglementation  de  la  prosti- 
tution à  Vienne,  s'exprime  ainsi  :  «  Avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
«  tion,  la  prostitution  se  transloi'mera  en  prenant  des  formes  plus 
'<  douces  et  plus  convenables,  mais  elle  existera  aussi  longtemps  que 
«  le  monde.  » 

Un  grand  nonibre  d'autres  auteurs  modernes  s'oxprimeiu  dans  le 
même  sens. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cet  état  de  choses? 

Les  maladies  syphilitiques  et  la  dégénération  de  l'humanité  qui 
en  résulte. 

L'abaissement  progressif  du  moral. 

L'humiliation  de  la  femme  et  son  véritable  esclavage. 

L'infiinticide,  le  suicide  des  femmes  sont  dus,  en  grande  partie,  à 
la  prostitution,  et,  de  plus,  ce  sont  les  orphelins,  les  bâtards,  qui, 
plus  tard,  forment  la  plus  grande  partie  des  criminels  de  notre 
société  bourgeoise. 

Ajoutez  à  cela  que  l'excès  dans  les  relations  sexuelles  est  aussi 
nuisible  que  l'insuffisance.  Il  en  résulte  que  la  Société  actuelle  favo- 
rise la  débauche,  les  crimes  et  délits  de  toutes  espèces. 

La  société  entière  est  d;ins  l'état  d'énervement  et  d'excitation  et 
c'est  la  femme  qui  en  souffre. 

Beaucoup  de  femmes  sentent,  voient  cette  situation  et  en  cher- 
chent l'issue.  Elles  demandent  d'abord  leur  indépendance  écono- 
mique. Elles  veulent  être  admises  à  tous  les  travaux,  à  tous  les 
enq)lois  que  permettent  leurs  forces  physiques  et  leurs  capacités 
morales,  et  demandent,  surtout,  leur  admission  aux  soi-disant  pro- 
fessions libérales. 

Ces  tendances  sont-elles  justes?  sont-elles  réalisables? 

C'est  ce  que  nous  verrons  par  la  suite. 

m.  —  La  situation  de  la  femme  par  rapport  a.  l'industrie. 
Ses  capacités  intellectuelles.  Le  darwinisme  et  l'état 
actuel  de  la  société. 

La  bourgeoisie,  dit  Bebel,  a  reconnu  à  la  femme  l'indépendance 
individuelle  et  le  droit  au  travail;  il  en  est  résulté  l'admission  de 
la  femme  dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie. 

La  bourgeoisie  a  compris  que;  c'était  là  son  intérêt,  parce  que  le 
travail  do  la  femme  est  moins  rétribué  (jue  celui  de  l'homme, 

Et  pourquoi  cela? 
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Parce  que  la  femme  a  toujours  été  ref^ardée  comme  un  être 
subordonné,  inférieur  à  l'homme.  Ses  particularités  sexuelles  en 
sont  la  cause.  Elle  est  quelquefois  forcée  de  suspendre  sou  travail 
et  cette  circonstance  est  habilement  ex})loitée  par  le  capitaliste  qui 
trouve  là  un  prétexte  i)our  abaisser  son  salaii'e. 

En  outre,  la  femme  est  })lus  docile,  plus  patiente  que  l'homme  et 
se  laisse  aussi  plus  facilement  exploiter  que  lui. 

Ainsi  la  femme  remplace  l'homme  et  à  son  tour  elle  est  remplacée 
l)ar  l'enfant.  Tel  est  «  l'ordre  moral  »  dans  l'industrie  moderne. 

Les  abus  sont  devenus  tellement  excessifs  sous  ce  rapport,  qu'on 
commence  à  demander  l'interdiction  complète  du  travail  de  la 
femme. 

Au  milieu  de  toutes  ces  considérations,  il  ne  fiuit  pas  oublier  que 
le  machinisme  a  joué  un  rôle  important  dans  cette  transformation 
industrielle;  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  les  progrés  de  ce  ma- 
chinisme qui,  en  supprimant  les  travaux  les  plus  durs,  ont  rendu 
accessible  l'emploi  de  la  femme  dans  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie. 

Mais  un  très  petit  nombre  de  personnes  seulement,  grâce  à  l'aide 
de  leurs  capitaux,  profitent  dés  résultats  qu'amènent  les  découvertes 
scientifiques  et  c'est  un  non-sens  révoltant  (|ue  des  milliers  d'ou- 
vriers soient  jetés  sur  le  pavé,  grâce  aux  progrès  du  machinisme 
qui  supprime  le  travail  manuel. 

De  tout  cela  il  résulte  qu'il  faut  changer  les  bases  sociales 
actuelles,  qu'il  faut  chercher  un  mode  d'arrangement  qui  amène 
une  distribution  plus  équitable  des  biens  et  des  instruments  du 
travail. 

Dans  la  société  nouvelle,  les  instruments  du  travail  seront  la 
propriété  de  tous  sans  distinction  de  classes  ni  de  sexes,  chacun 
devra  travailler,  et  les  améliorations,  les  découvertes  techniques  et 
scientifiques  profiteront  à  tous. 

La  femme  deviendra  alors  égale  à  l'homme,  elle  pourra  exercer, 
développer  ses  qualités  physiques  et  intellectuelles  et  jouir  de  tous 
ses  droits. 

Et  Bebel  déclare  que  cette  nouvelle  société  n'est  pas  aussi  éloi- 
gnée qu'on  semble  le  croire. 

Un  grand  nombre  de  savants  ont  prétendu  et  i)rétendent  que  la 
femme  est  inférieure  à  l'homme  au  point  de  vue  intellectuel. 

liebel  démontre  que  cette  assertion  est  complètement  fausse.  Elle 
n'est  que  le  résultat  de  préjugés.  Quehpies  socialistes  même  sont 
contre  l'émancipaticm  de  la  femme.  Leur  grand  argument  est  ce 
qu'ils  a|)pell(uit  la  «  vocation  naturelle  »  de  la  femme. 

Mais  il  «;st  aussi  illogique  de  prétendri^  (pie  la  femme  ne  doit  tou- 
jours être  (^ue  ménagère,  que  mère  de  famille,  (pie  d(^  déclarer  ([ue 
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les  rois  existeront  toujours,  parce  que  nous  les  voyons  dans  tout  le 
courant  de  l'histoire. 

Autrefois  ou  croyait  que  la  Monarchie  était  l'état  naturel  des 
peuples,  cependant  les  monarchies  se  modifient  et  commencent  à 
faire  place  à  la  République.  Il  en  est  de  même  de  la  soi-disant 
«  vocation  naturelle  »  de  la  femme. 

Depuis  un  demisiècle,  une  révolution  s'est  opérée  dans  la  vie  de 
famille.  La  femme  est  devenue  plus  libre,  moins  astreinte  aux 
seules  fonctions  de  ména<?ère  et  peu  à  peu  elle  s'émancipera  com- 
plètement. 

Un  grand  nombre  de  savants  ont  prétendu  et  prétendent  que  la 
femme  n'est  pas  capable  d'une  haute  culture  intellectuelle  et  prou- 
vent ce  qu'ils  avancent  en  disant  que  le  poids  du  cerveau  de  la 
femme  est  inférieur  à  celui  du  cerveau  de  l'homme. 

Ceci  est  une  profonde  erreur  et  Bebel  le  démontre  par  un  raison- 
nement d'une  justesse  incontestable. 

Tout  d'abord,  si  la  femme  semble  être  aujourd'hui  moins  intolli- 
jjrente  que  l'homme,  cela  vient  de  ce  que,  son  éducation  ayant  tou- 
jours été  négligée,  ses  facultés  intellectuelles  n'ont  pas  été  exercées 
comme  celles  de  l'homme  ou  bien  elles  ont  été  exercées  et  conduites 
dans  une  fausse  direction  (sentimentalité  exclusive  et  excessive). 

Quant  au  cerveau  c'est  la  bonne  organisation  et  l'exercice  qui  lui 
sont  nécessaires  et  non  le  poids.  D'ailleurs  il  a  été  remarqué  que  le 
poids  du  cerveau  de  plusieui's  hommes  remarquables  était  à  peu 
l)rès  égal  à  la  moyenne  des  cerveaux  féminins. 

Donc,  étant  donnée  la  négligence  dans  laquelle  a  toujours  été 
tenue  l'éducation  de  la  femme,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  l'infério- 
rité momentanée  de  son  intelligence, par  rapport  à  celle  de  l'homme; 
le  contraire  serait  surprenant.  Mais  tout  cela  changera  de  face,  les 
choses  reprendront  leur  état  naturel, c'est-à-dire  la  femme  deviendra 
égale  à  l'homme, à  tous  les  points  de  vue, lorsqu'ils  auront  vécu  dans 
les  mêmes  conditions  pendant  un  certain  nombi^e  de  générations. 

On  voit  par  ces  développements  que  les  sciences  modernes  sont 
intimement  liéçs  à  notre  vie  sociale  et  à  nos  progrès.  Les  lois  natu- 
relles nous  expliquent  la  situation  économique  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Ces  lois  nous  montrent  (j[ue  les  conditions  politiques, 
le  caractère,  les  propriétés  physiques  des  individus  comme  des 
classes  entières  et  des  peuples,  dépendent, avant  tout,  des  conditions 
matérielles  de  leur  existence,  c'est-à-dire  de  leur  situation  sociale 
et  économique. 

Une  fois  admis  que  les  mauvaises  conditions  de  l'existence  sont  la 
cause  de  l'insuffisance  du  développement  individuel,  il  faut  con- 
clure que  l'amélioration  de  ces  conditions  contribuera  à  l'améliora- 
tion de  la  race  humaine.  Il  en  résulte  donc  encore  cette  nouvelle 
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conclusion  :  l'application  rigoureuse  à  l'honinje  des  lois  uatui-ellcs 
connues  sous  le  nom  de  darwinisme,  crée  des  hommes  nouveaux, 
comme  conséquence,  un  nouvel  état  social,  et  par  conséquent  con- 
duit au  socialisme. 

*  IV.  —  Les  droits  civils  et  politiques  de  la  femme. 

Ce  chapitre  contient  un  court  exposé  de  la  situation  civile  et  poli- 
tique de  la  l'emnie  dans  les  diltérents  pays.  Bebel  réclame  pour  la 
femme  les  droits  politiques  et  son  admission  à  l'exercice  du  suffrage 
universel.  Comme  épouse,  comme  mère  de  lamille,  comme  travail- 
leuse, elle  est  aussi  intéressée  que  l'homme  à  la  confection  des  lois. 

V.  —  L'état  et  la  société 

Depuis  une  centaine  d'années,  le  progrès  social  pénètre  ins(M)- 
siblement  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  La  société  actuelle 
est  dans  un  état  de  fermentation,  de  dissolution  ;  les  personnes, 
comme  les  institutions  ne  sont  plus  en  sûreté. 

Cet  état  de  choses  est  particulièrement  pénible  aux  classes  diri- 
geantes, mais  tous  leurs  eff"orts  pour  conjurer  le  danger  et  amé- 
liorer la  situation,  sont  vains.  Ajoutez  à  cela  la  lutte  des  partis  et 
l'affolement  des  gouvernements,  forcés  de  s'appuj^er  tantôt  sur 
l'un,  tantôt  sur  l'autre  de  ces  partis. 

Les  hommes  d'Etat  se  laissent  bercer  par  une  étrange  illusion. 
Pour  protéger  les  riches,  ils  ont  introduit  les  impôts  indirects  qui, 
d'après  eux,  sont  faciles  à  supi)orter  parce  que  les  masses,  dans  leur 
ignorance,  ne  les  aperçoivent  pas  clairement.  Ils  oublient  seule- 
ment que  ces  impôts  ne  sont  pas  justes,  et  qu'ils  sont  payés  princi- 
palement par  les  masses.  Les  impôts  favoi'isent  la  falsification  des 
vivres  et  enchérissent  la  vie  des  basses  classes,  des  travailleurs. 
Quand  les  impôts  directs  augmentent,  le  mécontentement  du  peuple 
se  dirige  contre  l'État,  quand  ce  sont  les  impôts  Indii'ects  qui 
augmentent,  le  mécontentement  retombe  sur  la  société  tout 
entière;  on  dit  que  c'est  un  mal  social,  c'est  au  moins  un  progrès. 

Pour  venir  en  aide  à  tous  ces  maux,  on  accumule  institution  sur 
institution,  mais  ancuue  réforme  n'est  sérieusement  faite.  Pour  cela 
il  faudrait  su[)i)rinier  beaucoup  de  parasites,  ce  (jui  est  difficile; 
beaucoup  d'institutions  improductives,  mais  au  contraire  on  les 
accumule,  ce  (pii  augmente  encoi'e  les  difflcultc's;  l;i  police,  l'armée, 
l(?s  tribunaux,  les  prisons,  absorbent  des  sommes  toujours  crois- 
santes, ot  néanmoins  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  n'est  pas 
mieux  établie,  au  contraire. 

La  [)lupart  i\o  nos  connnunes  se  trouvent  dans  un  état  désespéré, 
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(!t  j)i-iiicipaleniout,  los  grandes  villes  et  localitôM  industrielles.  11  iau^ 
des  écoles,  des  rues,  des  égouts;  il  faut  l'éclairage,  la  police;  puis  la 
minorité  demande  pour  elle-même  et  ses  enfants  des  écoles  supé- 
rieures, dos  théâtres,  des  beaux  (quartiers  avec  i)avage  et  éclairage 
convenables. 

La  majorité  aura  beau  se  plaindre,  elle  n'obtiendra  rien,  elle  ne 
pourra  rien  parce  que  la  minorité  tient  tout  dans  ses  mains. 
L'administration  est  le  plus  souvent  insuftisaute  parce  ({Ue  les  places 
sont  occupées  par  les  protégés,  les  favorisés. 

Jia  société  actuelle  ne  peut  rien  faire  pour  changer  cet  état  de 
choses  où  la  lutte  pour  l'existence  prend  de  plus  en  |)lus  do  grandes 
j)roportions. 

Toujours  plus,  par  suite,  le  plus  faible  doit  céder  au  plus  fort.  Le 
profit,  l'argent,  devient  le  régulateur  unique  de  tous  les  sentiments 
et  de  toutes  les  actions.  Des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières  sans 
travail  sont  jetés  sur  le  pavé  et  forcés  de  s'adresser  à  la  charité 
liubli([ue;  s'en  vont  d'un  endroit  à  l'autre,  poursuivis  par  le 
mépris  de  «  l'honnête  société  »  qui  ne  veut  pas  supporter  la  vue  de 
ces  malheureux,  courbés  par  les  souffrances  et  les  privations. 

FÀ  le  mal  est  partout,  des  familles  entières  se  trouvent  dans  une 
misère  atroce,  et  c'est  ce  qui  contraint  quelquefois  les  parents  à 
attenter  à  la  vie  de  leurs  enfants  et  à  la  leur.  Les  femmes  et  les 
filles  tonibcMit  dans  la  prostitution,  la  démoralisation  prend  raille 
formes  différentes  et  les  prisons  seules  prospèrent. 

Les  crimes  et  l'augmentation  de  leur  nombre  sont  en  rappoi't 
direct  avec  l'état  de  la  société. 

Mais  celle-ci,  comme  l'autruche,  cache  sa  tète  dans  le  sable,  pour 
ne  i>as  voir  et  recwnnaitre  cet  état  de  choses.  Afin  de  se  tromper  et 
de  tromper  les  autres  elle  prétend  (lue  la  cause  de  tout  cela  est  la 
«  paresse  »  des  ouvrier^,  leur  avidité  do  plaisirs  et  leur  manque  de 
religion. 

Myopie  et  égoïsme  coupables. 

Le  système  cai»italiste  est  la  cause  de  l'état  actuel  de  la  société. 
Celui  qui  possède  de  grands  moyens  règne  sur  les  autres,  sur  ceux 
qui  possèdent  moins  que  lui,  ou  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Il 
acheté  la  main-d'ceuvre  des  non-j)Ossédants  comme  on  achète  une 
marchandise  au  prix  qui  varie  comme  pour  toute  autre  marchandise 

Inelon  l'oflre  et  la  demande. 
Le  capitaliste  empoche  le  surplus  du  ti-avail  produit  i)ar  les 
ouvriers  comme  Vintérât  du  capital,  le  pi'oflt  de  l'entreprise,  le 
loyer,  la  rente  foncière.  A  l'aide  de  ce  surplus  de  travail  qu'il  vole 
aux  ouvriers  et  qui,  en  sa  possession,  devi(Mit  capital,  l'entrepreneur 
ÎBchéte  du  nouveau  travail  et  de  la  main-d'œuvre  nouvelle. 
"' • - 
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tioDs  qui  font  prospérer  l'industrie,  le  capitaliste  engage  la  lutte 
avec  un  concurrent  plus  faible  et  moins  riche  que  lui,  et  il  le  tue. 

Après  l'enfant,  la  femme  joue  dans  cette  lutte  un  rôle  plus  impor- 
tant à  cause  de  l'insignifiante  rétribution  de  son  travail. 

Comme  résultat  de  cet  état  de  choses,  il  y  a  d'un  côté  une  petite 
minorité  de  puissants  capitalistes,  de  l'autre  une  grande  majorité 
de  malheureux,  sans  aucun  capital,  obligés  de  vivre  du  travail 
journalier,  s'il  y  en  a. 

Par  ce  développement,  les  classes  mojennes  tombent  dans  une 
situation  de  plus  en  plus  précaire  et  douloureuse.  Toutes  les  bran- 
ches du  travail  se  concentrant  l'une  après  l'autre  dans  les  mains 
des  grands  capitalistes,  les  petits  industriels  disparaissent,  les  petites 
existences  indépendantes  sont  détruites  et  descendent  dans  la  classe 
des  salariés. 

Ce  qui  n'est  pas  détruit  par  le  gros  capital,  est  ruiné  parles  crises 
qui  surviennent  de  temps  à  autre.  Ces  crises  se  font  de  plus  en  plus 
sentir,  elles  augmentent  avec  la  production.  Elles  viennent  de  ce 
qu'il  n'existe  aucun  moyen  pour  déterminer  la  quantité  de  marchan- 
dises nécessaires  à  la  consommation;  elles  viennent,  en  un  mot,  do 
la  surproduction,  et  toutes  les  industries  étant  liées  entre  elles,  une 
de  ces  crises  ne  peut  atteindre  l'une  sans  que  les  autres  s'en  res- 
sentent. 

On  produit  à  l'aveugle  d'énormes  quantités  de  marchandises  que 
l'on  ne  peut  écouler  et  qui  sont  accumulées  dans  les  magasins; 
pendant  ce  temps  les  ouviiers  sans  travail,  les  prolétaires  sans 
ressources  meurent  de  faim  et  de  misère. 

On  entend  alors  les  commerçants  se  plaindre,  ils  déclarent  qu'il 
y  a  trop  de  concurrents,  que  la  moitié  au  moins  devrait  disparaître 
pour  permettre  à  l'autre  de  vivre,  et  naturellement  chaque  chrétien 
et  bon  bourgeois  souhaite  la  disparition  de  celui  qui  lui  fait  concur- 
rence. On  ne  peut  imaginer  une  plus  terrible  condamnation  do 
notre  état  social. 

De  cette  inconséquence  dont  nous  parlions  plus  haut,  de  ce  fait 
que  la  misère  augmente  avec  la  production,  avec  les  progrès  pour 
ainsi  dire,  puisque  ce  sont  eux  qui  facilitent  de  jour  en  jour  et  de 
plus  en  plus  cette  ju'oduction,  ne  ressort-il  i)as  avec  la  dernière  évi- 
dence que  l'organisation  de  notre  société  est  vicieuse?  Comment  la 
surproduction  peut-elle  conséquemment  exister  alors  qu'une  ma- 
jeure partie  de  la  société  est  privée  de  la  consommation  et  la 
demande  à  grands  cris?  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  produc- 
tion |)ar  elle-même  qui  est  la  cause  de  cet  état  de  choses,  de  cette 
contradiction.  C'est  plutôt /« /orme  (ie  pror?uc/.ion.  et  avant  tout,  le 
mode  rie  répartition  des  produits. 

Ici  liebel  fait  reniar(iuer  que  tandis  (pie  la  production  se  concen- 


LA    FEMME  429 

tre  dans  les  inuins  d'un  petit  nombre  de  personnes,  la  distribution 
suit  un  autre  chemin. 

Le  producteur  qui  n'a  pas  pu  résister  à  la  concurrence  de^■ient, 
dans  neuf  cas  sur  dix,  intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. 

Le  nombre  de  ces  petits  intermédiaires  augmente  tous  les  jours 
dans  toutes  les  espèces  de  productions,  La  plupart  d'entre  eux  vivent 
au  Jour  le  jour  et  sont  dans  une  situation  voisine  de  la  misère;  ils 
«ont  bien  souvent  forcés  pour  se  soutenir  de  spéculer  sur  les  plus 
basses  passions  de  l'homme. 

Leur  augmentation  de  nombre  entraîne  une  conséquence.  Quoi- 
que travaillant  beaucoup,  ces  malheureux  ne  sont  toujours  que  des 
parasites,  leur  travail  est  improductif,  ils  vivent,  par  conséquent,  du 
travail  des  autres  comme  la  classe  des  entrepreneurs.  Le  résultat 
de  ce  parasitisme  est  renchérissement  des  marchandises;  mais 
comme,  dans  certains  cas,  il  ne  convient  pas  de  beaucoup  élever  le 
I)rix  de  ces  marchandises,  on  a  recours  à  la  falsification  i^ui  devient 
un  élément  indispensable  du  commerce.  Par  conséquent,  l'escroque- 
rie et  la  fraude  deviennent  des  «  institutions  sociales  »  aussi  néces- 
saires que  la  prostitution. 

Certaines  institutions  comme,  par  exemple,  les  impôts  indirects 
et  les  di'oits  d'entrée  provoquent  et  favorisent  directement  cette 
escroquerie  et  cette  fraude.  Par  consécpient,  les  lois  contre  la  falsi- 
fication des  vivres  ne  peuvent  rien  contre  un  tel  état  de  choses. 
L'utilité  des  sociétés  coopératives  de  consommation  est  insignifiante, 
ces  sociétés  souffrent  presque  toujours  par  leur  mauvaise  adminis- 
ti'ation  et  ne  servent  pas  à  ceux  auxquels  elles  devraient  servir 
avant  tout,  c'est-à-dire  aux  ouvriers. 

Il  est  évident  que  la  forme  de  la  société  sera  meilleure  lorsque  les 
[)roduits  de  consommation  arriveront  directement  et  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  Mais  outre  cela  il  sera  avantageux  d'in- 
troduire la  préparation  en  gros  de  la  nourriture  elle-même. 

Bebel  démontre  que  l'éci^asement  du  laible  par  le  fort  ne  se  pro- 
duit pas  seulement  dans  l'industrie  et  dans  les  grandes  villes,  mais 
aussi  dans  les  campagnes,  dans  l'agriculture.  Et  il  donne  comme 
ex('mj)le  les  provinces  de  l'ancienne  Prusse.  En  1861,  il  y  avait 
d'un  côté  124,951  propriétaires  avec  82,883,742  morgeyi  de  terrain, 
et  «le  l'autre  côté  1,716,535  propriétaires  avec  10,655,460  morgen  de 
terrain.  Donc,  121,951  propriétaires  possédaient  8  fois  autant  que 
1,716,535.  Il  donne  encore  un  autre  exemple  d'une  industrie  liée  à 
ragriculture,la  fabrication  de  sucre.  En  1881  malgré  le  grand  déve- 
loppement de  cette  industrie,  le  nombre  des  ouvriers  avait  été  dimi- 
nué de  près  de  3,000  à  cause  du  perfectionnement  ai)porté  dans  le 
machinisme  (rapport  de  l'inspecteur  de  fabrique  à  Brunswick). 
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Bebel  conclut  que  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  ces  maux 
est  de  convertir,  par  unegi'ande  expropriation,  la  propriété  {)rivée 
en  propriété  collective.  Il  n'y  a  pas  d'autre  remède.  Après  cette 
grande  expropriation,  la  société  se  chargera  de  tous  les  droits  et 
devoirs  qui  en  résulteront  et  réglera  tout,  de  façon  à  ce  que  l'inté- 
rêt général  ne  soit  plus  en  contradiction  avec  l'intérêt  privé. 

VI.  —  L'ÉTAT  SOCIALISTE. 

Ce  chapitre  contient  un  exposé  remarquable  dos  relations  sociales 
qui  existex'ont  sous  un  régime  socialiste,  c'est-à-dire  dans  lu  société 
future. 

Nous  aurions  yivement  désiré  en  donner  ici  une  traduction  com- 
plète, mais  à  cause  de  sa  longueur,  nous  nous  voyons  dans  la  néces- 
sité de  n'en  donner  que  quelques  extraits. 

«  A.  —  L'expropriation  capitaliste  qui  amènera  le  régime  socialiste 
sera  accomplie  au  profit  de  tous,  pour  le  bien  de  la  société  tout  entière. 
Cette  eccproprialïon  une  fois  accomplie  créera  pour  la  société  des 
bases  nouvelles  et  changera  complètement  chaque  existence  humaine. 
L'organisation  actuelle  deviendra  inutile  et  l'Etat  lui-même  ne  sera 
plus  nécessaire,  il  disparaîtra  comme  disparaît  la  religion  lorsque  la 
croyance  dans  le  surnaturel  n'existe  plus. 

B.  —  La  loi  fondamentale  de  la  société  socialiste  est  le  travail  pour 
chacun  des  membres  de  cette  société,  sans  distinction  de  sexe. 

«  Cette  loi  est  juste  et  nécessaire,  car:  1°  nul  ne  peut  satisfaire  à 
ses  besoins  sans  travailler  et  2°  nul,  s'il  est  Aalide,  n'a  le  droit  de 
vivre  du  travail  de  son  semblable. 

«  L'importance  des  forces  disponibles  et  la  quantité  des  besoins  k 
satisfaire  devront  être  évaluées  et  de  cette  évaluation  l'ésultera  la 
moyenne  du  travail  journalier  nécessaire. 

*  Chaque  membre  delà  société  étant  obligé  de  participer  à  la  pro- 
duction et  les  progrès  scientifKiues  aidant,  le  travail  de  chacun  iw 
sera  pas  de  longue  durée.  Il  résultera  do  là  que  le  travailleur  ne 
sera  pas, comme  l'est  aujourd'hui  rouvrier,astreint  à  un  seul  métier, 
à  une  seule  et  même  producti(m  qui  obscurcit  rintelligenc(*;  il  aura 
le  tem])S  et  le  loisii'de  s'occuper  et  d'étudier  les  clioses  scientiliqucs 
ou  autres  qui  auront  frappé  sou  esprit.  )> 

Cette  oi'gauisation  de  la  société  (ondée  sur  lalil)erté  et  la  h'galilé, 
dans  buiuclle  chacun  ré])on(ira  poui-  tous  et  tous  pcmr  chacun,  sus- 
citera un  sentiment  de  solidarité,  un  désir  de  travail  et  une  émula- 
tion inconnus  de  nos  Jours.  Aussi  le  travail  deviendra-t-il  plus  jiro- 
ductil  et  le  produit  plus  perlW-tionné. 

De  tout  cela  naitra  naturellement  un  grand  espi'it  d'invention, 
chaque  nouveau  j)erfectionnement  apporté  dans  les  moyens  do  t)r()- 
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(luctioii,  dans  lo  machinismo,  pai'  exemple,  abréf?era  le  travail  et 
les  membres  (le  la  société  auront  plus  do  temps  pour  s'occuper  de  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  supérieurs.  C'est  l'opposé  de  ce  que  les 
bour<^eois  comprennent  dans  le  socialisme. 

Nous  voyons  dans  la  société  actuelle  un  grand  nombre  d'inven- 
teurs méconnus,  qui  ne  peuvent  arrivera  larcialisationdeleur  pro- 
jet, à  cause  de  l'indilléreuce  de  la  société.  D'autres  sont  exploités, 
puis  abandonnés.  Dans  la  société  Cuture,  au  contraire,  non  seule- 
ment les  inventeurs  ne  seront  pas  indignement  exploités  et  réduits 
à  la  misère,  mais  ils  auront  à  leur  disposition  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  à  l'éclosion  de  leur  génie,  et  à  la  mise  à  exécution  de 
leurs  inventions,  de  leurs  projets,  ce  qui  est  refusé  aujourd'hui  à 
la  jilupart  d'entre  eux. 

De  plus,  et  c'est  là  le  principal,  les  progrès  accomi)lis  dans  la 
technique  ne  seront  pas  pour  le  travailleur  une  source  do  misère 
(îomme  sous  le  régime  capitaliste;  au  contraire,  ils  diminueront  le 
travail  et,  par  conséquent,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  per- 
mettront à  tous  les  membres  de  la  société  de  consacrer  un  certain 
laps  de  temps  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  personnels  et  de 
leurs  besoins  intellectuels.  Par  là,  chacun  arrivera,  selon  ses  forces, 
selon  ses  moyens,  au  développement  harmonique  de  toutes  ses  fa- 
cultés. Ce  développement  est  un  des  problèmes  les  plus  sérieux,  les 
plus  importants  que  doit  poursuivre  la  société,  car  c'est  de  lui  que 
naîtront  les  savants  et  les  artistes.  Ainsi  disparaîtra  la  différence 
qui  existe  entre  le  travail  manuel,  différence  qui  a  été  nettement 
établie  par  les  classes  dirigeantes. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  démontrer,  il  résulte  que  l'égoïsme 
personnel  et  le  bien  commun  qui  sont  contraires  de  nos  jours, 
seront  en  harmonie  complète  dans  la  société  future. 

Les  chômages,  qui  sont  si  fréquents  de  nos  jours,  ne  pourront 
exister  dans  la  société  future,  Ceci  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment. 

En  (^flet,  quelle  est  la  cause  des  chômages? 

La  cause  en  est  dans  la  surproduction  qui  naît  elle-même  de  la 
raiiacitô  des  capitalistes,  de  leur  avidité  toujours  croissante  du  gain. 

L'écoulement  des  produits,  la  consommation  dos  marchandises 
dépend  des  moyens  d'achat.  Or,  nous  avons  déjà  vu  que  les  besoins 
de  consommation  et  les  moyens  d'achat  ne  sont  pas  en  rapport 
égal  dans  la  société  capitaliste.  Il  y  a  des  millions  de  citoyens  qui 
ont  besoin  de  vêtements  mais  qui  ne  peuvent  s'en  procurer  parce 
qu'ils  n'ont  pas  l'argent  nécessaire.  Les  marchés  sont  engorgés, 
taudis  (|ue  les  masses  n'ont  pas  do  quoi  manger;  elles  veulent  trar- 
vailler,  mais  elle  ne  trouvent  personne  poui'  acheter  leur  travail;  hi 
capitaliste;  n'a  plus  besoin  d'elles  puisf^u'il  n'y  a  plus  rien  à  gagner  : 
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«  Que  la  canaille  souffre,  meure,  devienne  vagabonde,  criminelle, 
moi,  l'homme  d'argent  je  n'y  peux  rien  ». 

Et  l'homme  d'argent  a  raison  à  son  point  de  vue. 

Mais  dans  l'organisation  future,  cette  contradiction  n'existera  pas; 
la  société  ne  produira  pas  pour  vendre  ou  pour  acheter,  elle  pro- 
duira pour  consommer  conform^ément  à  la  justice. 

Par  conséquent,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de  marchandises  à  acheter, 
nous  n'aurons  plus  besoin  d'argent. 

Chaque  citoyen  recevra  un  «  bon  de  travail  »,  espèce  de  certificat, 
représentant  une  certaine  somme  de  travail  et  l'échangera  contre  ce 
dont  il  aura  besoin. 

Il  fournira  à  la  société  un  temps  de  travail  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  ses  besoins,  il  pourra  s'il  veut,  partager  avec  un  autre 
le  produit  de  sou  travail,  céder  uue  partie  de  ses  bons,  mais  per- 
sonne ne  pourra  le  forcer  à  travailler  pour  son  semblable. 

Le  travailleur,  en  un  mot,  dans  l'organisation  future, pourra  agir, 
satisfaire  ses  désirs,  ses  besoins  comme  il  l'entendra.  Il  recevra  ce 
qu'il  fournira  à  la  société,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Mais,  nous  dit-on,  en  quoi  consistera  alors  la  différence  qui 
existe  aujourd'hui  entre  les  fainéants  et  les  laborieux,  les  intelli- 
gents et  les  imbéciles? 

Cette  différence  n'existera  pas.  La  société  bourgeoise  appelle  fai- 
néant celui  qui  a  cherché  du  travail,  n'a  pu  en  trouver  et  végète 
misérablement,  celui  qui  est  obligé  de  devenir  vagabond  par  la 
force  des  choses,  et  appelle  honnête  homme,  celui  qui  vit  heureux 
sans  rien  faire  et  ne  sait  comment  dépenser  son  argent. 

En  ce  qui  concerne  l'intelligence,  si  un  citoyen  est  si  mal  doué 
par  la  nature  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté  il  ne  puisse  faire 
ce  que  font  les  autres,  il  est  évident  que  la  société  ne  lui  en  fera  pas 
un  crime  et  ne  le  punira  pas  des  fautes  de  la  nature. 

Et  si,  au  contraire  un  citoyen  est  supérieur  aux  autres  en  intelli- 
gence ou  en  instruction,  il  est  aussi  évident  que  la  société  ne  sera 
pas  obligée  de  le  récompenser.  Chacun  est  le  produit  de  son  temps 
et  du  milieu  dans  lequel  il  vit.  Les  idées  sont  le  produit  de  la  société 
de  la  vie  sociale.  Sans  la  société  moderne  les  idées  modernes  n'exis- 
teraient pas. 

Ajoutons  que  les  moyens  d'instruction  étant  la  propriété  do  la 
société  future,  elle  ne  sera  pas  tenue  d'honorer  ce  qu'elle  a  rendu 
possible,  .son  propre  produit. 

De  même  qu'il  n'y  aura  pas  de  différence  entre  le  travail  intellec- 
tuel ot  le  travail  manuel,  de  même  il  n'y  aura  pas  de  différence 
entre  les  multiples  espèces  de  travaux  manuels. Les  travaux  du  mé- 
canicien otdu  journalier,  le  vidangeur,  par  exemple,  auront  la  même 
valeui'  parce  que  tous  les  deux  seront  indispensables  à  la  société. 
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C  —  Bans  la  société  future,  la  production  changeant  de  forme 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  dans  notre  dernier  article,  le  com- 
merce, apanage  de  la  société  actuelle,  disparatrîa. 

A  la  placo  des  inillioi's  d'interiiiédiairos  qui  existent,  aujourd'hui, 
nous  aurons  de  grands  établissements,  et  le  transport  des  produits 
recevra  une  forme  toute  nouvelle. 

De  plus,  les  moyens  de  communication  obtiendront  le  plus  grand 
développement  possible,car  c'est  par  eux  que  les  besoins  de  tous  les 
membres  de  la  société  seront  le  plus  facilement  satisfaits,  ce  sont 
eux  qui  facilitei'ont  les  rapports  personnels  et  intellectuels.  Voilà 
donc  des  réformes  dont  les  résultats  dépasseront  certainement  tout 
ce  que  nous  pouvons  imaginer  aujourd'hui.  Cette  extension  des 
moyens  de  communication  contribuera  à  la  décentralisation  de  la 
population  comme  à  celle  des  établissements  industriels.  On  com- 
prend quels  immenses  progrès  peuvent  en  résulter. 

Bebel  s'occupe  ensuite  des  terres  ;  il  examine  le  mode  de  posses- 
sion et  de  culture  de  la  société  actuelle,  et  celui  de  la  société  future 
et  il  conclut  : 

D.  —  Dans  la  nouvelle  organisation  les  terres  seront  propriété  com- 
mune ainsi  qu'elles  l'étaient  au  commencement  de  la  civilisation,  mais 
avec  des  formes  sociales  supérieures. 

Le  bien-être  d'une  population  dépend  du  degré  de  culture  du  sol. 
Or,  on  sait  que  tant  que  les  terres  resteront  propriété  privée,  leur 
culture  ne  sera  jamais  perfectionnée.  Les  petits  propriétaires  n'ont 
pas  les  moyens  nécessaires  à  cela,  et  les  grands  propriétaires,  avec 
leurs  forêts  et  leurs  parcs, laissent  une  grande  partie  de  leurs  terres 
sans  cultures. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  de  puissants  facteurs  dont 
l'influence  ne  peut  pas  être  exercée  de  nos  jours,  à  cause  de  l'état 
individuel, contribueront  à  l'amélioration  du  sol.  Par  exemple  lors- 
qu'il sera  nécessaire  de  détruire,  de  faire  disparaître  dans  un  Etat 
une  forêt  dont  l'influence  est  nuisible  à  l'Etat  voisin,  de  faire  un 
nouveau  système  de  canaux  nécessaire  à  l'augmentation  do  la  pro- 
ductivité du  sol,  etc. 

L'expérience  a  démontré  que  si  l'on  agissait  ainsi  sur  de  grands 
espaces  do  terres,  leur  productivité  augmenterait  à  l'infini. 

Vient  ensuite  la  question  des  engrais  chimiques. 

La  science  agricole  en  est  au  plus  haut  degré  de  son  développe- 
ment, mais  il  est  impossible  de  l'appliquer  entièrement  et  avec 
succès  dans  la  société  actuelle.  Les  propriétaires  privés  peuvent 
rarement  profiter  des  dtîcouvertes  agricoles,  ils  agissent  avant  tout 
dans  leur  intérêt  personnel  sans  tenir  comjjte  du  bien  commun. 

La  plupart  de  nos  cultivateurs  et  de  nos  jardiniers,  98  0(0  peut- 
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êti'e,  n'ont  aucun  moyen  de  se  servir  des  avantaj^es  que  l'applica- 
tion de  la  science  à  l'agriculture  peut  leur  présenter. 

Au  contraire,  la  société  nouvelle  trouvera  là  un  nouveau  champ 
pour  déployer  son  activité,  un  champ' tout  préparé  sur  lequel  elle 
n'aura  qu'à  tout  mettre  en  ordre  pour  obtenir  des  résultats  infini- 
nîent  supérieurs  à  ceux  d'aujourd'hui.  La  centralisation  de  l'exploi- 
tation, faite  sur  une  grande  échelle,  présentera  déjà  par  elle-même 
de  grands  avantages,  tels  que  suppression  de  démarcation  des  petites 
propriétés,  suppression  d'innombrables  petites  routes  et  chemins, 
ce  qui  donnera  de  nouveaux  terrains  à  l'agriculture;  ti'ansformation 
des  terres  stériles  en  terres  fertiles,  grâce  aux  grandes  machines 
ajjpuyées  par  la  chimie  et  la  physique. 

Bebel  s'arrête  encore  sur  beaucoui)  d'autres  améliorations,  impos- 
sibles de  nos  jours,  mais  faciles  à  réaliser  dans  la  société, 
future. 

Il  prévoit  que  la  population  se  décentralisera  et  que  les  grandes 
villes  disparaîtront  peu  à  peu.  La  population,  dit-il,  ira  à  la  cam- 
pagne, y  formera  des  communes  répondant  à  sa  nouvelle  organisa- 
tion et  combinera  l'agriculture  avec  l'industrie. 

Ainsi  disparaîtra  le  contraste  séculaire  entre  la  population  des 
villes  et  celle  des  campagnes. 

E.  —  Avec  t expropriation  du  sol  et  des  instruments  du  travail^  dis- 
paraîtra un  grand  nombre  des  abus  et  des  maux  qui  nous  affligent 
dans  V organisation  actuelle. 

La  société  fera  tout  par  elle-même,  il  sera  donc  impossible  aux 
personnes  comme  aux  classes  de  se  nuire  entre  elles.  Il  n'y  aura 
plus  place  pour  l'escroquerie  et  la  fraude,  pour  la  falsification  des 
vivres  et  pour  le  jeu  de  Bourse.  L'Etat  devenant  inutile  disparaîtra, 
il  n'y  aura  plus  rien  à  gouverner,  ni  à  supprimer  ou  opprimer.  Tout 
cela  fera  place  à  une  administration  des  choses. 

Avec  l'État  disparaîtra  naturellement  tout  ce  qui  le  représente  : 
ministres,  parlements,  police,  prisons,  armée  permanente,  procu- 
reurs, avocats,  en  un  mot,  tout  l'appareil  de  la  domination  politiiiue. 

Chacun  pouvant  satisfaire  honnêtement  tous  ses  besoins,  les 
voleurs,  les  malfaiteurs  qui  ne  sont  que  le  résultat  de  la  uiisère, 
disparaîtront;  par  conséquent  les  lois,  les  ordonnances,  les  décrets 
deviendront  inutiles. 

L'outrage  à  la  religion  n'existera  pas.  On  laissera  au  bon  Dieu,  à 
suppo.ser  que  l'on  discute  encore  sur  son  existence,  le  soin  de  punir 
celui  qui  l'aura  outragé. 

En  un  mot,  avec  la  propriété  privée,  disparaîtront  tous  les  crimes 
et  tous  les  délits,  indispehsablcment  liés  à  l'état  de  choses  actuel. 

Nous  voyons  donc  que  tous  les  fondements  de  Xordn  ac^|,uel 
devieadront  une  fable. 
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Les  parents  raconteront  cette  fable  à  leurs  enfants  et  les  petits 
liocheroiit  la  tête  ne  comprenant  rien  à  tout  cela. 

De  même  pour  la  relifrion.  Elle  ne  sera  pas  supprimée,  elle  dis- 
paraîtra (relle-mème. 

Elle  disparaîtra,  parce  que  Tordre  actuel  n'existera  plus  et  que  la 
reli^non  est  son  imaj;e  lidèle.  Les  classes  dirigeantes  soutiennent  la 
religion  parce  que  la  religion  est  le  soutien  de  leur  domination,  de 
leur  autoi'ité. 

La  bourgeoisie  ne  croit  à  rien,  mais  elle  est  d'avis  que  la  religion 
est  nécessaire  pour  te  peuple. 

La  morale  n'a  rien  de  commun  avec  la  religion. 

La  morale  règle  les  rapi)orts  et  les  actions  des  hommes. 

La  religion  règle  les  rapports  des  hommes  avec  le  monde  surna- 
turel. 

Chaque  classe  de  la  société  a  sa  inorale  à  elle.  Ainsi  le  bourgeois 
regarde  comme  morale  l'exploitation  des  ouvriers,  l'épuisement  des 
femmes  par  le  travail  de  nuit  et  la  démoralisation  des  enfants  par 
](»  travail  des  fabriques. 

En  réalité  la  vraie  moralité  est  celle  qui  existera  lorsque  les 
hommes  seront  tous  libres  et  égaux,  quand  l'état  de  la  société  i)er- 
mettra  de  réaliser  ce  principe  :  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  que  l'on  te  fit. 

Au  moyen  âge,  c'était  l'origine  (noblesse  ou  non  noblesse)  qui 
déterminait  la  position  de  l'homme.  Aujourd'hui  c'est  la  quantité 
jdusou  moins  grande  d'argent. 

Demain  il  suffira  d'être  né  homme  pour  être  homme. 

Et  demain,  c'est  le  socialisme  réalisé. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 

P.  Argyriadês. 
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LES  MENSONGES  CONVENTIONNELS 

DE  NOTRE  CIVILISATION  (1) 


<S  "^AJO  «s 


Quoique  le  socialisme  grandisse  sans  cesse  et  que  tout  semble  con- 
tribuer à  son  prochain  avènement;  quoique,  ainsi  que  le  disait 
naguère  B.  Malon  (2),  il  retentisse  dans  les  Académies  comme  dans 
les  Assemblées  populaires,  dans  les  Temples  comme  dans  les  Parle- 
ments, ou  lit  peu  les  écrits  socialistes  les  plus  recomniandables.  Voilà 
ce  qui  explique  que  des  livres  tels  que  :  les  M  nsovges  conventionnels 
de  Max  Nordau  ne  soient  pas  entrés  dans  la  grande  publicité.  Nous 
sommes  pourtant  là  en  face  d'un  travail  remarquable,  très  bien 
traduit  par  Auguste  Dietrich. 

C'est  surtout  dans  la  partie  critique  que  l'auteur  excelle.  La  ma- 
nière claire, précise,  incisive,  dont  sont  présentés  ^des  Mensonges  con- 
ventionnels de  notre  civilisation  »  font  de  cette  œuvre  forte  du  publi- 
ciste  autrichien  un  tableau  saisissant  dont  la  vérité  s'impose. 

Max  Nordau  dit  dans  sa  préface  qu'il  s'attend  «à  ce  que  beaucoup 
de  lecteurs  fassent  la  grimace  et  lèvent  les  bras  au  ciel,  ceux-là 
peut-être  surtout  qui  trouveront  exprimées  dans  ce  livre  leurs 
propres  opinions  les  plus  secrètes, car  la  maladie  dont  notre  époque 
souffre  le  plus,  c'est  la  lâcheté  ». 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  amère  prévision.  Pour  notre  i)art  nous 
avons  lu  les  Mensonges  conventionnels  avec  un  tout  autre  esprit  et 
nous  allons  tenter  d'analyser  cette  vaste  étude,  sans  négliger  de 
signaler  les  quelques  lacunes  et  contradictions  que  nous  rencontre- 
rons dans  la  partie  positive,  non  dans  un  but  de  critique,  mais  pour 
ailler  à  la  recherche  des  solutions  sociales. 

L'auteur  dépeint  d'abord  l'état  d'esprit  qui  règne  actuellement 
dans  nôtre  société. 

«  Jamais  l'Humanité  n'a  été  plus  inquiète,  plus  agitée,  i)lus  mé- 
contente, malgré  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  n'y  a  plus  de  con- 
servateurs. Cette  qualification  devrait  disparaître  du  vocabulaire 
politique,  si  on  voulait  la  |)rendr(^  au  sérieux.  Un  conservat(nir  veut 
consei'vei*  ce  qui  existe  :  personne  ne  \q  veut.  On  ne  voit  plus  (pie 
réaction  et  réforme,  c'est-à-dire  une  révolution  pour  rameiior  h^ 

(1)  Les  Mensonges  conventionnels  de  notre  civilisation,  par  Max  Nordau, 
traduit  de  Vallemand  par  Auguste  Dietrich,  Paris,  Hinrichsen,  éditeur, 
22,  rue  Jacob,  prix  7  fr.  50. 

(2)  Les  confluents  du  Socialisme^  Revue  Socialistft  du  15  janvier  1889, 
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passé  ou  pour  hâter  l'approche  de  l'avenir.  Réactionnaires  et  libé- 
l'aux  exècrent  ép:alemontle  présent.  La  littérature,  l'art,  la  philoso- 
phie, la  politique,  la  vie  écouoniique,  toutes  les  formes  de  l'existence 
sociale  et  individuelle  font  entendre  à  nos  oreilles  un  seul  et  même 
cri  de  douleur  qui  peut  se  traduii^^  par  cette  exclamation  :  Sortons, 
sortons  de  l'état  de  choses  exislant\  D'où  provient  cet  état  moral  into- 
lérable, de  l'hunumité?  Du  contraste  entre  notre  conception  scienti- 
lique  du  monde  et  toutes  les  formes  de  notre  vie  intellectuelle 
sociale  et  politique.  Chacune  de  nos  actions  est  en  coiiti'adiction 
avec  nos  convictions  et  leur  donne  un  démenti.  Un  abîme  infran- 
chissable existe  entre  ce  que  nous  sentons  être  la  vérité  et  les  insti- 
tutions traditionnelles,  sous  lesquelles  nous  sommes  forcés  de  vivre 
et  d'agir.  Cette  nécessité  de  vivre  au  milieu  d'institutions  qui  nous 
paraissent  mensongères  est  la  source  du  malaise  fiévreux  qui  tour- 
mente tous  les  gens  cultivés,  en  n'importe  quel  pays.  » 

Qui  oserait  contester  la  vérité  de  cet  exposé?  Ayant  ainsi  magis- 
tralement débuté,  Max  Nordau  passe  à  l'énumération  des  «  men- 
songes »  et  commence  par  le  «  mensonge  religieux  »  : 

«  La  religion  est  une  infirmité  causée  par  l'imperfection  de  notre 
organe  pensant,  c'est  une  des  mai-ques  du  caractère  limité  de  notre 
être .  Pour  le  sauvage,  temps,  espace  et  causalité  sont  aussi  maté- 
riels que  les  choses  qu'il  faut  percevoir  avec  son  sens  le  plus  gros- 
sier, le  toucher.  Il  se  représente  tout  ce  qui  est  en  état  de  produire 
un  phénomène  sous  la  figure  d'un  être  doué  de  conscience, de  volonté 
et  d'organes  pour  agir.  Voilà  l'origine  de  la  religion  chez  l'homme 
primitif.  Elle  persiste  dans  le  cœur  de  l'homme  civilisé.  L'observa- 
tion inexacte  des  phénomènes  de  la  vie  et  de  la  mort,  du  sommeil  et 
du  rêve  le  conduisirent  à  l'hypothèse  d'une  àme.  Les  causes  qui  ont 
agi  chez  l'homme  primitif  continuent  leur  action  aujourd'hui  chez 
tout  esprit  qui  ne  surveille  pas  très  sévèrement  la  naissance  et  le 
développement  de  ses  idées. 

«  L'un  des  motifs  secondaires  de  la  persistance  du  sentiment  reli- 
gieux, en  dépit  de  l'émancipation  moderne,  c'est  la  lâcheté  naturelle 
à  l'homme  qui  se  cramponne  à  la  foi  comme  à  une  arme  et  à  une 
cousolation.  Les  hommes  ordinaires,  dans  les  afflictions  excessives, 
ne  cesseront  de  retomber  dans  la  superstition  enfantine,  tant  que  la 
solidarité  de  l'humanité  ne  sera  pas  assez  générale  et  assez  solide- 
ment organisée  pour  que,  dans  les  besoins  pressants,  chaque  indi- 
vidu puisse  faire  appel,  avec  une  absolue  confiance,  à  ses  semblables 
et  non  à  d'incompréhensibles  puissances  surnaturelles. 

«  Une  autre  cause  secondaire  de  la  persistance  des  sentiments 
religieux  c'est  le  besoin  d'un  idéal  qui  reste  indélébile  dans  l'àme  de 
chaque  homme,  même  du  plus  grossier,  et  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  puissante  envie  de  l'homme  de  sortir  de  son  isolement  indi- 
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viduel  ot  <lo  sontir  clairemeiit  sa  solidarité  avec  ses  semblables.  .lus- 
qu'ici  riionimedii  commun  n'est  parvenu  que  ])ai' la  religion  à  s'éle- 
ver à  une  existence  plus  haute.  L'église  est  sa  salle  de  fête,  le  pi-ètre 
son  intermédiaire  pour  se  mettre  en  relation  avec  Dieu  et  les  saints. 
Au  milieu  des  autres  croyants,  il  se  sent  membre,  au  même  titi'e, 
d'une  grande  Communauté.  Cette  raison  puissante  de  son  attaclu;- 
ment  à  la  foi  gardera  sa  force  tant  que  la  nouvelle  civilisation 
n'offrira  pas  à  l'homme  du  commun,  une  compensation  poui*  les 
émotions  et  les  satisfactions  modestes  qu'il  trouve  dans  la  religion. 
Cette  compensation  lui  est  en  partie  offerte  dés  maintenant.  Jja 
parole  du  i)oète  et  du  penseur  rendra  superflue  celle  (Ui  prédicateui*; 
les  salles  de  théâtre,  de  concert  et  de  conférences  remplaceront  les 
voûtes  des  églises.  Dans  les  fêtes  de  la  pensée,  de  l'art,  de  la  p(jésie, 
de  l'humanité,  il  élargira  son  étroit  horizon  individuel  jusqu'au 
vaste  horizon  de  l'espèce. 

«  L'attachement  aux  idées  religieuses  est  chez  la  plu])art  d(is 
honmies  une  faiblesse  sincère, une  infirmité  de  bonne  foi,  une  habi- 
tude qu'on  ne  peut  dépouiller,  une  sentimentalité  poétique  que  l'on 
«lérobe  pieusement  à  l'analyse  raisonnable.  » 

Ayant  ainsi  décrit  un  côté  important  de  l'état  d'âme  coiitempo- 
l'aiii,  l'auteur  définit  le  mensonge  religieux.  Il  appelle  ainsi  le  l'es- 
pect  que  des  hommes  qui  sont  à  la  hauteur  delà  civilisation, accor- 
dent, sans  y  croire,  aux  religions  positives,à  leurs  articles  de  foi,  à 
leurs  institutions,  à  leurs  cérémonies,  à  leurs  symboles,  à  leui's  prê- 
tres ;  «  par  pure  routine  on  va  à  l'église,  on  salue  le  pi'être,  on 
traite  avec  respect  la  Bible.  Machinalement  on  a  une  mine  recueil- 
lie et  dévote,  en  prenant  part  aux  actes  du  culte  et  l'on  se  gai'de 
bien  de  se  dire  clairement  quelle  trahison  indigne  on  commet  en- 
vers toutes  ses  convictions,envers  tout  ce  qu<»  l'oji  a  reconnu  être  la 
véi'ité  ». 

Dn  meiisonge  religieux  nous  passons  a\i  «mensonge monarchique» 
et  aristocratique  et  l'écrivain  socialiste  n'est  pas  moins  explicite. 
Citons  encore. 

«  La  royauté  est  inséparablement  liée  à  la  religioi;.  » 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  uji  monarqm^  légitime»  est  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  la  moyenne  de  l'intelligence  humaine. 
C'est  chose  rare  qu'un  prince  soit  ce  que  dans  la  vie  ordinaires  on 
nomme  une  tête  capable;  on  n'en  voit  apparaitre  dans  les  dynasties 
historiques  qu'une  fois  eu  des  siècles. 

Kh  ])ien  !  chacun  de  ces  i^'inces  prend  dans  son  pays  ei,  \  is-;i-\  is 
des  personnes  d(;  son  l'ang,  absolument  la  même  placer  'hmt  le 
monde  se;  courbe  avec  un  même  respc^'t  devant  eux,  leur  doniHi  le 
jnême  titre  de  Majesté,  les  nommer  indifféremment  augustes,  très 
jmissants,  très  gracieux.  Devant  ce  spectacle  le  bon  sens  naturel  de 
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l'hoiuiue  se  révolto.  Il  (UMuande  :  «  Lîiclio,  incapable,  pourquoi 
coiniiiandes-tu  à  de  grands  généraux,  à  do  puissantes  armées  ?  Pau- 
vre tète  ignorante  qui  ne  sais  pas  rorthographe  de  ta  langue  mater- 
nelle, pourquoi  es-tu  le  protecteur  suprême  des  académies  et  des 
universités  !  Criminel, pourquoi  dispenses-tu  la  justice  et  décides-tu 
de  la  vie  et  de  la  mort  des  accusés  ?  Pourquoi  ?  Pourquoi  ? 

«  Ces  questions  n'admettant  pas  une  réponse  raisonnable,  il  n'en 
reste  pas  d'autre  à  la  monarchie  que  celle-ci:  «  Pourquoi  ?  Parce  que 
Dieu  l'a  ordonné  ainsi. 

«L'invention  la  plus  absurde  de  notre  siècle  est  la  monarchie  libé- 
rale ou  constitutionnelle.  On  a  essayé  do  fondre  ensemble  deux.  Cor- 
mes politi({ues,  lieux  conceptions  du  mondes  qui  s'excluent  al)solu- 
nient  Comment  !  la  monarchie  est  établie  par  Dieu  lui-même  et  elle 
partage  sa  puissance  sacrée  avec  des  mortels  ! 

«  Le  monarque  laisse  limiter  son  pouvoir  par  les  représentants  du 
peuple,  et  ce  pouvoir  est  la  traduction  divine  de  la  volonté  de  Dieul 
Le  monarque  admet  qu'on  limite  la  volonté  de  Dieu  ?  ]<]st-ce  possi- 
ble ?  iN"est-ce  pas  une  révolte  contre  Dieu,  un  sacrilège? 

«  Si  je  fais  le  procès  à  la  monarchie,  ajoute  l'auteur,  ce  n'est  pas 
pour  la  condamner  au  profit  de  la  République.  «  Ici  l'auteur  tombe 
dans  une  étonnante  contradiction. 

Suivons-le:  «  Je  suis  même  fort  éloigné,  coutinue-t-il,  depmfesser 
pour  la  République  l'enthousiasme  naïf  de  ce  libéralisme  si  répandu 
qui  jse  laisse  prendre  au  son  d'un  mot,  sans  en  chercher  le  sens< 
Pour  beaucoup  de  libéraux,  la  République  est  le  premier  but  à  at- 
teindre, pour  moi  elle  est  le  dernier.  La  République,  si  elle  doit  être 
un  progrès  et  une  vérité,  implique  nécessairement  toute  une  série 
d'institutions  sociales,  économiques  et  politiques  absolument  diffé- 
rentes des  institutions  en  vigueur.  La  République  est  l'anneau  final 
d'une  longue  chaîne  de  développements.  Qu'ont  été  les  Républiques 
italiennes  de  1848,  celle  de  rp]spagne  de  1868  ;  qu'est-ce  enfin  que 
la  République  française  de  1870,sinon  des  monarchies  dont  le  trône 
est  vacant.  Une  seule  Révolution  a  compris  qu'il  ne  suffit  pas  d'ex-^ 
inilser  le  roi  de  l'édifice  de  l'Etat  et  de  changer  le  nom  de  cet  édifice 
pour  en  faii*e  une  République,  ce  fut  la  grande  Révolution  fran^ 
çaisc  ! 

«  La  Révolution  française  arracha  la  monarchie  avec  toutes  ses 
racines  et  retourna  les  mottes  du  champ  historique,  dans  lequel 
celle-ci  avait  grandi  ;  bref  elle  construisit  un  monde  nouveau  dans 
lequel  il  n'y  eut  même  pas  un  souvenir  pour  le  développement  his- 
toriipie  antérieur.  Et  pourtant  à  quoi  servit  tout  cela?  On  i)ouvait 
changer  les  vêtements  et  le  langage,  mais  non  refaire  le  cerveau 
humain. 

«Immédiatement  après  l;i  Terreur,les  bandits  gorgés  dominions. 
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acquis  grâce  à  des  fournitures  frauduleuses  à  l'Etat  ou  au  ti-afic  dos 
biens  des  émigrés,  prirent  la  prééminence  qui,  dans  l'ancienne  so- 
ciété, avait  appartenu  à  la  noblesse  de  naissance,  et  Napoléon,  i)lus 
tard,  n'eût  plus  qu'à  donner  à  ces  parvenus  des  titres  pour  en  faire 
une  aristocratie  toute  semblable  à  celle  qu'on  avait  détruite. 

Une  révolution  exclusivement  politique  ({ui  ne  change  (pie  la 
forme  gouvernementale  et  ne  touche  pas  aux  hypothèses  sociales, 
économiques  et  philosophiques,  d'où  sort  logiquement  la  monarchie, 
n'a  aucune  justification. 

Pour  que  la  Ré[)ublique  soit  la  forme  nécessaire  des  institutions 
organiques  de  l'Etat,  il  faut  que  le  peuple  s'appuie  sur  le  terrain  des 
vues  scientifiques  et  rejette  tous  les  décombres  du  moyen  âge,  les 
fausses  idées  religieuses,  les  différences  héréditaires  des  classes, 
l'abus  du  capital.  » 

L'auteur  est  tout  à  fait  dans  le  vrai  en  disant  que  la  République 
implique  les  réformes  sociales  et  que  le  tort  de  la  grande  Révolu- 
tion a  été  de  s'en  tenir  aux  réformes  politiques. 

Nous  l'admettons  avec  lui,  mais  nous  ajoutons  que  la  République 
est  l'élément  nécessaire  des  œuvres  socialistes.  Un  peuple  qui  veut 
marcher  dans  la  voie  du  progrés  social  doit,  avant  tout,  se  débar- 
rasser de  la  monarchie,  qui  oppose  aux  réformes  sociales  une  bar- 
rière infranchissable,  puisqu'elle  ne  peut  subsister  elle-même 
qu'entourée  des  institutions  du  passé,  auxquelles  elle  est  indissolu- 
blement liée.  La  République,  purement  politique,n'est  donc  pas  seu- 
lement l'anneau  final  d'une  longue  chaîne  de  développements  histo- 
riques ;  elle  est  aussi  le  [)remier  anneau  des  nouvelles  justices  so- 
ciales. 

Il  se  peut  qu'un  peuple,  ayant  conquis  les  réformes  [)olitiques,  ne 
sache  pas  en  profiter  pour  accomplir  les  réformes  sociales,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  libertés  républicaines  sont  indispen- 
sables pour  arriver  aux  novations  économiques. 

Si  la  première  liépublique  ne  s'était  pas  arrêtée  devant  ces  der- 
nières, il  n'eût  pas  été  possible  à  Napoléon  I"  de  rétablir  les  ancien- 
nes institutions  monarchiques  aristocratiques  et  religieuses.  Cepen- 
dant la  Révolution  française,  par  les  vérités  qu'elle  a  répandues 
dans  le  monde,  a  pi'6j)aré  les  esprits  aux  réformes  sociales  qu'elle 
n'a  pas  su  accomplir  elle-même. 

Max  Nordau  dit  trop  absolument  r|u'on  ne  i)eut  pas  refaire  le 
cerveau  humain.  En  modifiant  les  institutions  on  nuxlifie  aussi  les 
idé(îs  des  hommes. 

L(^  rerveau  hunuiin  subit  l'induence  de  tout  ce  (jui  l'entoure.  C'est 
là  d'ailhuirs  une  vérité  que  lauteur  a  reconnue  lui-même  lorsqu'il 
parhi  de  l'effet  salutaire  que  iiroduiraient  sur  le  peuple  les  fêtes  de 
la  pensée,  do  l'art,  «le  la  poésie;.  De  cela  nous  avons  une  preuve 
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topique.  Les  idées  s'étaient  profondément  modifiées  eu  France,  à  la 
suite  des  innovations  introduites  par  la  Révolution  française.  Les 
préjugés  monarchiques,  aristocratiques,  religieux  étaient  oubliés 
par  la  grande  masse  du  peuple;  et,  sans  la  réaction  amenée  par  Na- 
poléon I",  la  génération  suivante  n'aurait  eu  rien  de  commun  avec 
celle  qui  avait  précédé  la  Révolution. 

Quant  à  la  République  française  actuelle  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  trône  y  soit  vacant,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  lui,  et  si  elle  n'a 
pas  encore  été  aussi  radicale  que  sa  devancière,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  préjugés  aristocratiques  et  religieux,  elle  comprend 
mieux  peut-être  les  vérités  économiques  et  elle  entrera  certaine- 
ment dans  la  voie  des  réformes,  si  elle  peut  éviter  aux  grandes 
élections  de  1889,  les  fondrières  césariennes  qui  se  creusent  devant 
ses  pas. 

Arrivons  au  Mensonge  aristocratique. 

«  De  même,  dit  l'auteur,  que  la  monarchie  ne  peut  exister  sans  la 
religion,  elle  ne  peut  non  plus  exister  sans  l'aristocratie.  Chaque 
roi  veut  que  .son  héritier  trouve  dès  le  berceau  une  fidélité  et  un 
dévouement  qu'il  n'a  pu  acquérir  par  lui-même,  et  le  roi  attend  ces 
sentiments  de  la  reconnaissance  d'un  certain  nombre  de  familles, 
que  lui  ou  ses  ancêtres  ont  comblées  de  biens  et  d'honneurs. 

«  C'est  un  étrange  spectacle,  digne  à  la  fois  d'étonuement  et  de 
colère,  que  cette  comédie  moyen  âge,  au  milieu  de  notre  civi- 
lisation moderne.  Une  classe  d'hommes  imite,  dans  notre  monde, 
une  caste  de  la  vieille  Egypte  et  de  l'Inde.  Elle  s'adjuge  des  titres 
qui,  autrefois,  indiquaient  des  fonctions,  mais  qui  aujourd'hui  n'ont 
plus  aucun  sens.  1511e  peint,  sculpte  et  grave  sur  ses  voitures,  ses 
maisons,  ses  cachets,  de  vilaines  figures  représentant  des  boucliers 
hors  d'usage  depuis  des  siècles.  Cela  produit  sur  nous  à  peu  près 
l'efïet  que  produirait  un  homme  qui  se  tatouerait  le  visage,  comme 
les  peuples  préhistoriques,  ou  porterait  sur  lui  un  silex  eu  guise  de 
couteau  de  poche  et  irait  à  la  chasse  avec  une  flèche  en  arête  de 
poisson.  Comment  ne  rit-on  pas  d'un  homme  qui  s'intitule  duc, 
désignation  qui  s'applique  à  un  général  commandant  une  armée, 
alors  que  ce  prétendu  duc  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  freluquet  qui 
n'a  jamais  conduit  qu'un  cotillon.  Un  autre  vante  la  noblesse  de  sa 
naissance  et  se  regarde  comme  un  homme  d'élite,  tandis  qu'il  est 
bossu,  scrofuleux  et  moins  intelligent  qu'un  balayeur  des  rues. 
Notre  civilisation  ne  conserve  guère  de  traces  plus  absurdes  du 
passé  qu'une  noblesse  qui  ne  se  distingue  cfue  par  des  titres  et  des 
armoiries. 

«  Je  ne  veux  nullement  dire,  par  là,  que  l'égalité  donnerait  une 
organisation  plus  raisonnable  de  la  société.  L'égalité  est  une  fable 
qui  n'a  plus  de  place  dans  une  exégèse  rationnelle.  L'égalité  sociale 
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est  purement  imaginaire,  elle  est  contraire  à  toutes  les  lois  vitales 
du  monde  organique.  Nous  qui  nous  tenons  sur  le  terrain  scienti- 
fique, nous  reconnaissons  précisément  dans  l'inégalité  des  êtres 
vivants  l'origine  de  tout  développement  et  de  toute  perfection.  L'iné- 
galité est  une  loi  de  la  nature,  et  c'est  en  elle  que  l'aristocratie 
puise  sa  justification.  Que  cette  aristocratie  forme  une  classe  héré- 
ditaire, cela  n'a  rien  qui  puisse  offenser  la  raison.  Une  observation 
dont  la  justesse  est  prouvée,  c'est  que  les  qualités  de  l'individu  se 
transmettent  à  sa  postérité.  Il  vaudrait,  à  coup  sûr,  mieux  pour  eux 
et  pour  la  collectivité,  qu'ils  fussent  obligés  àconquérir  de  nouveau 
le  premier  rang  par  leurs  propres  forces  ;  cela  les  mettrait  à  l'abri 
du  relâchement  et  de  la  décadence.» 

Nous  nous  associons  surtout  à  la  partie  critique  de  cet  impor- 
tant passage;  et,  si  nous  admettons  avec  l'auteur  qu'il  existe 
entre  les  hommes  une  inégalité  naturelle,  nous  sommes  d'avis  qu'il 
est  indispensable  pour  le  progrès  humain,  envisagé  dans  ses  mani- 
festations individuelles  et  sociales,  que  chacun  soit  obligé  de  con- 
quérir par  ses  propres  forces  le  rang  auquel  il  tend.  L'auteur 
appartient  à  un  pays  où  règne  dans  toute  sa  force  le  préjugé  aris- 
tocratique, et  malgré  lui  il  en  subit  l'influence. 

«  Une  aristocratie  héréditaire,  ajoute-t-il,  n'est  pas  seulement 
naturelle,  elle  a  aussi  son  utilité  pour  l'Etat.  Dans  une  démocratie 
dont  l'idéal  est  l'égalité  mal  entendue,  ce  ne  sont  généralement  que 
des  hommes  vieux  ou  tout  à  fait  mûrs  qui  arrivent  à  des  positions 
influentes.  Il  importe  pourtant  énormément  au  progrès  humain 
que,  de  temps  en  temps,  des  jeunes  gens  aient  une  influence  déci- 
sive dans  l'État.  Les  vieillards  ne  sont  pas  accessibles  aux  idées 
nouvelles  et  n'ont  ni  la  force,  ni  l'habileté  d'agir  d'après  de  nou- 
veaux principes. 

«  L'existence  d'une  aristocratie  héréditaire  a  encore  une  autre 
utilité  pour  l'État.  La  possession  d'un  nom  illustre  garantit,  d'une 
façt)n  tout  exceptionnelle,  que  celui  qui  le  porte  aura  une  concep- 
tion  plus  sûre  du  devoir  et  un  plus  haut  idéal  de  l'humanité  qu'un 
individu  de  basse  extraction.  Ce  n'est  j)as  dans  l'éducation  que 
réside  le  gage  do  la  moralité  chez  l'aristocrate,  mais  dans  son 
orgueil  de  famille,  dans  la  fierté  qu'il  éprouve  de  ses  ancêtres.  » 

Avec  l'égalité  dans  les  moyens  de  parvenir,  répondrons-nous  à 
l'auteur,  chacun  obtiendra  la  place  qui  lui  est  due.  Le  fils  s'élèvera 
au  même  rang  que  son  père  s'il  possède  les  mêmes  qualités,  il 
atteindra  même  rapidement  une  situation  plus  élevée  si  ses  qualités 
sont  supèi'ieures.  De  la  sorte  ce  no  seront  i)as  les  lois  qui  créeront 
uiKî  aristocratie  artificielle.  11  n'y  aura  que  l'aristocratie  de  la  suj)é- 
rioritê  morale  et  intellectuelle. 

Alors  l'aristocrate,  le  meilleur  dans  le  sons  étymologique  du 
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mot,  au  lieu  d'être  «ïuidé  par  Tori^ueil  étroit  de  la  famille,  le  «era 
})ar  un  .sentiment  plus  noble  et  [jIus  désintéressé,  l'amour  de  la  col- 
lectivité. Pour  que  le  sentiment  de  la  solidarité  humaine  se  déve- 
loppe il  ne  faut  pas  des  institutions  qui  favorisent  l'égoïsme. 
L'aristocratie  héréditaire  est  une  de  ces  institutions  puisqu'elle 
incuhpie  à  l'individu, avec  l'orgueil  de  sa  race,  le  mépris  des  autres 
houimes. 

«La  justice  absolue, poursuit  rauteur,e8t  une  conception  purement 
tlié()ri(iue.  La  constitution  de  la  société  imjjose  à  chaque  individu 
certains  sacrifices;  le  poste  plus  avantageux  de  l'aristocrate,  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  lutte  pour  l'existence,  est  la  conséquence 
d'un  de  ses  sacrifices.  Il  faut  le  supporter  avec  les  .autres;  chacun 
l)eut  du  reste  tenter  d'arriver  au  premier  rang.  S'il  a  des  épaules 
et  des  coudes  assez  forts,  il  réussira  ;  s'il  n'a  pas  ces  armes  natu- 
relles, il  est  en  droit  de  se  plaindi'o  des  privilèges  des  aristocrates, 
à  peu  près  comme  l'antilope  peut  accuser  d'impudence  le  lion  qui 
la  dévore. 

«  Si  donc,  on  se  place  au  point  de  vue  scientifique  et  si  l'on 
reconnaît  que  les  lois  générales  de  la  vie  du  monde  organique 
déterminent  aussi  la  constitution  et  l'action  de  la  société  humaine, 
on  ne  peut  se  refuser  à  trouver  naturelle,  et  à  certains  égards 
même  utile,  l'existence  d'une  aristocratie  héréditaire.  Quelque 
objection  que  layspéculation  philosophique,  qui  ne  compte  pas  avec 
les  faits,  puisse  élever  contre  l'existeuce  d'une  caste  privilégiée, 
cette  caste  se  formera  infailliblement,  du  moment  où  plus  de  deux 
hommes  entreront  dans  des  rapports  d'intérêt  durable.  Nous  en 
avons  poui'  preuve  tous  les  États  qui,  à  l'oi'igine,  se  sont  placés  sur 
le  pied  de  l'égalité  absolue.  La  grande  République  de  l'Amérique 
du  Nord  est  en  théorie  une  complète  démocratie,  mais  en  pratique, 
dans  les  P^tats  du  Sud,  les  propriétaires  d'esclaves  formaient  une 
aristocratie  héréditaire  avec  ses  instincts  et  ses  attributs;  dans  les 
Etats  de  l'Est,  les  descendants  des  premiers  immigrants  puritains 
et  des  colons  hollandais  cherchent  à  s'isoler  dé  la  masse  envahis- 
sante des  nouveaux  venus  et  à  exercer  au  moins  des  privilèges 
sociaux.  Les  pii'ates  de  la  Bourse,  enrichis  par  l'emploi  le  plus 
éhonté  de  la  ruse  et  de  la  violence,  fondent  de  véritables  dynasties, 
<rout  les  membres  ne  sont  pas  seulement  les  types  proposés  à  l'imi- 
tation de  la  foule,  mais  jouent  un  rôle  très  important  dans  les 
destinées  de  la  commune  et  de  l'Etat.  » 

Si  la  justice  absolue  est  une  concepticjn  purement  théorique,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  l'avoir  pour  idéal,  qu'il  faut 
chercher  à  s'en  approcher  le  plus  possibh;  et  on  n'y  arrivera  pas 
par  des  institutions  (|ui  favorisent  l'injustice.  C'est  parce  que 
l'auteur  n'a  jas  encore  com[)i'is  que  la  justice  absolue  est  l'idéal 
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auquel  doit  tendre  l'humauité,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  son  regard 
fixé  sur  ce  point  lumineux  qui  seul  peut  l'éclairer  et  le  gui(ler,qu'il 
manque  parfois  de  logique  et  ne  sait  pas  tirer  les  conclusions  de  ses 
prémisses. 

Dans  la  société  il  ne  doit  y  avoir  ni  dévoreurs  ni  dévorés.  Il  faut 
que  les  hommes  se  soutiennent  les  uns  les  autres  ;  que  les  faibles 
puissent  compter  sur  le  secours  des  forts  et  que  ceux-ci  ne  profitent 
de  leur  force  que  pour  aider  les  faibles.  Il  faut  que  chacun,  travail- 
lant de  son  mieux,  au  bien  de  tous,  celui  qui  est  plus  capable  que 
les  autres  soit  porté  par  eux  à  la  première  place,  non  pour 
qu'il  y  satisfasse  son  ambition  et  sa  vanité,  mais  pour  qu'il  puisse 
travailler  plus  efficacement  au  bien  de  la  collectivité.  Ce  n'est  donc 
pas  absolument  la  spéculation  philosophique  qui  s'élève  contre 
l'existence  d'une  caste  privilégiée,  c'est  aussi  la  science  sociale  qui 
compte  avec  les  faits  sociaux  résultant  des  institutions.  Si  les  pirates 
de  la  Bourse  forment  de  véritables  dynasties,  c'est  un  fait  résul- 
tant de  mauvaises  lois  et  que  des  lois  justes  peuvent  rendre  impos- 
sible; de  même  que  l'aristocratie  des  États  du  Sud  de  la  République 
américaine  a  été  anéantie  par  la  suppression  de  l'esclavage. 

L'auteur  reconnaît,  du  reste,  que  la  noblesse  actuelle  ne  répond 
nullement  à  l'idée  qu'on  se  fait  d'une  véritable  aristocratie  repré- 
sentant la  meilleure  et  la  plus  digne  partie  du  peuple  : 

«  Pour  qu'une  caste  nobiliaire  existe  en  droit,  il  faut  qu'elle  soit 
sortie  d'un  groupe  d'élite  et  que,  par  la  sélection,  elle  ait  maintenu 
et  accru  ses  qualités.  La  noblesse  qui,  dans  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe,  occupe  le  premier  rang,  est-elle  l'aristocratie  telle  que 
je  l'ai  définie?  Nul  homme  en  possession  de  sa  raison  ne  répondra 
par  l'affirmative.  Comment  acquiert-on  depuis  le  moyen  âge,  au 
delà  duquel  ne  s'étend  en  Europe  aucun  arbre  généalogique,  la 
faveur  des  princes  qui  se  traduit  par  l'anoblissement?  Si  une  fois, 
par  hasard,  le  mérite  réel  a  trouvé  sur  sou  chemin  un  titre  de 
noblesse,  c'est  qu'à  ses  -qualités  excellentes,  il  en  a  certainement 
joint  de  basses  et  de  méprisables.  Ces  dernières  seules  expliquent 
l'attention  princiére  dont  il  a  été  l'objet.  Les  causes  de  l'élévation 
de  beaucoup  de  familles  sont  si  viles  que,  devant  les  gens  conve- 
nables, on  ne  peut  même  pas  les  mentionner.  » 

Dans  le  Mensonge  politique  l'auteur  dépeint  la  situation  faite  au 
citoyen  en  Europe,  il  parle  de  toutes  les  entraves  à  sa  liberté  qui  le 
suivent  depuis  le  jour  de  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort. 

«  L'Etat  est  censé  protéger  l'individu,  mais  il  le  gêne  plus  qu'il  no 
le  protège.  En  outre,  pour  la  protection  que  l'État  est  censé  lui 
accorder,  l'homme  civilisé  doit  faire  continuellement  des  sacrifices 
d'argent  souvent  plus  considérables  que  la  somme  qu'il  s'agit  de 
protéger.  Chacun,  mémo  le  pauvre,  paie  tant  d'impôts  qu'à  la  fin 
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(le  sa  vie  il  serait  à  son  aise,s'il  avait  gardé  pour  lui  les  fruits  de 
son  travail,  au  lieu  de  les  livrer  à  l'État. 

«  Le  dernier  but  de  ri<]tat  est  la  réunion  des  forces  de  tous  en 
vue  d'effets  utiles  qui  profitent  à  l'individu  et  qui  ne  pourraient 
être  obtenus  par  lui  tout  seul.  C'est  la  tâche  que  remplit  l'État,  on 
ne  peut  le  méconnaître;  mais  cette  tâche  aussi,  il  la  remplit  mal  ou 
imparfaitement.  Dans  son  organisation  actuelle,  l'État  civilisé  est 
une  machine  qui  travaille  avec  .un  gaspillage  do  forces  énorme.  Le 
caprice  de  quelques  hommes  ou  l'égoïsme  de  très  petites  minorités 
déterminent  trop  fréquemment  à  eux  seuls  le  but  vers  lequel  sont 
dirigés  les  efforts  de  l'ensemble.  Si  aujourd'hui  on  abolissait  les 
neuf  dixièmes  des  lois  et  des  règlements  existants,  la  sécurité  de 
chaque  pei'sonne  et  de  chaque  fortune  serait  la  même  qu'actuelle- 
ment. Chacun  continuerait  à  jouir  de  ses  droits  sans  restrictions; 
personne  ne  perdrait  rien  des  avantages  réels  de  la  civilisation; 
chaque  individu  obtiendrait  ainsi  la  liberté  de  mouvement,  il  se 
sentirait  lui-même  avec  une  vive  satisfaction,  dont  il  ne  peut  se 
faire  aucune  idée  dans  son  état  héréditaire  actuel  d'assujettissement 
universel. 

«  Cet  État  est-il  l'anarchie?  Un  lecteur  superficiel  pourrait  seul 
tirer  cette  conclusion  de  ce  qui  précède.  L'anarchie,  l'absence  de 
gouvernement  est  une  invention  d'esprits  brouillons  et  aveugles. 

«Dans  cet  état  idéal  l'individu  travaillerait  pour  la  communauté, 
en  d'autres  termes  il  devrait  payer  des  impôts,  mais  les  charges 
publiques  n'auraient  plus  le  caractère  d'exaction  qui  aujourd'hui 
les  rend  haïssables.  Dans  l'Etat  actuel,  au  contraire, l'impôt  devient 
nécessairement  odieux;  il  est  partout  beaucoup  trop  élevé,  sa 
répartition  est  injuste,  résultat  de  l'organisation  historique  de  la 
société  et  de  lois  absurdes. 

«  Toutes  les  constitutions  depuis  1789  parlent  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  mais  dans  la  pratique  la  machine  de  l'Etat 
est  restée  la  même;  elle  travaille  aujourd'hui  tout  comme  à  la  plus 
sombre  époque  du  moyen  âge,  et  si  sa  pression  sur  l'individu  est 
devenue  moins  forte,  il  ne  faut  y  voir  qu'un  résultat  de  l'usure  de 
la  machine.  La  prémisse  sous-entendue  dans  toutes  les  lois  et  tous 
les  règlements,  c'est,  après  comme  avant,  que  le  citoyen  est  la  pro- 
priété personnelle  du  chef  de  l'Etat  qui  a  hérité  do  tous  les  privi- 
lèges des  anciens  despotes  et  qui  a  pour  incarnation  visible  les  auto- 
rités. » 

Quoique  cette  critique  de  l'Etat  puisse  s'appliquer  k  l'Etat  répu- 
blicain actuel,  il  y  a  cependant  une  remarque  importante  à  faire. 
C'est  que  si  dans  un  pays  monarchique  où  l'Etat,  se  personnifiant 
dans  un  ou  plusieurs  individus,  est  en  môme  temps  pouvoir  légis- 
latif et  pouvoir  exécutif,  le  peuple  a  le  droit  d'accuser  l'État  de  ses 
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maux;  dans  une  République  démocratique  où  la  représentation 
nationale  a  seule  le  pouvoir  d'établir  les  lois  et  où  l'Etat  n'est  char^ré 
que  de  les  l'aire  exécuter  et  respecter,  si  le  i)euple  souffi*e  de  lois 
gênantes,  d'impôts  excessifs,  d'un  fonctionnement  difficile  de  l'Etat, 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  à  ses  mauvais  choix  électo- 
raux, à  son  ignorance  des  choses  sociales.  Il  ne  comprend  i)as  (jUc 
l'individualisme  économique  est  le  grand  obstacle  au  bon  fonction- 
nement de  l'Etat,  qu'il  est  la  source  de  lois  compliquées  et  gênantes 
ne  favorisant  que  l'égoïsme  et  la  ruse. 

L'auteur  se  demande  ensuite  quels  sont  les  effets  du  parlementa- 
risme, cette  institution  donnée  au  peuple  souverain  pour  lui  per- 
mettre d'exercer  ses  droits. 

Nous  reproduisons  d'autant  plus  volontiers  sa  critique  du  parle- 
mentarisme, que  la  crise  française  actuelle  en  fait  ressortir  la 
vérité. 

«  Le  parlementarisme  ne  rend-il  pas  à  l'individu  la  liberté  (Je 
mouvements  que  lui  ont  enlevée  la  fiscalité,  lé  mandariuisme  et  la 
législation  qui  travaillent  dans  l'intérêt  des  deux?  Ne  fait-il  pas  du 
sujet  féodal  le  citoyen  moderne?  Ne  donne-t-il  pas  à  cliaque  parti- 
culier le  droit  de  se  gouverner  dans  l'Etat?  Le  parlementarisme  a 
tous  ses  effets,  mais  seulement  en  théorie.  En  pratique,  c'est  un 
énorme  mensonge  comme  toutes  les  auti'es  formes  de  notre  vie  poli- 
tique et  sociale. 

«L'exercice  direct  du  self-government  par  la  totalité  du  jjeuple 
est  devenu,  dès  maintenant,  dans  l'immense  majorité  des  pays,  une 
impossibilité  matérielle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  sa  souverai- 
neté à  un  petit  nombre  d'élus.  Les  élus  ne  peuvent  pas  encore  gou- 
verner directement  eux-mêmes,  mais  ils  délèguent,  à  leur  tour, 
leurs  pouvoirs  à  un  nombre  bien  plus  petit  encore  d'hommes  de 
confiance,  les  ministres,  qui  enfin  Ipréoarent  et  ap])liquent  les  lois, 
établissent  et  lèvent  les  impôts,  nomment  les  employés  et  décidenl; 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Pour  qu'au  milieu  de  tous  ces  arrange- 
monts  le  peuple  continue  à  rester  souverain,  pour  qu'en  dépit  de  la 
double  délégation  ce  soit  toujours  sa  volonté,  et  nulle  autre,  qui 
règle  ses  de8tinées,il  faudrait  que  différentes  hypothèses  devinssent 
une  réalité. 

('  La  volonté  du  peuplo,eu  passant  par  ses  représentants, ne  devrait 
subii*  en  eux  aucune  influence  individuelle.  Les  ministres,  de  leur 
côt('',  devraient  être  des  conductcnirs  également  impersonnels  des 
opinions  et  de  la  volonté  de  la  majorité  du  parlement.  Mais  il  fau- 
drait surtout  que  le  mandat,  rocu  par  1(îs  dc'putés  et  ti'ansmis  au 
ministre,  fût  net  et  clair.  Il  faudrait  ne  choisir,  pour  représentants, 
que  des  hommes  dont  les  électeurs  connussent  le  caractère  et 
lo  mérito  intellectuel,  qui  fussent  assez  dépourvus  d'égoïsme  poa 
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sacrifier  au  bien  commun  leur  temps,  leur  travail,  et  notamment 
leur  propre  intérêt,  chaque  fois  que  cet  intérêt  se  trouverait  en  oppo- 
sition avec  le  bien  commun.  Ce  serait  là  le  parlementarisme  idéal, 
«  Passons  maintenant  de  la  théorie  à  la  pratique.Nul  mot  n'appa- 
raît aussi  fréquemment,  dans  cet  ordre  de  choses,  que  le  mot  moi, 
moi  et  rien  que  moi.  C'est  parce  que  le  parlementarisme  est  le 
triomphe  de  l'égoïsme.  En  théorie,  il  doit  être  la  solidarité  orga- 
nisée; on  fait,  il  est  l'égoïsme  érijïé  en  système.  Le  parlementarisme 
crée  <les  conditions  tout  à  fait  analogues  à  celles  du  temps  patriarcal. 
Les  députés  occupent  la  situation  des  patriarches,  leur  puissance 
repose  sur  leur  richesse  qui  consiste  dans  la  possession  de  grands 
troupeaux.  Seulement  ces  troupeaux  ne  se  composent  plus  de  bêtes 
réelles,  mais  de  ce  bétail  métaphorique  qui,  le  jour  du  vote,  dépose 
sou  bulletin  dans  l'urne. 

«  Il  suffit  do  considérer  le  rouage  politique  de  près  et  dans  ses 
détails  pour  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  le  parlementarisme 
ment  impudemment  à  sa  théorie. 

«  En  théorie,  le  parlementarisme  doit  assurer  à  la  majorité  une 
influence  prépondérante;  en  fait,  le  pouvoir  repose  dans  la  main 
d'une  demi-douzaine  de  chefs  de  partis,  de  leurs  conseillers  et  de 
leurs  acolytes.  En  théorie,  les  convictions  doivent  se  former  par  les 
arguments  que  les  débats  parlementaires  produisent  au  grand  jour; 
en  fait,  elles  sont  déterminées  par  la  volonté  des  chefs  et  par  des 
considérations  d'intérêts  privés.  En  théorie,  les  députés  doivent 
n'avoir  devant  les  yeux  que  le  bien  de  la  nation;  en  fait,  ils  songent 
avant  tout  à  leurs  propres  intérêts  et  à  ceux  de  leurs  amis.  En 
théorie,  les  députés  doivent  être  les  meilleurs  et  les  plus  sages 
parmi  les  citoyens;  en  fait,  ils  sont  les  plus  ambitieux,  les  plus 
entreprenants,  les  plus  violents.  En  théorie,  le  vote  pour  un  candi- 
dat indique  que  l'électeur  le  connaît  et  a  confiance  en  lui;  en  fait, 
l'électeur  vote  pour  un  homme  dont  le  plus  souvent  il  ne  sait  rien, 
sinon  qu'un  groupe  de  tapageurs  lui  a,  durant  des  semaines,  répété 
sou  nom.  Les  forces  qui,  en  théorie,  doivent  mouvoir  la  machine 
parlementaire  sont  l'expérience,  la  prévoyance,  le  désintéressement  ; 
en  fait,  ce  sont  une  volonté  énergique,  l'égoïsme  et  l'éloquence.  » 

La  contradiction  que  l'auteur  dépeint  avec  tant  de  vérité  entre  la 
théorie  et  le  fait,  non  seulement  dans  le  fonctionnement  de  l'État 
républicain,  maïs  dans  les  mœurs  politiques,  provient  de  ce  que  nous 
sommes  à  une  époque  transitoire  où,  après  avoir  accompli  la  révolu- 
tion politique,  nous  hésitons  devant  la  révolution  sociale  qui  n'est 
que  le  complément  de  la  première.  La  République  démocratique 
doit  devenir  socialiste,  s'appuyer  sur  les  intérêts  de  la  collectivité 
pour  être  réellement  i)rogressiste  et,  selon  le  vœu  de  M.  Nordau, 
pour  être  logique. 
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Une  fois  la  solidarité  sociale  admise  par  la  majorité,  le  parlemen- 
tarisme et  les  procédés  électoraux  se  transformeront. 

Aujourd'hui  le  peuple  joue  avec  ses  droits  d'électeur  bien  plus 
qu'il  ne  s'en  sert  sérieusement.  Il  est  comme  un  enfant  qui,  heureux 
de  posséder  une  arme,  la  manie  sans  savoir  de  quelle  manière  il 
faut  s'en  servir. 

Ne  sachant  pas  lui-même  ce  qu'il  veut,  le  peuple  attache  peu 
d'importance  au  choix  de  ses  représentants.  Il  prend  celui  qui  se 
présente,  ignorant  pourquoi  il  ferait  mieux  d'en  choisir  un  autre. 
Mais  le  jour  où  le  peuple  saura  nettement  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il 
doit  vouloir,  il  saura  aussi  élire  des  représentants  dignes  et  capables 
d'exprimer  ses  volontés. 

L'auteur,  dans  le  tableau  qu'il  fait  de  l'Etat  social  actuel,  est  d'un 
pessimisme  désespéré,  parce  qu'il  n'a  pas  complètement  vu  que  le 
collectivisme  est  l'avenir  et  le  salut  de  la  société. 

Marie  Devalcour. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LE  «  KRACH  T>  DES  CUIVRES 

ooo^ooci 

Peudaut  que  la  République,enlisée  dans  la  politique  opportuniste, 
résiste  péniblement  à  une  opposition  complexe,  que  les  contingents 
cléricaux  et  réactionnaires  rendent  si  équivoque  et  si  dangereuse, 
quelque  grand  que  soit  le  besoin  de  réformes;  pendant  que  l'on  pié- 
tine sur  place,  l'inquiétude  au  cœur,  en  attendant  l'obscure  et 
terrible  inconnue  que  révéleront  les  idées  électorales  d'octobre,  les 
hauts  et  puissants  faiseurs  de  la  haute  Banque  ne  chôment  pas, 
eux,  et  par  des  ruines  marquent  le  chemin  parcouru. 

Nous  avons  eu  d'abord  (pour  ne  parler  que  des  grands  désastres) 
la  déconfiture  du  Panama  qui  a  englouti  les  épargnes  de  800.000 
souscri  'teurs.  C'aurait  dû  être  assez;  mais  le  marché  français  n'était 
pas  encore  revenu  de  l'ébranlement  causé  par  la  douloureuse 
débâcle,  qu'éclatait  comme  un  coup  de  foudre  le  Krach  du  Syndicat 
des  cuivres,  avec  un  passif  de  plus  de  400  millions.  Ce  qu'était 
ce  syndicat  nous  l'avons  dit  ici  même,  il  y  a  quatorze  mois,  en  de- 
mandant, bien  vainement,  contre  lui  l'application  de  l'article  419 
du  code  pénal  (1). 

Remémorons  en  peu  de  mots...  Des  financiers  s'étaient  groupés  en 
consortium  pour  l'accaparement  du  cuivre.  En  tète  du  consortium 
étaient  la  maison  Rothschild  (2)  le  Comptoir  d'Escompte,  la  Banque  de 
Paris,  MM.  André  Girod  et  C  ,  M.  Secrétan.  L'affaire  devait  être 
dirigée  par  la  Société  des  Métaux,  administrée  par  M.  Secrétan. 

«  Le  but  des  accapareurs,  dit  le  Soleil  du  20  mars,  était  do 
«.  ramasser  les  millions  à  la  pelle  en  faisant  doubler  et  tripler  le  prix 
*  du  cuivre.  » 

Le  moment  était  propice,  croyait-on;  et  eu  effet,  l'opération  fut 
d'abord  fructueuse, puisque,du  8  octobre  au  23  décembre  le  cours  du 
cuivre  s'éleva  de  116,825  à  214,50.  La  même  hausse  foudroyante  se 
manifestait  en  même  temps  sur  les  valeurs  minières  du  cuivre.  Cest 
ainsi  que  le  Tharsis  s'élevait  de  95  fr.  à  171  et  le  Rio-Tinto  de 
190  fr.  à  550! 

D'abord  les  intéressants  faiseurs  paraissaient  donc  réussir.  Se 
croyant  dès  lors  les  maîtres  du  marché,  ils  ne  craignirent  pas, 
pour  opérer  plus  expéditivemeut  leur  rafle,  de  payer  60  et  70  li- 

(1)  «  Revue  socialiste  »  du  15  février  1888. 

(2)  M.  de  Rothschild  fit  nier  sa  participation;  maig  il  a  toujours  été  tenu 
pour  Tua  des  principaux  initiateurs  du  funeste  syndicat. 
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vres  sterling  la  tonne  de  cuivre  qui  avant  le  consortiwn,  se  vendait 
40  livres  sterling  ;  ils  nourrissaient  tout  simplement  l'espoir  do 
revendre  80  et  100  livres  sterling  et  s'approprier  ainsi  des  centai- 
nes de  millions. 

Tout  cela  paraissait  si  bien  calculé  que  les  thuriféraires  habituels 
de  la  haute  banque  manifestaient  bruyamment  leur  enthousiasme. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'écriait  dans  Y  Economiste  français  et  dans  le 
Journal  des  Débats  :  «  //  nest  'pas  étonnant  que  cette  contradiction 
entre  la  baisse  constante  de  la  valeur  du  produit  et  la  diminution 
constante  des  approvisionnements  ait  induit  un  certain  nombre  de  spé- 
culateurs habiles  et  opulents  à  entreprendre  une  campagne  de  hausse 
(jui  leur  permettait  une  heureuse  razzia.  » 

«  Tant  pis  pour  les  quelques  nigauds  qui  seront  ruinés»  ajoutait  le 
professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France.  Cette  apologie 
ne  fut  pas  du  goût  de  la  presse  démocratique.  La  Justice  la  releva  en 
ces  termes  : 

«  On  trouvera  peut-être  que  M.  Leroy-Beaulieu  pi'ofesseur  au  Col- 
lège de  France,  rédacteur  du  Journal  des  Débats  et  directeur  de  l'Eco- 
nomiste français,  prend  un  peu  trop  joyeusement  son  parti  de  l'en- 
torse donnée  ici  à  la  loi  de  l'offre  et  la  demande  par  MM.  Rotschild, 
Girod,  Secrétan  et  consorts  ». 

Ce  professeur  «  d'heureuses  razzias  »  qui  a  l'air  de  professer  sur 
un  cheval  arabe,  ajoute  très  élégamment.  «  Cela  sera  compensé  par 
«  la  ruine  d^un  très  grand  nombre  de  nigauds,  y* 

«  Tant  pis  pour  les  nigauds.  Mais  je  voudrais*  savoir  ce  que  devient 
la  loi,  la  loi  de  Toffre  et  de  la  û?ewawo?e,quotidiennementglorifiée  par 
ces  spéculateurs  habiles  et  opulents  qui  peuvent  faire  quand  il  leur 
plaît  «  d'heureuses  razzias  ». 

«  Et,  ce  que  je  dis  pour  les  cuivres,  je  pourrais  le  dire  de  toutes 
les  marchandises,  car  il  n'en  est  aucune  qui  ne  tombe  sous  les  coups 
des  s[)éculateurs.  Et  s'il  est  prouvé  qu'une  marchandise  soustraite  à 
la  liberté  des  transactions,  double  et  triple  artificiellement  de 
valeur  en  quelc^ues  jours,  à  qui  appartient-il  de  rétablir  l'équilibre? 
Est-ce  qu'il  suffira  de  qualifier  «  inintelligente  et  tracassière  »  l'in- 
tervention de  l'PJtat,  pour  que  la  tyrannie  de  l'agiotage,  qui  peut 
tout  à  coup  paralyser  tout  un  pays,  devienne  une  bonne  chose.  Les 
DébaUi,ii\\\  aiment  la  liberté,  ne  répondent  pas. Nous  répondons  pour 
eux.  Si  l'État  peut  trouver  le  moyen  de  rétablir  l'équilibre  détruit, 
il  doit  le  faire  i)our  sauver  la  liberté  qui  avait  cessé  d'exister.  C'est 
son  rôle  à  lui.  » 

Ainsi  disait  la  Justice^  sous  la  signatui'e  de  M.  Edouard  Durrauc. 
Do  son  côté  le  journal  Le  Socialiste  lit  suivre  la  même  citation 
d'une  appréciation,  signée  Guesde,  qui  est  également  boime  à  rap- 
peler : 
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-i  Quant  aux  iudustriols  ainsi  pris  à  la  gorfçe,  étranglés  par  cette 
hausse  iniprévuo  —  et  impitoyable  —  ce  sont  des  nigauds  »  dont  le 
couac  tinal  vient  pimenter  encore  la  victoire  ainsi  obtenue. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'avocat,  que  dis-je,  l'apologiste  de  ces 
voleurs  aux  métaux,  écrit  en  toutes  lettres  {Économiste  français  du 
samedi  31  décembre,  page  867,  colonne  2,  lignes  70  et  71)  : 

«  Cela  sera  compensé  par  la  ruine  d'un  très  grand  nombre  do 
nigauds.  » 

Quelle  leçon  pour  la  petite  bourgeoisie,  pour  celle  qui  fait  encore 
œuvre  de  ses  mains  et  de  son  cerveau,  et  (jui,  au  lieu  de  se  mettre 
du  côté  du  {)rolétariat,  épouse  contre  le  socialisme  la  cause  de  la 
féodalité  capitaliste  qui  la  dévore  et  se  moque  d'elle  par-dessus  le 
marché. 

A  la  Revue  socialiste  nous  conclûmes,  comme  il  a  été  dit  au  début 
de  cet  article,  à  l'application  rigoureuse  de  l'article  419  du  Code 
pénal  ainsi  libellé  : 

«  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à  des- 
sein dans  le  public;  par  des  sur-olïres  laites  au  pi'ix  que  deman- 
daient les  vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  «lême  marchandise  ou  denrée  tendant 
à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui, 
par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré 
la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  denrées  et  marchandises  ou  des 
papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dess(Ais  des  prix  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce»... 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les 
C()ui)ables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus.  » 

Naturellement  d'application  de  la  loi,  il  ne  fut  pas  question  puis- 
qu'il s'agissait  des  hauts  puissants  seigneurs  de  la  llnance  et  les 
ri'clamations  de  la  presse  socialiste,  celles  de  M.  Laur  à  la  Chambre 
j_et  de  M.  Joffrin  au  Conseil  municipal  de  Paris,  n'ayant  pas  eu  le  don 
l'émouvoir  les  pouvoirs  publics,  les  accapareurs  eurent  le  champ 
libre  et  ils  en  profitèrent.  Non  pas  si  heureusement  pourtant  qu'ils 
l'avaient  espéi'é,  car  ils  durent  bientôt  déchanter,  et  ce  par  une 
:ause  d'ordre  général  et  par  une  cause  d'ordre  particulier  que  nous 
indiquerons  sommairement. 

L'élévation  des  prix  eut  pour  double  résultat  de  faire  augmenter 
jia  production  et  de  restreindre  la  consommation  ;  c'était  prévisible 
ît  tout  à  fait  conforme  à  la  loi  de  l'oirre  et  de  la  demande;  il  fallait 


452  LA     REVUE    SOCIALISTE 

être  aveuglé  par  la  fièvre  des  gains  illicites  comme  les  rapaces  de  la 
Société  des  Métaux  (1)  pour  ne  pas  le  prévoir. 

A  cette  cause  d'insuccès  s'en  joignit  une  autre  plus  spéciale, 
mais  non  moins  agissante.  Les  monopoliseurs  de  la  Société  des 
Métaux  se  heurtèrent  aux  routiers  anglo-américains  du  Cape  Cop- 
per  Minïng  Company  (2). 

Ces  derniers  plus  habiles  ont  eu  le  dessus  et  les  faiseurs  du  s^yndi- 
cat  français  ont  vérifié  à  leurs  dépens  le  vieux  proverbe  rimé  de 
notre  Mathuriu  Régnier  : 

Corsaires  attaquant  corsaires, 
Ne  font  pas,  dit-on,  leurs  affaires. 

•La  débâcle  du  syndicat  fut  donc  complète.  Il  va  sans  dire  que  les 
gros  bonnets  du  consortium  primitif  avaient  su,  à  temps,  tirer  leur 
épingle  du  jeu  et,  partenaires  aussi  habiles  que  ,peu  scrupuleux, 
avaient  su  se  retirer  sur  un  premier  gain.  Restaient,  pour  supporter 
les  lourdes  pertes  prochaines,  les  éternels  gogos  de  l'épargne  bour- 
geoise qui  en  régime  capitaliste  seront  toujours  la  proie  des  ma- 
nieurs d'argent. 

Dès  que  la  situation  se  tendit,  on  fit  tomber  les  malheureux 
actionnaires  dans  le  filet  d'une  Compagnie  auxiliaire  des  Métaux  au 
capital  de  quarante  millions.  La  nouvelle  société  lança  immédiate- 
ment pour  quarante  millions  d'obligations  et  annonça  une  pro- 
chaine émission,  devant  atteindre  le  chiffre  de  120  millions.  En 
même  temps,  le  Comptoir  d'Escompte,  foulant  aux  pieds  toute  pru- 
dence, tout  scrupule  en  même  temps  que  les  prescriptions  légales  et 
ses  propres  statuts  (3)  se  jeta  à  corps  perdu  dans  l'affaire  et  sombra 

(1)  Voici  le  nom  des  honnêtes  administrateurs  de  la  Société  des  Métaux  qui 
auraient  dû,  depuis  quinze  mois,  avoir  fait  la  connaissance  de  la  police  correc- 
tionnelle et  avoir  été  mis  ainsi  dans  l'impuissance  de  nuire  ;  les  trafiquants 
doivent  au  moins  être  justiciables  de  l'opinion  publique;  la  liste  suivante  est 
donc  instructive.  MM.  Lucien  Arbel,  ancien  sénateur  ;  Champouillon,  P.  Girod, 
de  la  maison  André  Girod,  actuellement  directeur  général  du  Comptoir  d'Es- 
compte ;  Hentsch,  président  du  Comptoir  d'Escompte  ;  Joubert,  vice-président 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ;  Labôlonye,  Lécuyer,  J.-E.  Laveissière, 
Puorari,  P.-E.  Secrétan. 

(2)  En  tête  desquels  se  trouve  dit-ou  la  reine  d'Angleterre  et  parmi  lesquels 
se  trouvaient  aussi  (ce  qui  serait  un  comble)  les  Rothschild  qui  comptaient 
parmi  les  inspirateurs  du  consortium. 

(3)  L'article  1993  du  code  civil  est  ainsi  conçu  : 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  manda- 
taire, conformément  au  pouvoir  «lui  lui  a  été  donné.  Il  iCest  tenu  de  ce  qui  a 
été  fait  au-delà  qu'autant  qu'il  Va  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

Aux  termes  de  cet  article  les  actionnaires  du  Comptoir  d'Escompte  ne  peu- 
vent être  rendus  responsables  dos  engagements  consentis  induemontotdéloya- 
lement  par  les  administrateurs  en  violation  de  l'article  40  de  la  loi  de  1867  et 
ainsi  conçu  : 
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iiiottant  la  place  de  Paris  à  deux  doigts  d'un  Krach  formidable  qui 
aurait  mortellement  atteint  le  marché  français  et  aurait  eu  son  dou- 
loureux contre-coup  de  ruines  bourgeoises  et  de  misères  ouvrières. 

Cette  intervention  du  Comptoir  d'Escompte,  qui  eut  lieu  à  l'insu 
des  actionnaires  et  fut  décidée  par  des  administrateurs  sans  scru- 
pule et  sans  prévo3'ance,est  on  ne  peut  plus  blâmable.  Le  journal  le 
Soleil  que  nous  regrettons  d'avoir  à  citer  encore,  en  cette  circons- 
tance, dit  avec  quelque  raison  : 

«  Cette  opération  de  l'accaparement  des  cuivres,  faite  par  un 
groupe  de  financiers,  est  peu  morale.  Mais  ce  qui  révolte  surtout  la 
conscience  publique  c'est  qu'elle  se  liquide  aux  dépens  des  action- 
naires du  Comi)toir  d'Escompte,  qui  n'y  ont  point  participé,  qu'on 
n'a  pas  consultés  et  qui  ne  pouvaient  pas  se  douter  de  l'emploi  qu'on 
faisait  de  leur  argent.  » 

Si  ce  gigantesque  coup  de  spéculation  avait  réussi,  les  membres 
du  syndicat  aumient  réalisé  des  bénéfices  fabuleux.  Il  a  échoué  : 
c'est  l'épargne  française  qui  en  paie  les  frais.  Quel  argument  fourni 
à  ceux  qui  disent  qu'une  société  où  se  passent  de  telles  choses  est 
mal  faite  et  qu'il  faut  la  refaire. 

«  C'est  le  krach  financier  qui  prépare  le  krach  politique  et 
social.  » 


Il  est  interdit  aux  admiaistrateurs  de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  à  la  Société  ou 
pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'Assemblée  générale 
des  actionnaires. 

C'est  justeiiieut  ce  qu'ont  fait  les  administrateurs  du  Comptoir  d'Escompte, 
ils  devraient  donc  être  tenus  pour  responsables  devant  leurs  actionnaires 
trompés  en  même  temps  que  passibles  des  pénalités  stipulées  contre  les 
manœuvres  d'accaparement.  Voici  les  noms  et  qualités  de  ces  honnêtes  man- 
dataires qui  n'ont  pas  encore  comparu  devant  le  juge  d'instruction  : 

Administrateurs  : 

Edouard  Hentsch,  président  du  conseil  d'administration,  administrateur  de 
la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  de  la  compagnie  Algérienne,  de  la  Banque 
des  Pays-Autlichiens,  41,  rue  La  Bruyère; 

Bawlelot^  censeur  de  la  Banque  de  France,  administrateur  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  fabricant  de  briques,  tuiles,  ardoises,  84,  quai  de 
la  Râpée  ; 

Bérard  (E.),  160,  boulevard  Haussmann; 

Christofle,  manufacturier,  56,  rue  de  Bondy. 

Gjbert,  ancien  ban(juier,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  sans  domi- 
cile indiqué  au  Didot-Bottin. 

G.  Girod,  agent  de  change  honoraire   banquier,  31,  rue  Lafayette; 

C.  Guibal,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  ancien  président  de  la 
chambre  de  commerce,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  40  rue  Vivienne; 

Raoul  Guillemard,  ancien  juge  au  tribunal  civil  ds  la  Seine,  73,  rue  de 
Courcelles  ; 
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Oui  le  hrach  financier  prépare  le  hrach  politique  et  social.  Mais 
c'est  au  prolit  de  la  révolution  sociale,  pi'olojiue  obligé  (si  la  grosse 
bourgeoisie  continue)  de  la  République  socialiste.  Ce  n'est  pas,  en 
tous  cas,  une  monarchie  quelconque  cpii  sortira  de  la  grandes 
crise.  L'orieiitation  des  événements  est  autre,  et  c'est  vers  d'auti'es 
rivages  que  nous  pousse  l'orage  croissant  des  colères  populaires  qui 
grondent  dans  les  masses  profondes  des  prolétariats  mécontents. 

Mais  revenons. 

On  se  demande  avec  effroi  quelles  proportions  aurait  pu  preiidre 
le  désastre  produit  par  la  rapacité  de  quelques  financiers,  quand  on 
songe  que,  malgré  l'intervention  du  ministre  des  finances,  qui  a  eu 
pour  résultat  la  reconstitution  de  l'ancien  Comptoir  sous  le  titre  de 
Comptoir  national  d'Escompte,  le  marché  a  été  si  douloureusement 
ébranlé  (1).  On  est  autorisé  à  penser  que  si  la  situation,  créée  i)ai' 
les  agioteurs  de  la  /Société  des  Métaux  et  du  Comptoif  d'Escompte., 
n'jivait  pas  été  palliée  par  Tintervention  sociale,  c'eût  été  la  débâcle 
générale  sur  la  place  de  Paris,  la  Rente  française  à  60  fr. ,  une  crise 
ouvrière  intense  et  tout  le  petit  commerce  parisien  sur  les  dents. 

11  faut  insister  sur  ce  dernier  point. 

Le  Comptoir  d'Escompte  fut  fondé  par  le  gouvernement  provisoii-e 
de  1848  pour  venir  en  aide  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie. 

Alfred  Hentsch,  banquier  ;  de  la  maison  Hentsch  fièi'es  et  Cie,  20,  rue  J^e 
Peletier; 

Emile  Laveissière,  négociant,  10,  rue  Volaay; 

G.  Masson,  négociant  en  librairie,  membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Talamon,  négociant  en  draps,  64,  rue  Richelieu  ; 

Teissonnière,  administrateur  de  la  Banque  de  France,  vice-président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la  Caisse  d'épargne,  du 
Canal  de  Corinthe,  27,  rue  des  Pyramides  ; 

Thomas,  négociant,  censeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas; 

Vernes  cC Arlandes,  sans  qualité,  25,  faubourg  Saint-Honoré. 

Les  censeurs  sont  : 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  ancien  membre  de  la 
chambre  de  commerce,  censeur  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz,  de  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  et  membre  du  comité  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  30,  place  de  la 
Madeleine  ; 

Deguin,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  administrateur  de  la 
Banque  d'Escompte  de  Paris,  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
commissaire  de  surveillance  du  Crédit  lyonnais,  4,  rue  Gastellane  ; 

Truc/iy, ancien  juge  au  tribunal  de  commerce, aucune  indication  de  domicile. 

(1)  La  ruine  est  complète  pour  les  actionnain.'S  du  Comptcir  d'Escompte,  les 
actions  qui  étaient  à  1060,  sont  tombées  à  90  fr.  A  côté,  la  Banque  de  Paris 
a  failli  sombrer  aussi;  le  Crédit  Foncier  a  subi  des  remous  insolites;  le  Crédit 
Lyonnais  a  dû  rembourser  18  millions  en  quelques  joui's;  la  Société  des  dcpôls 
et  consignations  est  devenue  subitement  la  cible  sur  huiuelle  lire  à  toute  volée 
un  syndicat  judéo-allemand  dont  nuus  aurons  à  parler.  Enfin,  le  malaise  et 
l'inquiétudo  sont  partout. 
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Ou  évalue  à  15  ou  50,000  le  uombre  de  petits  patrons  et  de  petits 
boutiquiers  qui  avaient  compte  ouvert  au  Comptoir  d'Escompte. 
Quelle  aurait  donc  été  l'étendue  du  désastre  si  le  Com-ptoir  national 
d'Escompte  n'avait  pas  été  créé,  hic  el  nunc,  pour  parer  au  plus 
pressé.  Le  nouvel  établisseiuent  n'a  certainement  [)as  pu  suffire  à 
répai'er  tout  le  mal,  mais  il  n'en  aura  pas  moins  évité  bien  des 
ruines  particulières. 

Cependant,  sauf  M.  Denfert-Rochereau  qui  s'est  brûlé  la  cervelle, 
les  coupables  sont  restés  impunis. 

Ils  sont  puissants,  les  lois  ont  ignoré  leurs  crimes. 

C'est  vainement  que  lo  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  [)ro[)()si- 
tion  de  nos  amis  Daumas  et  Longuet  et  de  M.  Joflrin,  a  demandé 
rai)plication  de  la  loi. 

C'est  vainement  qu'à  la  Chambre  M.  Laur  a  dénoncé,  couime  le 
plus  coupable  en  ceci,  M.  de  Rothschild  etreprochéau  gouvernement 
d'avoir  manqué  de  justice  et  d'énergie  en  la  circonstance,  en  ména- 
geant, on  ne  sait  pourquoi,  les  coupables  administrateurs  du  Comp- 
toir. C'est  vainement  encore  qu'à  la  même  séance  notre  ami  Mil- 
lerand,  qu'on  trouve  toujours  du  côté  de  la  justice  et  de  la  vérité,  a 
mis  le  gouvernement  en  demeure  de  sévir.C'est  vainement,enlin,  que 
172  députés  ont  appuyé  l'ordre  du  jour  énergique  de  Millerand,et  ({ue 
284  contre  234  ont  repoussé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  ra- 
geusement réclamé  par  les  ministres  Rouvier  et  Thévenet. 

Toutes  ces  pi*otestations  et  admonestations  ont  été  nulles,  et  les 
actionnaires  du  Comptoir  d Escompte  en  seront  pour  leur  ruine  (1), 
le  marché  parisien  pour  sa  gêne  et  pour  ses  sinistres,  les  coupables 
ne  seront  pas  plus  punis  que  ne  l'a  été  l'exotique  entrepreneur  de 
l'isthme  de  Panama,  le  si  faussement  et  si  servilement  loué,  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  le  grand  distributeur  de  mensualités  financières  à 
la  presse  indigne. 

Je  sais  bien  que  l'on  annonce  dos  poursuites,  mais  c'est  de  la 
poudre  aux  yeux;  d'ailleurs  qu'importe  puisque  les  plus  grands  cou- 
pables ont  été  mis  hors  de  cause  par  le  sous  Léon  Say,  qui  a  nom 
Rouvier. 

Elle  était  poui'tant  intéressante,  la  piste  indiquée  (trop  superficiel- 
lement, il  est  vrai,  et  sans  preuves  suffisantes)  par  M.  Laui\  Il  aurait 

(1)  Cette  ruine  est  d'autant  plus  iuiméritôe,  que  ces  derniers  ne  sont  pas  de 
simples  chercheurs  de  gros  rendements.  Les  actions  du  Comptoir  d'Escompte 
étaient  tenues  pour  des  valeurs  de  tout  repos  et  des  placements  absolument 
sûrs.  Ces  actions  étaient,  par  suite,  réparties  entre  un  grand  nombre  de  mains. 
Le  capital  de  160,000  actions  de  500  fr.,  soit  80,000,000  était  réparti  entre 
les  mains  de  plus  de  20,000  i)orteurs  appartenant  surtout  au  petit  commerce  et 
i  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie  travailleuse. 
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fallu  tirer  au  clair  cette  conspiration  judéo-allemande  contre  le 
marché  français.  Il  eût  fallu  parler  de  ce  syndicat  austro-allemand 
qui  vient,  dit-on,  de  se  former  pour  écraser  le  crédit  français  et 
pour  «  infliger  »  selon  le  programme  du  terrible  conspirateur  réac- 
tionnaire de  Friedrichsruhe  «  un  Sedan  financier  »  à  la  France  (1). 

Il  n'en  a  rien  été, il  n'en  sera  rien.Les* grands» hommes  d'affaires 
ne  se  mangent  pas  entre  eux.  Dans  notre  beau  régime  bourgeois, 
ceux  du  ministère  sont  là  pour  protéger  ceux  de  la  corbeille. 

Touchante  solidarité,  mais  funeste  au  peuple  et  à  l'épargne  popu- 
laire. 

Le  plus  fort  est  que  les  avocats  de  la  haute  pègre  financière  ont 
osé  prétendre  que  l'article  419,  contre  les  accapareurs,  était  tombé 
en  désuétude  par  la  bonne  raison  que  les  accaparements  étaient 
maintenant  impossibles. 

La  prétention  est  étrange.  De  ce  que  les  emballés  de  la  Société  des 
Métaux  sont  venus  échouer  sur  le  roc  de  la  Cape  cooper  Mining 
Company,  qui  réussit  celle-là  et  n'en  est  pas  plus  morale,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  le  fait  d'accaparement  soit  rendu  plus 
difficile  en  ce  temps  de  folie  agioteuse.  C'est  même  le  contraire 
qui  est  vrai.  Il  tombe,  en  effet,  sous  le  sens  que  plus  les  capitaux 
se  concentrent,  que  plus  se  développe  le  système  capitaliste,  plus 
s'étend  la  tache  d'huile  des  monopoles  et  plus  le  marché  universel 
devient  la  proie  des  spéculateurs  et  des  accapareurs  les  plus 
habiles  et  les  plus  riches. 

Nul  besoin  ici  pour  l'établir  d'arguments  théoriques,  les  faits 
suffisent. 

Nous  lisons  dans  le  Capitaliste  (n"  du  27  mars  1889), qui  n'est  pas 
révolutionnaire  ni  anti-capitaliste,  que  nous  sachions,  les  lignes 
suivantes  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  commenter  : 

«  Les  trusts  sont  des  associations  formées  dans  le  but  de  spéculer 
soit  sur  les  valeurs  de  Bourse,  soit  sur  les  matières  premières,  soit 
encore  sur  certaines  industries.  Ils  sont  fréquents  aux  Etats-Unis  et 
ils  y  sont  de  plus  en  plus  mal  vus  par  l'opinion  publique.  Autrefois, 
ce  sont  les  Américains  qui  parlent,  les  barons  féodaux,  dans  la 
vieille  Europe,  détroussaient  les  voyageurs  et  pillaient  les  serfs;  ils 
formaient  entre  eux  une  espèce  de  franc-maçonnerie  appelée  che- 
valerie :  aujourd'hui,  chez  nous,  les  capitalistes  s'entendent  pour 

(1)  D'après  des  renseignements  que  nous  n'avons  pu  contrôler,  mais  que  l'on 
nous  donne  pour  certains,  les  deux  chefs  du  Syndicat  anti-français  seraient 
l'empereur  d'Autriche  caché  derricie  les  tripoteura  de  la  Landerbank  de 
Vienne,  et  Bismark  très  visible  derrière  son  Bleichrœder  ordinaire. 

On  ajoute,  mais  nous  ne  pouvons  le  croire,  que  nos  iraj)lucables  ennemis  au- 
raient comme  correspondants  à  Paris  trois  banquiers  que  nous  ne  nommons 
pas  pour  cette  fois. 
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pressurer  les  petits  industriels  et  tondre  le  public.Notre  démocratie 
ne  serait-elle  qu'un  retour  à  la  barbarie  ? 

«  Les  législatures  du  Minnesota,  du  Kansas,  de  l'Ohio,  de  New- 
York,  de  la  Pensylvanie  étudient  les  moyens  de  prévenir  les  trusts 
comme  étant  des  associations  dommageables  et  immorales  ;  le  Con- 
grès s'en  occupe  à  son  tour.  » 

Passons  l'xVtlantique  à  nouveau  i)Our  revenir  en  Europe  et  nous 
y  verrons  aussi  les  t7usts  à  l'oeuvre. 

En  ce  moment  même  en  Angleterre  il  n'est  bruit  que  du  Syndicat 
qui  doit  monopoliser  le  commerce  des  charbons  dans  tout  le 
Royaume  Uni  sous  le  nom  de  Coal  Oioners,  Lessees,  Workmen  and 
Consnmers  Association;  on  constituerait  pour  cela  un  tru'^t  ou  capi- 
tal de  deux  milliards  cinq  cent  millions. 

L'idée  de  ce  tmst  avait  paru  abandonnée  devant  le  désastre  linal 
de  l'entreprise  analogue  des  cuivres.  Toutefois,  le  succès  d'un  syn- 
dicat semblable,  qui  opère  depuis  quelque  temps  sur  les  salines  et 
les  usines  à  sel  du  Cheshire  et  de  l'Angleterre  entière,  a  rendu  cou- 
rage, semble-t-il,  aux  auteurs  de  ce  gigantesque  projet.  Il  s'agit  de 
conclure  des  contrats  à  longue  échéance  avec  les  propriétaires  des 
mines  de  houilles  et,  une  fois  eu  possession  de  leurs  charbons,  de 
relever  progressivement  le  prix  de  la  tonne  en  forçant  les  consom- 
mateurs à  passer  sous  les  fourches  caudines  du  nouveau  monopole. 
Ce  projet  soulève  de  vives  anxiétés  tout  naturellement.  Mais  les 
loups  cerviers  de  la  spéculation  et  du  monopole  ne  s'émeuvent  pas 
pour  si  peu. 

11  ne  s'agit  pas  pourtant  d'une  petite  afïaire,vu  le  rôle  que  joue  la 
houille  dans  l'industrie  moderne  et  dans  la  vie  domestique  anglaise. 
Aussi  los  organes  les  plus  modérés  déclarent  hautement  qu'une 
pareille  spéculation  devrait  être  interdite,  comme  portant  atteinte 
aux  intérêts  du  pays,  si  elle  réussit,  et  comme  de  nature  à  provo- 
quer une  crise  ouvrière  terrible  dans  les  charbonnages,  si  elle 
échoue. 

Le  Daily  Télégraphe  journal  des  Unionistes  qui  ont  abandonné 
M.  Gladstone  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être  tenu  poui'  un 
journal  sincèrement  progres.siste,écrit  cependant  i^u'il  y  a  dans  cette 
nouvelle  tentative  d'accaparement  «  de  quoi  faire  du  Tory  et  du 
«  conservateui'  le  plus  obstiné  un  socialiste  enragé  », 

Ainsi  soit.  D'autres  tentatives  d'accaparement  sont  d'ailleurs  en 
préjjaration.  C'est  ainsi  qu'on  signale  à  Philadelphie  la  formation 
d'un  syndicat  qui  réunira  les  principales  salines  des  États  de  New- 
Yoi'k.du  Michigan,  etc.  On  suppose  que  les  [)ropriétairesde  salines, 
qui  feront  partie  du  syndicat,  vont  se  mettre  d'accord  avec  le  syn- 
dicat anglais  du  sel. 
Les  métaux,  la  houille,    le   sel,   les  produits  sodiques  ne   sau- 

30 
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raient  suffire  à  la  voracité  des  accapareurs;  aussi  ont-ils  jeté  leur 
dévolu  sur  u  ne  foule  d 'autres  produits  :  telles  furent  les  soieries 
eu  1885,  les  laines  en  1886,  les  cafés  en  1887,  sans  préjudice  d'autres 
denrées  alimentaires,  car  les  agioteurs  ne  respectent  rien;  c'est 
même  de  préférence  sur  les  objets  de  première  nécessité  que  se 
porte  leur  fièvre  de  gain  illicite.  L'agiotage  elTréné,  dont  les  blés 
sont  l'objet  en  Amérique,  en  sont  une  preuve.  C'est  une  orgie, 
sans  précédent.  Voici  ce  qu'on  lisait  dans  le  Leeds  Mereury 
du  13  décembre  1887  :  «  Dans  les  six  premiers  mois  de  cette 
«  année,  les  ventes  de  blé  au  comptant  à  la  Bourse  des  marchandises 
«  de  New- York,  ont  été  de  48,836,360  boisseaux  (bushels).  Ces 
«  ventes  au  comptant,  à  elles  seules,  égalent  deux  fois  las  entrées 
«  de  grains  à  New- York  dans  le  même  temps.  Mais  les  ventes  à 
«  découvert  pour  les  livraisons  futures  ont  atteint  dans  le  même 
«  temps  867,594.740  boisseaux,  c'est-à-dire  trente-cinq  fois  les 
«  entrées  de  grains  à  New- York  et  presque  le  double  de  la  récolte 
«  entière  des  Etats-Unis  en  1886 ,  laquelle  était  évaluée  à 
«  457.000  boisseaux  ». 

Bien  plus  ou  estime,  ajoutait  V Economiste  français  que  les  ventes 
à  découvert  de  grains  à  Saint-Louis,  Chicago,  Toledo  et  dans  les 
ports  de  l'Atlantique  des  États-Unis  ont  monté,  dans  le  premier 
semestre  de  1887,  à  beaucoup  plus  de  2  milliards  de  boisseaux 
(environ  700  millions  d'hectolitres),  ce  qui  dépasse  probablement 
la  production  du  blé  du  monde  entier  en  lâ86. 

«  On  voit  à  quels  excès  peuvent  se  laisser  entraîner  des  spécu- 
lateurs à  la  baisse  puisque,  dans  un  seul  pays  et  sans  avoir  un  sac 
de  blé  en  mains,  ils  vendent  à  terme  en  six  mois,  c'est-à-dire  pro- 
mettent de  livrer,  à  des  époques  fixes,  une  quantité  de  blé  supé- 
rieure à  celle  que  produit  lé  monde  entier.  On  conçoit  que  si  quelque 
incident  tourne  les  idées  du  public  vers  la  hausse  et  que  l'on  exige 
de  tous  ces  spéculateurs  imprudents  la  livraison  des  quantités  qu'ils 
ont  vendues  sans  les  avoir,  leur  précipitation  aux  achats  puisse 
provoquer  une  hausse  énorme  quoique  momentanée.  » 

Ce  manège  a  continué  en  1888,  et  nous  ne  sommes  qu'à  un  début 
qui  nous  promet  de  tristes  surprises. 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  les  agioteurs  américains,  sur  les  blés, 
ne  maii(jU(Mit  |)as  d'imitateurs  en  Europe.  Pei'soniic  n'ignore  que  la 
maison  Brodzki  d'OiJessa  qui  compte,  dit-on,  parmi  ses  gros  action- 
naires l'Empereur  de  Russie,  et  dont'  le  principal  représentant  eu 
Occident  est  le  fameux  Ephi'ussi,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  syndicat 
d'accaparement  pour  les  blés  (1).  Le  danger  de  ce  chef  est  si  grave 

(1)  On  remarquera  la  part  priso  ])ar  les  monarques  aux  giaudes  opérations 
do  l'af^iolige.  Signe  des  temps  :  monarchie  et  capitalisme  se  tieaueat.La  future 
république  européonau  no  peut  être  (juo  socialiste. 
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(ju'il  y  a  quelques  mois  le  ministre  français  Viette,  flétrissait,  du 
haut  (le  la  tribune,  ces  âpres  orpinisateurs  judeo-russo-américains 
d'un  nouveau  Pacte  de  famine.  C'est  par  là  peut-être  que  périront 
les  ajxioteurs,  car  c'est  jouer  gros  jeu  que  de  spéculer  sur  le  pain 
du  peuple. 

Nous  dirons,  à  la  décharge  des  monopoloui's,  qu'ils  sont  dans  la 
logique  de  l'évolution  capitaliste  (1). 

Mais  n'en  est-il  pas  moins  vrai  que  leur  œuvre  est  une  œuvre 
d'iui(iuités,  domine  et  de  mort,  et  qu'en  attendant  qu<î  l'Iiltat  socia- 
liste les  ait  mis  dans  l'impossibilité  do  méfaire,  les  pouvoirs  publics 
ont  le  devoir  de  réprimei*  les  plus  criants  abus? 

En  l'état  actuel  d'anarchie  économique,  le  peuple  travailleur  est 
livré  pieds  et  poings  liés  à  la  haute  finance,  à  la  grande  industrie  et 
au  gros  commerce;  il  n'a  de  ressource,  contre  la  triple  spoliation,  que 
l'interventionnisme  social  de  l'Etat.  A  ce  dernier  donc  de  réprimer 
puisqu'il  n'a  pas  su  encore  réformer. 

Il  y  a  urgence  au  point  que  les  plus  modéi'és  se  lâchent. 

Un  chroniqueur  patriote  et  opportuniste  qui  ser-ait  bien  fâché 
d'être  appelé  socialiste,  M.  E.  Siebecker  vient  nous  en  fournir  une 
pi-euve  dans  un  article  (jui  porte  ce  titre  significatif  :  Les  grands 
fauves^et  qui  a  pour  sujet,  justement,  le  krach  du  syndicat  du  cuivre. 

Noti-e  confrère,  après  avoir  traité  comme  ils  le  méritent  les  héros 
de  la  haute  et  moyenne  pègre  financière,  conclut  comme  suit,parlant 
«  des  grands  fauves  du  milliard  qui  menacent  de  dévorer  le  monde 
«  aujourd'hui  »  : 

«  Une  société  moins  déséquilibrée  que  la  nôtre  devrait  se  sentir 
passer  des  frissons  dans  les  moelles  en  lisant  les  noms  des  cent  ou 
cent  cinquante  milliardaires  qui  pourraient,  s'ils  étaient  pris  soudain 
d'une  fantaisie  néronienne,  empêcher,  par  quelques  coups  de  télé- 
graphe, la  pauvre  gent  humaine  d(^  se  mettre  quoi  que  ce  soit  sous 
la  dent. 

«  Diiv  que  quehiues  hommes  peuvent  ix)ser  au  milieu  d'une  nation, 
s'il  leur  plait,  un  formi<lable  aimant  qui  attirera  invinciblement  à 
lui  t^ut  le  capital  qui  la  fait  vivre!  Le  million  cassera  le  coffre-fort 

(1)  «  Les  procédés  modernes  mis  en  usage  par  les  grands  syndicats  du  cuivre, 
de  la  môtaliurgie  et  du  c;harbon  ;  procédés  quo  nous  verrons  sans  doute,  grâce 
à  la  puissance  capitaliste,  s'étendre  à  la  production  et  au  commerce  du  grain 
et  du  blé,  ne  sont  en  définitive  que  des  phénomènes  de  croissance  et  non  de 
réaction,  comme  tendent  à  le  croire,  à  tort,  même  les  socialistes.  Les  procédés 
despotiques  et  odieux  indi(|U6nt  grossièrement  et  brutalement  ce  quo  les 
sociétés  travailleuses  émancipées  de  l'avenir  feront  pacifiquement  et  contrac- 
tuellement  au  poijt  de  vue  de  l'organisation,  de  la  consommation,  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation,  dans  l'intérêt,  non  plus  de  la  finance,  mais  des 
producteurs,  consommateurs  et  échangistes  en  général,  après  débat  et  entente 
réciproques  »  (Guillaume  Degreef  :  Jntroduciion  à  la  Sociologie, iomo  II, p.  124), 
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du  riche,  le  petit  sou  s'évadera  de  la  poche  du  pauvre,  pour  aller  se 
clouer  contre  lui. 

«  Qu'est  donc  la  prétendue  puissance  des  chefs  des  grands  Etats, 
des  propriétaires  de  ces  armées  foi'inidables  qui  font  trembler  le 
monde,  à  côté  du  monstrueux  pouvoir  de  quatre  ou  cinq  milliar- 
daires syndiqués,  qui  peuvent,  par  de  savants  accaparements,  faire 
mourir  de  faim  des  millions  de  soldats? 

«  Ils  peuvent  se  payer  des  distractions  que  les  Césars  de  la  déca- 
dence n'ont  même  pas  l'èvées  dans  leurs  accès  d'hystérie  les  plus 
fous.  Qui  les  empêche,  s'ils  y  trouvent  leurs  intérêts,  de  changer  un 
Empire  dix  fois  séculaire,  discipliné  et  réglé  comme  une  machine, 
en  une  démagogie  débridée? 

«  Ils  peuvent,  d'autre  part,  pour  la  possession  de  quelques  mono- 
poles fructueux,  démolir  une  République,  la  changer  en  Monarchie 
absolue,  faire  proclamei'  un  de  leurs  connnis,  y  corrompre  tout,  et 
sucer  impunément  jusqu'à  la  dernière  goutte  le  sang  d'un  peuple. 

«  On  dit  que  les  tigres,  rien  qu'à  Ceylan,  dévorent  en  moyenne 
quinze  mille  habitants  par  an. 

«  Qu'est-ce  que  cela? 

«  Voici  les  grands  fauves  du  milliard  en  marche  vers  les  sociétés 
modernes,  broyant  sous  leurs  pattes  formidables  le  génie,  le  patrio- 
tisme, les  caractères,  les  convictions  et  le  courage.  Comment  les 
arrêter?  » 

Comment  les  arrêter? 

Drumont  demande,  dans  sa  Fin  du  monde,  qu'on  revienne  aux 
chambres  ardentes  de  Colbei't  et  du  Régent  (dont  Gustave  Rouauet  a 
fuit  ressortir  ici  même  les  procédés  expéditivement  réparateurs) 
et  qu'on  fasse  rendre  gorge  aux  grands  spoliateurs  ;  le  moyen  n'est 
pas  toujours  sûr  ni  toujours  pratique;  il  en  est  d'autres  qui,  poui' 
être  moins  violents,  auraient  une  efficacité  tout  autre,  telles  sont 
en  première  ligne  les  mesures  suivantes  : 

Nationalisation  de  la  Banque  de  France.  Reprise  par  l'Etat  des 
Mines  et  Carrières,  des  Chemins  de  fer,  des  Canaux,  des  grands  éta- 
blissements sidérurgiques;  reprise  par  la  Commune  des  services 
d'omnibus,  de  voitures,  d'éclairage,  de  la  distribution  des  eaux  etc. 
Que  l'on  complète  cela  ])ar  la  suppression  gi'aduelle  de  la  dette 
publique  (nationale  et  communale)  par  un  bon  impôt  progressif  sur 
rhéritage,par  un  système  de  crédit  aux  associations  ouvrières  et  aux 
syndicats  agricoles,  et  la  si)éculation  financière  aura  fini  de  dévo- 
rer l'épargne  nationale,  (lommeun  bonheur  ne  vient  jamais  seul, 
avec  l'exploitation  financière  prendra  fin  également  l'exploitation 
capitaliste,  pour  faire  place  à  une  société  économique  qui  aura 
pour  bases  cardinales,  dans  la  grande  solidarité  humaine,  la  com- 
uainauté  des  moyens,  l'organisation  sociale  (ki  travail,  la  justice  de 
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répartition  au  prorata  du  travail  ou  des  droits  sociaux  et  l'uiiivorsa- 
lisation  du  savoir  et  du  bien-être. 

Nous  en  aurons  ainsi  lini,  non  seulement  avec  les  grands  fauves 
de  la  Finance,  mais  encore  avec  tous  les  despotismes  monarchi(iues, 
toutes  les  horreui'S  des  <i-uerres  entre  nations  et  toutes  les  iniquités 
capitalistes. 

B.  Malon. 
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LE  SÉNAT  PROFESSIONNEL 


■  M»l  IliiJ  c^ai»>- 


L'éminent  éducateur  Francolin  dans  la  Revue  qu'il  dirige  (1)  consacre  à  la 
réforme  parlementaire  un  article  qui  ne  manque  pas  d'originalité  ;  le  titre  seul 
l'indique  :  le  Sénat  professionnel. 

L'auteur  s'est  donné  pour  but  de  systématiser  la  tendance  croissante  à  cher- 
cher en  dehors  du  parlement  les  capacités  techniques  ou  professionnelles  pour 
la  confection  des  lois  et  voici  la  partie  essentielle  de  son  projet  ayant  pour  but 
la  constitution  de  ce  que  le  citoyen  Francolin  appelle  le  Sénat  professionnel. 

Chaque  aunée,  chaque  électeur  se  placerait,  selon  ses  intérêts  et 
ses  occupations  du  moment,  dans  un  groupe  professionnel.  Outre 
son  inscription  comme  électeur  régional  pour  l'élection  des  députés, 
tout  citoyen  serait  inscrit  comme  électeur  sénatorial^  dans  la  caté- 
gorie que  sa  profession  comporterait.  Ne  voterait  pas  celui  qui  ne 
travaillerait  pas  ou  ne  voudrait  appartenir  à  aucun  groupe.  La  revi- 
sion des  listes  aurait  lieu  tous  les  ans.  Les  électeurs  de  chaque  pro- 
fession éliraient  (de  préférence  au  scrutin  professionnel  ou  au 
quotient,  le  seul  mathématiquement  juste)  — leurs  délégués  pour  la 
préparation  des  lois.  Ces  délégués  réunis  en  Sénat,  après  avoir  pris 
les  avis  de  leur  corporation  (qu'on  me  permette  ce  mot),  soumet- 
traient au  Sénat  la  loi  préparée  déjà  par  les  électeurs  compétents 
qui  leur  auraient  donné  leur  mandat,  autrement  dit  par  la  masse 
des  intéressés.  —  Le  Sénat  composé  de  représentants  de  tous  les 
intérêts  matériels  et  moraux  du  Pays,  et  même  des  intérêts  en  appa- 
rence antagonistes  (Exemple  :  les  producteui's  et  les  consomma- 
teurs), discuterait  en  connaissance  de  cause.  —  Selon  moi,  qui  suis 
partisan  du  gouvernement  direct  —  le  Sénat  ne  devrait  pas  voter 
la  loi,  pas,  du  moins,  avant  de  l'avoir  soumise  aux  observations  et 
à  la  sanction  de  tous.  En  tout  cas,  s'il  votait  la  loi,  il  faudrait 
établir  le  référendum,  comme  en  Suisse,  non  seulement  facultatif, 
mais  obligatoire. 

J'ajoute,  pour  abréger,  qu'il  est  très  aisé,  grâce  aux  statistiques 
existantes  (faciles  à  améliorer,  d'ailleurs),  d'établir  le  nombre  pro- 
portionnel de  délégués  que  comporterait  chaque  profession,  et  de 
grouper  les  professions  similaires.  Certains  groupes,  très  nombreux, 
donneraient  évidemment  un  nombre  plus  gi'and  de  délégués,  que  des 
groupes  d'intérêts  ne  comportant  que  quelques  milliers  d'électeurs. 
Mais  c'est  là  la  conséquence  foi'cée  d'une  représentation  exacte  de  la 
société.  Aujourd'hui,  peut-on  dir(i  (jue  les  intérêts  du  plus  grand 

(1)  Les  Réformes^  174,  rue  du  Faubourg-St-Denis,  Paris. 
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nombre  sont  (kinitablement  représentés?  Evidemment  non.  D'ail- 
leurs, comme  il  ne  s'a-rirait  que  de  préparation  des  lois,  le  dernier 
mot  resterait,  en  déiinitive,  au  Suffrage  universel. 

La  démocratie  est  évidemment  entraînée  vers  une  organisation 
où,  pour  la  confection  d'une  loi  spéciale,  on  nommera  des  délégués 
spéciaux,  au  lieu  de  législateurs  permanents  et  censés  universelle- 
ment compétents.  Le  système  de  Sénat  professionnel  que  je  propose 
est  le  commencement  de  cette  réforme.  —  D'ailleurs,  ce  qui  importe 
avant  tout,  c'est  que  les  cadres  électoraux  professionnels  soient 
constitués;  c'est  que  de  prétendus  représentants  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  du  commerce,  comme  nous  en  avons  vus  à  propos  des 
traités  de  commerce,  soient  remplacés  par  des  représentants  véri- 
tables, élus  régulièrement,  interprètes  fidèles  des  aspirations  de  la 
masse  de  leurs  mandants.  C'est  que  ces  délégués  puissent  discuter 
avec  compétence  les  intérêts  qu'ils  représentent  —  et  les  discuter 
en  commun  avec  les  représentants  des  intérêts  opposés  :  par 
exemple,  que  les  producteurs  de  telle  ou  telle  catégorie,  se  trouvent 
en  face  de  tous  les  autres  producteurs  qui,  en  définitive,  sont  les 
consommateurs,  —  et  de  cette  discussion  sortiront  l'union  et  l'en- 
tente des  intérêts. 

J'ajoute  que  la  loi  générale  de  toute  délégation  démocratique  qui 
est  :  le  mandat  de  courte  durëe,  précis,  toujours  révocable  —  serait 
applicable  aussi  bien  au  Sénat  professionnel  qu'à  la  Chambre  de 
contrôle  politique;  —  que  c'est  là,  ainsi  que  dans  la  participation 
plus  directe  des  électeurs  au  gouvernement,  les  plus  sérieuses 
garanties  contre  les  entraînements  que  les  anciens  Sénats  avaient 
pour  mission  d'arrêter  (ce  qu'ils  ont  rarement  fait)  —  et  je  conclus 
en  disant  : 

Toutes  les  tendances  modernes  du  prolétariat  et  de  la  démocratie, 
manifestées  par  les  Chambres  syndicales,  les  candidatures  de 
classes,  les  Conseils  spéciaux,  les  enquêtes  législatives,  etc.,  — 
toutes  les  leçons  que  nous  donne  le  parlementarisme,  avec  ses 
dangers  et  ses  impuissances  constatées,  nous  montrent  la  route  à 
suivre,  et  nous  pouvons  ainsi  formuler  notre  conclusion  : 

1*  Les  intérêts  politiques  généraux  continueraient  à  être  sur- 
veillés et  contrôlés  par  une  Chambre  des  Députés,  nommant  plus  ou 
I moins  directement  les  délégués  du  pouvoir  exécutif,lesministres,etc., 
critiquant  et  jugeant  leurs  actes  et  ceux  de  l'administration,  et 
servant  de  guide  et  de  frein  à  ce  pouvoir  exécutif; 
2"  Les  intérêts  professionnels,  économiques  et  moraux,  et  la  pré- 
paration des  lois,seront  confiés  à  un  Sénat  professionnel  et  législatifs 
composé  de  législateurs  élus  par  les  groupes  professionnels  qui  dis- 
cuteront et  prépareront,  entre  eux,  les  mesures  législatives,  qui 
r— 
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LE   MOUVEMENT     PHILOSOPHIQUE 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 
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Karl  Pearson  :  Tlie  Ethics  of  Freethought.  London,  Fisher  Uawin.  1vol. 
in-80  446  p.  1888.  —  G.  de  Molinari  :  La  Morale  Economique.  Paris,  Guil- 
laumiu.  1  vol.  in-S"  XI-442  p.  1888.  —  Emile  Ferrière  :  La  vie  et  Vâme. 
Paiis,  Alcan.  1  vol.in-18,  584  p.  1888.  —  E.  de  lloberty  :  L'inconnaissable, 
sa  métaphysique,  sa  psychologie.  Paris,  Alcan.  1  vol.  in-18,  194  p.  1889. 

Au  lieu  de  donner  à  son  livre  le  titre  du  premier  chapitre  :  «  La 
Morale  de  la  Libre-Pensée  »,  le  professeur  Karl  I*earson  aurait  pu, 
avec  tout  autant  de  raison,  l'intituler  :  «  La  Morale  Socialiste  ». 
Nous  aurions  eu  ainsi,  dans  la  forme  comme  dans  le  fond,  la  contre- 
partie complète  de  «  La  Morale  Economique  »  de  M.  de  Molinari. 
L'auteur,  dans  tous  les  cas,  est  un  socialiste,  dans  le  véritable  sens 
du  mot  :  c'est  un  savant,  de  plus  un  penseur  distingué,  qui  vient 
joindre  le  chœur  des  apôtres  de  la  Révolution  sociale. 

Il  n'a  donc  rien  de  commun  avec  ces  libres-penseurs  bourgeois 
qui  usurpent,  à  bon  marché,  un  noble  titre  en  se  contentant  de  cla- 
bauder  contre  la  prêtraille,  à  laquelle  ils  ne  manquent  pas  d'avoir 
l'ecours  dans  les  circonstances  critiques  où  le  premier  devoir  est 
précisément  de  s'en  passer.  «  La  Libre-Pensée,  dit-il,  est  plutôt  un 
idéal  qu'une  réalité  :  c'est  un  idéal  progressif,  s'élevant  au  fur  et  à 
mesure  du  progrés  des  connaissances  positives.  Il  ne  suffît  pas,  pour 
devenir  un  libre-penseur,  de  rejeter  le  dogmatisme  sous  toutes  ses 
formes,  encore  moins  de  le  cribler  de  sarcasmes  :  ce  n'est  que  de 
l'action  négative.  Le  vrai  Libre-Penseur  doit  être  au  courant  de 
toute  la  science  de  son  temps  *  (p.  17).  Comme  le  rôle  de  l'écono- 
miste est  de  soulager  la  misère  matérielle,  celui  du  Libre-Penseur 
est  de  soulager  la  misère  intellectuelle,  sa  mission,  de  découvrir  et 
de  propager  des  vérités  nouvelles  (p.  45).  l^]t  M.  Pearson  rappelle 
même  la  parole  bien  connue  de  Jésus  :  «  Je  ne  suis  pas  venu  pour 
détruire,  mais  pour  accomplir  ». 

En  cela,  il  me  parait  dépasser  la  mesure.  Sans  doute,  le  rôle 
essentiel  de  la  Libre-Pensée,  disons  mieux  —  de  la  Révolution, 
considérée  sous  son  aspect  le  plus  élevé,  comme  la  formule  sociale 
de  la  science  —  c'est  de  combler  le  vide  laissé  par  les  croyances  qui 
s'en  vont. 

La  raison  d'être  des  religions  se  trouve,  en  ell'et,  non  seulement 
dans  le  besoin  désordonné  d'idéal,  mais  encore  dans  ce  «  désir  de 
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clartés  de  tout  »  jrravé  au  plus  profond  du  cœur  de  l'homme.  Tous 
les  systèmes  religieux  satisfont  à  ce  désir  et  fournissent  une  expli- 
cation, telle  quelle,  de  l'univers.  Or,  la  Science  est  en  mesure, 
aujourd'hui,  do  remplir  complètement  ce  rôle,  P^lle  peut  donner  la 
formule  générale  du  système  du  monde  et  fournir  l'explication  de 
tous  les  phénomènes  physiques,  intellectuels  et  moraux. 

Mais  une  pareille  explication  ne  saurait  être  comprise  par  des 
esprits  bourrés  des  idées  et  des  dogmes  judaïco-chrétiens,  touchant 
la  Création,  le  Péché,  la  Rédemption,  la  Résurrection  et  le  reste.  Il 
faut  d'abord  sarcler  ces  cerveaux,  si  j'ose  ainsi  parlei*;  les  retourner, 
les  défricher,  les  débarrasser  de  toutes  les  mauvaises  herbes  avant  d'y 
semer  le  bon  grain,  avec  quelque  espérance  de  le  voir  germer.  C'est 
pourquoi  la  critique  «  négative  »  do  Voltaire,  si  décriée  par  nos  mo- 
dernes exégétes  et  rationalistes,  —  qui,  après  tout,  continuent  la 
même  besogne  avec  infiniment  moins  d'esprit; —  c'est  pourquoi  cette 
critique,  qui  l'ajustement  immortalisé,  a  rendu  à  la  société  le  plus 
signalé  service;  sans  compter  qu'en  matière  de  dogme,  il  est  très 
juste  de  dire  que  telle  négation  vaut  une  affirmation,  Jésus,  qui  était 
un  juif,  parlant  à  des  juifs,  proclamait  naturellement  qu'il  ne  venait 
l)as  pour  détruire  la  Loi,  mais  pour  l'accomplir.  Pour  nous  qui 
venons  après  lui,  après  saint  Paul  et  les  autres,  notre  premier  soin 
doit  être  de  nous  débarrasser  de  la  Loi  et  des  prophètes,  —  d'une 
«  Thora  »  imposée  par  une  race  étrangère  et  qui,  durant  des  siècles, 
a  paralysé  toutes  les  énergies,  toute  la  vitalité  du  génie  Aryen, 

Cela  dit,  il  faut  reconnaître  que  le  professeur  Pearson  établit 
avec  une  remarquable  précision  la  réalité  et  la  nécessité  de  la  nou- 
velle Synthèse,  et  de  ce  qu'il  appelle  «  la  base  morale  du  Socia- 
lisme ».  «  A  mesure  que  les  vieilles  croyances  s'en  vont,  le  besoin 
se  fait  de  plus  en  plus  sentir  d'éléments  nouveaux  jiour  la  constitution 
d'une  morale  plus  en  rapport  avec  l'esprit  de  notre  siècle  de  raison. 
Cette  conception  de  la  vie,  d'après  laquelle  ce  monde  n'est  qu'une 
vallée  de  larmes,  un  lieu  de  préparation  en  vue  d'une  existence 
future,  appai'aît  de  plus  en  plus  comme  une  superstition  imaginée 
et  acceptée  par  le  pessimisme  prédominant  d'une  période  dé- 
cadente. Toute  funeste  qu'ait  été  cette  superstition,  le  bons  sens 
de  l'humanité  nous  en  a  épargné  les  conséquences  logiques  ; 
dans  tous  les  cas,  elle  a  justifié  la  pauvreté,  la  misère  et  l'as- 
cétisme. La  théorie  socialiste  moderne  de  la  moralité  repose  sur 
la  négation  du  supra-sensible.  L'homme,  en  ce  qui  regarde  la  con- 
duite, ne  se  doit  préoccuper  que  de  cette  vie,  qu'il  a  pour  but 
de  rendre  aussi  complète  et  aussi  heureuse  que  possible,  et  cela 
d'une  façon  consciente  et  scientifique,  avec  le  secours  de  toutes 
les  connaissances  du  présent  et  de  toute  l'expérience  du  passé,.. 
Est-il  possible  d'imaginer  un  abime  plus  profond  que  celui  qui 
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existe  entre  le  christianisme  courant  et  le  code  socialiste?  Le  socia- 
lisme résulte  de  la  conscience  de  ces  deux  faits  :  1"  le  but  de  l'hu- 
manité est  le  bonhenr  dans  cette  vie;  2°  le  cours  de  l'évolution  et 
la  lutte  des  groupes  des  uns  contre  les  autres  ont  donné  naissance 
à  un  puissant  instinct  social,  de  telle  sorte  que,  directement  et  in- 
directement, l'individu  trouve  un  plaisir  à  contribuer  à  la  prospé- 
rité de  la  société  dont  il  est  membre  »  (p.  318-319).  Et  plus  loin  : 
«  C'est  parce  que  les  anciens  fondements  de  la  religion  et  de  la 
morale  n'ont  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  que  le  socialisme  — 
qui  nous  donne  un  critérium  rationnel  pour  la  conduite  et  qui 
réclame  de  l'individu  ses  services  pour  la  société  et  son  respect 
pour  cette  même  société  constituant  l'Etat  —  que  [le  socialisme, 
dis-je,  est  appelé  à  jouer  un  rôle  si  considérable  dans  la  rénovation 
des  institutions.  »  (p.  321.) 

.  L'auteur  proclame,  avec  pleine  raison  selon  moi,  la  toute  puis- 
sauce  de  l'État,  pour  lequel  il  réclame  le  respect.  «  La  vénération 
envers  l'État,  dit-il  excellemment,  est  étouffée  par  le  mépris  trop 
souvent  justifié  pour  les  gouvernements  existants  :  elle  n'a  survécu 
d'une  part,  que  sous  la  forme  d'un  sentiment  de  fidélité  (loyalty)  k 
l'égard  d'un  maunecpiiu  ;  de  l'autre  sous  celle  du  chauvinisme,  c'est- 
à-dire,  d'une  prétention  à  la  prééminence  nationale,  formulée  sur- 
tout par  ceux  qui  contribuent  aussi  peu  que  possible  à  la  gloire  de 
leur  pays,  dans  les  arts,  la  littérature  ou  la  science,  et  encore 
moins  dans  les  batailles.  »  (p.  322). 

Bien  d'autres  pages  mériteraient  d'être  citées.  Je  dois  me  borner 
à  ajouter  que  M.  Pearson  adopte  les  conclusions  essentielles  du 
socialisme  pratique  et  scientifique  touchant  la  nationalisation  du 
sol  et  d'une  façon  générale,  touchant  la  possession  collective  des 
moyens  de  production;  c'est  donc  bien  une  recrue  nouvelle  que  vient 
de  faire  la  cause  de  l'émancipation  du  Prolétariat  dans  la  personne 
de  ce  penseur  distingué,  de  cet  homme  de  science  et  de  talent. 
Sans  doute,  tout  n'est  pas  également  à  louer  dans  son  ouvrage  : 
l'auteur  en  particulier,  n'est  pas  très  ferme  sur  la  question  philo- 
sophique. Le  vague  et  les  contradictions  que  l'on  peut  rencontrer 
ça  et  là,  viennent  en  partie  de  ce  qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'un  livi^ 
à  proprement  parler,  mais  d'un  recueil  d'articles,  antérieurement 
publiés  et  même  à  des  dates  assez  éloignées.  De  là  le  défaut  d'unité 
et  d'ensemble  :  ce  sont  des  mémoires  distincts  dont  quelques-uns, 
comme  j'ai  tâché  de  le  montrer,  sont  de  tous  points  excellents. 

Je  ne  puis  à  mon  grand  regret,  en  dire  autant  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Molinari,  quoiqu'il  s'agisse  bien  ici  d'un  livre  correct  et  exé- 
cuté d'après  un  plan  bien  arrêté.  Il  n'y  a  pas  à  chicaner  l'auteur  sur 
je  titre  ;  la  «  Morale  économique  »  no  me  déplaît^ pas,  étant  bien 
entendu  qu'il  s'agit  de  la  Morale  de  la  secte  et  que  le  mot  «  écono- 
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mique  »  ap[)arait.  ici  comme  une  expression  synthétique  pour  dé- 
signer l'ensemble  des  théories  des  économistes,  partisans  du  capi- 
talisme et  du  laissez-laii'e,  par  opposition  aux  doctrines  socialistes. 

Que  si  l'on  prenait  le  mot  dans  son  sens  ordinaire  et  général 
l'expression  de  «  Morale  économique  »  pécherait  contre  la  langue. 

«  L'intérêt  ou  l'utilité  de  la  Société,  tel  est  le  fondement  de  la 
morale  »  dit  en  commençant  le  distingué  directeur  du  Journal  des 
Économistes,  D'abord,  cela  n'est  pas  très  exact  il  s'agit  plutôt  ici 
du  fondement  de  la  justice.  L'auteur  entrevoit  bien  l'équivoque  et 
il  se  demande  immédiatement  s'il  existe  un  lien  entre  l'intérêt  de 
l'individu  et  celui  de  la  société. 

Mais  il  se  fait  cette  réponse  étonnante  ;  «  Nous  ne  possédons 
malheureusement,  à  cet  égard,  aucune  information  positive  et  nous 
nous  trouvons  en  face  «le  deux  opinions  opposées  :  1°  l'opinion  maté- 
rialiste, d'après  laquelle  l'existence  de  l'individu  étant  limitée  au 
court  séjour  qu'il  fait  sur  cette  terre,  il  serait  uniquement  intéressé 
à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  ses  propres  forces  ;  2" 
l'opinion  spiritualiste  qui  étend  d'une  manière  indéfinie  dans  le 
temps  l'existence  des  individus  successifs  dont  se  compose  l'espèce 
et  les  associe,  par  conséquent,  à  ses  destinées  bonnes  ou  mauvaises. 
Dans  cette  [hypothèse  l'individu  est  toujours  intéressé  [à  agir  d'une 
façon  conforme  à  l'intérêt  de  l'espèce  »  (p.  3). 

On  croit  rêver.  Ou  l'auteur  a  voulu  exprimer  une  idée  tellement 
extraordinaire  que,  selon  l'expression  de  je  ne  sais  plus  quel  méta- 
physicien, «  il  n'y  a  que  Dieu  et  lui  pour  la  comprendre  >  ou,  si  l'on 
s'en  tient  aux  simples  lumières  de  la  raison,  il  a  mis  bout  à  bout  des 
mots  dont  l'ensemble  n'a  pas  de  sens.  Je  ne  parle  pas  de  ce  qui 
regarde  les  matérialistes  ;  c'est  de  sa  part  ignorance  pure,  tout  le 
monde,  excepté  lui,  sachant  que  la  morale  scientifique,  utilitaire  ou 
inductive,  est  précisément  le  fait  des  matérialistes  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  des  monistes  et  en  un  mot,  des  anti-spiritualistes  ;  je  me 
contente  de  renvoyer  à  l'opinion  citée  plus  haut  et  si  heureusement 
formulée,  par  M.  Pearson.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  plai- 
santerie des  individus  associés,  d'une  manière  indéfinie,  par  le  fait 
des  croyances  spii'itualistes,  aux  destinées  de  l'espèce,  et  intéressés 
par  cela  même,  à  agir  d'une  façon  conforme  aux  intérêts  delà  dite 

i espèce?  —  A  moins  que  M.  de  Molinari  n'ait  en  vue  la  conception 
du  monde  et  delà  vie  future,  formulée  dans  ce  couplet  de  vaude- 
ville où  l'on  chante  : 
En 
vidu 
I 


Du  haut  du  ciel,  ta  demeure  dernière. 
Mon  colonel,  tu  dois  être  content  ! 

Encore   ne  voit-on   pas   comment  cela  pourrait  engager  l'indi- 
[vidu  à  agir  conformément  aux  intérêts  de  l'espèce,  le  spiritua- 
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liste  conséquent,  l'homme  religieux  faisant  justement  profession  de 
mépriser  cette  fîuenille,  le  corps,  et  cette  collectivité  de  guenilles 
qui  constitue  l'Humanité.  Celui-là  n'a  qu'un  but  :  gagner  le  ciel,  le 
paradis  de  Jésus,  de  Mahomet  ou  celui  de  l'Eclectisme  :  quant  à 
l'Humanité  envisagée  dans  le  temps,  il  n'en  a  cure,  et  s'il  aime  son 
prochain,  c'est  surtout  «  pour  l'amour  de  Dieu  ». 

Dans  tous  les  cas,  c'est  ici,  à  i)ropos  des  fondements  de  l'Ethique, 
que  M.  de  Molinari  aurait  dû  nous  dire  cari-ément  son  opinion,  — 
ce  qu'il  ne  fait  qu'à  la  page  169,  où  il  se  décide  à  déclarer  que  «  les 
religions  ne  cesseront  jamais  d'être  le  support  de  la  morale  ».  —  VA. 
comme  preuve  à  l'appui  il  cite  l'exemple  des  servantes  catho- 
liques du  Canada,  qui  se  confessent  bona  fide  de  leurs  péchés.  «  Sous 
l'influence  des  pénalités  dont  les  menacent  leurs  confesseurs  et  des 
récompenses  qu'ils  leurs  i)romettent,  dit-il,  elles  résistent  à  la  ten- 
tation «  de  faire  sauter  l'anse  du  panier  »  et  ce  résultat  de  la  con- 
fession a  bien  son  prix»  (p.  155,  note).  Assurément;  mais  quel 
malheur  que  cette  efficacité  soit  restreinte  aux  cuisinières  du 
Canada!  Sérieusement  M.  de  Molinari  aurait  mieux  fait  de  s'abstenii- 
de  toute  allusion  à  la  morale  inductive  (m  scientifique,  dont  il  n'a 
certainement  aucune  idée;  défait,  il  aurait  dû  laisser  complètement 
de  côté  la  morale,  science  très  difficile  et  très  complexe,  qu'on  jic 
saurait  aborder,  à  moins  d'une  étude  approfondie,  sans  courii'  le 
risque  de  dire  des  énormités. 

Que  ne  se  bornait-il  à  développer  une  fois  de  plus,  avec  le 
talent  d'exposition  qui  lui  est  propre,  les  principes  de  l'économie 
de  la  «  maison  (Uiillaumin  »  !  C'est  ainsi  que  nous  sommes  heureux 
de  trouver  dans  son  livre  l'exposé  de  la  théorie  de  l'Évolution, 
appliquée  à  la  concurrence  —  «  ce  moteur  principal  du  mécanisme 
de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  ».  On  apprend 
(p.  10)  qu'elle  est  tour  à  tour  animale,  politique  et  industrielle, 
selon  les  trois  états  successifs  de  «  l'espèce  ».  La  concuri*ence  ani- 
male se  manifeste  jmr  la  chasse,  chasse  à  l'homme  et  aux  animaux, 
le  plus  fort  exterminant  les  autres.  Plus  tard,  la  concurrence 
«  politique  »  se  ti'aduit  par  la  guerre.  Vient  enfin,  avec  la  dernière 
période,  la  concurrence  industrielle, 

«  Seuls  alors,  les  producteurs  actifs,  intelligents  et  progressifs, 
qui  produisent  au  meilleur  marché,  subsistent  et  se  multiplient  à 
l'avantage  permanent  de  res[)èce  (?).  Alors,  tandis  que  la  loi  de 
l'économie  des  forces  pousse  les  hommes  au  progrès  en  les  excitant  à 
augmenter  leurs  jouissances  et  à  diminuer  la  peine  nécessaire  pour 
les  acquérir,  les  lois  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des 
valeurs  y  joigiumt  un  stimulant  irrésistible  en  condamnant  à  périr, 
c'est-à-dire  en  infligeant  le  maximum  de  la  '  peine  à  ceux  qui 
s'attardent  sur  la  route  du  progrès.  Certes  ce  procédé  ((ue  la  nature 
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emploie  pour  obliger  rhoinnie  à  perlectionner  son  industrie  est 
brutal;  il  inflige  aux  individualités  les  moins  actives  et  les  moins 
industrieuses  une  pénalité  cruelle;  mais  la  nature  ne  considère  que 
l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce,  elle  lui  sacrifie  l'intérêt 
particulier  et  temporaire  de  l'individu,  tout  en  donnant  à  chacun  la 
possibilité  de  concourir  et  de  remi)orter  le  prix  de  la  lutte  »  (p.  12). 

Les  lecteurs  delà  Revue  ne  m'en  voudront  pas  d'avoir  cité  ce  pré- 
cieux morceau,  (jui  Justifie,  et  au  delà,  les  attaques  les  plus  vio- 
lentes dont  la  doctrine  des  économistes  a  pu  être  l'objet.  Une  réfu- 
tation n'est  pas  nécessaire  ici  :  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Sans 
m'appesantii'  sur  la  «  possibilité  »  pour  un  misérable  mineur  de 
remporter  le  prix  dans  la  lutte  contre  un  millionnaire,  ou  sur  les 
torts  d'un  prolétaire  quelconque,  assez  rétrograde  pour  «  s'attarder 
sur  la  route  du  progrés  »,  et  subissant  pour  cela  le  maximum  de  la 
peine,  c'est-à-dire,  la  mort,  je  ferai  remarquer  à  M.  de  Molinari 
([u'il  exploite  au  [)rofit  de  ses  idées  —  mais  sans  la  comprendre  — 
la  grande  «loctrine  de  l'Evolution.  Qu'à  l'aurore  de  l'Humanité, 
aurore  funèbre  et  sanglante,  les  choses  se  soient  passées  comme  il 
le  dit,  cela  ne  paraît  pas  douteux.  Mais  qu'aujourd'hui,  après  des 
siècles  de  culture,  alors  que  la  conscience  du  droit  s'est  réveillée 
chez  les  civilisés,  on  vienne  nous  donner  comme  le  dernier  mot  de 
la  «  Morale  économique  »,  une  théorie  qui  aurait  fait  rougir 
l'homme  des  cavernes,  s'il  eut  été  capable  de  la  compi'endre,  — 
voilà  (|ui  passe  les  bornes  de  la  i)laisanterie  permise.  Sans  doute, 
l'auteur  peut  s'api)uyer  sur  l'autorité  de  M.  Herbert  Spencer,  apôtre 
malencontreux,  lui  aussi,  de  la  doctrine  du  laissez-faire  et  de  la 
concurrence  sauvage  et  sans  frein.  Ce  n'est  pas  une  excuse.  J'ai 
présenté  ailleurs,  dans  mon  livre  de  l'Etat  (p.  112,  s(i.),  la  réfutation 
de  ces  théories  homicides,  et  par  bonheur,  radicalement  fausses. 

M.  de  Molinari,  d'ailleurs,  a  toutes  les  audaces  :  il  faut  encore 
en  citer  un  exemple.  Aujourd'hui,  dit-il,  «  l'ouvrier  libre  s'applique 
à  ne  livrer  que  le  minimum  de  son  travail  ;  à  son  tour,  il  exploite 
celui  qu'il  accuse,  à  tort  ou  à  raison,  de  l'exploiter  »  (p.  93). 
L'ouvrier  accusé  d'exidoiter  le  patron!  Voilà  qui  suffit  à  caractériser 
les  principes  et  la  moralité  de  la  Morale  économique. 

De  fait,  le  premier  soin  de  ceux  qui  veulent  établir  la  théorie  de 
rEthi([ue  doit  être  de  se  renseigner  exactement  sur  la  nature 
humaine.  L't)uvrage  de  M.  Fei'rière,  «  La  tie  et  Vdme  »  peut  rendre 
à  cet  égard  quelques  services.  «  Ce  livre  est  le  second  d'une 
trilogie  dont  le  but  est  de  démontrer  l'unité  de  substance,  au  moyen 
de  faits  positifs,  à  l'exclusion  de  tout  argument  a  priori.  C'est  la 
première  fois  qu'aura  été  tenté,  au  profit  de  la  philosophie,  un  essai 
de  synthèse  scientilique;  et  vu  l'état  des  progrès  de  la  science,  cet 
essai  ne  pouvait  être  tenté  que  dans  le  dernier  quart  du  xix«  siècle.» 
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Tout  en  rendant  justice  aux  excellentes  intentions  de  M.  Fei*- 
l'iére,  je  lui  rappellerai  que  d'autres,  avant  lui,  ont  tenté  avec  succès 
un  pareil  essai  de  synthèse  scientifique,  et  sans  qu'il  iût  nécessaire 
d'attendre,  pour  cela,  le  dernier  quart  du  présent  siècle.  Je 
m'étonne  de  le  voir  adopter  la  formule  de  nos  adversaires,  les  spiri- 
tualistes,  qui  accablent  facilement,  sous  le  poids  de  leurs  propres 
délînitions,  les  matérialistes,  accusés  par  eux  de  considérer  la  Foi'ce 
comme  distincte  de  la  Matière.  Sans  vouloir  faire  ici  l'historique  de 
la  question,  je  le  renverrai  simplement  au  livre  fameux  de  Bùchner, 
qui  peut  être  considéré  justement  comme  le  «  catéchisme  *  des 
matérialistes  contemporains  et  où  on  lit  —  (dès  la  P^ édition,  1855): 
«  La  Force  et  la  Matière  sont  une  seule  et  même  chose,  considérée 
sous  des  points  de  vue  différents  ».  «La  Matière,  disait  il  y  a  trois 
siècles  Giordano  Bruno,  n'est  pas  ce  prope  nihil  qu'on  imagine,  cette 
activité  pure,  nue,  sans  activité,  sans  qualités  et  sans  perfection.... 
Privée  de  la  forme,  elle  n'est  pas  semblable  à  la  glace  sans  chaleur, 
à  l'abîme  sans  lumière;  elle  est  plutôt  comme  la  femme  grosse, 
encore  privée  de  sa  progéniture,  mais  qu'elle  saura  tirer  do  ses 
euti'ailles,  ou  comme  la  terre  qui,  la  nuit,  dans  cet  hémisphère,  est 
privée  de  la  lumière  qu'elle  recouvrera  au  matin  ».  En  un  mot, 
c'est  la  substance,  selon  la  belle  expression  de  Spinoza,  —  à  la  fois 
étendue  et  pensée,  corps  et  mouvement,  PJlle  est  wnesous  ses  aspects 
vai'iables  :  ce  qui  fournit  la  meilleure  solution  de  ce  problème  de  la 
connaissance,  dont  ne  se  tireront  jamais  les  spiritualistes  et  les  par- 
tisans du  dualisme  en  général  ;  car  celui  qui  admet  l'unité  de  subs- 
tance n'est  plus  embarrassé  pour  concilier  l'idéal  et  le  réel,  le  sujet 
et  l'objet,  l'âme  et  le  corps,  dans  lesquels  il  ne  voit  que  des  mani- 
festations diverses  de  la  même  réalité. 

Ces  idées  que  j'exprimais  il  y  a  une  dizaine  d'années  dans  un  tra- 
vail sur  l'athéisme  (p.  34  sq.),  sont  d'ailleurs  l'écho  de  celles  de 
d'Holbach,  dont  le  livre  fameux  n'est,  après  tout,  qu'une  interpré- 
tation de  la  doctrine  de  Spinoza.  L'innovation  de  M.  Ferrière  con- 
siste uniquement  dans  le  titre  dviSpinozisme  expérimental  qu'il  entend 
donner  au  système  :  formule  qui  ne  me  semble  pas  très  heureuse  et 
dont  le  besoin  ne  se  faisait  nullement  sentir.  Son  moindre  incon- 
vénient, pour  le  dire  en  passant,  est  d'attribuer  à  Spinoza  tout  seul 
une;  gloire  dont  ou  ne  saurait,  sans  injustice,  déjKuiilk'r  les  pi'édé- 
ces.seui'S  à  jamais  illustres  qui  lui  ont  frayé  le  chemin. 

Je  ne  puis  que  saluer  avec  joie  l'apparition  du  volume  nouveau  de 
M.  de  Roberty.  L'auteur  de  «.L'inconnaissable»,  me  paraît  se  débar- 
l'asser  de  plus  en  plus  des  entraves  de  la  métaphysique  et  du  subjec- 
tivisme  Comtiste  pour  arj'iver  h  la  claire  notion  du  concept  de  la 
Nature,  tel  qu'il  est  formulé  par  les  adeptes  du  Panthéisme  maté- 
rialiste, Spinoza,  d'Holbach,  Diderot,  Bùchner  et  autres. 
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C'est  uii  fait  inalhoureusement  certain  que  des  penseurs  considérés, 
à  tort,  comme  tout  à  fait  émancipés,  les  Ivantistes,  les  Positivistes, 
et  au  dejxré  le  plus  bas  de  réchelle,  les  adeptes  de  M.  Herbert  Spencer, 
conservent  dans  leur  système  l'entité  éternellement  funeste  au 
genre  humain,  —  Dieu.  Ils  ont  beau  l'allubler  d'un  faux  nez  ou  le 
i-eléguer  dans  un  coin,  comme  une  inutilité  ;  sous  le  masque  de 
Y  Inconnaissable  {the  Unhnoioahle)  ou  de  la  «  Dirtg  an  sich  ■»  (la  chose 
eu  soi),  c'est  toujours  l'ancien  mystère  et  le  vieux  «  bon  Dieu  »  qui 
subsiste  pour  troubler  la  raison  et  paralyser  le  progrés.  Ces  hommes, 
qui  ont  la  prétention  de  faire  la  synthèse  de  la  science,  en  posent 
les  bases  sur  le  sable.  «  L'esprit  humain,  disais-je  dans  le  travail 
cité  plus  haut,  ue  connaît  pas  de  limites;  on  ne  peut  lui  dire,  pas  ])lus 
qu'aux  flots  de  la  mer  :  «  Tu  iras  jusque  là  et  pas  plus  loin  ».  11  faut 
lui  laisser  le  champ  libre  et  ne  se  méfier  ni  de  sa  puissance,  ni  de 
son  énergie.  Ne  voient-ils  pas  d'ailleurs,  que  loin  de  supprimer  les 
«  choses  au  dessus  de  la  physique  »,ils  laissent  planer  sur  nos  têtes, 
en  se  bornant  à  nous  défendre  de  les  regarder',  ce  cortège  de  fan- 
tômes, toujours  si  attrayants  pour  des  cerveaux  mal  façonnés,  c'est- 
à-dire  pour  l'immense  majorité  de  l'espèce  humaine  actuelle?  I^e 
vrai  philosophe  ejiléve  tout  prétexte  à  ces,  faiblesses.  Il  ne  tire  pas, 
en  quelque  point  de  l'espace,  un  rideau  fictif  derrière  lequel  il  laisse 
supposer  la  présence  d'êtres  imaginaires;  mais  il  s'asseoit  hai'diment 
en  face  du  livre  grand  ouvert  de  la  Nature,  avec  l'espoir,  pleinement 
justifié,  d'en  déchiffrer  un  jour  tous  les  feuillets»  {L athéisme,  p.  VA)). 

Ai-je  besoin  de  dire,  combien  je  suis  heureux  de  voir  M.  de  Ro- 
berty  —  qui  ne  ix)uvait  connaître  la  malheureuse  brochure  élaborée 
dans  les  brouillards  de  Londres,  —  arriver  de  son  côté  à  la  même 
conclusion,  taxée  d'exti'avagance  par  la  cohue  des  sceptiques. 

«  Un  jour  arrivera  pourtant,  dit-il  à  son  tour,  où  l'on  verra  clair 
dans  ce  qu'on  pourrait  ap])eler,  avec  Schopenhauer,  une  supercherie 
de  la  nature,  non  pas  de  la  nature  purement  physiologique  de 
l'homme,  mais  de  sa  nature  intellectuelle,  dirigée  et  dominée  par 
les  forces  et  les  influences  qui  se  dégagent  du  grand  fait  de  l'asso- 
ciation humaine...  Nous  ne  faisons  pas  un  cours  d'histoire  et  de 
philosophie  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  qu'à  toutes  les 
époques,  il  y  a  eu  des  philosophes  qui,  lumr  en  avoir  soulevé  un 
coin,  se  doutèrent  qu'il  n'y  avait  rien  de  bien  mystérieux  derrière 
le  voile  épais  de  la  déesse.  Citons  ici  Spinoza,  dont  l'esprit  péné- 
trant démêla  une  partie  de  la  vérité...  L'être,  la  chose  en  soi,  le 
noumême,  l'inconnaissable,  Dieu,  tous  ces.  liens  fictifs  des  phé- 
nomènes, toutes  ces  synthèses  d'ignorances  occupant  la  place 
et  remplissant  la  fonction  des  synthèses  scientifiques,  des  vrais 
caractères  communs  des  choses,  attestent  bien  plutôt  l'insuffi- 
sance   du  savoir  à    cei*taines  époques,    que    l'insuffisance    or- 
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î^anique  et  l'in-capacité  originelle  de  l'esprit.  »  {L'Inconnais- 
sable, p.  141-143).  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  ces  lignes  seules 
suffiraient  à  recommander  le  livre  de  M.  de  Roberty  à  l'attention  de 
tous  ceux  qui  comprennent  la  nécessité  primordiale  d'une  conception 
scientifique  du  monde  et  de  l'homme.  Je  crains,  par  malheur,  qu'(;n 
dépit  de  son  désir,  il  ne  puisse  s'adresser  *  à  tout  le  monde  »,  mais 
peut  être  nniquement  à  ceux  qui  sont  déjà  parfaitement  au  courant 
des  questions  psychologiques. 

II 

C.  Lombroso  :  L't7omo  di  genio,  in  rapporta  alla  psychiatria,  quinta  edixione 
Genio  e  folia.  Toriao,  Bocca,  1  vol.  iu-S"  p.  486.  1888.  —  Carlyle  .•  Les 
Héros  et  le  culte  des  Héros,  traduits  par  M.  Izoulet-Loubatière.  Paris, 
1  vol.  in-lS,  1888.  —  Richard  Garnett  :  Life  of  T.  Carlyle.  London,  Scott, 
1  vol.  in-l8,  186  p.  1887. 

Le  professeur  Lombroso,  qui  a  rendu  à  la  science  un  service 
signalé  par  la  publication  de  son  Uomo  dellnquente,  animait  infini- 
ment mieux  fait  de  s'en  tenir  là.  Ou,  tout  au  moins,  il  aurait  bien 
dû  se  dispenser  de  gonfler  sa  petite  brochure  de  «  genio  e  folia  » , 
au  point  de  lui  donner  les  proportions  d'un  «  fort  volume  »  in-H". 
Quand  on  commet  une  erreur,  encore  vaut-il  mieux  qu'elle  se 
produise  sans  tant  de  fracas,  gardant  la  chance  de  passer  inaperçue. 

On  sait  ce  dont  il  s'agit.  Un  aliéniste  distingué,  Moreau  (de  Tours) 
a  prétendu  établir,  dans  un  ouvrage  qui  fit  grand  bruit  lors  de  son 
apparition,  que  les  capacités  ou  aptitudes  intellectuelles  transcen- 
dantes avaient  leur  source  dans  un  état  «  extra-jjhysiologiquo  » 
anormal  des  organes  de  la  pensée.  «  Le  génie,  s'écrie-t-il,  c'est-à- 
dire  la  plus  haute  expression,  le  nec  plus  ultra  île  l'activité  intellec- 
tuelle, une  névrose  !  Pourquoi  non?  On  peut  très  bien,  ce  nous 
semble,  accepter  cette  définition,  en  n'attachant  pas  au  mot  névrose 
un  sens  aussi  absolu  que  lorsqu'il  s'agit  de  modalités  différentes  des 
organes  nerveux,  en  en  faisant  simplement  le  synonyme  d'exalta- 
tion (nous  ne  dirons  pas  ti  ouble)  des  facultés  intellectuelles.  »  {La 
Psychologie  morbide,  1859,  p.  464.) 

Si  l'éminent  aliéniste  s'en  était  tenu  là,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
discussion;  et  en  somme,  il  aurait  sinq)lement  présenté,  sous  une 
forme  étrange,  une  vérité  banale.  Seulement,  en  parlant  ailleurs  de 
la  nature  morbide  du  génie,  il  a  dépassé  la  mesure  et  est  tombé 
dans  h;  paradoxe. 

Mais  que  dire  de  M;  Lombroso  qui  vient  tout  bonnement  ranger 
les  hommes  de  génie  dans  la  catégories  des  dégénérés,  des  fous 
héj-éditaires?  Kt  comment  Justifier  ra])lomb  avec  lequel  il  déclare 
aux  gens  (|ui  ne  sont^pas  contents,  (qu'après  tout  ce  sont  des  faits  : 
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«  Et  qui  pourrait  nier  les  faits  si  ce  n'est  les  ignorants?  Mais,  des 
ignorants,  le  temps  fait  promptement  justice?  »  (p.  X.) 

—  Mais  permettez,  cher  professeur!  Encore  faut-il  savoir  quels 
sont  ces  faits,  et  de  plus,  de  quelle  façon  on  doit  les  interpréter.  Or, 
quelle  conliance  voulez-vous,  d'abord,  que  nous  accordions  à  un 
homme  aussi  mal  renseigné  que  vous,  aussi  peu  apte  à  juger  ces  ma- 
tières de  philosophie  générale  et  d'esthétique?  Exemple  :  vous  citez 
le  cas  d'xVuguste  Comte,qui  a  certainement  souffert  du  cerveau;  mais 
ce  n'est  pas  ce  qui  vous  occupe.  Vous  voulez  le  présenter  comme 
atteint  de  «  folie  morale  »  et  voici  ce  que  vous  rapportez  à  l'appui  : 
((  Son  culte  amoureux  pour  sa  Laure  (Clotilde  de  Vaux)  était  si  peu 
sincéi'e  qu'il  en  avait  fixé  l'horaire,  déterminant  le  jour,  le  mois  et 
l'heure  où  il  devait  pleurer  sa  mémoire!  »  (p.  54).  Ce  point  d'excla- 
mation serait  bien  mieux  placé  en  face  de  la  pensée  même  par  vous 
exprimée  ici.  Heureux  et  bénis  les  gens  qui  pleurent  encore  leui's 
morts  longtemps  après  la  catastrophe,  à  certains  anniversaires!  Il 
faut  l'egretter  que  M.  Lombroso  n'ait  pu  comprendre  cela,  l'egretter 
a  ussi  son  ignorance  au  sujet  de  la  grande  et  inconsolable  douleur  que 
laissa  dans  l'âme  de  Comte,  toute  sa  vie  durant,  la  perte  de  Clotilde 
lie  Vaux. 

Xoilk  qui  est  déjà  assez  grave.  M'ais  ce  n'est  pas  tout  :  «  A.  Comte 
continue  l'auteur,  se  crut  l'apôtre  et  le  prêtre  d'une  religion  maté- 
rialiste, lui  qui  voulait  détruire  le  sacerdoce  »  (p.  63).  Et  ailleurs, 
toujours  comme  preuve  à  l'appui  de  la  folie  morale  du  grand  philo- 
sophe :  «  Il  prétendait  être  le  grand  prêtre  de  l'Humanité  »  (p.  41). 
De  fait  M.  Lombroso  se  représente  Comte  tout  simplement  comme 
un  de  ces  fous  religieux  qui  peuplent  les  asiles  et  se  croient  Dieu, 
l>ai)e,  ou  quelque  chose  de  ce  genre.  Eh!  bien  franchement,  il  n'est 
pas  permis  de  le  prendre  de  si  haut  avec  les  «  ignorants  »,  quand 
on  fait  un  si  singulier  étalage  d'une  «  science  »  aussi  imparfaite. 

Et  l'exemple  de  Comte  n'est  pas  le  seul.  George  Sand  figure  dans  le 
volume,comme  atteinte  en  quelque  sorte  de  «  folie  du  suicide  »  parce 
que  «  dans  les  moments  les  plus  heureux  de  sa  vie  elle  a  ressenti 
le  désir  d'un  éternel  repos  «(p.  3).  M.  Renan  qui  possède,  je  l'avoue, 
une  forte  dose  de  scei)ticisme,  pourrait  bien  être  atteint  de  la  «  folie 
du  «loute  .).  Quant  à  l'immortel  Beethoven,  il  est  mis  dans  le  tas 
parce  qu'il  était  très  méticuleux,  qu'il  avait  une  écriture  illisible  et 
n'était  pas  fort  en  arithmétique  »  (p.  91). 

Mais  eoi  voilà  i)lus  qu'il  ne  faut  i)our  apprécier  le  j)rocédé  à  sa 
juste  valeur;  un  mot  maintenant  sur  la  doctrine  en  elle-même. 
Sans  doute  on  admettra  bien,  avec  Lombroso,  que  les  penseurs  ont 
souvent,  comme  certains  fous,  le  cerveau  hypérémié;  leur  tête 
est  souvent  brûlante  et  leurs  mains  sont  froides.  Sans  doute,  ajou- 
terai-je,  un  Swift,    un  Tasse,   un   Rousseau  ont  offert  des  signes 
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incontestables,  quoique  passagers,  d'aliénation  mentale.  Mais  quelle 
pondération  des  sentiments  et  des  idées,  quelle  puissance  céi-ébrale 
chez  un  Aristote,  chez  un  Shakespeare,  chez  un  Goethe  ou  un 
Molière!  Quant  à  ceux  qui,  moins  grands,  moins  solidement  oi^a- 
nisés,  voient  leur  cerveau  succomber  sous  l'effort  tenté  ou  sous  le 
poids  des  circonstances,  comme  un  Schumann  ou  un  Edgard  Poé, 
nous  ne  pouvons  que  les  plaindre,sans  cesser  toutefois  de  les  admi- 
rer. Bien  plus,  nous  devons  notre  respect,  sinon  notre  gratitude,  à 
toutes  ces  têtes  chaudes,  à  ces  «  cerveaux  brûlés  »  c<)mme  disent  les 
gens  rassis  —  qui,  peu  soucieux  des  intérêts  vulgaires,  trouvent 
dans  le  dévouement  à  la  bonne  cause  le  plus  réel  et  le  i)lus  sublime 
bonheur.  Ne  dites  donc  pas  que  le  génie  confine  à  la  folie;  en  dépit 
de  certaines  lésions  cérébrales  possibles,  dont  les  penseurs  ne  doi- 
vent pas  être  plus  exempts  que  les  autres,  c'est  le  contraire  (pii  est 
la  vérité.  Au  plus  bas  degré  de  l'échelle  des  intelligences,  sont  les 
faibles  d'esprits  et  les  criminels  héréditaires  ;  au  sommet,  les  gran<ls 
hommes  dont  l'organisation  cérébrale  parfaite  constitue  ré})anouis- 
sement  suprême  des  formes  organiques.  C'est  à  eux  sui'tout  que  s'ap- 
pliquent ces  belles  paroles  de  Hurchke  :  «  Le  cerveau  est  le  temple 
de  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  au  monde.  Oui,  la  destinée  du  genre 
humain  est  étroitement  liée  aux  65  ou  70  pouces  cubes  de  la  masse 
cérébrale,  et  l'histoire  de  l'Humanité  s'y  trouve  inscrite  comme  en 
un  grand  livre  plein  d'hiéroglyphes  ». 

Telle  est  la  vraie  théoiue  matérialiste,  c'est-à-dire  scientifique; 
quant  à  l'auti'e,  celle  de  Lombroso,  dont  on  voudrait  attribuer  la 
responsabilité  à  nos  idées  philosophiques,  nous  la  repoussons  comme 
radicalement  fausse  et  irrémédiablement  inepte.  Elle  ne  saurait, 
<lans  tous  les  cas,  relevei*  que  de  ce  matéi'ialisme  bête,  admis  par 
certains  ignorants,  sur  la  foi  des  spiritualistes  qui  l'ont  tiré  de  leur 
cervelle  pour  en  avoir  plus  facilement  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  grands  hommes  restent  tels  pour  tout  le 
monde,  excepté  i.)0ur  les  «  valets  »  (1)  et  pour  M.  Lombroso.  Rien  «le 
profitable,  au  point  de  vue  de  la  philosophie  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  comme  l'étude  des  génies  qui  se  sont  illustrés  dans  cette 
branche  si  importante  des  connnaissances  humaines.  Je  suis  heu- 
reux, à  ce  point  de  vue,  que  la  publication  assez  récente  de  la  tra- 
duction du  Wxve  des  «  fféros  »  de  Garlyle  me  fournisse  l'occasion 
de  présentei'  au  lecteur  ce  penseur  profond, si  mal  connu  dans  noire 
pays.  Le  livre  en  question  est  un  de  ceux  dont  je  proposai  la  tra- 
duction à  plusieurs  éditeurs,  à  mon  retour  d'Angleterre.  Je  ivgix»tte 

(1)  On  connaît  le  mot  profoncJ  de  Hôgel  en  réponse  au  dicton  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  grand  homme  pour  son  valet  de  chambie.  »  «  Ce  n'est  pas,  dit  l'illustre 
philosophe,  pai-ce  que  le  premier  nest  pas  un  grand  homme,  mais  parce 
que  le  second  est  un  valet.  »  (rfégcl,  Philosophie  der  Geschichte.  Einleitung). 
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moins  do  n'eu  avoir  pas  été  chargé,  eu  constatant  combien  la  ver- 
sion (le  M.  Izoulet-Lonbatière  reste  impuissante, malgré  la  conscience 
et  le  talent  <le  lauteur,  à  (Umner  une  i<lée  juste  de  l'original;  cela 
n'est  pas  iMUir  lui  jeter  la  î)ierre  —  que  le  ti-aducteur  qui  est  sans 
péclu'  coimiience!  —  je  n'aurais  sans  doute  pas  mieux  réussi, 
Carlyle  étant,  dans  son  genn^  aussi  impossible  à  traduire  que 
Tacite. 

Je  reprocherai  seulement  à  M.  Izoulet  de  n'avoir  pas  donné  une 
idée  bien  nette,  <lans  son  intro<hiction,  du  caractèi'c  et  de  la  philo- 
sophie de  l'auteur  des  «  Héros  ».  J'avoue  que  la  tâche  est  difficile; 
<dle  l'est  devenue  plus  encoi'e  chez  nous  jiar  la  publication  du  gali- 
matias de  M.  Taine  sur  la  matière  (1).  J'emploie  à  dessein,  quoique 
à  regret,  cette  expi^ssion  peu  révérencieuse,  mais  juste,  à  l'égai-d 
d'un  homme  <pii,  sous  prétexte  d'imijartialité,  de  vérité  littéraire  et 
philosophi(iue,  nous  a  inondés  du  flot  do  ses  conceptions  subjectives, 
sans  aucun  rapport  avec  la  réalité. 

La  vérité  est  que  Tar'iyle  fut  un  [tenseur  tout  à  lait  émancipé, 
complètement  étranger  à  l'idée  d'un  dieu  distinct  «lu  monde  et  â  celle 
<le  l'immortalité  <le  l'âme,  et  qu'il  manifesta,  de  plus,  des  tendances 
socialistes  très  nettement  accentuées.  Sans  doute  sa  «loctrine  n'ai)- 
paraît  pas  toujours  très  clairement  au  milieu  des  allégories,  des 
réticences  et  de  l'hégélianisme  de  ses  écrits.  Mais  écoutez  ce  cri  du 
cœur  des  feuilles  bourgeoises,  poussé  sur  la  tombe  à  peine  fei'mée 
du  vieux  Carlyle  :  «  Ou  a  prôné  le  génie  simplement  pour  lui-même, 
proclamé  la  Quarlerly  Review,  tory  et  rétrograde,  mais,  sans  s'in- 
([uiéter  des  tendances  et  des  applications;  on  a  sanctionné  une 
philosophie  fausse,  on  s'est  confondu  en  admiration  devant  des 
œuvres  dont  l'esiirit  général,  lesprit  et  la  tendance  sont  radicale- 
ment mauvais  »  (n"  d'avril  1881).  Et  VEdinburgh  Revieto,  whig  et 
progivssiste  l'enchérissait  encoi*e  ;  «  Quels  sont  les  qualités  et  les 
signes  auxquels  on  peut  reconnaître  un  vrai  pasteur  d'hommes?  Une 
fonfiance  ardente  en  l'humanité,  guidée  vers  le  progrés  par  lapro- 
vidence  et  vers  un  but  plus  élevé  encore  que  celui  que  nous  pou- 
Aons  discerner;  une  foi  inébranlable;  dans  ces  vérités  éternelles, 
1  existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'àme  qui  sont  la  base  de 
toute  moralité,  de  t^ute  société,  de  toute  existence.  Or,  de  cesprin- 
cip«'s   de  morale  et  de  f^es  croyances,  nous  ne  trouvons  que  des 

L traces  imperceptibles  dans  les  écrits  de  M.  Carlyle.  * 
Limité  comme  je  le  suis  forcéuKMit  dans  un  article  du  genre  de 
celui-ci,  je  prie  le  Iwteur  de  s'en  i*a|)porter,  sur  ce  point  essentiel, 
au  témoignage  de  gens  parfaitemejit  désintéressés  qui  n'auraient 
pas  mieux  demandé  que  d'enrôler  sous  leur  banuière,si  la  chose  eût 


(1)  Histoire  delà  littérature  anglaise^   tome  V,  ch.  4. 
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été  possible,  un  aussi  puissant  esprit.  Je  renvoie  aussi  à  l'excellente 
monographie  de  M.  Richard  (iarnett  (1)  :  sa  «  Vie  de  Carlyle  »  est 
une  œuvi-e  parfaite,  une  étiide  à  la  Sainte-Beuve,  dans  laquelle  rien 
n'est  oublié  de  ce  (|ui  peut  éclaii'ei-  le  caractère  et  IVeuvre  de  l'il- 
lustre anglais. 

Il  n'est  pas  possible  di;  rac.ouler  ici  l'iiistoirc  de  ce  lils  du  j)euple, 
jié  d'un  maçon  écossais,  et  arrivant  ])ar  ses  seules  forces,  a]>rés 
avoir  passé  par  toutes  les  tribulations  d'une  jeunesse  misérable,  à 
se  faire  une  place  unique  dans  le  monde  de  la  philosophie  et  des 
lettres.  Sou  livre  si  important,  si  suggestif  des  «  Héros  »  fixei'a  sur- 
tout notre  attention  parce  qti'il  a  été  mal  apprécié,  conspué  même 
pai*  certains  démocrates  boui-geois,  incapables  de  le  comprendre.  On 
a  platement  confondu  sa  théorie  avec  celle  des  «  hommes  providen- 
tiels »,  des  sauveurs  envoyés  par  la  divinité  au  secours  des  nations 
en  détresse.  Ils  apparaissent  toujours,  d'après  cette  théorie,  quand 
les  circonstances  les  réclament.  «  Hélas!  s'écrie  Carlyle,  combien 
de  fois  avons-nous  .vu  les  «  circonstances  »  réclamei*  leui-  grand 
homme  et  ne  pas  le  trouver.  Il  manfjuait  à  l'appel  ;  la  Providence 
ne  l'avait  pas  envoyé;  et  «  les  circonstances  »  tout  en  l'invoquant  à 
grands  cris  devaient  s'abîmer  dans  la  ruine  et  dans  la  C(mfusion 
parce  qu'il  ne  venait  pas  quand  on  l'aijpelait.  »  {Les  Héros  18 10, 
lecture  1).  Parole  profonde  et  trop  prophétique,  dont  ]dus  d'nn<» 
nation  européenne  a  pu  constater,  en  ce  siècle  même,  la  réalité 
navrante  ! 

La  véi'ité  est  que  les  hommes  de  génie,  que  les  grands  citoy(Mis  — 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  spécialité,  —  font  pour  une  bonne  jjart 
laf(n'ceet  la  vitalité  des  peui)les,  qui,  sans  eux,  s'étiolent  et  péris- 
sent ou  succombent  sous  les  coups  de  voisins  plus  favorisés.  C'er- 
tainement,  ils  sont  aussi  une  résultante,  —  et  à  cet  égard,  mal- 
heur aux  nations  qui  n'en  produisent  plus  !  malheur  aussi  aux 
Prijicipes  qui  ne  trouvent  pas,  ix)ur  les  faire  triompher,  cet  élément 
indispensable  de  la  Force  :  des  Hommes!  j'entends  des  individua- 
lités de  cœur  et  de  gi'and  talent,  à  défautde  génie,  et  capables,  par 
Ténergie  de  leur  caractère,  l'ardeur  et  l'ampleur  de  leurs  convic- 
tions, d'entraîner  les  masses,  presque  toujours  indécises  j^arce 
([u'elles  sont  trop  souvent  tromjjées.  ¥A,  le  Peuple  lui-même  sent  si 
bien,  avec  un  admirable  instinct,  la  nécessité  des  Hommes,  dans  le 
plus  noble  sens  du  terme,  qu'on  le  \o\i  parfois  se  précipiter  dans 

(1)  M.  Richard  Garnett  est  le  directeur  de  cette  salle  de  lecture  du  Brilish 
muneum  où  j'ai  passé  tant  d'heures  l)énie3,  oubliant  dans  le  travail,  au  milieu 
de  cette  admirable  bibliolhoque,  les  misères  de  Tt-xil.  Personne  ne  m'en 
voudra,  je  l'espère,  si  je  saisis  cette  occasion  d'exprimer  un  sentiment  de  pro- 
fonde gratitude  à  r«j.çard  de  l'homme  distingue  dont  tant  d'entre  non»  ont  pu, 
•durant  d«  longues  années,  apprécier  l'inaltérable  attabilité. 
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les  bi'as  «lu  premier  venu,  qu'il  pare  »)(«.  toutes  les  qualités  du  Héros, 
—  Héros  purement  subjectif,  hélas!  et  dont  h^  moindre  défaut  est 
de  se  dissiper  dans  l'air  à  la  première  occasion;  vain  fantôme 
<(ui  s'en  retoui-ne  au  pays  des  chimères,  d'où  l'imagination  de  la 
foule  l'avait  tiré. 

Les  farceurs  qui  ont  affecté  de  confondre  la  théorie  de  Carlyle 
avec  celle  des  hommes  jjrovideutiels,  n'auraient  pas  dû  oublier  qu'il 
n'hésite  pas  à  mettre  au  premier  rang  des  Héros,  de  simples  hommes 
de  lettres,  considérés  comme  tels.  Les  exemples  choisis  de  Johnson, 
(le  Hurns,  de  Rouss(^au  peuvent  être  discutables;  l'intention,  ici, 
doit  suftire.  C'est  l'hommage  le  plus  éclatant  rendu  au  titre  et  à  la  ■ 
(onction  d'écrivain.  «  La  vie  du  Héros  est  un  fragment  du  cœur  de 
l'éternelle  Nature  elle-même;  il  en  est  ainsi  pour  tous;  seulement, 
la  masse  des  faibles  ignore  le  fait,  s'y  dérobe  trop  souvent;  —  le 
petit  nombre  des  forts  est  justement  fort,  héroïque,  éternel  parce 
que  le  fait  ne  lui  échappe  pas.  L'homme  de  Lettres,  comme  tout 
héros,  est  là  pour  proclamer  cette  vérité  de  son.  mieux.  Au  fond, 
c'est  la  même  fonction  que  celle  attribuée  par  les  générations  d'au- 
trefois au  Prophète,  au  prêtre,  au  Dieu  !  »  (Lecture  5). 

L'homme  qui  a  écrit  cela,  qui  a  osé  mettre  le  penseur  au  rang  des 
dieux  et  des  'prophètes,  cette  homme  là  était  fait  pour  comprendre 
la  Révolution.  L'histoire  qu'il  en  publia  {Hislory  of  the  French  Révo- 
lution, 18.S7),  ne  fut  pourtant  pas  appréciée,  dès  le  début,  à  sa  juste 
valeur.  Seul  le  poète  Landor,  le  grand  patriote,  la  salua  comme  la 
première  (Puvre  de  son  temps.  On  sait  l'accident  qui  arriva  au  pre- 
mi«M-  volume.  Carlyle  en  avait  prêté  le  manuscrit  à  Stuart  Mill,  qui 
le  communiqua  à  Mistress  Taylor,  sa  future  épouse.  Celle-ci  laissa 
Irainer  sur  une  table  le  précieux  cahier  jusqu'au  jour  où,  éprou- 
vant le  besoin  d'y  jeter  les  yeux,  elle  le  chercha  en  vain.  Quelques 
feuilles  à  demi  brûlées,  retrouvées  dans  le  coin  de  la  cheminée,  ne 
laissèrent  aucun  doute  sur  l'événement;  la  servante  s'était  trouvée 
ravie  d'avoir  là  une  bonne  provision  de  papier  pour  allumer  son  feu 
(•ha(iue  matin.  Carlyle,  qui  n'avait  conservé  aucune  note,  après 
avoir  passé  des  mois  à  retrouver  vainement  la  trace  de  sa  pensée 
|)remière,  dut  composer  de  nouveau  le  volume  —  ce  qui  est  bien 
la    plus  ingrate  et  la  plus  détestable  des  tâches. 

Presque  tout  le.  monde  s'est  fourvoyé  à  propos  de  cette  œuvre 
considérable  de  l'illustre  écrivain.  M.  Taine,  surtout,  n'a  jamais  été 
|ilus  mal  inspiré.  «  Sou  histoire  de  la  Révolution  française,  dit-il, 
res.semble  à  un  délire.  Carlyle  est  uu  voyant  puritain  qui  voit  passer 
devant  lui  les  échafauds,  les  orgies,  les  massacres,  les  batailles  et 
qui,  assiégé  de  fant(nnes  furieux  (m  sanglants,  prophétise,  encou- 
rage ou  uiaudit.  Si  vous  ne  jetez  pas  h^  livre  de  colère  ou  de  tatigue. 
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VOUS  perdez  le  jugement  :  vos  idées  s'en  vont,  le  cauchemar  vous 
prend,  etc.  {Littérature  anglaùe,  t.  V.,  p.  233). 

Mais  c'est  à  vous  même,  M.  Taine,  que  ces  paroles  s'appliquent; 
à  vous  qui  dans  votre  histoire  de  la  Révolution,  écrite  depuis,  ne 
cessez  d'outrager  le  bon  sens  avec  la  Aiérité.  C'est  vous  qui  nous  ]jré- 
sentez  une  accumulation  d'échafauds,de  meurtres  sans  explication, 
et  par  conséquent  sans  excuse;  vous  qui  nous  |)eignez  les  massacres 
de  septembre,  par  exemple,  et  sous  les  couleur-s  les  plus  criantes, 
sans  jamais  dire  un  mot  des  causes  qui  les  provoquèrent.  Ecoutez, 
au  contraire,  Carlyle,  au  seuil  de  son  troisième  volume  qu'il  inti- 
tule :  «  La  guillotine  ». 

«  Vous  l'avez  donc  dressée,  vous  émigrants  et  despotes  du  monde  : 
la  France  est  debout!  assez  longtemps  vous  lui  avez  fait  la  leçon  et 
la  morale  à  cette  {)auvre  nation,  comme  de  cruels  pédagogues, 
brandissant  sur  elle  vos  férules  de  fer  et  de  feu;  assez  longtemps, 
vous  l'avez  piquée,  harcelée  et  épouvantée,  alors  qu'elle  gisait  sans 
défense...  et  maintenant,  vous  l'avez  blessée  au  vif,  elle  s'est  dressée 
et  elle  voit  rouge  !  » 

En  vérité,  les  Jules  Lemaitre  et  autres  p]liacinsde  la  critique,  qui, 
jaloux  de  se  conciliei'  les  suffrages  d'une  bourgeoisie  rétrograde, 
affectent  de  ne  voir  dans  les  hommes  de  la  Révolution  que  de  «  san- 
glants coquins  »,  —  tous  ces  jeunes  Messieurs  feraient  bien  d'aller 
un  peu  à  l'école  chez  Carlyle,  ce  précurseur  de  Michelet.  Ils 
feraient  bien  de  relire  aussi  cette  brochure  des  Hébertistes,  de 
Tridon,  qui  fait  la  lumière  sur  les  recoins  jusqu'alors  les  ])lus  obs- 
curs de  la  terrible  épopée,  et  ne  nous  nionti'e  en  toute  cette  affaire 
en  fait  de  «  sanglant  coquin  »  que  le  fervent  adepte  de  ces 
croyances  sublimes,  «  fondement  nécessaire  de  toute  moralité  »  — 
d'après  la  philosophie  bourgeoise,  —  que  l'apôtre  de  dogmes  de 
l'Être  suprême  et  de  l'Immortalité  de  l'âme.  Il  me  paraît  intéres- 
sant à  tous  égards,  de  rapprocher  du  porti'ait  de  Robes])ierre  j)ar 
Tridon,  dans  les  Hébertistes,  celui  qu'eji  a  tracé  Carlyle  dans  les 
lignes  suivantes  : 

«  Un  Danton,  un  Robespierre,produits  hors  ligne  d'une  Révolution 
victoi'ieuse,  sont  maintenant  face  à  face  :  comment  vont-ils  pouvoir 
vivre,  gouverner  ensemble?  On  n'a  pas  de  peine  à  comprendre 
<iuelle  incompatibilité  profonde  il  y  a  entre  ces  deux  hommes;  avec 
(pielle  tei'reur,  quelle  haine  féminine  la  pauvre  Fornmle  vert-de- 
nier  considère  la  Réalité  monsti'ueuse,  colossale,  et  comment  elle 
verdit  encore  à  la  contempler;  de  l'autre  côté,  la  Réalité  faisant 
effort  pour  ne  pas  mépriser  un  produit  hors  ligne  de  la  Révolution, 
mais,  sentant  bien  au  fond,  ((uo  ce  pi'oduithors  ligne  n'est  qu'une 
vossie  hors  ligne,  gonflée  du  vent  populaire;  que  ce  n'est  pas  un 
homme  avec  un  cœur  d'homme,  mais  seulement  un  pauvre  pédant 
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incorruptible  et  nerveux,  avec  une  formule  de  logique  à  la  place  du 
cœur,  avec  le  caractèi'e  d'un  jésuite  ou  d'un  pasteur  méthodiste, 
};ouflé  de  cant  sincère,  d'incorruptibilité,  de  fiel  et  de  poltronnerie; 
aussi  infécond  que  le  vent  d'Est!  *  (tom.  III.  liv.  VI.  ch.  4).  Comme 
cela  est  compris!  et  comme  le  compatriote  de  PecksnifF  a  bien  su 
percer  àjcmr  le  tartufe  déiste  qui,  en  ^guillotinant  Danton,  Hébert 
et  Chaumotte,  coupa  le  cou  tout  net  k  la  Révolution. 

Mais  tout  cela  ne  suffirait  pas  pour  rendre  compte  des  déclama- 
tions furibondes  et  indécentes  des  «grands  périodiques  anglais  contre 
Carlyle.  Tout  s'explique  au  contraire,  lorsque  feuilletant  son  remar- 
quable livre, intitulé  ><  Past  and  Présent^  »  on  y  découvre  la  trace  du 
socialisme  le  plus  accentué.  Sans  doute  il  n'est  pas  tendre  pour  la 
démocratie  ;  mais  pour  laquelle?  Pour  cette  démocratie  formaliste  et 
vide,  à  propos  de  laquelle  il  s'écrie:  «Abîmes  frères,  après  des 
siècles  de  gouvernement  parlementaire,  nous  ne  savons  encore 
qu'imparfaitement,  ce  que  c'est  que  la  Liberté  et  l'Esclavage  » 
(p.  189  de  la  Peoples  édition),  et  ailleurs  :  «  La  liberté,  me  dit-on, 
est  une  chose  divine  ».  Quand  elle  .se  réduit  à  la  liberté  de  mourir  de 

faim,  je  ne  la  trouve  pas  si  divine A  quoi  me  servira  d'avoir  été 

appelé  par  tous  les  journaux  un  «  homme  libre  «,  si  mon  pèlerinage 
aboutit  à  la  mort  et  à  la  ruine?  Ohl  si  les  journaux  m'avaient  traité 
d'esclave,  de  lâche,  d'imbécile,  ou  de  n'importe  quoi  dans  leur  doux 
langage,  et  qu'au  moins  j'eusse  pu  trouver  la  vie,  non  la  mort!  La 
Liberté  a  besoin  d'une  nouvelle  définition.  »  {Ibid.  p.  183). 

C'est  qu'il  voit  très  bien  où  nous  ont  menés  l'adoration  perpé- 
tuelle du  Veau  d'or,  le  Mammonmne  comme  il  l'appelle,  le  Jui- 
visme,  dirait-il  aujourd'hui,  avec  les  belles  maximes  du  laissez-faire 
et  du  «chacun  pour  soi»  et  de  la «/*«/>  competitiony>  de  la  concurrence 
loyale.  «  Et  avec  tout  cela  j'oserai  dire  qu'à  aucune  époque,  depuis 
l'origine  de  la  société,  le  sort  de  millions  de  travailleurs  n'a  été 
aussi  insupportable  qu'il  apparait  dans  ces  jours  que  nous  traver- 
sons aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  de  mourir,  pas  même  de  mourir  de 
faim  qui  rend  un  homme  si  misérable  :  beaucoup  sont  morts,  tous 
doivent  mourir. ..  Mais  c'est  de  vivre  misérable  sans  savoir  pourquoi  ; 
(le  travailler  sans  relâche  et  de  ne  rien  gagner  ;  d'être  flétri,  brisé 
et  encore  isolé,  perdu,  enserré  dans  un  universel  et  glacial  laissez- 

I faire;  c'est  de  mourir  à  petit  feu  toute  notre  vie  dui'ant, emprisonné 
dans  une  injustices  inûnie,  muette  et  inexorable,  comme  dans  les 
flancs  maudits  du  taui-eau  de  Phalaris  !  »  (Ibid.,  p.  181.) 
Et  combien  de  pages  intéressantes  à  citer  encore  !  Mais  je  me  suis 
déjà  laissé  entraîner  au-delà  des  limites  prescrites  ;  j'en  ai  dit  assez 
il'ailleurs,  poui-  donner  une  idée,  quoique  insuffisante,  de  l'ampleur 
et  de  la  fécondité  de  ce  grand  esprit,  qui,  malheui*eusemeiit,  ne 
peut  être  pleinement  apprécié  que  dans  l'original. 
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Ses  livres  sont  du  petit  nombre  de  ceux  qui  font  penseï*  ;  ses  ten- 
dances sont  essentiellement  humanitaires,  sociales  dans  le  plus 
large  sens  du  mot  ;  son  style,  qui  ne  saurait  être  imité,  est  des  plus 
intéressants  à  étudier  ;  rien  de  pareil  pour  vous  fouetter  le  sang  et 
pour  raviver  l'énergie  de  l'idée  et  de  l'expression.  Si  son  ciel  est 
sombre,  il  est  illuminé  si  souvent  par  la  tbudi*e  et  les  éclairs,  qu'on 
peut  toujours  se  retrouver  dans  la  voie  tracée  vers  la  pleine  kunièii' 
de  l'émancipation  progressive  de  rHumanité. 

A.  Regnard. 
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Au  citoyen  Basly,  df^puté. 

FLORÉAL 

POKSIE  SOCIALISTE 


Floréal,  dans  les  plaines  grasses, 
Sème  des  Qeurs  à  pleins  sillons  ; 
Lu  cloche,  en  joyeux  carillons, 
Tinte  des  actions  de  grâces. 
Le  mineur,  tout  ensommeillé, 
Quitte  sa  cabane  enfumée 
Kt  contemple,  Tàme  charmée, 
Le  paysage  ensoleillé. 

La  Nature  a  mis  des  habits  de  fête, 

Mais  la  mine  dit  :  «  Forçat,  je  t'attends  !  ». 

Passe  en  détournant  la  tcte  ! 

Mineur,  pour  toi  n'est  pas  fait  le  Printemps. 


Il 


Au  loin  le  soleil  qui  se  lève 

Kt,  lentement,  va  grandissant, 

Met  comme  un  voile  éblouissant 

Kt  tel  qu'on  n'en  peut  voir  qu'en  r«*ve. 

L'Astre- Hoi  tend  son  arc  de  feu, 

Kt,  plein  de  sublime  insolence, 

Archer  étincelant  il  lance 

Ses  flèches  d'or  au  zénith  bleu. 

La  Nature  a  mis  des  habits  de  fètc, 
Mais  la  mine  a  soif  de  ton  sang  vermeil. 
Passe  en  détournant  la  tète  1 
Mineur,  |><tiir  l<»i  ne  luit  pas  le  soleil. 
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III 

Pour  la  Terre,  son  amoureuse, 
Le  Printemps  pille  son  trésor, 
Semant  l'argent,  la  pourpre  et  l'or 
D'une  main  prompte  et  généreuse. 
II  passe  et,  magnifique  amant, 
Sans  hésiter  à  tous  il  donne  : 
Pas  de  verger  sans  sa  couronne, 
Pas  de  fleur  sans  un  diamant. 

La  nature  a  mis  des  habits  de  fête, 
Mais  la  mine  dit  :  «  Esclave,  au  labeur  !  » 
Passe  en  détournant  la  tête  ! 
Mineur,  pour  toi  ne  sourit  pas  la  fleur. 

IV 

Par  les  chemins,  les  belles  filles 
Ecoutent  d'un  air  langoureux 
Les  doux  mots  que,  d'un  air  heureux, 
Leur  disent  tout  bas  les  beaux  drilles. 
Auprès  du  moineau  sensuel 
Se  frôle  la  moinelle  souple, 
Tout  s'aime,  s'allie,  et  s'accouple, 
Chantant  l'amoureux  rituel. 

La  Nature  a  mis  des  habits  de  fête, 
Mais  la  mine  veut  t'avoir  tout  le  jour. 
Passe  en  détournant  la  tête  ! 
Mineur,  pour  toi  ne  fleurit  pas  l'amour. 


E.  Herbel 
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LE   MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  France  :  La  crise  financière  et  l'Exposition,  —  Belgique  :  Le 
prociVs  Defuisseaux.  —  Italie  ;  La  situation.  —  Allemagne  :  Scrvilisme 
et  Socialisme.  —  Hollande  :  La  nationalisation  du  sol.  —  Danbmarck  : 
Mouvement  social.  —  Roumanie  :  La  nouvelle  loi  agraire.  —  Suisse  :  Le» 
troubles  du  Tessin.  —  Inauguration  du  monument  Recker.  —  Un  pro- 
gramme socialiste. 

FRANCE 

La  crise  financière  et  t Exposition.  —  Le  Comptoir  d'escompte  n'a 
pas  voulu  (lu  Métropolitain,  qui,  en  donnant  du  travail  à  nos 
ouvriers,  eût  rais  Paris  eu  état  de  fournir  à  ses  visiteurs  de  l'Expo- 
sition des  moyens  de  transport  suffisants.  Il  lui  a  préféré  l'affaire  des 
Métaux  déjà  d(Hix  fois  éclaboussée  de  sang.  Il  sait  ce  qui  lui  en 
coûte  !  Et  le  bon  public  aussi,  dont  la  déception  a  été  si  grande  qu'il 
ne  sait  plus  désormais  à  qui  se  fier.  Ce  n'est  plus  seulement  la  mau- 
vaise >restiou  de  tel  ou  tel  conseil  d'administration  qui  motive  ses 
alarmes,  mais  aussi,  et  surtout,  les  vices  d'un  système  financier  qui 
aboutit  à  des  conséquences  si  fatales. 

On  a  sauvé  le  crédit  de  la  place  en  apposant  ui^e  digue  au  déve- 
loppement de  la  crise.  On  a  empêché  le  vent  de  se  transformer  en 
li'ombe.  Un  cataclysme  général  a  été  évité  à  la  veille  de  l'Exposi- 
tion. Soit.  —  Mais  on  a  aussi  étayé  de  l'autorité  de  cette  bonne 
vache  â  lait  des  iMches,qui  a  nom  Banque  de  France, le  crédit  de  par- 
ticuliers à  qui  il  a  plu  de  se  lancer  dans  une  aventure  malhonnête,  et 
d'y  (Mitrainer  avec  eux  d'autres  particuliei's,  dont  le  rôle  était  de 
délondre  les  intérêts  du  public. 

Dès  le  début  du  Consortium  pour  le  maintien  des  cours  du  cuivre, 
le  «rouvernement  aurait  dû  tenir  compte  des  appels  que  lui  avait 
adressés  le  C^)nseil  municipal  de  Paris  contre  les  conséquences  de 

Ice  joli  euphémisme  :  maintien  des  cours  du  cuivre.  Si  l'on  eût 
adopté  les  mesures  énergiques  qu'il  réclamait  contre  les  accapa- 
l^urs,  on  eût  évité  les  catastrophes  de  ces  derniers  temps.  Et  si  l'on 
cveut  en  empêcher  le  retour,  c'est  encore  aux  vœux  renouvelés  du 
Conseil  municipal  qu'il  serait  urgent  de  revenir. 
Contrôler  la  situation  des  autres  établissements  de  crédit,  et  sur- 
tout des  sociétés  qui  'reçoivent  les  dépôts  de  fonds,  c'est  à  ce  prix 
î^eulement  que  le  marché  français,  notre  commerce  et  notre 
I 
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industrie  retrouveront  le  calme  que  d'indignes tripoteuis  n'auraieut  . 
jamais  dû  être  en  posture  de  lui  faire  perdre. 

On  a  parlé  des  revendications  judiciaires  auxquelles  sera  soiiini^c 
la  responsabilité  des  administrateurs  du  Comptoir  d'escompte,  selon 
nous  clairement  visés  par  l'art.  40  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur 
les  Sociétés. 

Mais,  puisqu'il  faut  que  ces  abominables  tripotages,  où  l'on  a 
menti  tous  les  jours,  soient  examinés  a  fond,  n'y  aurait-il  pas  ('«sale- 
ment lieu  de  voir  jusqu'à  quel  point  d'autres  responsabilités,  exté- 
rieures celles-là,  pourraient  être  invoquées?  Serait-il  excessll  de 
demander  la  responsabilité  personnelle  de  tous  les  mend)res  du 
Consortium. PJn  tous  cas  raccaparement,sous  toutes  ses  formes, relève 
du  code  pénal.  Et  nous  nous  étonnons  à  bon  droit  que  l'on  n'aii 
encore  ni  recherché  ni  trouvé  les  coupables.  La  loi  a  été  trans- 
gressée. Il  aurait  fallu  frapper  d'autant  plus  fort  que  l'on  frappait 
plus  haut.  A-t-on  eu  peur  de  l'audace  des  uns  et  de  la  puissance  des 
autres  ? 

Cette  générosité  à  l'égard  de  réactionnaires  fauteur's  ti'és  poli- 
tiques de  délits  dedi'oit  commun,est  d'autant  plus  intempestive  que, 
même  aux  approches  de  l'Exposition  universelle,  le  gourernement 
croit  devoir  réserver  toute  sa  sévérité  pour  de  sincères  et  dévout's 
républicains  pour  les  malheureux  condamnés  des  grèves  de  Mont- 
ceau-les-Mines  et  de  Decazeville.  Il  refuse  obstinément  de  laisser 
comprendre  cesassoiffés  de  justice  sociale  dans  la  proposition  d'am- 
nistie pleine  et  entière  déposée  à  la  Chambre  des  députés  ])ar 
M.  Millerand  ({ui,  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons,  se 
distingue  par  une  conduite  si  conforme  aux  principes  républicahis 
et  si  consciente  des  nécessités  politiques  et  sociales  actuelles.  , 

Loin  de  restreindre  l'amnistie  qui  sera  promulguée  pour  célébrer 
notre  immortelle  Révolution,  il  faudrait  encore  l'étendre  aux  déser- 
teurs. La  plupart  ont  obéi  à  un  coup  de  tète,  ce  sont  des  égarés,  des 
étourdis,  des  négligents.  C()U])ables,  ils  le  sont;  et  encore  (pie  de 
circonstances  atténuantes  dans  la  plupart  des  cas;  mais  ils  ne  sont 
pas  criminels  au  sens  propre  du  mot.  Qu'on  leur  rouvre  les  poi-tes 
de  la  Patrie  l'épuhlicaine  et  ils  expieront  l(Mir  faute  en  la  servant. 

Pour  aujourd'hui  nous  n'avons  voulu,  à  propos  de  ces  (êtes  de 
l'intelligence  et  du  travail,  nous  n'avons  v(mlu  nous  placer  (|u'au 
seul  j)oiiit  de  vue  liumanitaire.  Que  l'on  nous  ])eiMnette  donc 
d'ajouter  un  mot  sur  la  demande  d'autorisation,  formuh'c  par  un 
^•rouj)e  d'Espagnols,  qui  désir(>nt  organiseur  à  Paris  des  coui'ses  sui- 
l(^  niod(de  d(!  celles  (jui  ont,  d('jà  eu  lieu  dans  le  Midi  de  l.'i  {«'l'ancc, 
et  qui  ne  |)rés(»ntent,  disent-ils,  aucun  dang(?r. 

Il  ne  faut  pas  autoriser  à  Paris  ces  exercices  qui,  s'ils  ne  sont 
pas  dangereux,  sont  ridicub^s  et  absurdes.—  Tout  ce  qui  est  j(ni  de 
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lutte  (le  l'hoinme  coiitro  la  bêto  consliluo  ou  nue  smivapPi-ie  ou  uuo 
làclu^ti'. —  Laissez  passoi-  les  courses  landaises  et  dans  dix  ans  nous 
aurons  les  auti*es.  Ne  surexcitez  pas,  dans  le  public,  des  sentiments 
(le  brutalité  idiote. —  Puis  enfin, à  ceux,  (jui  ne  veulent  pas  de  César, 
ne  donne/,  pas  les  jeux  du  cirque  car  les  seconds  |)oussent  au 
premier. 

Et  maintenant  terminons  cet  article  par  la  lin  de  la  cantate  qui 
sei-a  chantée  à  la  distribution  solennelle  des  récompenses  de  l'Expo 
sitioii  : 

Douce  France,  o  libératrice, 
Que  ton  nom  soit  jjartout  chanté, 
Qu'à  Jamais  ta  beauté  fleurisse 
Au  soleil  de  la  Liberté! 

BELGIQUE 

Le  procès  Defoisseaux.  —Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans 
iKitrp  dernier  Mouvement  social,  la  cour  d'ajjptd,  chambre  des  mises 
en  accusation,  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  Haiimut,  vinj^t- 
sept  citoyens  sous  la  prévention  de  complot  contre  la  sûreté  <le 
l'Etat.  Si  nous  appelons  ce  procès,  le  procès  Dehiisseaux,  c'est 
pîirce  que  d'après  l'acte  d'accusation,  dont  uoiis  donnons  quelques 
extraits,  ce  sont  justement  M.  A.  Defuisseaux,  le  célèbre  auteur  du 
Catéchisme  du  peuple  et  son  Jeune  et  courageux  frère, G.  Defuisseaux, 
(pie  l'on  a  voulu  atteindre,  comme  auteurs  principaux  de  ce  soi-disant 
complot.  Le  procureur  ^vénérai  Janssens  les  a  particulièrement 
charjrés,  dans  le  roman-feuilleton  qu'il  présente  aux  jurés  du  Hai- 
naiit,  sous  forme  d'acte  d'accusation.  Il  les  distingue  parmi  les  autres 
organisateurs  du  Congrès  républicain  de  Châtelet.  Sans  cesse  il 
revient  sur  eux,  faisant  des  efforts  inouis  pour  torturer  le  sens  de 
leurs  pensées,  de  leurs  lettres,  de  leurs  dépêches,  et  les  rendre  res- 
[Mtnsables  de  délits  imaginaires,  de  pensées  coupables,  lisez  de  ten- 
dances anti-conservatrices. 

Nous  sommes  en  face  d'un  procès  de  t,endance  nettement  carac- 
téi-isé,  car  M.  Janssens,  sous  prétexte  de  meilleure  exposition,  fait 
à  sa  manière  l'historique  du  parti  socialiste  belge.  Il  dénature  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  constitué  ce  parti,  afin  de  pousser  à 
la  haine  des  citoyens  contre  les  citoyens  et  de  semer  la  division  entrai 

)cialistes,  et  aussi  afin  de  [xjuvoir  plus  facilement  dénaturer  les 
faits  de  la  prévention. 
Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  citations  tronquées  par  lesquelles 
Janssens  veut  établir    l'état  d'esprit  dans   le(iuel  se  trouvait 

Georges  Defuisseaux  quelques  Jours  avant  le  congrès  de  Châtelet. 

lui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 
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Nous  uo  pouvons  ce[)eij(laijt  nous  empêcher  do  consialx^r  le  violdii 
(léplaisirquecausent  à  M.  Jaiisseu.s  les  relations  de  bonne  coiUra- 
teruité  qui  existent,  entre  les  socialistes  belges  et  les  socia- 
listes français.  —  M.  Ghauvière,  par  exemple,  lui  tient  à  cœur;  il  le 
nomme  à  deux  ou  trois  reprises.  —  Il  n'ose  pas  dire  tout  ce  qu'il 
pense  du  socialisme  français  et  de  la  Commune  de  Paris  ;  mais  il  le 
laisse  si  bien  deviner.  —  C'est  presque  sans  ambages  qu'il  fait  un 
grief  aux  accusés  d'avoir  soigneusement  entretenu  les  sympathies 
françaises  des  ouvriers  belges.  —  Pensez  donc  :  Dans  les  meetings,  à 
défaut  du  drapeau  rouge,  c'est  le  drapeau  français  que  l'on  arbore  ; 
ce  sont  des  chants  français  que  l'on  chante,  la  Carmagnole  ou  le  Ça 
ira...  On  y  rappelle  aussi  les  glorieuses  Révolutions  françaises  et  sur- 
tout celle  de  1848  qui  a  amené  le  suffrage  universel. 

Après  les  citations  de  brochures  et  de  journaux,  viennent  les 
lettres  saisies  dont  on  rapproche  habilement  quelques  passages  de 
telle  dépèche  chiffrée,  interprétée  d'une  façon  fantaisiste,  ou  de  telle 
déclaration,  arrachée  par  surprise,  ou  de  tel  racontar  d'un  témoin 
intéressé  ou  d'un  co-accusé  à  l'esprit  faible. 

IjQ  défaut  <le  place  nous  empêche  d'analyser  plus  longuement  ce 
fastidieux  document  (huit  colonnes  du  journal  socialiste  te  Peu- 
ple). En  voici  d'ailleurs  le  résumé  final,  débairassé  de  la  multitude 
des  faits  choisis  et  des  circonstances  adi'oitement  spécifiées,  dans 
lesquelles  on  a  cherché  la  preuve  du  complot  et  des  attentats 
qu'il  devait  avoir  pour  objet  de  préparer  : 

«  Il  ne  parait  pas  douteux  que  tous  les  accusés,  décidés  à  agir  et  à  entrer 
résolument  dans  la  voie  de  i'aftion,  lorsque  le  moment  en  est  venu,  obéis- 
saient à  une  pensée  commune,  hautement  affirmée  par  eux,  soit  aux  congrès, 
soit  aux  meetings  qui  l'ont  préparé  ou  suivi  :  provoquer  par  la  grève  géné- 
rale un  mouvement  révolutionnaire,  objet  et  but  suprême  du  complot  par  eux 
fomenté.  Vilipender  des  institutions  qui,  depuis  que  la  Belgique  est  indépen- 
dante, l'ont  rendue  prospère  et  res|.ectée;  comparer  le  sort  de  l'ouvrier  avec 
celui  de  ceux  qui  possèdent,  lai  représenter  sa  misère,  le  décourager  dans  le 
rude  labeur  qu'il  doit  supporter,  pour  subvenir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa 
famille,  dans  le  seul  but  de  pouvoir  ainsi  plus  facilement  le  pousser  à  la 
révolte  ;  lui  enseigner  le  mépris  de  l'autorité  et  l'excitei'  à  la  rébellion  en  lui 
assurant  le  concours  d'étrangers;  inspirer  la  terreur  par  les  meetings  noirs 
suivis  d'explosions  de  dynamite  ;  former  les  bandes  et  arrête i'  la  nuit  par  vio- 
lence ceux  que  leur  discours  n'ont  pas  persuadés;  faire  sauter  les  machines, 
rompre  les  voies  de  communications;  distribuer  des  revolvers  et  des  matières 
explosives,  voilà  les  principaux  moyens  auxquels  les  fauteurs  du  complot 
ont  eu  recours,  pour  essayer  de  détruire,  sous  le  couvert  de  la  grève  générale, 
la  forme  du  gouvernement  et  provoquer  la  guerre  civile  en  portant  les  citoyens 
à  s'armer  les^uns  contre  les  autres. 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  ces  excès  ;  le  parquot  ne  pouvait  jias  demeurer 
inactif;  le  jour  où  les  meneurs  ont  été  mis  sous  la  main  de  l;i  justice,  l'ordre 
n'a  pas  tardé  à  être  rétabli.  > 

Jamais  on  ik^  répétera  asscE  aux  ouvriers  :  Méfiez-vous  des  g-eiis 
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louches  qui  vous  excitent;  luéliez-vous  des  agents  payés  pour 
ruineiiter  les  dt^soiiiies  inutiles,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  étayer 
d'un  semblant  de  preuves  les  arguties  d'un  réquisitoire.  Ceux-ci 
oi'ganisent  des  complots  avec  la  garantie  du  gouvernement,  et  ce 
sont  vos  meilleurs  amis  qui  sont  poursuivis  avec  la  dernière  rigueur, 
pour  avoir  participé,  par  exemple  :  à  ce  congrès  de  Chàtelet,  où 
Ton  n'a  guère  lait  autre  chose  que  de  prêcher  l'union  de  tous  les 
travail leui*s,  union  fort  légitime  en  lace  du  gouvernement  contraire 
(jui  a  lait  banqueroute  à  toutes  les  promesses  de  sa  fameuse  «  Goni- 
iiiisfsion  du  Travail.  » 

«  L'ordi-e  a  été  l'établi!  La  Société  est  sauvée!  »  En  ëtes-vous 
bien  sur  et  ne  ci*oyez-vous  pas  que  ce  système  illégal  d'agents  pro- 
vocateui*s,  loin  de  servir  l'ordre  légal  boui*geois,  ne  fait  que  le 
compromettre  davantage  V 

«  Le  citoyen  (Jeorges  Defuisseaux,  qui  n'a  jamais  pris  la  parole 
dans  un  meeting  noir,  a  été  arrêté  sans  qu'on  puisse  trouver  une 
ligne  ou  une  phrase,  établissant  sa  participation  ou  celle  de  ses 
amis  à  des  explosions  de  dynamite.  Ou  a  procédé  à  l'arrestation 
dune  masse  de  citoyens  dont  tout  le  crime  est  de  cix)ire  que  les 
mineurs  sont  mal  payés,  que  le  suffrage  universel  vaut  mieux  qvm 
le  suffrage  censitaire  et  que  la  République  est  une  forme  gouverne- 
mentale supérieure  à  la  monarchie.  »  {Revue  socialiste  du  15  jan- 
vier.) 

Il  est  jxjssible  de  i*ésoudre  le  problème  social,  qui  est  au  iond  de 
(outes  les  manifestations,  d'une  façon  pacilique. 
— Mais  ce  n'est  pas  en  mettant  les  apôtres  du  peuple  hors  la  loi,  en 
supprimant  tous  les  di\)its  constitutionnels  des  citoyens  belges,  que 
vous  aui'ez  raison  de  ceux  qui  réclament  plus  de  justice  et  plus  de 
bien-être.  —  Loin  de  calmer  la  masse,  vos  provocations  ne  feront 
que  l'exciter  davantage.  —  Et  le  plus  bel  œuvre  de  propagande 
l'évolutionnaire  est  un  procès  de  tendance. 

ITALIE 

La  SITUATION.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs,  un  vaillant  petit  journal  .franco-italien 
paiaissant  à  Cannes,  sous  ce  titre  significatif  :  Guerra  alla  guerra. 
Guerre  à  la  gtœrre.  Nous  trouvons  dans  le  n»  8  de  cet  organe  de  la 
fraternité  latine  et  de  l'union  des  iXHiples  :  1°  Une  ancienne  et  très 
curi(îus(^  Ictti-e  de  lex-i-évolutiounaire  Crispi,  <îans  laquelle  ce 
renégat  n'a  pas  assez  de  dédain  pour  la  maison  de  Savoie;  2°  Un 
remarquable  article  de  notre  collaborateur  et  ami  Sagnol,  sur  la 
Misère  en  Italie.  Va\   voici  quelques  extraits  : 

«  Les  conséquenctîs  funestes  de  la  fK)litiquede  la  Triple-Alliance 
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coutinueiit  à  se  dérouloi'  loujoui's  f)lus  douloiii'ousos  c;n  IlHlic  I,h 
misère  la  plus  alîreuse  ]>oiii'suit  son  œuvre  de  mort  avec  une  inten- 
sité dont  limagination  ne  peut  nous  donner  une  idée.  (Test  par 
milliers  que  l'on  voit  des  ^ens  ei'rant  dans  les  rues,  hâves,  titubant 
à  chaque  pas  comme  s'ils  étaient  ivi-es.  imploi-ant  du  regard  les 
passants  un  peu  bien  mis  ou  tendant  la  main  à  tous  les  coins  (h 
rue. 

«  La  plupart  de  ces  malheureux  travailleurs  n'ont  pas  mangédejtuis 
plusieui's  jours.  De  temps  à  autre  il  y  en  a  qui  tombent,  pour  ne-  plus 
se  relever  :  ce  sont  les  dernières  affres  de  la  faim  qui  les  torturent.  >» 

Ces  faits  monstrueux  n'attirent  l'attention  de  personne,  ('eux  qui 
meui'eiit  dans  la  rue  ou  dans  leur  propre  mansarde  sont  si  nom- 
breux, et  puis  chacun  ne  pense  qu'à  ses  ])ropres  souffrances,  ([u'à 
ses  propres  malheurs. 

Les  malheureux  qui  ont  encore  quehpies  biens  se  les  voient 
vendre  pour  l'ien  et  sont  jetés  à  la  rue  sans  vêtements  et  sans  pain. 

11  suffit  de  lire  les  quelques  rai'es  journaux  qui  ont  le  courajre  de 
mentionner  l'horrible  situation  du  peuple  italien,  —  les  jouivnaux 
bourgeois  font  naturellement  silence  sur  de  semblables  faits —pour 
être  révoltés  contre  les  auteurs  conscients  de  pareilles  monstinio- 
sités. 

«  Oispi  et  Bismarck  doivent  être  contents;  ils  ne  peuvent,  ou  })lutôl 
ils  n'osent,  décréter  la  guerre  pour  se  débarrasser  de  l'excédent  de 
travailleurs  que  le  machinisme  a  produit  et  pour  anéantir  le  socia- 
lisme,dont  les  plus  grandes  forces  déi'ivent  de  la  soufl'i'ance  générale 
qu'a  fait  apparaître  l'introduction  de  la  machine  dans  l'atelier;  ils 
ont  trouvé  le  moyen  de  se  débarrasser  de  cet  excédent  en  aff'amant 
tous  les  travailleurs. 

«  Qu'ils  continuent  leui*  inhumaine  et  monstrueuse  œuvre  et,  en 
effiet,  c'en  sera  bientôt  fait  du  sur|)lus  de  bras  (pii  a  rompu  l'équi- 
libre économique. 

«  Il  reste  à  savoir  si  les  travailleurs  consentiront  à  ces  saignées 
périodiques  qui,  pour  mainienii'  l'équilibre,  devront  être  de  plus  en 
plus  fortes,  ou  s'ils  ne  liniroui  j)as  par  avoir  le  courage  et  l'énergie 
nécessaires  de  supprimer  ceux  qui,  véritablement,  sont  de  troi);tous 
ceux  (jui,  de  près  ou  de  loin,  se  l'attachent  aux  Crisj)!  et  aux  Bis- 
marck, tous  ceux  qui  tyrannisent  et  <iui  volent  les  producteui-s. 

Et  maintenant,  les  dirigeants  italiens  veri'ont-ils  ce  que  coûte  à 
leur  p(Uiple  leur  complaisanc(^  vis-à-vis  de  M.  de  Bismarck,  car  ce 
surcroît  de  misère  est  dû,  ne  l'oublions  pas,  à  la  rupture  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  France;  rupture  voulue  et  ordonnée 
au  servile  C^risjn  par  le  féroce  conspirateur  monarchiste  de 
Frieflerichsruhe.  » 

Le  titulaire  du  palais  llraschi  nous  |)arait  l)ien  affail»li,  eu  ellét.  ei 
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bien  diminué  par  la  crise  actuelle.  La  Chambre  le  subit  sans  l'aimer, 
sans  l'admirer;  l'opinion  publique  a  cessé  de  voir  en  lui  l'homme 
d'Etat  national  et  le  ministre  indispensable.  Lui-même  doit  bien 
sentir  qu'il  est  devenu,  sur  le  terrain  de  la  politique  internationale, 
ce  que  les  Anglais  appellent  anuisant.  —  Sans  quoi  ce  maître  tri- 
cheur n'aui'ait  pas  fait,  au  correspondant  romain  du  New  York 
Herald,  des  déclarations  absolument  dépourvues  de  tout  microbe 
gallophobe  ;  déclarations  malheureusement  démenties  par  les  bruits 
qui  courent  sur  ses  notes  confidentielles  à  la  Chancellerie  alle- 
man<le.  «  Personnellement,  disait-il,  je  n'ai  aucun  ressentiment 
envers  la  France.  Pourquoi  eu  aurais-je?  Tout  au  contraire,  c'est  uu 
crime  à  mes  yeux  d'encourager,  entre  les  deux  nations,  des  senti- 
ments do  méfiance,  et  c'est  une  de  mes  principales  préoccupations 
d'arriver  à  les  unir  dans  des  liens  qui  ne  puissent  pas  être  rompus 
facilement.  »  —  0  comediante!  0  tragediante! 

ALLEMAGNE 

Servilisme  ET  SOCIALISME.  —  Jamais,  à  aucune  époque  et  dans 
aucim  pays,  on  n'a  vu  chez  un  peuple  soumission  plus  absolue,  ser- 
vilité plus  complète  de  la  .part  des  notabilités  de  la  politique,  de  la 
fortune  et  de  l'intelligence  qu'en  Allemagne. 

Non  seulement  la  saisie  de  la  modérée,  mais  indépendante 
Wolkszeitung,  qui  était  très  répandue  dans  la  petite  bourgeoisie  et 
parmi  les  ouvriers  qu'elle  tenait  au  courant  des  travaux  pour 
lesquels  ils  pouvaient  être  embauchés,  alaissé  complètement  indiffé- 
rents les  publicistes  allemands;  mais  bien  des  journaux  proposèrent 
même  contre  la  Wolkszeitung  des  mesures  d'exception,  telles  que 
'l'expulsion  de  son  reporter  parlementaire  de  la  tribune  des  journa- 
listes au  Reichstag  et  au  Landtag. 

Pendant  les  séances  consacrées  à  l'examen  du  compte  rendu  gou- 
vernemental annuel,  sur  l'application  de  la  loi  contre  les  socialistes, 
M.  Sabor  releva  à  la  charge  de  l'ancien  président  de  la  police  de 
P'rancfort,  aujourd'hui  député,  le  fait  suivant  :  Un  ouvrier  expulsé 
avait  un  enfant  malade.  Comme  le  père  ne  pouvait  se  résoudre  à 
partir,  ce  fonctionnaire  l'a  fait  arrêter  et  emprisonner.  — 
MM.  Frohme  et  Singer  vinrent  à  leur  tour  apporter  à  la  tribune  les 
moyens  détournés  ou  violents,  par  lesquels  le  gouvernement  essaie 
d'empêcher  les  travailleurs  d'user  de  leur  droit  de  coalition  pour 
conserver  leur  morceau  de  pain.  —  Les  faits  les  plus  scandaleux  de 
compression  policière  furent  dénoncés;  rien  n'a  pu  faire  sortir  la 
majorité  de  son  attitude  passive. 

Il  semble  même  que  M.  de  Bismarck  se  plaise  à  faire  constater 
publiquement  la  nature  avilissante  du  joug  qu'il  impose.  Il  entra 
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dans  la  salle  des  séances,  au  moment  où  M.  Liebkuecht  s'élevait 
contre  les  pratiques  arbitraires  du  gouvernement.  Le  chancelier 
écouta  un  instant,  debout  dans  l'hémicycle,  son  soui'ire  narquois  au 
bout  des  lèvres,  puis,  haussant  les  épaules,  il  sortit  tranquillement, 
comme  si  les  faits  dévoilés  par  le  député  socialiste  ne  valaient  pas  la 
peine  qu'on  s'y  arrêtât. 

Qu'importe,  en  effet,  ce  que  peuvent  dire  les  orateurs  socialistes, 
voire  même  les  progressistes  qui  les  soutiennent  en  matière  de 
liberté  politique?  M.  de  Bismarck  est  sûr  de  l'obéissance  de  son 
Parlement.  Mais  qu'il  prenne  garde  à  la  marée  populaire  qui,  depuis 
dix  ans,  brisant  toutes  les  digues  élevées  par  les  loi  d'exception, 
monte  toujours,  portant  sur  ses  flots  silencieux  le  socialisme. 

HOLLANDE 

La  nationalisation  du  sol  en  hollande,  d'après  le  2)''  de 
Paepe.  —  «  M.  Fliirschheim,  l'apôtre  germanique  de  la  nationalisa- 
tion du  sol,  est  venu  donner  des  conférences  aux  Pays-Bas.  Des 
délégués  hollandais  prirent  part  déjà  au  congrès  tenu  à  Francfort 
en  faveur  de  cette  importante  réforme  sociale.  Et  maintenant,  l'un 
de  ces  délégués,  auteur  de  divei'ses  publications  sur  la  question, 
M.  StofTel  vient  de  prendre  l'initiative  de  la  fondation  d'une  ligne 
agraire  néerlandaise,  poursuivant  le  même  but  que  celles  d'Alle- 
magne-et  de  Suisse  et  que  les  «  nationalisateurs  »  anglais  et  améri- 
cains. 

«  La  nouvelle  ligue  compte  déjà  un  bon  nombre  d'adhérents, —  et 
cela  en  dehors  du  parti  ouvrier  socialiste  pi'oprement  dit,  qui,  sans 
être  hostile,  considère  cette  réforme  comme  insuffisante  à  elle 
seule.  La  Hollande  possédait  déjà  depuis  longtemps,  parmi  les  élé- 
ments les  plus  avancés  de  la  bourgeoisie  lettrée,  au  sein  du  groupe 
libre  penseui*  du  Dageraad  pai'  exemple,  des  partisans  convaincus 
du  collectivisme  de  la  propriété  foncière.  Parmi  ceux-là  s'étaient 
signalés,  il  y  a  quelques  années,  le  D""  Millier  et  M.  Frowcira,  pro- 
fesseur à  l'école  civile  supérieure  de  Goes.  Ce  mouvement  rencontre 
aussi  des  sympathies,  chez  certaines  populations  agricoles  du  Nord, 
dont  l'espi'it  radical  est  bien  connu. 

«  Enfin  beaucoup  de  ceux  qui,  pour  desraisons  quelconques,  timi- 
dité d'esprit  ou  autres,  n'osent  allei*  d'emblée  jusqu'au  socialisme 
communiste  de  Domela  Nieuwenhuis  et  du  jjarti  de  la  démocratie 
sociale,  paraissent  vouloir  entrer  dans  ce  mouvement. 

«  La  Hollande  a  du  reste  consei'vé,  comme  on  sait,  dans  la  \elmoe, 
certaines  formes  primitives  de  la  propriété  collective  du  sol,  qui  ne 
sont  pas  sans  analogie  avec  les  Allmenden  suisses  et  qui  ont  toujours 
rencontré,  de-ci  de-Ià,  des  défenseurs  et  des  partisans  dajis  le  pays. 
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Disons  pourtant  que  plus  d'un  vieux  radical  —  et  notamment  le 
député  S.  van  Houten,  l'auteur  du  livre  «  God  Eigendom  en  Fami- 
lie  »  —  loin  de  se  rallier  au  mouvement  pour  la  nationalisation  du 
sol,  le  combattent  de  toutes  leurs  forces.  Pour  van  Houten,  la  natio- 
nalisation du  sol  serait  destructive  de  la  liberté  et  du  bien-être,  et 
constituerait  un  état  |)ire  que  la  situation  actuelle,  laquelle  lui 
semble  i)ourtant  réclamer  certaines  modifications,  limitées.  M.  van 
Houten,  on  le  voit,  n'est  pas  de  l'avis  de  J.  StuartMill,  qui  déclarait 
que,  non  seulement  la  |)ropi'iété  collective  du  sol,  mais  même  le 
communisme  le  plus  échevelé  valait  mieux  que  l'état  de  choses 
actuel,  et  que  s'il  était  obligé  de  choisir  entre  l'organisation  pré- 
sente de  la  propriété  et  le  régime  communiste,  il  n'hésiterait  pas  à 
se  prononcer  pour  celui-ci. 

«  Cette  attitude  de  M.  van  Houten  n'étonnera  aucun  de  ceux  qui 
ont  suivi  ce  député  durant  ces  dernières  années  et  ont  remarqué,  non 
sans  tristesse,  comment  l'ancien  radical  évoluait  de  plus  en  plus 
vers  le  parti  conservateur. 

«  Déjà  la  nouvelle  ligue  néerlandaise, pourlanationalisatioudu  sol, 
vient  de  lancer  un  premier  manifeste,  dans  lequel  elle  déclare 
qu'elle  suit  le  même  programme  que  M.  Fiirschheim  et,  comme  lui, 
veut  poursuivre  la  transformation  de  la  propriété  foncière,  unique- 
ment par  les  voies  pacifiques.  Ce  manifeste  est  revêtu  des  signa- 
tures suivantes  qui  smt  celles  du  comité  de  la  ligue  :  J.  Stofïel, 
fabricant  à  Deventer;  D.  R.  Mansholt,  cultivateur  à  Westpolderî 
I).  De  Clercq,  fabricant  à  Haarlem;  D""  J.  C.  Schœnfeld,  médecin  à 
Ulrum  et  Th.  Sanders,  architecte  à  Amsterdam. 

Il  suffit  de  voir  les  noms  et  qualités  de  ces  signataires  —  deâ 
industriels,  un  agi'iculteur,  un  médecin,  un  architecte  —  pour  m 
convaincre  que  ce  mouvement,  bien  que  collectiviste,,  ne  vient  pas 
de  la  classe  ouvrière,  mais  de  la  bourgeoisie  intelligente  et  ins- 
truite. Il  n'en  est  pas  moins  fort  remarquable  par  sa  haute  portée 
sociale  et,  partant,  fort  digne  d'intérêt.  » 

DANEMARK 

Mouvement  social,  —  D'une  lettre  adressée  à  notre  rédacteur 
en  chef,  par  le  citoyen  L.  N*  Pétersen,  nous  relevons  ce  qui  suit  : 

La  situation  dans  le  ,)aiti  n'a  pas  changé  beaucoup;  ainsi  pour  le  moment 
on  fait  de  la  propagande  pour  les  élections  municipales.  On  a  présenté  un  pro- 
gramme dans  lequel  on  propose  des  réformes  pour  aider  les  petits  industriels 
et  commerçants,  en  même  temps  que  pour  la  classe  ouviière. 

On  ne  comprend  pas  encore  (pie  l'existence  de  ces  petits  exploiteurs  est  un 
obstacle,  et  de  vouloir  les  conserver  est  réactionnaire. 

Aussi  ne  peut-ou  pas  se  dégager  de  l'alliance  avec  les  radicaux,  malgré  l'op* 
positiou  faite  par  les  socialistes  révolutionnaires. 
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La  réaction  s'agite  d'une  mauière  qui  prouve  qu'elle  a  conscience  d'elle- 
même.  Le  faible  essai  de  résistance  de  l'opposition  bourgeoise  ne  mérite  pas 
l'attention.  Les  bourgeois  capitalistes  se  servent  honteusement  de  la  police 
pour  intimider  les  ouvriers  et  l'annonce  d'une  grève  dans  le  journal  est  des 
fois  la  cause  de  persécutions  sévères. Une  grève, chez  un  cordonnier  capitaliste, 
met  toute  la  police  en  mouvement  et  la  cour  correctionnelle  en  activité. 

Deux  ouvriers  suédois  furent  expulsés  du  Danemark  parce  qu'ils  étaient  pri- 
vés de  leurs  moyens  d'existence;  moyens  d'existence  qu'ils  avaient  perdus  à 
cause  de  leur  empressement  pour  la  cause.  On  avait  cru  au  commencement 
que  cela  soulèverait  une  affaire  diplomatique,  mais  les  capitalistes  suédois  se 
sont  bientôt  contentés. 

Le  journal  qui  doit  commencer  le  l*''  avril  sera  d'abord  hebdomadaire  parce 
que  nous  gardons  le  nécessaire  pour  faire  paraître  une  Revue  mensuelle.  Je 
voudrais  vous  prier  d'écrire  un  petit  article  pour  le  premier  numéro,  je  vous 
promets  des  petites  notes  de  temps  en  temps   pour  votre  Revue  socialiste... 


ROUMANIE 

La  nouvelle  loi  agraire,  d'après  une  correspondance  du 
Peuple.  —  En  prévoyant  pour  l'avenir  l'apparition  de  nouvelles 
révoltes  agraires,  le  gouvernement  conservateur  a  voulu,  au  moyeu 
d'un  accroissement  du  chiffre  des  propriétaires,  augmenter  la  force 
de  résistance  contre  l'immense  progrès  des  idées  socialistes. 

Le  domaine  de  l'État,  qui  comprend  1.800.000  hectares  déterre 
labourable,  sera  partagé  en  trois  séries  de  lots  :  ceux  de  5,  ceux  de 
10  et  ceux  de  25  hectares  :  1.350.000  hectares  seront  divisés  en 
petits  lots  de  5  hectares  et  le  reste  en  lots  de  10  et  de  25.  Ces  lots 
seront  offerts  en  vente  aux  paysans  qui,  les  deux  premières  années, 
n'auront  rien  à  débourser  et  paieront  ensuite  une  annuité  de  6  0/0, 
jusqu'à  l'amortissement  complet,  opéré  en  30  ans.  En  outre,  les 
familles  pauvres  pourront  emprunter  jusqu'à  400  francs  aux  crédits 
agricoles  sous  la  garantie  du  gouvernement;  cet  argent  leur  servira 
pour  l'achat  d'instruments  de  travail  et  on  le  remboursera  avec  un 
intérêt  de  7  0/0. 

La  loi  ne  leur  donnant  pas  des  pâturages,  les  paysans  seront, 
comme  par  le  passé,  soumis  de  ce  côté  aux  propriétaires  qui  en 
possèdent.  —  En  second  lieu,  l'annuité  de  6  et  de  7  0/0,  que  les 
paysans  devront  payer,  leur  laissera  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de 
faim,  2  fi^ancs  par  jour,  peut-être.  —  Puis,  la  terre  étant  aliénable, 
il  se  peut  que  beaucoup  la  vendent  dès  le  début  pour  pouvoir  payer 
les  dettes  qu'ils  ont  de  tous  côtés.  Ce  qui  restera  après  la  mort  du 
chef  de  famille  sera  partagé  entre  les  fils,et  les  parcelles  seront  tel- 
lement petites  que  les  enfants  seront  à  leur  tour  obligés  de  les 
vendre  à  cause  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouveront  de  cultiver  et 
de  vivre  du  produit  de  leur  terre. 

Il  aurait  donc  fallu  tout  au  moins  accepter  les  amendements  pro- 
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posés  par  les  radicaux.  Ceux-ci  voulaient  que  les  terres  fussent 
vendues  en  lots  uniques  do  7  hectares,  que  l'Etat  donnât  aux 
lauiilles  pauvres  un  subside  de  GOO  francs,  payables  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  terres;  que  la  distribution  de  terres  fût  continue, 
c'est-à-dire  que,  la  terre  primitive  étant  passée  après  décès  des 
mains  du  père  dans  celles  du  fils,  on  vendrait  aux  nouvelles  familles 
qui  se  formeraient,de  nouveaux  lots  de  7  hectares. fournis  par  l'Etat, 
qui  se  chargerait,  en  capitalisant  1 0/0  de  l'amortissement,  d'acheter 
continuellement  des  terres  particulières. 

L'ancienne  loi  agraire  de  1801  était  restée  sans  résultat  pratique. 
Il  en  sera  de  même  de  celle-ci.  Le  paysan  aussi  pauvre  et  aussi 
misérable  qu'auparavant,  posera  de  nouveau  dans  le  pays  la  ques- 
tion agraire  étouftee  mais  non  résolue  par  cette  loi  hypocrite,  dont 
l'inanité  facilitera  l'énergique  propagande  des  socialistes  en  faveur 
de  leur  contre-projet,  où  ils  demandaient  la  remise  du  domaine 
national  aux  communes  et  l'achat  continuel  des  terres  particulières^ 
par  l'État  ou  les  communes. 

SUISSE 

Inauguration  du  monument  Becker.  —  C'est  à  Genève  qu'a  eu 
lieu  l'inauguration  du  monument  dédié  à  la  mémoire  de  l'éminont 
J.  P.  Becker,  commandant  les  troupes  révolutionnaires  improvisées 
de  la  révolution  allemande,  en  48  et  49,  et  participant  aux  dernières 
insurrections  italiennes. 

Une  foule  très  sympathique  de  plus  de  cinq  mille  personnes 
envahit  le  cimetière  et  s'entassa  aux  alentours  du  monument,  qui 
fut  découvert  au  son  de  la  musique  à  laquelle  succéda  un  chant, 
composé  pour  la  circonstance,  entonné  par  plusieurs  sociétés  cho- 
rales. 

M.  Liebknecht,  député  au  Reichstag  allemand,  prend  le  premier 
la  parole.  Personne  n'était  mieux  placé  que  lui  pour  admirer  cette 
grande  nature,  ayant  été  non  seulement  son  élève,  mais  son  soldat 
I)endant  la  révolution  de  48.  «  C'était,  dit-il,  surtout  le  grand  carac- 
tère que  nous  pouvons  admirer  en  lui;  un  caractère  qui  n'a  jamais 
faibli  ni  sous  l'amorce  des  séductions  ni  sous  le  poids  des  persécu- 
tions. »  Puis,  le  citoyen  Héritier  parle  d'une  voix  violente  au  nom 
du  comité  révolutionnaire  central  de  Lyon  et  du  groupement  socia- 
liste révolutionnaire  de  Genève.  Il  voit  en  Becker  le  type  éternel  de 
l'insurgé  sublime,  de  celui  qui  n'hésite  jamais  à  jeter  son  sang  sur 
la  balance  d'une  lutte  terrible  pour  faire  pencher  le  plateau  du  côté 
le  plus  faible.  Il  parle  avec  admiration  des  élans  généreux  de  Becker 
pour  revendiquer  les  droits  imprescriptibles  du  prolétaire  et  le 
triomphe  définitif  du  socialisme  international. 
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Le  citoyen  Schram,  parlant  au  nom  du  parti  socialiste  suisse,  dit 
qu'on  doit  se  préparer,  en  imitant  Becker,  à  rendre  fructueuse  la 
prochaine  révolution  attendue  avec  impatience  par  les  travailknirs. 

Vient  ensuite  M.  Favon,  député  au  Conseil  national,  qui  voudrait 
voir  sortir  quelque  chose  de  pratique  de  cette  inauguration.  Aussi 
profite-t-il  de  la  circonstance  pour  demander  la  restriction  de  la 
propriété,  la  confection  de  lois  internationales  sur  le  travail,  et, 
dans  ce  but,  l'union  de  tous  ceux  qui  veulent  l'affranchissement  des 
classes  travailleuses. 

Un  PRoaRAMME  SOCIALISTE.  —  Le  parti  social-démocratique 
suisse,  en  conformité  avec  les  résolutions  prises  au  congrès  ouvrier 
du  21  octobre  1888,  à  Berne,  a  lancé  un  appel  à  tous  les  socialistes 
conscients  de  Suisse,  Pour  les  questions  spéciales  à  la  politique 
suisse,  on.  i^emarquera  : 

Le  choix  du  conseil  fédéral  par  le  peuple  ; 

L'instruction  obligatoire,  gratuite  et  dégagée  de  toute  confession 
religieuse,  ce  qui  est  une  nouveauté  pour  la  Suisse  ; 

Le  rappel  de  tous  monopoles  confiés  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  aux  banques,  et  la  transforniation  de  ces  entreprises  eu  ser- 
vices publics. 

Adrien  Veber. 


»«««4 


ERRATUM 


Dans  notre  dernier  numéro  une  erreur  typographique,  dans 
l'analyse  du  livre  de  notre  ami  Louis  Bertrand,  La  Coopération,  nous 
fait  dire  à  la  fin  :  «  Notre  collaborateur  comprend  la  coopération, 
non  pas  comme  les  coopérateurs  anglais,  comme  Ch.  Gide,  mais 
comme  les  ouvriers  coopérateurs  de  l'établissement  populaire  de 
Gaud  si  bien  dirigé  par  le  socialiste  Anseele.  » 

Il  faut  lire  :  Notre  collaborateur  comprend  la  coopération  non 
pas  comme  les  coopérateurs  anglais,  mais  comme  Gh.  Gide,  comme 
les  ouvriers  coopérateurs  de  l'établissement  populaire  de  Gand,  si 
bien  dirigé  par  le  socialiste  Anseele. 

Nous  regrettons  cette  faute  typographique,  qui  a  pu  faire  croire 
que  nous  ne  connaissions  pas  bien  les  idées  d'un  de  nos  meilleurs 
(économistes  modernes  (jui  a  bien  voulu  honoi-or  la  Revue  socialiste 
d'articles  remarquables  que  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié. 

J.  S. 


REVUE    DES    LIVRES  495 


REVUE   DES  LIVRES 


De  la  vie,  par  Léon  Tolstoï,  1  vol.  Marpon  et  Flammarion,  éditeur. 
Prix  3  fr.  50. 

Toute  la  forte  pensée  de  ce  livre  est  encombrée,  voilée  par  beaucoup  de 
redites.  C'est  ce  qui  eu  altère  la  clarté,  la  juste  compréhension.  C'est  dom- 
mage, car  la  pensée  est  superbe,  abstraction  faite  de  ses  réminiscences  chré- 
tiennes. Voici  d'ailleurs  De  la  vie  le  passage  qui  en  résume,  le  mieux,  les  idées 
générales  : 

«  Les  siècles  s'écoulent  et  l'énigme  du  bonheur  de  la  vie  humaine  reste  tout 
aussi  indéchiffrable  pour  la  majorité  des  hommes.  Et  pourtant,  elle  a  été 
devinée  depuis  bien  longtemps.  Et  tous  ceux  qui  apprennent  le  mot  de  l'énigme 
s'étonnent  toujours  de  ne  pas  l'avoir  deviné  eux-mêmes;  il  leur  semble  qu'ils 
le  connaissent  depuis  longtemps,  mais  qu'ils  l'ont  oublié,  tant  est  simple  et 
claire  l'explication  de  cette  énigme,  qui  leur  paraissait  si  embrouillée  au 
milieu  des  fausses  doctrines  du  siècle. 

Tu  veux  que  tous  ne  vivent  que  pour  toi  que  chacun  t'aime  plus  que  soi- 
même.  Eh  bien  !  ton  désir  ne  peut  être  accompli  qu'à  une  seule  condition. 
Cette  condition,  c'est  que  tous  les  êtres  cessent  de  vivre  pour  leur  propre  bien 
et  commencent  à  vivre  pour  le  bien  des  autres.  Alors  seulement  toi  et  tous 
les  êtres,  vous  serez  aimés  de  tous  et  tu  obtiendras  le  bien  que  tu  désires. 
Ainsi  donc,  si  tu  ne  peux  acquérir  le  bien  que  si  tous  les  êtres  aiment  les 
autres  plus  qu'eux-mêmes,  tu  dois,  toi,  créature  vivante,  aimer  autrui  plus 
que  toi  même. 

«  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  bonheur  et  la  vie  seront  possibles,  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  disparaîtra  tout  ce  qui  empoisonne  la  vie  de 
l'homme  :  la  lutte  des  êtres,  la  douleur  des  souffrances  et  la  terreur  de  la 
mort. 

«  En  effet,  pourquoi  le  bonheur  de  l'existence  individuelle  était-il  impossible? 
En  premier  lieu,  à  cause  de  la  lutte  des  êtres,  à  la  recherche  du  bien  indivi- 
duel ;  en  second  lieu,  à  cause  de  l'illusion  des  jouissances,  qui  entraînent  une 
déperdition  de  vie,  la  satiété,  la  souffrance;  en  troisième  lieu,  à  cause  de  la 
mort. 

«  Mais  il  suffit  d'admettre  en  théorie  que  l'homme  peut  remplacer  le  désir  du 
bien  individuel  par  le  désir  du  bien  des  autres  êtres,  pour  que  l'impossibilité 
du  bonheur  disparaisse  et  qu'il  devienne  accessible  à  l'homme, 

«En  considérant  le  monde  d'après  sa  conception  de  la  vie,  envisagée  comme 
la  recherche  du  bien  individuel,  l'homme  y  voit  la  lutte  intéressée  d'êtres  qui 
s'entre-détruisent.  Mais,  s'il  fait  consister  la  vie  dans  le  désir  de  contribuer  au 
bonheur  d'autrui,  il  voit  le  monde  sous  un  tout  autre  aspect  :  à  côté  des  péri- 
péties fortuites  de  la  lutte  des  êtres,  il  verra  les  services  mutuels  et  incessants 
que  se  rendent  ces  mêmes  êtres,  services  sans  lesquels  l'existence  du  monde 
est  inadmissible. 
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«Il  suffit  d'admettre  cette  idée,  et  toute  cette  activité  raisonnable,  dirigée 
auparavant  vers  le  bonheur  inaccessible  de  Tiadividualité,  fait  place  à  une 
autre  activité  conforme  à  la  loi  du  monde,  et  consacrée  à  l'acquisition  de  la 
plus  grande  somme  de  bonheur  possible  pour  soi-même  et  pour  le  monde 
entier. 

«  La  seconde  cause  de  l'état  misérable  de  l'existeuce  individuelle  et  de  l'im- 
possibilité pour  l'homme  d'arriver  au  bonheur,  c'était  l'allusion  des  jouissances 
individuelles,  qui  usent  la  vie  et  causent  la  satiété  et  les  souffrances.  Mais,  dès 
que  l'homme  fait  consister  sa  vie  dans  le  désir  de  contribuer  au  bonheur  d' au- 
trui, la  soif  illusoire  des  jouissances  disparait,  et  l'activité  douloureuse  con- 
sacrée à  remplir  le  tonneau  sans  fond  de  l'individualité  animale,  fait  place  à 
une  activité  conforme  aux  lois  de  la  raison,  activité  qui  a  pour  but  de  soutenir 
la  vie  des  autres  êtres,  nécessaire  à  son  bonheur. 

L'intensité  de  la  souffrance  individuelle,  qui  paralyse  l'activité  de  la  vie,  est 
remplacée  par  un  sentiment  de  compassion  pour  autrui,  et  ce  sentiment  est 
le  mobile  d'une  activité  incontestablement  féconde  en  résultats  et  source  de  joie. 

<  La  troisième  cause  de  l'état  misérable  de  l'existence  individuelle,  c'était  la 
crainte  de  la  mort.  Que  l'homme  fasse  consister  le  bonheur  de  sa  vie  dans  le 
bonheur  des  autres  êtres  et  non  pas  dans  le  bien-être  de  son  individualité  ani- 
male, et  l'épouvantail  de  la  mort  disparaît  à  jamais  des  yeux. 

«  La  terreur  de  la  mort  ne  provient  que  de  la  crainte  de  perdre,  lors  de  la 
mort  charnelle,  le  bien  de  la  vie,  par  conséquent,  si  l'homme  pouvait  identifier 
son  bonheur  avec  celui  des  autre  êtres,  c'est-à-dire  les  aimer  plus  que  lui-même 
la  mort  ne  lui  semblerait  pas  la  cessation  du  bonheur  et  de  la  vie,  comme  cela 
a  lieu  pour  celui  qui  ne  vit  que  pour  lui-même.  Celui  qui  vit  pour  les  autres  ne 
peut  regarder  la  mort  comme  l'anéantissement  du  bonheur  et  de  la  vie,  car  le 
bonheur  et  la  vie  des  autres  êtres,  bien  loin  d'être  anéantis  par  la  mort  de 
homme  voué  à  leur  service,  sont  très  souvent  augmentés  et  affermis  par  le 
sacrifice  de  la  vie.  > 

Cette  conception  altruiste  de  la  vie  est  entièrement  conforme  à  celle  que 
B.  Malon  a  développée  dans  les  différentes  études  qui  ont  été  publiées  dans  la 
Revue  socialiste  (1885-1886)  et  ont  été  ensuite  réunies  en  volume  sous  le  titre 
de  Morale  sociale. 

La  coïncidence  était  bonne  à  signaler  en  recommandant  la  forte  nouvelle 
œuvre,  du  grand  publiciste  russe,  qui  a  désormais  bien  conquis  le  public 
français.  J.  S. 

La  morale,  l'art  et  la  religion  selon  Guyau,  par  Alfred  Fouillée.  Un  vol. 
in -8*  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine,  avec  portrait  de 
M.  Guyau.  (Félix  Alcan,  éditeur.)  3  fr.  75. 

L'avenir  de  la  morale  celui  de  la  religion  —  trois  des  plus  graves  préoccu- 
pations de  notre  temps,  —  tel  est  l'objet  de  ce  livre,  où  l'auteur,  à  propos 
d'une  personnalité  digne  de  toutes  les  sympathies,  s'élève  à  des  considérations 
d'une  portée  générale.  Guyau,  enlevé  à  l'âge  de  trente-trois  ans,  avait  publié 
sur  les  questions  morales,  esthétiques,  religieuses,  une  série  d'œuvres  qui  res- 
teront parmi  les  plus  remarquables  de  notre  époque,  au  double  point  de  vue  de 
la  [)ensée  et  du  style.  Il  en  est  peu  qui  expriment  plus  fidèlement,  sous  une 
forme  toujours  originale,  les  doutes  et  les  croyances,  les  inquiétudes  et  les 
espérances  de  la  génération  actuelle. 

M.  Alfred  Fouillée  apprécie  ces  œuvres  dans  leurs  principes  comme  dans 
leurs  conclusions  dernières  et  met  en  lumière  les  éléments  nouveaux,  apportés 
par  Guyau  ù  la  doctrine  de  l'évolution. 

La  morale  dans  le  drame,  l'épopée  et  le  roman,  par  Lucien  Arréat,  l  vol. 
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in-18  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine.  2  fr.  50,  2*  éditioQ 
(Fôlix  Alcan,  éditeur). 

Cette  deuxième  édition,  Irevue  avec  soia  et  très  augmentée,  est  un  ouvrage 
véritablement  nouveau.  Les  philosophes  y  trouveront  une  morale  et  une  esthé- 
tique, construites  sur  i'étude  des  grandes  littératures  ;  les  purs  lettrés  les  plus 
intéressants  aperçus  de  critique  littéraire. 

L'objet  de  ce  livre  est,  en  effet,  de  montrer  révolution  de  la  moralité  au 
cours  des  âges,  et  d'en  chercher  les  témoignages  principalement  dans  les 
oeuvres  dramatiques  des  poètes,  que  l'on  peut  considérej"  comme  de  véritables 
expériences  morales,  à  demi -fictives,  à  demi-vécues. 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  la  critique  des  idées  classiques  de  la  morale  : 
devoir,  obligation,  liberté  et  responsabilité  ;  il  a  étudié  encore  les  conflits 
moraux,  les  héros  pathologiques,  l'évolution  et  la  race,  les  rapports  de  l'art  et 
de  la  littérature,  en  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  de  la  science  moderne. 

Ou  tira  ce  volume  avec  plaisir  et  profit. 

Le  poète  Socialiste  Eugène  Pottier,  ancien  membre  de  la  Commune,  par 

P.  Argyriadès,  prix  60,  chez  Vauteur,  1,  rue  Paradis  Marseille.  —  On  se 
souvient  sans  doute,  de  l'émotion  qui  s'empara  du  public  socialiste,  à  l'annonce 
de  la  mort  de  Pottier,  le  chantre  des  douleurs  et  des  luttes  du  prolétariat,  et 
des  incidents  auxquels  ses  funérailles  donnèrent  lieu,  qui  amenèrent  une  inter- 
pellation de    Glovis  Hugues  à  la  Chambre. 

M.  P.  Argyriadès,  qui  eut  occasion  de  connaître  le  poète,  l'étudié  dans  son 
talent  si  varié,  si  souple,  dans  l'indignation  hautement  relevée  de  ses  œuvres, 
dont  quelques-unes  touchent  au  génie. 

En  effet,  Eugène  Pottier  fut  un  poète  de  grande  envergure,  et  il  laissa 
heureusement  bien  derrière  lui,  grâce  au  caractère  populaire  de  sa  poésie,  la 
plupart  des  pâles  versificateurs  de  notre  époque. 

L'écrivain  qui  met  cette  physionomie  sympathique  au  jour,  a  ajouté  un  docu- 
ment de  plus  à  la  vie  d'Eugène  Pottier,  toujours  animée  par  un  esprit  vivao.e 
de  justice  et  de  vérité. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  le  travail  de  M.  P.  Argyriadès  à  nos 
lecteurs  qui  ne  pourront,  à  leur  tour,  que  le  remercier  d'avoir  mis  sa  plume 
d'écrivain  socialiste  à  la  glorification  d'un  homme  que  les  travailleurs  no  sau- 
raient trop  honorer. 

La  Philosophie  de  l'Anarchie,  par  Charles  Malato.  Librairie  Cosmopolite 
26,  rue  d'Avron.  Prix  1  fr.  23. 

Petit  catéchisme  socialiste,  ou  la  conquête  des  femmes  au  socialisme, 
par  Ch.  Baggio.  Prix  50  centimes.  S'adresser  à  Ch.  Baggio,  21,  rue  du 
Centre,  à  Carvin  (Pas-de-Calais) . 

Les  questions  d'économie  sociale  dans  une  grande  ville    populaire,  par 

Eugène  Rostand,  lauréat  de  l'Académie  française.  Paris,  Librairie  Guillaumin, 
14,  rue  Richelieu.  Prix  7  fr.  50. 

Envisagé  au  point  de  vue  de  la  forme  le  livre  du  citoyen  Malato  est  bien 
écrit.  Ceci  dit,  nous  allons  nous  occuper  de  l'idée  qu'il  renferme  et  que  nous 
nous  proposons  de  combattre,  au  nom  des  principes  socialistes  bien  compris. 

L'anarchie,  de  même  que  le  socialisme,  réclame  la  socialisation  des  forces 
productives  ;  mais,  tandis  que  le  socialisme  veut  un  contrôle  émanant  d'une 
administration  centrale,  l'anarchie,  tout  en  proclamant  la  nécessité  du  concours 
de  tous  à  la  production,  proclame  l'autonomie  absolue  de  la  personne  humaine. 
«  Quel  homme  de  bon  sens,  de  bonne  foi,  pourrait,  nous  dit  le  citoyen  Malato, 
nier  que  la  vraie  liberté  consiste  à  être  maître  absolu  de  sa  personne  et  de  sa 
volonté,  l'indépendance  de  chacun  assurant  l'indépendance  de  tous.  »  L'auteur 
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oublie  que  la  liberté  de  l'homme  en  société  n'est  pas  la  même  que  celle  de 
l'homme  isolé.  L'homme  isolé  pourrait  être  maître  absolu  de  sa  personne  et  de 
sa  volonté  devant  la  nature;  mais,  vivant  en  société,  il  a  des  devoirs 
envers  elle. 

C'est  ce  devoir  social  accepté  par  le  collectivisme  et  nié  par  l'anarchisme  qui 
fait  la  différence  entre  les  deux  doctrines.  Mais  poursuivons. 

Usant  du  procédé  commode  d'attribuer  aux  adversaires  les  opinions  qu'ils 
n'ont  pas,  pour  les  réfuter  à  loisir,  le  citoyen  Malato  fait  du  collectivisme  un 
régime  d'oppression.  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  le  socialisme 
collectiviste  laisse  à  chacun  la  liberté  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler  à 
ses  risques  et  périls  ;  car,  contrairement  à  l'anarchie,  il  ne  permet  à  l'homme 
valide  de  consommer  qu'en  proportion  de  son  travail,  le  droit  à  une  large  vie 
suffisante  restant  acquis,  dans  la  mesure  des  ressources  sociales,  aux  inca- 
pables de  travail.  Le  philosophe  anarchiste  nous  dit  encore  : 

«  Le  communisme  doit  se  borner  à  mettre  la  richesse  sociale  à  la  portée  de 
tous  sans  permettre  à  quelques-uns  d'accaparer  ce  qui  est  nécessaire  au  bien- 
être  général  ». 

C'est  ce  que  fait  le  collectivisme;  mais  avec  l'anarchie  réalisée,  si  les  uns 
veulent  accaparer,  qui  les  en  empêchera  ? 

«  La  Commune,  débarrassée  du  joug  de  l'Etat,  pourrait  être  un  gouverne- 
ment plus  oppressif  que  celui  de  l'Etat,  parce  qu'il  serait  un  maître  plas 
immédiat.  Le  point  de  départ  d'une  société  anarchique  sera  l'individu  qui  est 
à  lui  seul  un  petit  monde,  sauf  en  période  de  lutte,  oii  les  nécessités  amèneront 
les  plus  libertaires  à  faire  de  la  pression  et  de  l'autorité;  le  droit  collectif  n'est 
respectable  qu'autant  qu'il  est  l'expression  du  droit  individuel.  » 

Observation  juste  en  ce  qui  touche  l'autonomie  communale.  Est-ce  une 
raison  pour  conclure  à  la  négation  du  droit  collectif  et  à  la  glorification  de 
l'autonomie  individuelle,  qui  n'est  que  la  légitimation  du  pouvoir  des  plus 
forts  et  des  plus  rusés,  en  période  de  lutte,  état  permanent  de  l'anarchie  : 

«  Communisme  et  individualisme  ne  sont  pas  forcément  deux  termes  incon- 
ciliables. L'avenir  montrera  que  l'individu  peut  fort  bien  vivre  libre  au  soin 
de  la  communauté.  » 

L'avenir  montrera  que  le  collectivisme  donne  à  l'individu  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible;  mais  le  terme  individualisme  est  aussi  incompatible 
avec  collectivisme  qu'avec  communisme,  attendu  que  l'un  et  l'autre  mettent  la 
collectivité  et  la  communauté  au-dessus  de  l'individu  : 

«  Un  jour  viendra  où  les  peuples  européens  se  trouveront  face  à  face  avec 
la  race  jaune,  réveillée  de  sa  léthargie  ;  si  nos  petits-fils  n'ont  pas  ce  levier 
puissant,  la  conscience  et  la  liberté  de  l'individu,  comment  pourront-ils  réagir 
contre  un  nouveau  moyen  âge?  A  la  suprématie  du  nombre  qu'opposer,  sinon 
l'inviolabilité  de  l'être?  Et  à  l'adoration  de  Dieu  et  du  maître  par  quoi 
répondre  si  ce  n'est  par  l'affirmation  tout  anarchiste  ;  Ni  Dieu,  ni  maître?  » 

A  la  suprématie  du  nombre  il  faut  opposer  la  force  dans  l'union  qui  ne 
■'obtient  pas  avec  l'anarcliie. 

Quant  à  la  formule  ni  Dieu  ni  maître  que  s'approprie  ici  le  citoyen  Malato, 
elle  est  de  IJlanqui  qui  n'était  pas  anarchiste  que  nous  sachions, 

<Le  socialisme  aussi  ne  veut  ni  Dieu  ni  maître  parce  que  la  science  nie  le 
Dieu  anthropomorphique  et  que  la  justice  ne  reconnaît  à  aucun  homme  do 
droit  sur  un  autre.  Mais,  s'il  plaît  à  un  individu  d'avoir  un  Dieu  et  un  maître, 
en  vertu  de  quel  principe  l'anarchisme  s'opposerait-il  à  cette  manifestation  de 
la  lil)orté  ?  En  outre,  nous  demanderas  à  l'auteur  comment  peut  fonctionner 
une  BOciété  sans  organisation  ?  or,  une  organisation  sociale  inipli(jiie  l'existence 
d'une  direction,  c'est-à-dire  d'un  gouvernement,  ou  si  l'on  aime  mieux,  d'une 
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administratioa  sociale,  dont  ne  pourrait  se  passer  la  Fédération  la  plus  liber- 
taire elle-même. 

Voyons  maintenant  la  manière  dont  le  citoyen  Malato  parle  de  la  production 
et  do  la  consommation. 

«  Sans  argent,  sans  bons  de  travail,  les  membres  de  la  société,  à  la  fois 
producteurs  et  consommateurs,  prendront  librement  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, sachant  bien  que  la  production  sera  toujours  supérieure  à  la  consom- 
mation. » 

«  Tousles  communistes  ont  adopté  l'idée  de  ces  établissements  assez  analogues 
â  nos  grands  bazars.  Les  autoritaires  les  conçoivent  fonctionnant  sous  la 
tutelle  de  l'Etat.  Les  anarchistes  préconisent  la  prise  au  tas  parles  travailleurs. 
Toutefois  une  comptabilité,  très  simple  il  est  vrai,  est  indispensable  pour  se 
tenir  au  courant  de  la  production  et  des  besoins  de  la  consommation.  » 

Mais  qui  sera  chargé  de  tenir  cette  comptabilité,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de 
gouvernement?  Le  premier  individu  venu  pourra-t-il  s'intituler  comptable? 
Alnrs  il  sera,  à  lui  seul,  gouvernement.  En  quoi  consistera  cette  comptabilité? 
Comment  s'exercera-t-elle,  puisqu'on  supprimant  les  bons  de  travail  et  la 
monnaie,  tout  moyen  de  contrôle  sera  supprimé?  Comment  le  comptable  con- 
trôlera-t-il  si  l'individu  ne  prend  pas  le  superflu,  si  ce  ne  sont  que  les  produc- 
teurs qui  viennent  prendre  au  tas,  et  si  les  paresseux  ne  prennent  pas  plus  que 
les  travailleurs? 

«  Les  socialistes  autoritaires,  continue  l'auteur,  qui  sacrifient  la  liberté  de 
l'individu  à  la  régularité  des  rouages  sociaux,  révent  de  transformer  les 
branches  de  l'activité  humaine  en  services  publics.  L'Etat  finirait  par  absorber 
toute  initiative  privée,  par  annihiler  toute  liberté  ;  l'Etat,  ce  maître  aveugle 
parcequ'il  est  trop  puissant,  n'acquerrait  pas  plus  qu'aujourd'hui  l'omniscience.  » 

L'omniscience  non,  mais  se  composant  des  individus  les  plus  intelligents  et 
les  plus  honnêtes,  l'Etat  dirigera  toujours  mieux  la  machine  sociale  que  si 
chacun  pouvait,  à  sa  fantaisie,  lui  donner  l'impulsion. 

L'initiative  privée  et  la  liberté  ne  sont  pas  annihilées  lorsque  les  individus, 
par  leurs  délégués,  ont  le  pouvoir  de  faire  les  lois  qui  doivent  les  régir.  Est- 
on  privé  de  liberté  et  d'initiative  lorsqu'on  se  régit  d'après  ses  propres  lois? 
Ajoutons  d'ailleurs  que  l'auteur  confond  volontairement  l'organisation  com- 
muuiste  avec  l'organisation  coUectiviviste;  cette  dernière  ne  comporte  pas  la 
régie  de  l'Etat  pour  tous  les  services  publics;  une  partie  de  ces  derniers  sont 
laissés  à  la  commune  ou  aux  corporations,  sous  le  contrôle  des  pouvoirs 
publics.  Encore  quelques  observations  : 

«  Les  travaux  entrepris  par  des  associations  ne  s'exécutent-ils  pas  aussi 
bien  que  ceux  des  administrations  de  l'Etat,  et  ne  s'exécuteront-ils  pas  beau- 
coup mieux  lorsqu'il  y  aura  concordance  d'intérêt  et  parfaite  égalité  entre  les 
membres  de  l'association?  Cessera-t-on  de  creuser  des  tunnels,  de  jeter  des 
ponts,  de  percer  des  isthmes,  parce  que  les  charpentiers,  les  maçons,  les  forge- 
rons et  les  mécaniciens  y  trouveront  le  même  avantage  que  les  ingénieurs  ;  et 
que  tous  bénéficieront  de  leur  tâche,  au  lieu  d'enrichir,  moyennant  salaires  iné- 
gaux,  d'oisifs  actionnaires  ?  » 

Le  socialisme  collectiviste  ne  veut  pas  que  les  travailleurs  enrichissent 
d'oisifs  actionnaires  ;  il  veut  que  chacun  bénéficie  directement  de  sa  tâche  ; 
mais  le  socialisme  dit  que  l'on  raanqiiera  de  travailleurs  quand  les  hommes 
seront  libres  de  consommer  sans  produire.  Les  égoïstes,  les  paresseux  ne  son- 
geront qu'à  laisser  la  peine  aux  autres,  et  ceux-ci  ne  voulant  pas  être  dupes,  au 
lieu  de  travailler  les  hommes  vivront  en  lutte  perpétuelle,  chercheront  à  se 
soumettre  les  uns  les  autres  et,  au  lieu  de  progresser,  ils  retourneront  à  la  bar- 
barie et  à  la  sauvagerie  où  les  plus  forts  et  les  plus  rusés  oppriment  les 
autres. 
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Il  est  iautile  de  s'avancer  plus  loin  daas  l'aaalyae  du  livre  pour  démontrer  le 
mal  fondé  de  la  théorie  anarchiste . 

Le  socialisme  base  son  édifice  sur  les  principes  de  justice  sociale,  acceptes 
par  l'élite  actuelle  de  l'humanité. 

Le  rôle  de  l'Etat  est  de  faire  respecter,  observer  les  lois  de  justice,  malgré 
les  instincts  et  les  passions  des  hommes.  En  donnant  ce  rôle  à  l'Etat,  l'indi- 
vidu se  défend  contre  lui-même.  Après  avoir  leconnu  où  est  son  intérêt,  son 
bonheur,  il  les  met  sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  c'est  ainsi  que  le  droit  col- 
lectif est  l'expression  du  droit  individuel. 

L'anarchie  base  son  édifice  sur  une  égale  perfection  des  êtres  humains  qui 
n'existera  très  probablement  jamais,  et  qui,  en  tous  cas,  n'existe  pas  présen- 
tement. D'après  les  anarchistes,  le  sentiment  de  la  justice  règne  également 
dans  l'âme  de  tous  les  hommes,  ce  qui  est  absolument  faux. 

Nous  en  concluons  que  la  théorie  anarchiste,  surtout  atténuée  comme  chez 
le  citoven  Malato,peut  avoir  une  valeur  tendancielle  pour  l'avenir;  mais  qu'elle 
est  un  système  social  incompatible  avec  l'état  intellectuel  et  moral  des  hommes, 
au  temps  présent. 

Pour  que  les  doctrines  socialistes  pénètrent  dans  les  masses,  elles  doivent 
être  expliquées  avec  un  langage  clair,  simple  et  même  familier.  A  ce  point  de 
vue,  le  Petit  Catéchisme  socialiste  de  Ch.  Baggio,  peut  obtenir  de  plus  grands 
résultats  pratiques  qu'une  œuvre  scientifique  qui  n'est  lue  et  comprise  que 
par  un  nombre  restreint  de  lecteurs. 

Le  Petit  Catéchisme  socialiste  est  écrit  sous  forme  de  dialogue  entre  trois 
personnes. 

«  M.  Paul,  depuis  deux  ans  que  nous  devisons  sur  le  socialisme,  il  me  sem- 
ble que  vous  m'avez  à  peu  près  tout  dit. 

«  Oui,  Jacques.  11  nous  reste  pourtant  une  chose  à  tenter,  c'est  la  conquête 
des  femmes  au  socialisme. 

«  Et  vous  pensez  que  ça  serait  une  bonne  affaire,  si  les  femmes  venaient  avec 
nous? 

«  Sans  aucun  doute,  Jacques,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  femmes  for- 
ment la  moitié  de  la  nation  ;  qu'elles  ont  beaucoup  d'influence  sur  les  hommes 
et  nous  devons  bien  nous  persuader  que,  tant  qu'elles  resteront  indifférentes  au 
progrès,  nous  ne  marcherons  pas  franchement  en  avant  et  nous  cheminerons 
avec  lenteur  et  difficulté.  Depuis  que  nous  nous  entretenons  ensemble  là-des- 
sus, en  avez-vous  causé  quelquefois  avec  Lise  votre,  femme,  pour  l'amener  à 
nos  idées  ? 

«  Je  lui  en  ai  parlé  et  je  lui  en  parle  encore  souvent,  M.  Paul^elle  dit  que  ce 
serait  fort  bien  si  ça  pouvait  arriver,  mais  elle  finit  toujours  par  dire  qu'il  n'y 
aura  jamais  moyen,  qu'on  restera  comme  on  est  et  que  c'est  perdre  son  temps 
que  d'y  penser  et  de  s'en  occuper.  Je  sais  bien  que  je  ne  suis  pas  capable  de  lui 
expliquer  toutes  les  choses  comme  vous  et  c'est  peut-être  pour  ça  que  je  ne 
réussis  pas.  Pour  en  être  sûr,  il  faudrait  que  vous  vous  veniez  à  la  maison, un 
dimanche,  après-midi,  pour  expliquer  vous-même  la  chose  à  Lise.  » 

Paul,  se  rend  à  l'invitation,  de  son  ami  et  dans  un  langage  à  la  portée  do 
son  auditrice,  il  explique  à  Lise  ce  que  c'est  que  le  socialisme;  il  lui  démontre 
que,  dans  unesociété  bien  organisée,  les  vieillards  devraient  avoir  leur  existence 
assurée,  que  le  divorce  aujourd'hui  ne  peut  profiter  qn'aux  riches  et  aux  époux 
qui  n'ont  pas  d'eu.'^ants;  que  la  misère  règne  parmi  les  travailleurs  parce  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  sont  livrés  aux  caprices  des  patrons  et  aux  hasards  de 
la  concurrence.  Il  lui  demande  si  elle  n'est  pas  obligée  de  payer  un  tiers  de 
plus  les  marchandises  et  si,  au  lieu  d'avoir  des  produits  de  bonne  qualité,  elle 
u'u  pas  souvent  des  marchandises  de  rebut,  parce  que  le  marchand  à  intérêt  ù, 
la  tromper. 
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—  Toutes  les  souffrances  et  les  injustices  de  notre  monde,  lui  dit-il, provien- 
nent de  ce  qu'il  y  a  des  gens  qui  possèdent  les  terres,  les  magasins  de  com- 
merce et  les  rentes.  A  cause  de  cela  les  ouvriers  en  masse  sont  privés  de  tout, 
exposés  à  toutes  les  misères  et  obligés  de  se  soumettre  aux  riches  pour  obtenir 
un  logement,  du  travail  ou  des  secours.  Tant  que  des  individus  pourront  laisser 
en  héritage  à  leurs  enfants  leurs  terres,  leurs  maisons,  leurs  fabriques  et  leurs 
rentes, les  mêmes  souffrances  continueront  à  affliger  la  masse  du  monde. 

—  Fort  bien!  M.  Paul.  S'il  y  a  des  familles  qui  ont  tout, il  faut  bien  que  les 
autres  n'aient  rien  et  soient  dans  la  misère  et  dans  la  soumission.  Mais  com- 
ment ça  pourrait-il  être  autrement? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen,  pour  empêcher  ces  injustices,  c'est  que  tous  les  biens 
dans  la  commune,  dans  la  province  et  dans  la  nation  appartiennent  à  tout  le 
monde. 

—  Mais,  M.  Paul  comment  les  biens  pourraient-ils  appartenir  à  tout  le 
monde? 

—  Lise  est-ce  que  la  mairie,  les  écoles,  les  maisons  des  instituteurs,  l'abat- 
toir et  encore  d'autres  biens  n'appartiennent  pas  à  tout  le  monde  dans  la  com- 
mune ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  biens  qui  appartiennent  à  tout  le  monde 
dans  le  département  et  dans  la  nation  pour  des  millions  et  des  centaines  de 
millions  ?  Est-ce  que  notre  commune,  si  elle  était  propriétaire  des  terres,  des 
maisons,  des  fermes,  des  fabriques  et  des  magasins  de  commerce  ne  saurait  pas 
les  louer  aussi  bien  que  les  propriétaires  d'à  présent  et  en  recevoir  les  fermages 
et  les  loyers  ! 

—  Ça,  je  ne  dis  pas  non,  M.  Paul,  ce  n'est  pas  difficile  de  louer  son  bien  et 
de  recevoir  le  louage  au  bout  de  l'an. 

Enfin,  Paul  explique  si  bien  à  Lise  ce  que  c'est  que  le  socialisme  que  Lise, 
une  fois  l'entretien  terminé,  est  devenue  tout  à  fait  socialiste. 

«  Ça  suffit.M.  Paul, à  présent  je  sais,  et  au  lieu  de  décourager  Jacques.quand 
il  se  ralentira  je  le  remonterai  et  je  lui  redonnerai  du  cœur,  et  j'exciterai  les 
camarades  à  prêcher  leurs  maris  pour  les  faires  entrer  dans  le  socialisme.  » 

«  Pour  finir,  dit  Jacques  à  ses  amis,  je  vous  donnerai  à  tous  les  deux  un  der- 
nier conseil.  Vous  rencontrerez  des  gens  qui  vous  diront  :  «  travaillons  à  la 
<  révolution,  elle  fera  notre  bonheur  d'un  seul  coup  ».  D'autres  au  contraire 
diront  <  pourquoi  nous  donner  de  la  peine,  est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  la 
«  même  chose  pour  changer?  »  Ne  croyez  ni  les  uns  ni  les  autres, ne  vous  lais- 
sez aller  ni  à  un  fol  espoir  ni  au  découragement. 

Les  améliorations  ne  se  gagnent  qu'une  à  une  et  elles  ne  viennent  jamais  sans 
qu'on  ait  travaillé  pour  les  gagner;  mais  lorsqu'on  a  travaillé  courageusement 
et  sagement  pour  les  conquérir,  elles  arrivent  chs^cune  à  leur  heure.  De  plus, 
une  amélioration  impossible  ou  difficile  aujourd'hui,  pourra  devenir  possible, 
facile  même  demain.  Si  donc  vous  et  vos  frères  les  ouvriers,  vous  voulez  bien 
employer  votre  temps  et  vos  peines  au  progrès,  cherchez  toujours  à  amener 
l'amélioration  qui  est  la  plus  facile  à  obtenir  dans  le  moment  présent.  » 

L'auteur  du  petit  Catéchisme  socialiste  nous  permettra  de  lui  dire  que  quel- 
ques-unes de  ses  idées  nous  paraissent  discutables   Par  exemple  celles  concer- 
tnant  les  devoirs  de  la  maternité.  L'enfant,  jusqu'à  un  certain  âge,  a  besoin  de 
[ramour  et  des  soins  constants  de  sa  mère.  Four  le  bonheur  de  l'humanité,  le 
Isentiment  maternel  ne  doit  pas  être  affaibli  mais  au  contraire  élevé  à  sa  plus  haute 
[expression  dans  le  cœur  des  mères.  Si,  dès  leur  naissance,  on   apportait,  ainsi 
que  Paul  l'explique  à  Lise,  les  enfants  à  la  crèche,   où  la  mère  n'aurait  qu'à 
aller  les  allaiter,  afin  de  laisser  à  celle-ci  plus  de  liberté,  le  sentiment  mater- 
[Hel  n'en  sorait-il  pas  affaibli  '! 

Mais  la  manière  imparfaite  doat,à  notre  avisj'auteur  envisage  les  devoirs  de 
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la  maternité  prouve  justement  combien  il  est  n^'cessaiic  (juc  les  femmes  ne 
restent  pas  indifférentes  aux  questions  sociales,  ])arce  que  c'est  avec  leur  con- 
cours seulement  qu  elles  pourront  être  résolues  d'une  façon  complètement  con- 
forme à  la  justice. 

Nous  avons  hâte  d'ajouter  que  cet  excellent  petit  livre  ne  saurait  être  assez 
recommandé.  Les  principes  fondamentaux  du  socialisme  y  sont  nettement 
définis  et  surtout' de  manière  à  les  rendre  compréhensibles  et  même  intéres- 
sants aux  personnes  les  moins  cultivées. 

11  est  permis  à  M.  Paul  comme  à  tout  socialiste  de  se  tromper  sur  quelques 
détails,  l'essentiel  c'est  qu'il  soit  parvenu  à  secouer  l'indifférence  de  Lise  et 
à  faire  comprendre  à  ses  deux  amis  que  le  socialisme  est  l'avenir  et  que  son 
triomphe  intéresse  également  tous  les  hommes.  Lors  même  que  Lise  n'approu- 
verait pas  toutes  les  idées  de  M.  Paul,  son  esprit  se  sera  ouvert  aux  pensées 
élevées,  elle  réfléchira,  propagera  ses  idées, et,  en  discutant  avec  son  institu- 
teur, ils  s'éclaireront  mutuellement. 

Moins  socialiste,  intéressant  néanmoins  est  le  livre  de  M.  Rostand  :  Les  ques- 
tions d'économie  sociale  dans  une  grande  ville  populaire. 

L'auteur  abonde  en  bonnes  intentions  et  en  vues  justes, par  exemple, lorsqu'en 
parlant  des  grands  magasins  et  du  petit  commerce  il  dit  :  «  Force  est  bien  de 
reconnaître  que  si  l'intérêt  du  marchand  est  de  vendre  le  plus  avantageuse- 
ment possible,  celui  du  consommateur  est  d'acheter  au  plus  bas  piix  possible; 
or  les  consommateurs  sont  la  masse  du  pays.  »  Et  au  sujet  des  femmes  :  «  le 
femmes  sont  aptes  à  de  très  multiples  professions  auxquelles  accès  ne  leur  est 
pas  donné  et  qui  leur  fourniraient  occasion  de  se  distinguer,  do  réussir, 
d'accroître  leur  bien  être  ».  Tout  cela  est  de  la  saine  économie  politique  et 
du  pur  socialisme  ;  mais,  à  côté,  que  de  propositions  contestables! 

L'auteur  n'a  pas  compris  que  le  seul  principe  qui  doit  guider  dans  les 
réformes  sociales  c'est  la  justice.  Il  reconnaît  que, dans  la  société, il  y  a  bien  des 
misères  imméritées  :  «  Combien  de  fois,  dit-il,  la  détresse,  impuissante  â  payer 
le  garni,  est  le  résultat  de  malechances  de  chômage,  de  maladies,  et  n'implique 
aucune  immoralité.  »  Mais,  au  lieu  d'admettre  que  cette  détresse  est  due  à  une 
mauvaise  organisation  sociale  et  que  c'est  par  la  réorganisation  de  la  société 
qu'il  faut  l'empêcher,  l'auteur  veut  atteindre  ce  but  par  la  charité  privée,  par 
l'aumône  qui  dégrade  l'homme,  le  prive  de  sa  liberté,  établit  une  inégalité 
encore  plus  révoltante  entre  le  pauvre  et  le  riche.  Ce  n'est  pas  de  l'initiative 
capricieuse  du  privilégié  que  le  deshérité  doit  attendre  du  secours,  c'est  de  la 
société  tout  entière.  Ce  n'est  pas  l'aumône  qu'il  veut,  c'est  la  justice. 

Quelques-unes  des  mesures  que  propose  l'auteur  et  dont  la  réalisation  est 
déjà  en  partie  accomplie,  telles  que  l'abri  gratuit  et  temporaire,  sont  bonnes 
provisoirement;  mais  elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  le  but  définitif 
d'une  société  basée  sur  la  justice. 

«  Les  questions  sociales,  dit  l'auteur,  ne  se  résoudront,  dans  la  mesure  du 
possible,  que  par  l'accord  de  ces  éléments  :  l'épargne  et  la  moralité  d'une  part, 
le  patronnage  de  l'autre;  en  un  mot  l'appui  réciproque  et  cordial  des  créatures 
humaines  ».  Mais  il  ne  peut  y  avoir  d'appui  réciproque  et  cordial  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  entre  celui  qui  a  tout  etcelui  qui  n'a  rien,  entre  celui  qui  fait 
l'aumône  et  celui  qui  la  reçoit.  Kt  comment  pourrait-il  épargner, l'individu  qui 
n'a  pas  même  de  quoi  manger,  ni  de  quoi  ])ayer  un  misérable  garni? 

Au  lieu  de  traiter  d'  «  absurdités  »  les  données  du  socialisme,  si  l'auteur  les 
étudiait  sans  parti  pria,  il  reconnaîtrait,  certainement,  qu'elles  sont  seules 
capables  de  porter  remède  aux  misères  sociales  actuelles. 

Marie  DEVALcoua. 
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NËCROLOMIE 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avions  à  apporter  à  notre  ami 
et  rédacteur  eu  chef  l'expression  de  nos  affectueuses  condoléances 
pour  la  douloureuse  perte  qu'il  venait  de  faire  par  la  mort  de  sa 
bomie  et  regrettée  mère  Benoite  Malon.  Cette  (ois  nous  avons  à 
prendre  part  au  deuil  de  notre  excellent  ami  Rodolphe  Simon  (|ui 
vient  d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  père. 

Le  Républicain  des  Basses- Alpes  rend  compte  comme  suit  des  ob- 
sèques (lu  respectable  père  du  dévoué  administrateur  de  la  Revue 
socialiste  : 

Gréoux.  —  Samedi  dernier  à  neuf  heures  du  matin,  ainsi  que  nous  l'avions 
annoncé,  on  enterrait  M.  Antoine  Simon,  père  de  l'ancien  conseiller  d'arron- 
dissement du  canton  de  Valensole,  décédé  à  l'âge  de  93  ans. 

Les  funérailles  civiles  qui,  suivant  ses  dernières  volontés,  lui  ont  été  faites, 
ont  prouvé  une  fois  de  plus  que  l'estime  et  l'affection  des  concitoyens  et  arnis 
d'un  homme  de  bien  n'ont  pas  besoin,  pour  se  manifester,  de  l'éclat  des  céré- 
monies religieuses. 

Le  concours  de  la  population  tout  entière,  rehaussé  par  la  présence  de  six 
délégués  de  la  Société  la  Libre  Pensée  de  Manosque  et  de  son  Président,  a 
donné  à  cette  cérémonie  imposante  un  caractère  de  profonde  sympathie.  Les 
cordons  du  poêle  étaient  portes  par  quatre  amis  du  défunt. 

Au  cimetière,  le  citoyen  Julien,  président  des  Libres-penseurs,  a  prononcé 
sur  la  tombe  des  paroles  d'adieu,  de  tolérance  et  do  solidarité,  qui  ont  péné- 
tré l'assistance.  En  quelques  mots,  que  permettaient  seuls  sa  douloureuse 
émotion,  le  fils  du  défunt  a  remercié  la  population  et  les  membres  de  la  Libre  - 
Pensée  de  leur  bienveillant  concours,  qui  l'avait  profondément  touché. 

Puis  chacun  s'est  retiré,  emportant  de  cette  cérémonie  sans  prêtres  une  plus 
grande  estime  pour  ceux  qui  osent  faire  preuve  de  courage  en  se  passant  des 
oremus  et  des  prières  que  les  gens  d'église  débitent   contre  argent  comptant. 

M.  Rodolphe  Simon  a,  le  lendemain,  envoyé  la  lettre  suivante  aux  membres 
de  la  Libre-Pensée  de  Manosque  : 
Cher  Citoyens  : 

Merci.  Le  concours  fraternel  que,  malgré  la  distance,  vous  êtes  venus  m'ap- 
porter  dans  cette  cruelle  épreuve,  m'a  été  doublement  précieux  ;  il  a  comblé 
les  vœux  de  mon  regretté  père  et  m'a  été  le  fortifiant  secours  de  fraternelle 
solidarité,  seul  réconfort  pour  ceux  que  n'abusent  pas  les  croyances  dont 
l'objet  constant  est  d'asservir  la  raison  humaine  et  de  dévoyer  ou  de  corrom- 
pre les  plus  nobles  sentiments  de  l'homme. 

Votre  concours,  à  la  fois  si  modeste  et  si  dévoué,  a  une  portée  éminemment 
humanitaire.  En  accourant  ainsi  pour  donner  aux  uns  l'appui  moral  dans  les 
dures  épreuves, aux  autres  le  secours  matériel  si  périlleux,  lors  des  épidémie?, 
à  tous  l'aide  dans  le  besoin,  vous  accomplissez  un  noble  apostolat  ;  vous  don- 
nez un  éclatant  et  fécond  exemple  de  dévouement  fraternel  ;  vous  faites  une 
œuvre  du  plus  pur  socialisme  ;  vous  participez  enfin  à  l'avènement  de  la  reli- 
gion de  l'avenir:  le  Solidarité  Universelle. 

En  vous  adressant  ces  lignes,  j'exprime  le  sentiment  de  la  population  de 
Gréoux,  dont  la  déférence  et  l'admiration  pour  votre  œuvre  ont  été  mani- 
festes . 

A  vous  d'esprit  et  de  cœur, 

Rodolphe  Simon. 
15,  rue  Monsigny,  Paris. 
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Cette  lettre  d'un  sentiment  si  élevé  est  bien  cligne  de  notre  ami 
dont  nous  avons  pu  apprécier  ici  le  parfait  dévouement  à  la  cause 
des  déshérités. 

Qu'il  nous  permette,  en  cette  occasion  de  lui  renouveler  publique- 
ment l'assurance  de  la  fraternelle  amitté  et  de  la  haute  estime  que 
nous  inspirent  son  caractère  et  son  dévouement  socialiste  aussi  ar- 
dent, aussi  complet  que  modeste  et  désintéressé. 


RENÉ  VAILLANT 

Le  25  mars  avait  lieu  avec  le  concours  d'une  foule  d'amis  : 
hommes  politiques,  écrivains,  artistes,  les  obsèques  du  citoyen  René 
Vaillant,  dont  le  nom  fut  souvent  mêlé  à  la  politique  de  ces  der- 
nières années  et  qui  fut  pendant  quelques  mois  administrateur  de  la 
Revue  socialiste. 

Ancien  officier  de  marine  démissionnaire  —  il  n'avait  que  trente- 
sept  ans  —  René  Vaillant  avait  embrassé  avec  ardeur  la  cause 
socialiste.  Très  instruit,  ayant  étudié  certaines  parties  de  l'éco- 
nomie sociale,  entre  autres  le  régime  de  l'assurance,  il  faisait  dans 
les  loges  une  propagande  active  et  eut  quelques  articles  très 
remarqués  dans  la  Bévue  socialiste.  Candidat  aux  dernières  élections 
municipales,  pour  le  neuvième  arrondissement,  il  échoua,  avec  une 
forte  minorité,  et  fit,  au  second  tour,  une  active  campagne  contre 
le  candidat  réactionnaire  en  faveur  de  son  concurrent  républicain 
qui  l'emporta. 

Tous  ceux  qui  l'ont  connu  regretteront  dans  René  Vaillant  un 
esprit  distingué,  qui  aurait  pu,  par  son  savoir,  ses  écrits  et  son  acti- 
vité, servir  efficacement  la  cause  de  l'émancipation  humaine.  Nous 
envoyons  à  son  vieux  péi'e  si  éprouvé  nos  cordiales  et  sincères  con- 
doléances. 


ANTONIO  DE  LA  CALLE 

La  mort  fauche  dur  dans  les  rangs  socialistes.  Nous  avons  le 
regret  d'annoncer  la  fin  d'Antonio  de  la  Calle,  ancien  ministre  révo- 
lutionnaire dos  services  publics  à  Carthagène,  lors  de  la  mémorable 
et  glorieuse  insurrection  de  1873.  Pendant  tout  le  temps  de  son  exil 
qu'il  a  passé  en  France,  Antonio  de  la  Calle  fut  un  apôtre  ardent  de 
la  République  sociale.  Journaliste,  en  même  temps  que  philologue 
distingué,  il  écrivait  dans  la  Justice  les  correspondances  si  remar- 
quables et  si  remarquées  que  ce  journal  jtubliait  sur  la  situation  et 
les  événements  en  Espagne.  Dans  le  j)rochain  numéro,  en  traitant 
du  Socialisme  en  Espagne,  nous  aurons  à  parler  i)lus  longuement  de 
l'éminent  républicain  socialiste  esjiagnol  qui  vi(»nt  d'être  si  préma- 
turément enl(!vé  à  la  démocratie  sociale  européenne. 

B.  M. 
«--  ■         ■  ■  ■  ■  ,  - — __u 

Le  Livecteur-G-érant  :  Benoît  MALON. 

Paris,  —  Typ.  A.  DAVY,  lmp\  fî2,  ruo  Mudamo, 
et  3,  me  Cuvneillo 


l'éducateur  et  l'éducatrice  de  i^'avenir  505 

L'ÉDUCATEUR  ET  L'ÉDUCATRICE 

DE   L'AVENIR 


r 


Parmi  les  moyens  d'action  qui  favorisent  le  développement  et  la 
culture  anthropologique,  l'influence  immédiate  de  l'être  vivant  est 
l'uue  des  plus  puissantes;  aussi  devons-nous  nous  occuper  de  la 
formation  de  l'Éducateur  moderne,  et  voir  si  les  modes  actuels  de 
choix  et  de  formation  sont  suffisants  ou  satisfaisants. 

V Educateur^  c'e^i  le  père,  la  mère;  la  famille  :  sœurs,  frères, 
parents  et  les  amis. 

—  C'est  l'instituteur  et  l'institutrice. 

—  C'est  le  patron,  c'est  l'adulte  quelconque,  autorité  ou  camarade, 
en  contact  avec  l'éducable. 

De  tous  temps,  on  a  fait  la  critique  de  la  famille,  au  point  de  vue 
de  l'Éducation  :  ce  qui  prouve  que  la  famille  a  toujours  laissé  à 
désirer,  dans  une  partie  de  la  population  —  et  qu'elle  a  eu  une 
action  bienfaisante,  (quelquefois  même  cette  action  a  été  ultra-pré- 
pondérante), dans  une  autre  partie  de  la  population.  Mais  ce  qui  est 
d'expérience,  c'est  que  l'ancienne  famille  a  disparu  sous  l'influence 
de  la  vie  nomade,  agitée  et  difficile  du  travailleur  moderne  ;  que 
le  milieu  calme,  l'habitude,  l'exemple  ont,  tant  au  point  de  vue  social 
et  moral,  qu'au  point  de  vue  intellectuel,  été  notoirement  insuffisants 
pour  l'Éducation  des  jeunes  ;  —  qu'il  a  fallu  soustraire,  au  contraire, 
l'enfant  à  l'influence  familiale,  et  remplacer  cette  influence  par 
celle  d'une  famille  factice,  V ÉCOLE  et  l'Instituteur.  —  Par  suite,  au 
lieu  de  compter  sur  la  famille  pour  V  Éducation  de  l'enfant,  nous 
sommes  obligés  de  constater  que  l'insuffisance  d'Education  de  la 
famille,  doit  être  suppléée  par  l'École  et  par  Y  Instituteur,  g' esi-k-àire 
par  un  système  (YVAluc-àiion  publique. 

Toutefois,  devons  nous  attendi*e  que  la  jeune  génération  scolaire 
soit  parvenue  à  l'âge  du  mariage  et  de  la  paternité,  pour  espérer  de 
meilleurs  pères  et  de  meilleures  mères?  Dans  l'intérêt  même  de  cette 
génération,  nous  devons,  dés  à  présent,  préparer  cette  Éducation 
des  pères  et  des  mères  (1)  —  et  créer  un  type  de  formation  familiale. 

(1)  Un  certain  nombre  de  penseurs  considèrent  même  comme  le  devoir  de 
l'avenir  de  décharger  complètement  la  famille  de  l'éducation  des  enfants. 

Nous  sommes  partisans  de  l'Education  collective  :  mais  à  Vépoque,  dans  la 
proportion  et  dans  la  forme  où  elle  est  utile. 

33 
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C'est  ce  que  l'École  fie  Pédagogie  compte  tenter  cette  année,  avec 
le  concours  du  Syndicat  des  membres  de  l'Enseignement,  de  mem- 
bres du  Conseil  municipal,  et  de  femmes  intelligentes  et  dévouées. 
Les  uns  et  les  autres  veulent  créer  V Ecole  pratique  de  la  pédagogie, 
pour  former  des  hommes,  des  mères,  des  sœurs,  des  institutrices, 
mais  non  pas  en  les  préparant  à  des  examens  officiels^  mais  en  leur 
fournissant  le  complément  d'éducation  supérieure  et  de  culture  intel- 
lectuelle qui  leur  manque  au  sortir  des  Ecoles  primaii'es  ou  supé- 
rieures, et  le  supplément  d'Education  pédagogique  pratique,  néces- 
saire à  tous  ceux  qui  ont  à  élever  des  enfants  ou  simplement  à  être 
en  contact  avec  eux. 

Ces  cours  comprendront  un  Cours  d'hygiène  de  la  mèi^e  et  du 
mariage,  pour  les  jeunes  femmes,  professé  par  une  femme  docteur 
en  médecine. 

Un  Cours  d'Hygiène  des  nouveau-nés  et  de  la  première  enfance, 
avec  notions  sur  l'observation -des  maladies  et  les  premiers  soins  à 
donner; 

Un  Cours  d'Hygiène  morale  et  intellectuelle  du  premier  âge,  indi- 
quant comment  doivent  être  combinées  les  premières  impressions 
enfantines  pour  produire  la  santé  intellectuelle,  et  maintenir  et  faci- 
liter l'activité  cérébrale; 

Un  Cours  d' Enseignement  pratique  du  Langage  et  des  langues 
étrangères,  dirigé  d'après  les  ouvrages  de  Chavée  et  de  Gouin,  et 
mettant  à  la  portée  de  tous, les  procédés  acquis  et  les  progrés  réalisés, 
présentés  d'une  manière  latente  à  l'activité  enfantine.  Les  procédés 
de  lecture  et  de  diction,  fondés  sur  la  physiologie,  aidés  de  procédés 
typographiques,  —  les  éléments  d'observations  qui  conduisent  à  l'art 
de  la  représentation,  par  le  dessin  ou  le  modelage  ;  les  exercices  de 
chants  qui  forment  la  voix  et  l'oreille  (par  la  pratique  des  harmo- 
niques); —  les  exercices  frœbeliens,  seront  successivement  tous 
passésen  revue,  autant  '^ouvpar faire  l'Education  des  mères,  que  pour 
rendre  possible  celle  des  enfants, 

I/art  des  premières  observations  de  la  nature,  des  pierres,  des 
fleurs,  des  êtres  vivants;  les  premières  explications  des  [)hénomènes 
sensibles  et  physiques;  l'examen  des  procédés  de  l'industrie,  et  quel- 
ques exercices  horticoles  feront  l'objet  d'une  autre  série  de  rensei- 
gnements. 

Les  premières  coimaissances  sur  les  nomhi'es  et  leurs  combinaisons^ 
Mblomes  par  des  procédés  s(;nsibles  et  par  des  manipulaticms  d'objets 

Elle  peut  être  utilement  combinée  avec  le  soin  familial  éclairô. 

En  eiFet,  si  la  famille  retarde,  il  faut  que   T'ustituteur   ne  retarde  pas.   La 

solution  (jue  nous  établissons  plus  loin  combine  les  avantages  des  deux  systèmes, 

et  nous  parait  éviter  leurs  divers  iuconvéuients. 
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senàront  aux  jeunes  femmes  qui  n'ont  pas  eu  leur  certificat  d'études, 
mais  qui  deviendront  cependant  bientôt  maîtresses  de  maison,  et 
k'ur  montreront  les  premiei's  exercices  qu'elles  pourront  faire  repro- 
duire aux  enfants. 

Des  représentations  graphiques,  «iéographiques,  historiques,  topo- 
graphiques,  introduiront  à  la  description  des  faits  sociaux,  car  nous 
établirons  une  pédagographie,  c'est-à-dire  le  premier  genre  d'exer- 
cices d'investigation. 

Enfin,  pour  les  mères  de  famille,  les  notions  sur  l'alimentation, 
l'essai  et  la  préparation  des  substances,  l'assainissement  et  la  déco- 
ration des  habitations,  la  confection  {coupe  et  couture)  des  vêtements 
et  des  ameublements,  devront  trouver  leur  place  et  être  dirigés  par 
des  vues  méthodiques  et  pratiques. 

Les  lois  de  te'conomie  sociale  seront  expliquées  à  propos  des  faits 
de  la  vie  ménagère  et  des  intérêts  matériels  de  la  famille.  Les  femmes 
sont  des  moins  renseignées  sur  les  injustices  des  privilèges  qui 
existent  dans  la  Société  actuelle;  les  leur  faire  toucher  du  doigt, 
c'est  créer  des  auxiliaires  à  la  réforme  sociale. 

Il  ne  faut  pas  négliger  d'élever  leur  esprit  à  la  conceplion  des  lois 
générales  de  la  Société,  bases  de  la  morale  collective,  et  dont  le  cri- 
térium expérimental  est  exprimé  par  les  mots  :  justice,  fraternité, 
solidarité,  travail,  liberté,  égalité,  altruisme. 

Il  suffit  d'examiner  tous  les  faits  à  l'aide  de  ces  critériums  pour 
en  juger  la  rectitude,  la  convenance  et  l'utilité. 

Enfin  la  doctrine  de  révolution,  la  connaissance  de  la  synthèse 
scientifique,  la  notion  du  progrès  de  l'humanité,  le  souvenir  des 
grands  hommes,  types  à  imiter,  modèles  à  atteindre;  ces  vues  philo- 
sophiques qui  dirigent  l'existence,  remplaceront  les  croyances  reli- 
gieuses éteintes  ou  détruites. 

Mais  si  ce  modèle  de  formation  des  mères  et  des  pères  peut  être  le 
commencement  d'une  réforme  de  la  famille,  il  faut  reconnaître  que 
le  type  de  Vèducaleur  public,  demande  d'autres  conditions  de  forma- 
tion pour  être  à  la  hauteur  des  nécessités  éducatives  modernes. 

Vancien  éducateur,  c'est  Fénelon,  c'est  Rollin,  c'est  Ma<l.  Necker 
de  Saussure,  c'est  Mad.  de  Maintenon,  c'est  M'  Guizot,  c'est  Edge- 
worth,  c'est  Dupanloup,  c'est  Naville. 

Le  nouvel  éducateur  n'a  pas  de  type.  Pestalozzi,  Frœbel,  Pape 
Carpentier,  Diesterweg,  etc.,  .sont  des  exceptions  et  tous  sont  incom- 
plets. Le  type  même,  l'idéal  de  Véducateur  moderne,  est  mal  tracé  et 
mal  déterminé  par  les  sociologues  qui  n'ont  vu  que  l'un  ou  l'autre 
des  cotés  du  potHrail  complet. 

l''xaminons  la  situation  et  la  préparation  de  l'Instituteur  primaire 
ut  du  Professeur  secondaire. 

L'ancienne  préparation  de  l'instituteur  auprès  de  son  vieux  maître, 
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d'abord  élève-maître,  moniteur,  puis  adjoint,  a  été  presque  partout 
remplacée  par  le  séjour  à  YEcole  normale.  Au  point  de  vue  de  tins- 
truciion,  c'est  peut-être  un  bien,  étant  donné  que  l'instruction  des 
anciens  instituteurs  était  faible  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'appren- 
tissage pratique  du  métier,  le  bien  n'est  pas  aussi  évident,  et  peut- 
être  eût-il  été  sage  de  combiner  les  deux  modes  de  préparation  de 
l'éducateur  près  du  maître  et  à  Vécole  normale. 

Mais  peut-être  aussi  eût-il  été  sage  de  modifier  le  régime  d'm- 
ternat,  condamné  au  Lycée,  et  d'habituer  à  la  liberté  les  éducateurs 
futurs  des  hommes  libres.  La  présence  des  jeunes  filles  dans  des 
familles  d'Éducateurs  eût  été  aussi  profitable  que  leur  séjour  en 
pension,  et  il  leur  eût  peut-être  donné  moins  de  présomption  et  plus 
d'esprit  pratique,  plus  de  connaissance  de  l'existence  réelle,  plus 
aussi  de  goût  pour  la  vie  domestique,  trop  délaissée  à  l'école  pour  la 
vie  livresque  et  l'existence  du  bas-bleu. 

En  tous  cas  le  problème  se  pose  de  savoir  si  le  système  américain 
n'a  pas  des  avantages  qui  jiianquent  au  système  européen.  En  Amé- 
rique, où  l'on  change  souvent  de  professions,  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement a  longtemps  été  un  passage  pour  tout  le  monde.  Les  Prési- 
dents de  République,  les  généraux,  les  avocats,  les  banquiers,  les 
industriels,  les  ouvriers,  ont  tous  été  instituteurs  ou  le  sont  rede- 
venus (Sarmiento)  ;  avant  leur  mariage^  les  jeunes  filles  'ont  été 
institutrices;  les  uns^et  les  autres  savent  ce  qu'est  l'éducation,  et  ils 
porteront  dans  la  famille  et  dans  la  vie  civique  quelques-unes  des 
préoccupations  du  pédagogue,  et  comme  pédagogues  ils  apporteront 
dans  Féducation  les  qualités  de  l'homme  pratique. 

Longtemps  l'instituteur  français  et  son  enseignement  ont,  au  con- 
ti'aire,  été  presque  étrangers  aux  connaissances  de  la  vie  usuelle,  et 
quelque  chose  en  reste  encoi'e  dans  nos  écoles.  La  prééminence 
donnée  à  ï orthographe,  aux  lettres,  sur  les  Sciences,  sur  l'industrie, 
sur  l'agriculture,  en  est  une  preuve.  Les  efforts  faits  pour  inti'O- 
duire  soit  le  travail  manuel  dans  l'école  primaire,  soit  les  Sciences 
et  des  notions  utiles  au  commerce  sont  de  nouvelles  preuves  dans  le 
même  sens. 

Je  crois  que  la  vérité  doit  être  dans  l'union  des  deux  systèmes.  11 
peut  être  utile  qu'un  corps  d'éducateurs  spécialement  choisis  pour 
leurs  qualités  personnelles  et  leurs  aptitudes  spéciales  s'occupent 
I)resque  exclusivement  des  choses  d'éducation;  toute  culture  exclusive 
(Finie  branche  d'action  conduit  à  une  supériorité.  Mais  d'un  autre 
côté  il  est  nécessaire  (|ue  cette  spécialisation  n'isole  ni  l'homme  ni 
Y  enseignement  de  la  vie  réelle,  du  mouvement  social;  il  faut  avoii' 
soiji  au  contraire  de  les  y  mêler  intimement. 

Cett<î  nécessité  est  aperçue  par  dos  universitaires  eux-mêmes; 
nous  citerons  à  ce  sujet  une   brochure  récente  de  M.  Rigolage, 
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(lirecteui'  du  collèj^e  et  de  l'école  industrielle  de  Sauraur,  toute 
entière  consacrée  à  cette  démonstration. 

Donc,  l'ancien  mode  d*api)rentissage  :  le  travail  avec  le  pro fessera^ , 
travaillant  avec  un  but  précis,  voilà  ce  qu'on  demande  et  ce  que 
nous-mêmes  avons  recommandé. 

Au  moyen-îîge  le  page,  le  varlet,  était  entraîné  par  le  chevalier, 
V apprenti  par  le  compagnon;  aujourd'hui,  le  préparateur  est  formé 
par  le  savant,  Vinterne  par  le  chef  de  service,  le  praticien  par  Vartiste. 

Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  l'Ecole  proprement  dite  a  complète- 
ment remplacé  l'apprentissage;  et  que  le  professeur  a  dogmatisé 
constamment  à  un  auditoire;  ce  qu'il  faut  c'est  le  mode  collectif 
remplaçant  le  mode  individuel,  mais  en  lui  empruntant  ce  qu'il  a 
d^entraînant. 

Le  maître  écrit,  imprime,  façonne,  manipule,  opère,  expérimente, 
recherche;  les  élèves  V aident. 

Mais  le  nombre  d'élèves  a  rendu  difficile  cette  combinaison, 
5  millions  d'enfants  pour  100,000  instituteurs,  c'est  50  enfants  pour 
chacun  ;  il  faudrait  réduire  le  groupe  à  10  ou  15  enfants,  et  avoir 
300  à  500,000  instituteurs  :  c'est  la  proportion  américaine. 

En  tenant  compte  de  l'âge  des  instituteurs,  on  pourrait  concilier 
les  avantages  des  deux  systèmes.  —  Tout  groupe  de  20  à  25  élèves, 
jamais  plus,  pourrait  avoir  deux  maîtres,  un  vieux  et  un  jeune  un 
expérimenté,  un  ardent;  un  pondérant,  un  chercheur;  les  jeunes 
entraînent  davantage  \q?,  jeunes,  mais  V expérience  de  V homme  d'âge 
est  un  guide  nécessaire. 

De  même  pour  \q&  jeunes  filles,  une  mère  et  une  sœur,  voilà  com- 
ment doit  se  composer  r unité-institutrice  ;  il  ne  faut  être  exclusive- 
ment, ni  élevé  par  des  vieux,  ni  être  privé  de  leur  tutelle. 

La  collaboration  au  travail  personnel^  sera  possible  dans  ces 
conditions;  l'internat  même  pourra  se  changer  en  tutorat  dans  une 
famille  nombreuse,  et  par  conséquent  relier  les  avantages  de 
V  apprentissage,  à  ceux  de  V  Ecole. 

Aujourd'hui,  que  peut  être  V éducateur  primaire  avec  700,  800, 
900  fi'.,  1,000  fr.  de  traitement,  500  fr.,  600  fr.  de  retraite,  quand  il 
y  a  l'eti'aite  et  quand  il  y  a  vacancel  quel  homme  solide  peut  être 
celui  qui  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir  lui  et  sa  famille  est  toujours 

I  préoccupé  du  lendemain,  des  dettes  possibles,  des  ennemis  qui 
entravent  l'avancement? 
Est-il  sorti  suffisamment  de  sa  commune  l'instituteur  actuel? 
a-t-il  vu  la  vie,  a-t-il  agrandi  son  horizon,  a-t-il  voyagé,  a-t-il 
expérimenté  les  hommes? 
Au  moral,  est-il  libre^  lui  qui  doit  préparer  des  citoyens  libres? 
peut-il  penser,  écrire,  voter  librement,  se  réunir,  s'associer?  Vhis- 
\toire  du  Congrès  de  1887  est  là  pour  l'époudre. 
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N'est-il  pas  enserré  dans  des  ^programmes,  soumis  à  des  règlements, 
à  des  supérieurs,  souvent  sans  compétence,  ni  bienveillance? 

Son  idéal  n'est-il  pas  d'être  neutre,  soumis,  respectueux,  modeste, 
patient,  silencieux,  bien  avec  tout  le  monde,  sans  opinions  politiques 
ou  religieuses? 

N'est-il  pas  fonctionnaire,  et  le  fonctionnaire  n'a-t-il  pas  perdu 
la  plupart  des  droits  du  citoyen? 

Ce  sont  ces  erreurs  sur  l'instituteur  idéal,  sur  le  fonctionnaire 
modèle  qu'il  faut  détruire. 

La  définition  de  l'éducation  dit  qu'il  faut  éduquer  pour  V avenir.  — 
L'instituteur  doit  donc  être  un  homme  de  progrès,  un  èvolutionniste  : 
c'est  là  son  métier;  il  doit  travailler  aux  réformes,  aux  progrès, 
aux  améliorations  ;  en  dehors  de  sa  classe,  comme  citoyen  y  il  doit 
être  Vapôtre  du  mieux,  le  champion  de  l'humble,  du  déshérité. 

Et  alors,  l'enfant  fera  près  de  lui  l'apprentissage  de  la  vie  nou- 
velle et  de  l'évolution  nécessaire,  et  il  y  collaborera. 

Non!  l'instituteur  n'exercera  pas  de  profession  industrielle  et 
commerciale  comme  le  lui  défendent  les  règlements  ;  mais  il  sera 
V expérimentateur  des  nouvelles  formes  de  sociétés  de  consommation, 
de  production,  de  crédit,  d'assurances,  de  mutualité,  de  secours,  de 
statistique,  de  syndicats,  etc.;  il  sera  le  correspondant  des  sociétés 
économiques,  scientifiques,  historiques  ou  autres  qui  contribuent 
aux  progrès  de  la  science  ou  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ; 
il  sera  à  la  recherche  des  méthodes  de  travail,  des  procédés  de 
culture,  des  machines  perfectionnées,  des  réformes  urgentes;  il 
faudra  lui  donner  comme  mission  de  coopérer  ou  de  pousser  à  tous 
les  progrès. 

Loin  qu'il  reste  newire,  il  faut  qu'il  affirme  sa  mission;  loin  de 
n'avoir  pas  de  parti  il  faut  qu'il  soit  du  parti  du  progrès  ;  loin  d'être 
estimé,  s'il  est  parmi  \e^  pauvres  d'esprit  et  de  caractère,  il  faut  qu'il 
soit  un  indépendant  et  un  résistant,  une  force  agissante  et  impulsive. 
Si  la  République,  l'avait  ainsi  préparé  depuis  1878,  elle  serait  mieux 
assise  et  mieux  défendue. 

Pour  cela  il  ne  faut  pas  craindre  de  l'instruire,  et  d'en  faire  un 
déclassé,  comme  on  disait  en  1850,  pour  avoir  un  prétexte  à  res- 
treindre son  instruction. 

D'abord,  il  ne  faut  le  choisir  que  s'il  a  les  aptitudes  et  les  goûts 
exceptionnels  de  l'emploi,  —  et  le  payer  comme  un  homme  excep- 
tionnel, et  non  comme  un  manœuvre  de  grande  route. 

Arriére  tous  ceux  qui  ne  goûtent  pas  la  profession,  qui  la  trouvent 
dure  et  n'y  cherchent  qu'un  salaire;  —  arrière  i[\n  n'a  pas  les 
aptitudes  morales  et  intellectuelles;  arriére  qui,  dans  l'instituteur, 
ne  sent  pas  la  nécessité  d'unir  les  connaissances  du  physiologiste  et 
de  l'ingénieur,  les  (jualités  du  diplomate  et  de  l'apôtre. 


l'éducateur  et  l'éducatrice  de  l'avenir  511 

Vous  n'aurez  que  des  exceptions,  dites-vous?  Parfaitement,  je  ne 
veux  dans  la  carrière  d'éducateur  que  les  doués  exceptionnellement, 
les  500.000  extraordinaires  sur  les  30  millions  d'ordinaires.  Après 
stajîe,  je  ne  veux  conserver  que  les  très  capables,  sans  aucune  con- 
sidération personnelle  ;  pas  de  droits  acquis  à  empoisonner  l'éduca- 
tion publique;  ceux  qui  faiblissent  ou  qui  sont  insuffisants  doivent 
sortir;  tâche  d assainissement  social. 

Ceux  qui  ne  font  pas  bien  leur  métier  de  réformateur  et  d'apôtre^ 
trouvez-leur  un  autre  rôle,  mais  ne  les  gardez  pas  dans  l'école. 

Sans  cette  rijxueur  nécessaire,  point  de  Corps  d'Educateurs. 

Dans  rEuseijxnement  secondaire  on  a  longtemps  formé  des  savants 
et  des  littérateurs  pour  qui  l'éducation  de  l'enfance  était  une  préoc- 
cupation ennuyeuse,  inférieure.  Aussi  avait-on  séparé  les  fonctions  : 
V Enseignement,  la  haute  culture  intellectuelle,  aux  professeurs 
haut  gradés  ;  la  discipline,  car  il  n'y  avait  pas  d'Éducation  réelle, 
aux  maîtres  d'études,  aux  parias  de  l'enseignement.  On  n'a  pas 
encore  pu  réunir  les  deux  fonctions. 

Et  si  on  agissait  ainsi,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  croyait,  comme 
nous,  que  V Education  de  Vintelligence  est  la  meilleure  et  même  la 
seule  culture  morale,  cardon  éduquait  incomplètement  l'intelligence 
avec  les  humanités,  et  l'on  ne  suivait  pas  la  doctrine  positive  qui 
fait  de  la  science  la  règle  de  la  vie.  C'est  simplement  [)arce  que  la 
culture  graduée  de  l intelligence,  semblait  peu  intéressante  à  des 
esprits  qui  manquaient  de  la  souplesse  nécessaire  pour  se  mettre  à 
la  portée  d'intelligences  non  adultes  :  les  classes  de  lettres  étaient 
seules  estimées;  les  agrégés  de  grammaire,  étaient  considérés 
comme  d'un  rang  inférieur. 

La  règle  que  nous  avons  posée  précédemment  doit  et  peut  s'appli- 
quer à  l'enseignement  secondaire.  Que  ceux  qui  veulent  être  seule- 
ment des  savants  restent  dans  cette  sphère.  L'Éducateur  est  un 
propagateur,  un  apôtre,  un  missionnaire,  un  vulgarisateur,  un 
réformateur.  L'Education  c'est  la  science  des  réformes,  dos  refontes, 
<les  créations,  des  novations,  des  évolutions. 

C'est  une  aptitude  spéciale,  une  ardeur  sut  generis  qui  distinguent 
le  véritable  instituteur.  Des  maîtres  actuels,  les  deux  tiers  n'ont 
pas  le  diable  au  corps  nécessaire  à  ce  métier  idéal.  Les  deux  tiers 

Ides  brevetés  qui  n'ont  pas  été  chargés  de  classes,  ont  peut-être  les 
qualités  nécessaires.  Pourquoi  ne  pas  les  essayer  comme  stagiaires? 
Je  deman<le  une  révision  des  mandats.  Faites  des  employés,  des 
députés,  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  (fducateurs  ;  ])ensionBez-les 
même,  s'ils  sont  Jigés.  Vous  y  gagnerez  encore.  Remerciez  tous 
ccnix  (pli  sont  éteints,  qui  n'ont  pas  le  feu  sacré,  —  et  vous  aurez 
plus  fait  ]K)ur  ri'^(Uication  de  Vavenir,  que  si  vous  aviez  rédigé  des 
centaines  de  programmes,  do  règlements,  et  de  lois. 
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Reconnaissez  que  les  fonctionnaires  intellectuels  ne  sont  pas  du 
même  ordre  que  les  fonctionnaires  matériels.  Je  ne  peux  pas  réta- 
blir l'opposition  antique  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem- 
poral, mais  V Educateur  doit  être  libre  sous  la  domination  de  la  science  ; 
le  soldat  ou  le  douanier  doit  obéir  à  sa  loi,  à  sa  discipline  propre; 
leur  liberté  n'est  pas  de  même  ordre  que  celle  du  penseur;  les  autres 
aptitudes  s'acquièrent;  les  autres  fonctions  peuvent  être  remplies 
par  tous.  —  Or,  les  fonctions  sociales  que  tous  peuvent  accomplir 
avec  un  peu  de  préparation,  ne  doiventpas  rester  des  spécialités  :  la 
conscription  sociale  doit  y  faii'e  passer  chacun,  pendant  un  temps 
déterminé  afin  que  chacun  paye  son  impôt  de  travail  social. 

Mais  la  médecine  des  cerveaux,  comme  la  médecine  des  corps^ 
comme  la  médecine  des  machines  (ingénieurs),  exige  des  aptitudes 
et  des  connaissances  spéciales  que  tous  ne  peuvent  posséder. 

Il  faut  donc  qu'un  corps  spécial  exerce  ces  fonctions;  mais 
ce  corps  ne  doit  pas  être  placé  en  dehors  de  sa  vie  civile;  il  faut 
qu'il  exerce  complètement  l'une  des  fonctions  sociales;  et  cette  fonc- 
tion de  VEducateur  (comme  celle  du  politique),  c'est  de  préparer, 
d'accomplir,  d'aider  à  accomplir  l'évolution  sociale;  c'est  d'être  le 
prêtre  du  progrès,  le  tuteur  des  changements,  le  pilote  vers  le 
mieux,  le  vulgarisateur  des  œuvres  du  génie  et  ^des  découvertes  de 
l'inventeur;  d'être  l'artiste  et  le  technicien  du  savant. 

Tout  ce  qui  s'oppose  à  l'accomplissement  de  cette  mission  :  droits 
acquis,  lois,  règlements,  mœurs,  doit  être  modifié  ou  brisé.  Il  faut 
préparer  l'opinion  publique  à  comprendre  ce  point  de  vue  et  à  en 
voir  réaliser  l'application. 

Quant  à  l'objection  qu'il  peut  être  dangereux  de  lancer  une  armée 
de  réformateurs  sur  le  terrain  des  réformes;  qu'ils  pourront  se  trom- 
per, entraîner  le  pays  dans  des  expériences,  fâcheuses,  et  toutes 
autres  raisons  de  trembleurs,  de  conservateurs  bornés  et  de  réaction- 
naires, à  ces  objections  la  réponse  est  facile. 

D'abord  nous  avons  dit  300  à  5C  0,000  exceptions  :  ce  ne  seront 
donc  pas  les  premiers  venus.  Ils  auront  suivi  des  Cou7^s  de  jugement 
et  sauront  distiguer  les  réformes  applicables  des  réformes  préma- 
turées. Ils  attendront  le  consensus  des  intelligents  et  les  épreuves 
tentées  par  les  initiateurs;  ils  auront  à  se  tenir  au  courant  des 
objections  et  des  obstacles;  n'étant  pas  inventeurs  mais  propagateurs 
ils  ne  commenceront  l'application  d'une  réforme  qu'à  bon  escient; 
d'ailleurs  ils  devront  convaincre  le  public  de  la  bonté  de  la  réforme, 
ils  n'auront  pas  ni  le  pouvoir,  ni  la  force  pour  l'imposer;  ils  pour- 
ront l'essayer  peut-être  dans  leur  école  et  y  préparer  les  élèves; 
mais  il  devront  longtemps  prêcher  les  adultes  avant  que  ceux-ci 
soient  convaincus. 

Enfin  il  existe  une  Science  des  Réformes  qui  est  celle  de  VEvolu- 
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iion  graduée  à  laquelle  il  faut  bien  se  soumettre,  comme  à  toute 
science. 

Et  cette  science  comme  la  science  de  Vëducation  remplacera  les 
règlements  ministériels,  individuels  et  autoi'itaires,  variables  et  con- 
tradictoires, humiliants  pour  des  Éducateurs.  C'est  cette  science 
qu'ils  appliqueront. 

Quand  la  science  de  t éducation  sera  formulée  en  loi  d'après  des 
expériences  certaines,  un  éducateur  n'en  pourra  ignorer  ni  violer  les 
lois,  pas  plus  qu'un  chimiste  ne  peut,  s'il  veut  analyser  un  produit  ou 
former  un  composé,  délaisser  une  seule  des  précautions,  oublier  une 
des  prescriptions,  que  Texpérieuce  a  prouvé  être  nécessaires  à  la 
réussite  de  l'opération. 

Lorsque  la  science  de  la  cultuy^ede  l'homme  ou  celle  de  la  méthode 
des  reformes  sevont  constituées,  l'échelle  graduée  des  moyens  d'ac- 
tion, les  infiniment  petites  évolutions  nécessaires  à  l'évolution  totale, 
seront  si  bien  établies  quil  ne  sera  plus  possible  à  un  éducateur  de 
se  soustraire  à  ces  lois  fatales,  et  que  la  sûreté  et  la  fixité  des  opéra- 
tions mentales  et  sociales  seront  aussi  bien  établies  que  la  sûreté 
dos  manipulations  chimiques-  Ceux  qui  opéreraient  mal  seraient 
des  maladroits  à  renvoyer  de  la  profession. 

Aloi*s  cette  domination  d'une  science,  remplacera  le  règlement 
administratif;  pourquoi  un  règlement  quand  le  livre  scientifique 
donne  la  règle  pédagogique?  Si  l'instituteur  est  savant,  il  connaît  la 
science,  il  l'appliquera  plus  sûrement  et  avec  plus  de  conscience 
que  s'il  n'est  pas  soumis  à  l'autorité  d'inspecteurs  et  de  ministres 
dont  le  moindre  défaut  est  d'être  extraordinairement  changeants, 
([uand  ils  ne  sont  pas  extraordinairement  incompétents. 

G.  Francolin, 
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LE  SOCIALISME  EN  ESPAGNE 


Non  seulement  le  socialisme  est  subordonné,  dans  ses  manifesta- 
tions générales,  aux  lois  de  l'évolution  humaine,  mais  encore,  chez 
chaque  peuple  il  porto  l'empreinte  du  développement  politique  et 
historique  particulier  de  la  nation;  c'est  pourquoi  nous  faisons 
ordinairement  précéder  nos  esquisses  de  quelques  indications  histo- 
riques sommaires. 

Il  sera  fait  de  même  dans  la  présente  étude,  consacrée  au  socia- 
lisme en  Espagne,  qui  se  distingue  par  des  particularités  si  carac- 
téristiques, reflet  du  passé  historique  de  la  noble  nation  celto- 
ibère. 


La  Péninsule  ibérique  qui,  pendant  le  moyen  âge,  sous  la  bril- 
lante domination  des  Maures,  avait  joui  d'une  gloire  artistique  et 
littéraire  et  d'une  prospérité  économique  inouïes,  connut  les  som- 
bres jours  de  la  misère  et  de  la  servitude,  immédiatement  après  le 
triomphe  des  chrétiens. 

Le  déclin  mortel  commença  avec  Ferdinand  et  Isabelle  qui, après 
la  prise  de  Grenade, sacrifièrent  criminellement,  par  fanatisme  reli- 
gieux, les  grands  intérêts  de  leurs  peuples  à  la  barbare  intoléi'imce 
du  catholicisme  inquisitorial  —  anéantissement  des  Maures  et  l'ex- 
pulsion des  Juifs  —  les  deux  sources  vives  do  la  prospérité  économi- 
que espagnole  à  cette  époque  (1). 

Au  moins  restait-il  encore  les  libertés  politiques  et  les  garan- 
ties nationales  :  les  Cortès  et  les  Communes.  Mais  elles  ne  survé- 
curent pas  à  l'avènement  du  triste  fils  de  Jeanne  la  Folle,  du 
néfaste  Charles-Quint. 

Le  tyran  se  heurta,  tout  d'abord,  <à  d'héroïques  résistances  et  il  lui 
fallut  vaincre  le  magnifique    soulèvement  des    Communeros,  i\\ù 

[W  «  Jamais  l'agriculture  n'a  été  aussi  florissanteeh  Espagne  qu'au  temps  des 
Maures  (ix«-xiv«  siècles).  L'industrie  et  le  comnieroo  n'étaient  pas  moins 
développés.  La  Môditerianôe  fut  pendant  deux  siècles  un  lac  musulman.  La 
renommée  des  f;it)riques  d'armes  de  Tolède,  des  fabriques  d'étoffes  et  de 
tissus  de  Valence,  de  Séville  et  de  Orenade,  des  cuirs  de  Cordoue  est  deve- 
nue légendaire. 

«  Quant  au  peuple  espagnol,  sous  la  domination  maure,  il  se  composait,  dit 
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emportèrent  dans  leur  déftiite  l'admiration  de  l'histoire.  Michelet 
leur  a  consacré  une  page  admirable,  et  que  l'on  relira  avec  fruit  : 

«  Charles-Quint  prit  le  titre  de  roi  sans  attendre  l'aveu  des  Cortès. 
Il  convoqua  celle  de  Castille  dans  un  coin  de  la  Galicie,  demanda 
son  second  subside  avant  qu'on  eût  payé  le  premier;  l'arracha  par 
la  force  ou  la  corruption,  et  partit  pour  prendre  possession  de  la 
couronne  impériale,  sans  s'inquiéter  s'il  laissait  une  révolution  der- 
rière lui.  Tolède  avait  refusé  d'envoyer  à  ses  Cortès;  Séf^ovie  et 
Zamora  mirent  à  mort  leurs  députés;  et  telle  était  l'horreur  qu'ils 
inspiraient,  que  personne  ne  voulait  piller  leurs  maisons,  ni  se 
souiller  du  bien  des  traîtres. 

«  Cependant  l'insurrection  se  développait  et  gagnait  toute  l'Es- 
pagne. La  Castille  et  la  Galicie  entières,  Murcie  et  la  plupart  des 
villes  de  Léon  et  de  l'Estramadure,  étaient  soulevées.  La  révolte 
n'était  pas  moins  furieuse  à  Valence,  mais  elle  avait  un  caractère 
difï'érent.  Les  habitants  avaient  juré  une  Hermandad  contre  les 
nobles,  et  Charles,  mécontent  de  la  noblesse,  avait  eu  l'imprudence 
de  la  confirmer  :  Majorque  imita  l'exemple  de  Valence  et  voulut  se 
livrer  aux  Français.  Dans  les  deux  royaumes,  des  tondeurs  de  drap 
étaient  à  la  tète  de  V Hermandad  (fraternité  populaire). 

«  D'abord,  les  Communeros  de  la  Castille  s'emparèrent  de  Tar- 
désillas,  où  résidait  la  mère  de  Charles-Quint,  et  firent  tous  les 
actes  au  nom  de  cette  princesse.  Mais  leurs  succès  durèrent  peu. 
Ils  avaient  demandé  dans  leurs  remontrances  que  les  terres  des 
nobles  fussent  soumises  aux  impôts.  La  noblesse  abandonna  un 
parti  dont  la  victoire  lui  eût  été  préjudiciable.  Les  villes  mêmes 
n'étaient  point  d'accord  entre  elles.  La  vieille  rivalité  de  Burgos  et 
de  Tolède  se  réveilla;  la  première  se  soumit  au  roi  qui  lui  assurait 
la  franchise  de  ses  marchés.  Les  Communeros  divisés  n'avaient  plus 
d'espoir  que  dans  le  secours  de  l'armée  française  qui  avait  envahi  la 
Navarre,  Mais  avant  d'avoir  pu  opérer  leur  jonction  avec  elle,  ils 
furent  atteints  par  les  leales  et  entièrement  défaits  (1525). 

«  Don  Juan  de  Padilla,  le  héros  de  la  Révolution  (1)  chercha  la 
mort  dans  les  rang  ennemis;  il   fut  démonté,  blessé,  pris  et  déca- 

«  Michelet,  d'une  foule  de  marchands  et  d'industriels,  entassés  dans  de  riches 
«  cités..  ;  des  agriculteurs  paisibles,  occupés  dans  leurs  délicieuses  vallées 
tt  (outre  le  travail  agricole)  du  soin  des  mûriers  et  du  travail  de  la  soie.  Ainsi 
«  florissait  dans  la  Péninsule  ibérique  une  nation  heureuse,  vive  et  ingénieuse, 
«  qui  no  respirait  que  la  musique  et  la  danse  (aussi  les  sciences,  les  arts,  le 
«  travail,  l'industrie  et  le  commerce), qui  recherchait  des  vêtements  éclatants  et 
«  qui  parait  jusqu'à  ses  tombeaux.  »  (B.  Malon  :  Manuel  d'économie  sociale.  » 
(1)  Il  ne  fut  pas  le  seul,  et  nous  devons  mettre,  parmi  beaucoup  d'autres,  à 
côté  de  lui,  Pedro  de  Giron  qui,  mécontent  de  Charles-Quint,  lui  déclara  en 
face  qu'il  renonçait  à  son  obéissance  et  s'en  alla  demander  un  commandement 
aux  Communeros, 
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pité  le  lendemain  à  Villaflor.  Avant  de  mourir  il  envoya  à  sa  femme, 
Dona  Maria  Pacheco,  les  reliques  qu'il  j[)ortait  au  cou,  et  écrivit  sa 
fameuse  lettre  à  la  ville  de  Tolède  :  «  A  toi,  la  couronne  de  l'Es- 
«  pagne  et  la  lumière  du  monde;  à  toi,  qui  fus  libre  dès  le  tem{)s  des 
«  Goths  et  qui  as  versé  ton  sang  pour  assurer  ta  liberté  et  celle  des 
«  cités  Aoisines,  ton  fils  légitime,  Juan  de  Padilla,  te  fait  savoir 
«  que,  par  le  sang  de  son  corps,  tes  anciennes  victoires  vont  être 
«  rafraîchies  et  renouvelées,  etc. 

«  La  réduction  de  la  Castille  entraîna  celle  de  toutes  les  provinces 
révoltées  »  (Michelet  :  Précis  de  r Histoire  moderne). 

La  victoire  de  Charles-Quint  fut  la  victoire  définitive  du  despo- 
tisme et  du  cléricalisme,  deux  fléaux  mortels.  La  décadence  fut 
d'autant  plus  profonde  et  l'asservissement  d'autant  plus  complet  et 
plus  durable  qu'ils  eurent  pour  contrepoids  la  prépondérance  mili- 
taire de  l'Espagne  en  Europe  et  les  richesses  du  Nouveau  Monde 
récemment  découvert.  Pendant  que  l'Espagne,  entièrement  clérica- 
lisée  par  le  triste  Philippe  II,  était  devenue  le  foyer  du  catholicisme 
le  plus  intolérant  et  le  plus  rétrograde,  la  malheureuse  Amérique 
espagnole  était  livrée  officiellement  à  la  soldatesque  aventurière 
et  au  clergé  catholique,  c'est-à-dire  au  pillage,  au  massacre  et  à 
l'abrutissement,  pendant  des  siècles. 

On  piétina  pendant  près  de  trois  siècles  dans  ces  ténèbres,  dans 
ce  sang  et  dans  ces  crimes.  Ce  n'est  que  280  ans  plus  tard  que  Char- 
les III,  le  seul  des  Bourbons  d'Espagne  qui  ait  valu  quelque  chose, 
permit  à  son  ministre  Campomanès  d'élaborer  quelques  timides  pro- 
jets de  réforme  (1777).  Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Comme  il  en 
avait  été  de  Pombal  en  Portugal,  de  Turgot  en  France,  Campoma- 
nès et  ses  amis  furent  renversés  par  une  intrigue  de  cour  et  de 
nouveau  tout  se  tut  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Catholique.  Vint 
l'invasion  française;  la  fierté  espagnole  se  souleva,  et  avec  un 
héroïsme  qu'on  admirerait  sans  réserve,  s'il  avait  été  plus  éclairé 
et  n'avait  pas  si  facilement  accepté  l'alliance  des  moines  obscuran- 
tistes et  des  Anglais  spoliateurs.  Néanmoins  ce  patriotisme,  malgré 
les  armées  de  Junot,  de  Murât,  de  Joseph  Bonaparte,  de  Napo- 
léon lui-même,  fonda  l'indépendance  nationale  et,  dans  les  Corùès 
libres  de  1812,  inaugura  le  libéralisme  moderne,  par  le  vote  de  la 
Constitution  dite  de  1812  (1). 

Mais  la  France  vaincue,  les  Bourbons  reviennent  et,  en  1820, 
nous  trouvons  les  héros  de  1812  transformés  en  insurgés  et  renfor- 
cés par  les  exaltados  de  la  Société  démocratique,  ap[)elée  Tragala 
perro  (mord-le-chien),  du  refrain  d'une  chanson  populaire.  Un 
moment  vainqueurs,  ils  imposent   une  constitution  plus  libérale 

(1)  Voir  Histoire  du  Socîaiisme  (Derveaux,  éditeur),  tome  quatrième. 
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eucoi'G.  En  cette  circonstance  s'affirme  pour  la  première  fois  l'union 
républicaine  latine.  Dans  les  rangs  des  nobles  insurgés  espagnols 
on  vit  combattre  les  plus  vaillants  des  libéraux  italiens  et  français  : 
la  fraternité  celto-latine  qui  avait  ses  organismes  dans  la  charbon- 
nerie,  scella  ainsi  le  pacte  du  dévouement  mutuel,  en  versant  à 
flots  le  sang-  de  ses  héros  et  de  ses  martyrs  sur  les  champs  de  bataille 
<le  la  liberté  des  peuples  et  de  l'espérance  républicaine. 

Le  peuple  espagnol,  très  pratique  dans  son  enthousiasme,  profita 
de  l'occasion  pour  abolir  révolutionnairement  et  définitivement 
cette  fois  Tabominable  tribunal  de  l'Inquisition,  —  que  les  Bourbons 
avaient  rétabli  après  le  départ  des  Français.  —  La  pensée  put  enfin 
être  libre. 

Depuis  cette  époque,  malgré  la  défaite  des  libéraux  par  l'armée 
bourbounieune  de  la  Sainte-Alliance  et  malgré  le  supplice  de  Riego, 
la  liberté  politique  n'a  jamais  été  complètement  vaincue  en  Espagne 
et  le  socialisme,  qui  apporte  à  la  liberté  son  complément  d'égalité 
et  de  justice,  n'a  pas  cessé  d'y  compter  des  partisans. 

En  1828,  l'éminent  économiste  Alvaro  Florès  Estrada  professa, 
dans  son  Traité  d'économie  politique,  des  opinions  réformistes  qui 
permettent  de  le  ranger  parmi  les  socialistes  modérés. 

((  Il  faut,  disait-il,  s'occuper  de  l'accroissement  de  la  production 
«les  richesses;  mais  il  faut  les  répartir  équitablement,  ces  richesses, 
cai'  ce  n'est  que  par  l'aisance  et  l'instruction  qu'on  élèvera  le 
peuple  ». 

Estrada  alla  plus  loin  :  il  contesta  la  légitimité  de  toute  propriété 
qui  n'est  pas  le  fruit  du  travail  et  il  conclut  que  la  propi'iété  du  sol 
devi'ait  être  viagère  et  non  héréditaire;  c'était  du  saint-simonisme 
authentique. 

Peu  après,  c'est-à-dire  en  1836,  Joachim  Abreu,  l'un  des  douze 
députés  qui  avaient  voté,  à  Séville,  en  1823,  la  déchéance  de  l'igno- 
ble Ferdinand  VII,  propageait  ouvertement  en  Espagne  les  doctrines 
communistes.  Un  peu  plus  tard,  Manuel  Sagraccio  de  Belay  l'éunit 
5  millions  pour  fonder  un  phalanstère  sur  le  modèle  de  ceux  de 
Fourier.  Mais  Espartero  déclara  qu'il  «  ne  souffrirait  jamais  d'ex- 
périences socialistes,  en  Espagne  »  et  les  phalanstériens  espagnols 
durent  se  résigner.  Ce  fait  indique  suffisamment  avec  quel  achar- 
nement furent  combattues,  dans  la  Péninsule,  toutes  les  idées  et 
toutes  les  tentatives  de  réformes  économiques.  Mais  la  véi'ité  et  la 
justice,  lorsque  les  temps  sont  mûrs,  ont  une  puissance  propre,  et  les 
théories  socialistes  ne  purent  être  étouffées  par  le  fanfaron  pro- 
tecteur militaire   d'Isabelle  II. 

La  pensée  socialiste  se  développa  donc  malgré  vent  et  marée, 
et  en  1847,  le  socialisme  avait  de  nombi'oux  l'eprésentants.Des  par- 
tisans   ardents,  des  théoriciens  convaincus  florissaient  à  Madrid, 
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tels  que  Ordaz,  Vecilla,  Oamora,  Cerrera  et  d'autres  ;  en  Catalo- 
gne c'étaient  Abdon,  Renados,  Mensuriol.  Caello,  pendant  (lue  la 
doctrine  de  Fourier  comptait  des  prosélytes  nombreux  en  Andalou- 
sie où  agissait  puissamment  le  groupe  plialanstérien, formé  sous  l'im- 
pulsion de  l'actif  propagandiste  Fernando  Garrido  qui,  plus  tard, 
devait  passer  tristement  au  coopératisme  anglican  dont  Fourier,  le 
maître  vénéré  de  Garrido,  avait  pourtant  si  magistralement  fait  res- 
sortir les  insuffisances. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  les  fouriéristes  parvinrent  à  faire  paraître  à 
Madrid  la  Organisacîon  del  Trabajo,  rédigé  par  Garrido,  Cerrera, 
Ordaz;  pendant  qu'à  Barcelone,  la  Frrt^ernzdad,  organe  des  idées 
communistes,  entraînait  de  nombreux  lecteurs. 

D'un  caractère  plus  éclectique  fut  le  socialisme  de  Sipto  Camora 
qui,  en  1847,  publia  une  remarquable  réfutation  des  idées  écono- 
miques de  M.  Thiers,  suivie  d'une  non  moins  remarquable  critique 
de  la  propriété,  au  point  de  vue  socialiste. 

Ramon  de  la  Sagra,  savant  naturaliste,  que  le  spectacle  de  la 
misère  du  peuple  jeta  (en  1837), dans  les  études  économiques, alla  plus 
loin  que  Camora.  Sous  l'influence  de  Colins,  il  se  rallia  au  collecti- 
visme et  publia,  en  appui  de  la  nouvelle  doctrine,  son  livre  :  Maux 
et  remèdes  qui  est  encore  une  des  meilleures  productions  du  socia- 
lisme théorique  espagnol. 

Vers  la  même  époque  (1853),  Pi  y  Margal,  le  futur  président  de 
la  République  espagnole,  se  fit  le  propagateur  érudit  et  éloquent 
du  mutuellisme  proudhonnien  en  Espagne. 

Garrido,  avons-nous  dit  ailleurs  (1),  est  un  socialiste  assez  indéfi- 
nissable, on  l'a  vu  faire  partie  de  V Alliance  bakouniste  et  [)réconi- 
ser  la  coopération.  Il  a  publié  en  1877  un  livre  remarqué,  intitulé  : 
Y  Espagne  contemporaine,  riche  de  faits  et  de  statistiques. 

Gari'ido  s'est  définitivement  arrêté  à  un  socialisme  évolutionniste 
dont  les  lignes  suivantes  donneront  une  idée  : 

«  Un  préjugé  très  répandu  suppose  que  l'association  restreint  la 
liberté  individuelle,  mais  il  vient  de  la  confusion  qu'on  a  fait  entre 
ce  (^ui  est  l'isolement  et  ce  qui  est  l'individualisme. 

«  Bien  au  contraire,  l'association  augmente  et  garantit  la  liberté 
individuelle,  en  ajoutant  aux  moyens  et  à  l'action  de  chacun  l'ac- 
tion et  les  moyens  de  la  collectivité  ;  caria  liberté  est  eu  définitive, 
pour  chacun,  proportionnelle  aux  moyens  dont  il  dispose  ])our 
vaincre  les  obstacles  qui  s'opi)()sent  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  ; 
et  il  (!st  impossible  de  méconnaître  que  l'individu  isolé  est  impuis- 
sant à  vaincre  une  masse  d'obstacles  qui  peuvent  être  surmontés 
par  les  forces  seules  de  la  colhictivité.  L'association  élargit  donc, 

(1)  IliBtoiredu  Socialiame,  tome  quatrième. 
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au  lieu  de  la  restreindre,  Ja  sphère  d'action  do  la  liberté  indivi- 
duelle. 

«  Le  caractère  dominant  do  l'évolution  sociale,  dans  la  période 
historique  que  nous  traversons,  se  révèle  dans  tous  les  pays  civilisés 
par  l'activité  que  déploient  les  classes  prolétaires,  condamnées  jus- 
qu'ici à  l'isolement,  pour  former  des  sociétés  de  résistance,  de  con- 
sommation, de  production,  de  secours  et  de  crédit,  dont  l'aspiration 
manifeste  est  d'arriver  à  se  fédéraliser. 

«  Le  terme  de  cette  grande  évolution,  à  moins  d'un  retour  à  la 
barbarie  que  rien  ne  nous  fait  prévoir,  sera  la  création  d'un  nouvel 
orjianisme  économique,  dû  à  la  consolidation  et  à  la  généralisation 
des  associations  ouvrières,  qui  finiront,  comme  leurs  devancières 
les  associations  théocratiques,  aristocratiques,  guerrières  et  bour- 
geoi^;es,  par  s'emparer  de  l'Etat,  en  se  l'assimilant,  et  achever  ainsi 
l'évolution  sociale  dans  laquelle  la  civilisation  est  engagée. 

«  Alors  l'État  deviendra  l'expression  de  tous  les  intérêts  sociaux, 
au  lieu  d'être  celle  des  minorités  qui  exploitent  les  masses,  sou- 
mises encore  à  l'isolement  et  à  l'ignorance.  Organe  maximum^ 
l'État  s'élèvera;  de  national  il  deviendra  universel,  unissant  les 
peuples  et  les  races  par  les  liens  de  la  fédération,  qui  garantira  à 
tout  homme  sou  développement  intégral.  {Science  politique,  1878), 

Mais  le  peuple  allait  entrer  plus  directement  en  scène  ;  ce  fut  la 
triomphante  insurrection  politique  de  1854  qui  rouvrit  la  période 
révolutionnaire  en  Espagne,  donnant  ainsi,  par  ricochet,  une  nou- 
velle impulsion  au  socialisme. 

L'indignation  populaire  qui  se  manifesta  lors  de  ce  soulève- 
ment mémorable  était  amplement  justifiée... 

«  L'immoralité,  le  gaspillage  du  Trésor,  dit  Garrido  {Espagne 
contemporaine),  le  luxe  scandaleux  des  hommes  au  pouvoir,  luxe 
auquel  l'Espagne  n'avait  pas  été  accoutumée,  même  sous  l'absolu- 
tisme, et  qui  contrastait  avec  la'  simplicité  lacédémonienne  des 
ministres  progressistes,  excitaient  un  sentiment  profond  de  mépris 
dans  les  masses  et  contribuèrent  puissamment  à  la  révolution.  » 

L'énormité  des  abus  amena  les  passagères  violences,  par  lès- 
cruelles  fut  inscrit  un  fait  nouveau  dans  les  annales  révolution- 
naires espagnoles. 

A  part  le  pillage  du  palais  de  Godoy  à  Aranjuez,  en  1807,  les 
révolutions  successives  avaient  scrupuleusement  respecté  les  pro- 
priétés particulières,  11  eu  fut  autrement  en  1854.  Le  peui)le  se 
■porta  dans  hi  palais  de  ceux  qu'il  accusait  de  s'être  enrichis  aux 
dé[)ens  du  Trésor  et  il  brûla  tout  ce  (jui  tomba  entre  ses  mains:  les 
princi[)aux  monuments  incendiés  furent  les  ])alais  de  Christine,  de 
Salamanca,  du  comte  de  San -Luis  et  du  ministre  des  finances. 

Faits  de  vengeance  politique,  plus  ({ue  do  révolution  sociale,  sans 
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doute,  précédent  redoutable,  néanmoins.  La  révolution  de  1854  fut 
bien  loin  d'ailleurs  d'être  stérile  au  point  de  vue  social  ;  les  Cortès 
votèrent  d'importantes  réformes  politico-sociales  telles  que  le  : 
désamortissement  civil  et  ecclésiastique,  commencement  de  déclé- 
ricalisation  de  l'Espagne  et  l'organisation  de  l'instruction  populaire. 
Seulement  on  ne  s'explique  pas  qu'à  cette  époque  d'effervescence 
aucune  voix  socialiste  ne  se  soit  fait  entendre,  pour  réclamer,  en 
cette  année  féconde,  la  part  du  peuple,  c'est-à-dire  des  réformes 
économiques. 

Ce  fut  seulement  en  1858  qu'une  première  tentative  de  socialisme 
politique  eut  lieu;  elle  fut  due  aux  radicaux  socialistes  qui 
publièrent,  cette  année-là,  un  programme  mutuelliste  accentué, 
réclamant  l'émancipation  progressive  des  prolétaires  et  la  possession 
par  eux  des  instruments  de  travail. 

Malheureusement  le  nouveau  parti  se  scinda  bientôt  sans  avoir 
rien  produit  et  son  incapacité  fut  manifeste  et  irrémédiable  quand 
la  révolution  de  1868  le  porta  au  pouvoir. 

On  peut  donc  dire,  fait  justement  observer  l'estimé  socialiste  espa- 
gnol Mésa,  que  le  véritable  mouvement  social  ouvrier  ne  commença 
en  Espagne  qu'avec  la  propagande  internationaliste. 

Mais  ce  fut  alors  et  soudainement  une  efflorescence  merveilleuse  ; 
en  aucun  pays,  si  ce  n'est  en  Belgique,  la  grande  Association  inter- 
nationale des  travailleurs  ne  s'implanta  aussi  solidement  et  ne 
s'étendit  aussi  rapidement  et  aussi  brillamment  qu'en  Espagne. 

Nous  allons  raconter  sommairement  cette  magnifique  manifesta- 
tion de  socialisme  ouvrier  international. 

II 

Si  en  appelant  les  républicains  au  pouvoir,  la  révolution  de  1868 
n'ouvrit  pas  l'ère  tant  attendue  des  réformes  sociales,  par  compen- 
sation elle  réveilla  le  prolétariat,  et  si  rapide  et  si  intense  fut  le 
réveil  qu'en  moins  de  dix-huit  mois  l'Espagne  devint  la  terre  de 
prédilection  de  Y  Internationale,  dans  sa  forme  la  plus  révolution- 
naii'e  et  la  plus  agissante.  C'est  par  centaines  que,  dès  les  premiers 
mois,  surgirent  les  sections;  par  dizaines  de  milliers  que, vinrent  les 
adhérents,  et  tous  ces  éléments  nouveaux  s'organisèrent  vitement 
et  puissamment.  Déjà  au  congrès  de  Bâle  (septembre  1869),  Farga 
l'elicor  et  Sentinion  purent  parler  avec  autorité  au  nom  de  la  for- 
midable Fédération  nationale  ouvrière  esjjagnole  qui  venait  de  se 
constituer  sur  l'initiative  de  la  Section  centrale  de  Madrid. 

Ce  n'était  qu'un  commencement.  A  l'intense  propagande  orale 
s'ajouta  la  pi'opagande  écrite  dans  toutes  les  provinces.  Les  jour- 
naux ouvriers  foisonnèrent.  A  la  Féd&acion,  organe  de  la  Fédération 
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régionale  ouvrière  de  Barcelone  (qui  paraissait  depuis  1867)  s'ajou- 
tèreut  en  janvier  1870  :  la  Solidaridad,  journal  de  la  Fédération 
madrilène,  01  Obrero,  la  Rèvolucion  social,  de  Palma,  la  Voz  del 
Trabajador  de  Bilbao  et  divers  autres  organes,  tous  très  lus,  des 
diverses  fédérations  locales. 

Quelques  imitateurs  conçurent  dès  lors  l'idée  de  resserrer  les 
liens  fédéraux,  pour  constituer  les  sections  internationalistes  'en 
parti  ouvrier  distinct.  Dans  ce  but  eut  lieu  à  Barcelone,  en  juin 
1870,  le  premier  congrès  internationaliste  espagnol  auquel  se  firent 
représenter  directement  plus  de  quarante  mille  ouvriers.  Quoique 
considérables,  les  résultats  du  congrès  ne  répondirent  pas  aux 
espérances  du  prolétariat  et  cela  est  dû  sans  nul  doute  à  ce  que 
les  résolutions  de  cet  important  congrès  furent  empreintes  d'un 
violent  sectarisme  révolutionnaire.  On  commença  par  condamner  la 
coopération,  comme  un  moyen  empirique  peu  ou  point  efficace  et 
qui  enraye  l'activité  de  la  classe  ouvrière.  Ensuite,  on  recommanda 
l'abstention  des  travailleurs  dans  les  luttes  des  partis  bourgeois, 
sous  prétexte  que  ceux-ci  sont  et  seront  toujours  la  dupe  de  ceux-là. 

C'était  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  au  socialisme  anarchiste  ; 
on  le  vit  bientôt.  Pour  le  moment,  les  internationalistes  espagnols 
ne  croyaient  pas  dépasser  les  limites  du  socialisme  de  classe. 

«  La  classe  ouvrière  expliqua  peu  après  le  nouvel  organe  de  la 
Fédération  espagnole,  la  Emancipacion,  la  classe  ouvrière  qui  a 
besoin  aujourd'hui  de  toutes  ses  forces,  pour  réaliser  sa  puissante 
organisation,  et  qui  a  à  peine  le  temps  de  mener  à  bout  cette  œuvre 
capitale,  ne  doit  pas  épuiser  ses  forces  dans  des  luttes  électorales 
qui  ne  l'intéressent  que  très  indirectement. 

«  Ralliés  aux  principes  collectivistes,  n'ayant  d'autre  but  que 
l'émancipation  complète  des  travailleurs,  nous  subordonnerons  à  ce 
but  toute  notre  conduite;  nous  ne  transigerons  avec  personne,  ni  ne 
pactiserons  avec  qui  que  ce  soit,  qui  ne  poursuivra  pas  directement 
le  même  but. 

«  Ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  de  la  révolution 
sociale,  et  cette  révolution  sera  plus  ou  moins  violente,  cela  dépend 
des  obstacles  qu'y  opposera  la  classe  dirigeante. 

«  Sur  ce  point,  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  :  un  ordre  de 
choses  basé  sur  la  force,  ne  peut  être  détruit  que  par  la  force.  » 

On  peut  expliquer  le  caractère  violent  et  l'intransigeance  de  ce 
langage  qui  n'était  pas  celui  de  l'internationalisme  de  France,  de 
Belgique,  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  par; le  passé  inquisitoriaFde 
l'Espagne  qui  avait  laissé  son  empreinte  sur  les  cerveaux  et  par  le 
fait  que  les  premiers  travaux  de  propagande  socialiste,  dans  la 
péninsule  ibérique,  furent  dirigés  par  Bakounine  qui  venait  de 
fonder  l'Alliance  dixec  l'idée  avouée  de  jeter  V Internationale,  collec- 
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tiviste  et  réformiste  alors,  dans  les  voies  anarchistes.  Bakouniue 
avait  agi  en  Espagne,  dès  1867,  grâce  à  l'aide  pi-écieuse  d'hommes 
comme  Fanelli,  l'ancien  lieutenant  de  Pisacane;  Friscia,  le  député 
socialiste  sicilien;  Sentinion,  Alerini,  socialistes  espagnols  influents, 
tous  collectivistes  anarchistes.  A  ces  collaborateurs  du  célèbre  agi*- 
tateur  russe,  il  faut  ajouter  André  Bastelica,  le  jeune  et  éloquent 
organisateur  de  la  Fédération  internationale  de  Marseille,  Élie  Re- 
clus et  Aristide  Rey  qui,  sans  partager  les  opinions  anarchistes 
du  fondateur  de  VAUiance  socialiste  révolutionnaire  s'attachaient  à 
sou  œuvre  par  sympathie  personnelle. 

L'influence  bakouniste  a  persisté  et  c'est  peut-être  à  cela  que  Ton 
doit  le  peu  de  résultats  obtenus  en  Espagne,  eu  égard  à  la  puissance 
des  moyens  mis  enjeu. 

Mais  n'anticipons  pas.  V Internationale  espagnole,  déjà  si  puis- 
sante, fut  triplée  dans  sa  force,  loi'sque  gronda  dans  Paris  le  canon 
de  la  Commune.  En  Espagne,  le  retentissement  de  cette  troisième 
grande  insurrection  socialiste  des  prolétaires  français  signifiant 
aux  oppresseurs  que  leur  régime  allait  finir  et  appelant  les  opprimés 
à  la  conquête  de  leurs  droits  politiques  et  économiques,  eut  une 
influence  décisive  sur  la  marche  du  socialisme.  Comme  partout,  les 
conservateurs  furent  frappés  de  terreur  et  aveuglés  de  colère, 
tandis  que  les  socialistes  étaient  transportés  d'enthousiasme.  Il  y 
eut  une  heure  d'admirable  entraînement;  les  adhésions  à  la  cause  de 
la  Commune  se  confondaient  avec  les  adhésions  à  V Internationale^ 
et  dans  toutes  les  provinces  d'Espagne  s'organisèrent  de  nouvelles 
et  innombrables  sections,  qui  toutes  affirmèrent  leur  sympathie  et 
leur  admiration  pour  la  Révolution  du  18  Mars, que  l'armée  versait - 
laise  noyait  déjà  dans  le  sang  de  35,000  travailleurs, 

La  chute  de  la  Commune  de  Paris  coïncidant  avec  l'active  propa- 
gande des  journaux  de  V Internationale  et  avec  les  conférences 
publiques  organisées  par  les  ouvriers  de  Madrid,  où  ceux-ci  invi- 
taient les  hommes  politiques  des  différents  partis  et  les  économistes 
bourgeois  à  discuter  avec  eux  sur  les  questions  concernant  le 
capital  et  le  travail,  l'attention  du  gouvernemeut  fut  appelée  sur  la 
terrible  Association  que  l'on  venait  de  déclarer,  faussement  d'ail^ 
leurs,,  la  seule  instigatrice  du  soulèvement  de  Paris.  Les  nombreuses 
grèves  organisées  et  gagnées  par  les  ouvriers  en  Catalogne  et 
autres  ])rovinces  achevèrent  de  jeter  l'épouvante  parmi  les  conser- 
vateurs péninsulaires  de  tout  rang  et  de  toutes  nuances.  Ces  braves 
voyaient  déjà  là  Commune  de  Paris  ressuscitée  de  ses  cendres, 
livrant  la  dernière  bataille  à  la  société  bourgeoise. 

*  Nous  nous  attendons  —  s'écriait  à  cette  époque  un  député 
catalan,  républicain  rîche  commerçant  de  Barcelone  —  à  voir 
dans  un  bref  délai  toutes  les  sociétés  ouvrières,  tous  les  corps  de 
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niétioi's  (Ifi  rEsi)afrno  ornanisés,  appuyés  et  dirigés  par  les  conseils 
(le  Vlnietnalîonale,  se  mettre  tous  eu  grève,  le  même  jour,  nous 
foi-cer  à  fermer  nos  usines,  nos  ateliers»  Lorsqu'ils  ne  pourront  plus 
tenir,  nos  ouvriers  révoltés  se  jettei'ont  dans  la  rue  et  nous  deman- 
deront les  armes  à  la  main  ies  instrumenit  de  travail,  c'est-à-dire 
les  machines,  les  matières  premières,  le  capital.  » 

S'il  peut  y  avoir  un  enthousiasme  de  la  i)eur,  on  peut  qualifier 
d'enthousiaste  l'accueil  qui, dans  les  Cortès,i^{it  fait  à  ce  discours  d'uil 
afl'olé,  et  le  résultait  des  solennels  débats  qui  s'ouvrirent  fut  le  vote 
d'une  loi  de  réaction  mettant  V Internationale  hors  la  loi. 

La  politique  répressive  commença  donc  en  se  faisant  la  nuiiu  pal' 
de  nombreux  procès  pour  délit  de  presse  ou  de  propagande.  Le  pre* 
mior  acte  important  de  la  nouvelle  politique  réactionnaire  fut 
l'interdiction  du  «  second  Covgrès  ouvrier  de  la  région  espagnole  » 
qui  devait  avoir  lieu  à  Valence,  en  juillet  1871. 

Vu  cette  interdiction,  les  délégués  organisèrent  dans  la  même 
ville  une  conférence  qui  eut  toute  l'importance  d'un  congrès  privé. 
Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  la  politique  révolution- 
naire du  prelétariat  espagnol  s'affirma  d'autant  plus  intransigeante 
et  d'autant  plus  violente  qu'elle  était  plus  entravée.  La  conférence 
révéla  en  outre  la  continuité  des  progrés  de  Y  Internationale .  Devant 
un  tel  état  de  choses  le  gouvernement  d'Amédée  de  Savoie  ne  se 
trouva  pas  suffisamment  armé  encore  contre  la  grande  Association 
et  l'on  parla  couranmient  de  lois-  plus  draconiennes.  Se  faisant 
l'écho  des  peurs  communes,  M.  .José  y  Hevia  dénonça  à  nouveau 
aux  Cortès  les  doctrines  de  l'Internationale  comme  subversives  de 
l'ordre  social  et  dangereuses  pour  la  sécurité  de  l'État;  le  député 
conclut  en  demandant  des  mesures  répressives  plus  sévères  encore* 
Nouveau  débat  législatif  qui  dura  trois  longues  semaines;  toutes  les 
fractions  des  Cortès  y  prirent  part,  en  discutant  l'organisation,  les 
idées,  les  tendances,  les  règlements  de  la  redoutable  Association^ 

La  réaction  eut  naturellement  gain  de  cause  et  V Association 
internationale  des  travailleurs  fut  déclarée  hors  la  loi  comme  immo- 
rale. Ainsi  que  l'on  va  en  juger,  les  résultats  de  cette  loi  de  réac- 
tion furent  considérables,  mais  pas  dans  le  sens  qu'auraient 
voulu  les  gouvernants.  Lors  de  la  conférence  de  Valence  eu  sep-- 
tembi'e  1871,  la  Fédération  régionale  espagnole  ne  comptait  que 
treize  fédérations  locales,  trois  mois  plus  tard,  elle  en  comptait  plus 
de  cinquante  déjà  constituées,  et  plus  de  cent  en  voie  de  formation. 
L'impulsion  fut  telle  qu'en  moins  de  six  mois  éclatèrent  et  triom- 
phèrent avec  éclat  plus  de  cinquante  grèves  dans  les  différents 
corps  de  métiers  et  sur  tous  les  points  de  l'Espagne.  Afï'olé  par  ces 
victoires  économiques  successives,  le  ministre  Sagasta  publia  une 
circulaire  adressée  aux  préfets,   dans  laquelle  il  les  engageait  à 
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poursuivre  et  à  livrer  aux  tribunaux  tous  les  membres  de  l'Inter- 
nationale «  cette  utopie  philosophale  du  crime  (!),  cette  négation  de 
«  Dieu  et  de  l'État,  de  la  propriété  et  de  la  famille  »  (Janvier  1872). 

Paroles  aussi  vaines  que  violentes. 

La  plupart  des  Fédérations  locales  se  constituèrent  en  assemblée, 
malgré  la  défense  des  autorités,  et  protestèrent  énergiquement 
contre  les  menaçantes  défenses  du  pouvoir.  L'attitude  des  fédéra- 
tions, spécialement  de  celles  de  Saragosse,  Huerca,  Alcala,  de 
Hénares,  Séville,  Palma,  Majorque  fut  si  digne  et  si  imposante  que 
le  gouvernement  n'osa  pas  sévir  et  rentra  ses  foudres,  dit  le  citoyen 
Mésa  (note  manuscrite  de  l'auteur).  Quelques  jours  après  (31  janvier) 
le  Conseil  fédéral  espagnol  publiait  son  manifeste  de  protestation 
contre  la  circulaire  du  ministère.  Nous  relevons  ce  passage  :  • 

«  Propriété  commune  des  instruments  du  travail,  utilisation  de 
ces  instruments  par  les  collectivités  ouvrières  qui  les  feront  direc- 
tement produire,  et  propriété  industrielle  du  produit  du  travail  de 
chacun  »  portait  le  manifeste.  Puis  venait  la  virile  affirmation  qui 
suit  : 

«  Il  faudra,  si  la  Révolution  arrive,  que  nous  n'abandonnions  pas 
le  champ  de  bataille,  que  nous  ne  déposions  pas  les  armes,  sans 
avoir  réalisé  notre  grande  aspiration  :  L'émancipation  sociale  des 
travailleurs.  » 

Et  les  actes  répondaient  aux  affirmations. 

En  dépit  des  menaces  gouvernementales,  le  Conseil  fédéral, 
décidé  à  faire  son  devoir  jusqu'au  bout,  convoqua  les  délégués  des 
fédérations  locales  pour  le  6  avril  à  Saragosse,  «  afin  de  célébrer  le 
deuxième  Congrès  espagnol,  comme  il  avait  été  convenu  à  la  confé- 
rence de  Valence  ».  Sa  convocation  se  terminait  ainsi  : 

«  Il  faut  que  la  classe  ouvrière  exploitée,  persécutée;,  calomniée 
par  ceux-là  mêmes  qu'elle  fait  vivre,  réponde  aux  provocations  du 
pouvoir,  en  se  réunissant  pacifiquement  à  Saragosse  pour  traiter 
des  problèmes  qui  se  rapportent  à  son  émancipation,  qui  sera 
l'émancipation  de  l'humanité.  Mais  si  le  pouvoir,  représentant  de 
la  classe  possédante,  essayait  d'empêcher  cette  réunion  pacifique 
des  enfants  du  travail,  souvenez-vous  qu'il  ne  se  sera  jamais  pré- 
senté dans  l'histoire,  d'une  manière  aussi  claire  et  aussi  pressante, 
l'occasion  de  déclarer  la  guerre  sociale,  la  guerre  de  classes,  la  guerre 
entre  les  pauvres  et  les  riches...  Si  ce  cas  arrivait,  la  classe  ouvrière 
saurait  faire  son  devoir.  » 

Le  Congrès  se  constitua  d'abord  en  séances  privées  le  6  et  le  7,  et 
il  fut  décidé  que  le  8  avril,  malgré  les  menaces  de  la  police,  il  inau- 
gurerait les  séances  publiques.  (>  fut  fait,  mais  à  peine  la  séance 
était-elle  ouverte  qu'elle  était  déclarée  dissoute  par  un  commis- 
saire de  police. 
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ff-'  Après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  cédait  qu'à  la  force,  et  avoir  lu 
une  protestation  sij^née  par  tous  les  délégués  au  Congrès,  la  réunion 
se  sépara  ;  mais  le  Congrès  continua  ses  séances  dans  un  local  privé, 
sans  que  la  police  montrât  la  moindre  envie  de  les  troubler  ;  on  se 
contenta  d'intenter  un 'procès  aux  membres  du  bureau. 

Le  Congrès  passa  donc  tranquillement  à  son  ordre  du  jour  ainsi 
fixé  : 

«  De  la  manière  de  transformer  la  pro-priété  pour  la  conformer 
avec  la  justice  :  organisation  de  la  propriété  comme  de  tous  les  ins" 
f  rumen  ts  de  production  ; 

De  la  résistance  du  travail  exploité  au  capital  exploiteur  :  question 
des  grèves,  etc. 

Des  sociétés  coopératives  de  consommation  ; 

De  Vorganisation  des  travailleurs  agricoles; 

De  l'enseignement  intégral.  * 

A  l'issue  du  Congrès  le  conseil  fédéral  présenta  un  mémoire  éta- 
blissant que  dans  l'espace  de  sept  mois  le  nombre  des  fédérations 
locales  s'était  élevé  de  13  à  102  et  qu'il  fallait  ajouter  à  ce  formi- 
dable groupement  ouvrier  soixante-neuf  sections  de  métiers  divers, 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  sections  de  résistance,  un  grand 
nombre  d'adhésions  individuelles  dans  les  endroits  où  il  n'y  avait 
pas  de  fédération  constituée  et  enfin  quarante-six  autres  fédéra- 
tions en  voie  d'organisation  et  dont  l'adhésion  était  prochaine.  En 
aucun  pays  du  monde  l'Internationale  n'était  arrivée  à  mettre  de 
telles  forces  en  ligne. 

III 

L'homme  qui,  en  1872,  aurait  voulu  faire  ses  pronostics  sur  la 
situation  en  Espagne,  aurait  conclu  au  triomphe  très  prochain  de  la 
démocratie  sociale  dans  ce  pays. 

Tout  annonçait  en  effet  ce  triomphe.  La  monarchie  d'Amédée  s'ef- 
fondrait visiblement  pour  faire  place  à  la  république  libérale  et 
réformatrice  qui,  ayant  pour  chef  Pi  y  Margall,  le  républicain  fédé- 
raliste et  le  socialiste  nmtuelliste  convaincu,  allait  bientôt  prendre 
le  pouvoir  d'un  consentement  unanime  ;  les  partis  réactionnaires 
terrifiés  étaient  comme  disparus,  il  ne  restait  de  vivace  que  trois 

t  partis  de  gauche  :  les  Républicains  fédéraux  (président  Pi  y  Margall, 
secrétaire  Eustaquio  Santos  Manso),  les  Intransigeants  qui  allaient 
déchaîner  les  insurrections  cantonalistes  et  combattre  glorieuse- 
ment à  Carthagène,  et  les  Internationalistes  qui  avaient  rallié  sous 
leurs  drapeaux  presque  tout  le  prolétariat  militant. 
Pour  faciliter  l'entente  sur  le  terrain  de  la  république  sociale, 


LA    REVUE     SOCIALISTE 

V Internationale.  A  cet  eflet,  le  Conseil  régional  reçut  une  lettre  ou 
il  était  dit  : 

«  La  Commission  de  V Assemblée  républicaine  féd&ale  nommée 
pour  étudier  les  moj-ens  d'améliorer  la  condition  des  classes  tra- 
vailleuses, et  chargée  de  rédiger  un  projel?  de  bases  économico- 
sociales,  tient  ses  réunions  tous  les  dimanches,  de  deux  à  quatre 
heures  de  l'après-midi.  Elle  verrait  avec  plaisir  que  le  conseil  cen-^ 
tl'al  de  V Internationale  déléguât  un  ou  plusieurs  représentants  possé- 
dant sa  confiance,  pour  que  cette  commission  puisse  les  entendre  et 
accomplir  son  mandat  avec  plus  de  connaissance  de  cause.  » 

Le  moment  était  solennel  si  les  Internationalistes  avaient  été  à  la 
hauteur  de  la  situation.  Mais  les  longs  siècles  d'inquisition  avaient 
laissé  par  hérédité  des  traces  profondes  dans  les  cerveaux  du  prolé- 
tariat espagnol  ;  ils  avfiient  simplement  changé  l'intolérance  catho- 
lique par  l'intolérance  anarchiste  et  substitué  l'absolutisme  delà 
négation  à  l'absolutisme  de  l'affirmation.  Dogmatisme  retourné  et 
avec  même  étroitesse  d'esprit. 

Il  y  avait  faute  mortelle  à  ne  pas  accepter  la  proposition  des  répu- 
blicains fédéraux  et  â  se  dérober  à  la  discussion,  Paul  Lafargue  et 
Jean  Mesa  notamment  le  firent  vivement  ressortir  au  conseil  géné- 
ral régional  et  dans  le  journal  la  Emancipacion,  mais  ils  furent  bat- 
tus par  la  majorité  anarchiste.  Et  à  la  proposition  si  sensée  et  qui 
aurait  pu  être  si  féconde  de  Pi  y  Margall,  de  Santos  Manso  et  de 
leurs  amis  il  fut  répondu  par  un  factum  sectaire  dont  voici  la  partie 
principale  : 

« Nous  ne  pourrions  apporter  au  sein  de  la  commission  que 

nos  idées  particulières  qui,  dans  î^ucun  cas,  n'auront  la  valeur  des 
idées  de  la  généralité  de  la  cla-sse  ouvrière,  exprimées  par  toutes  les 
sections,  aussi  bien  locales  que  corporatives,  par  l'organe  des  déjé- 
tjués  à  qui  elles  veulent  bien  f9.ire  l'honneur  de  les  représenter. 

«  Nous  ne  pourrions  donc  accepter  que  comme  simples  particu- 
liers; mais  à  cela  s'opposent  les  conditions  suivantes  : 

((Tout  en  commençant  par  rendre  justice  aux  honorables  intentions 
qui  animent  ceux  qui  se  proposent  la  formation  de  ces  bases  écono- 
mico-sociales, nous  avons  notre  opinion  sur  tout  ce  qui  tend  à  déter- 
miner à  l'a-vauce  la  marche  et  la  constitution  de  la  société,  déter- 
mination que  nous  considérons  comme  ne  pouvant  éviter  de  tomber 
dans  \i,x  faute  grave,  passes  conséquences,  d'élever  un  mur  nouveau, 
qui  sans  pouvoir  précisément  l'arrêter,  détournerait  et  embarrasser 
rait  Id  tranquille  et  nuijestueu.se  marche  du  progrès. 

«  Cette  considération  naît  de  la  certitude  que  nous  ?vvons  de  ce  que, 
si  révolutionnaii'es  que  soient  (et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  le 
soient)  les  hommes  qui  assument  cette  charge  sacvée  et  diificile,  ils 
^e  pourront  couronner  leur  œuvre  sai\s  établir  ce  qu'ils  jugent  Ip 
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plus  convenable,  et  qu'ils  doivent  en  conséquence  s'efforcer  d'impo^ 
ser.  Par  là,  coux-ci  se  trouveront  incapables,  du  fait  même  de  leur 
conviction,  d'accepter  facilement  ce  qui  sera  le  fruit  d'une  plus 
grande  somme  d'intelligence,  et  qui,  ne  respirant  pas  pour  le  projet 
la  même  sympathie  que  les  pères  ou  auteurs,  viendra  modilier  ou 
améliorer  ce  que  ceux-ci  ont  fait,  ne  connaissant  rien  de  mieux. 

«  Nous  comprenons  que  vous  croyez  qu'il  existe  nne  nécessité  de 
formuler  une  aspiration;  mais  la  nôtre  est  déjà  formulée  :  elle  n'est 
pas  la  même  que  celle  de  votre  commission,  mais  elle  est  aussi 
bonne,  La  vôtre  consiste  «  à  améliorer  la  condition  des  classes 
ouvrières;  la  nôtre  à  détruire  les  classes,  c'est-à-dire  «  à  réaliser 
la  complète  émancipation  économico-sociale  de  tous  les  individus 
des  deux  sexes...  » 

Gardons-nous  d'analyser  ou  de  discuter  ce  bref  pontifical  de 
l'église  anarchiste  qu'on  croirait  sorti  de  la  plume  d'un  Torquemada 
dévoyé  et  devenu  révolutionnaire  anarchiste. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient.  Le  13  février  1873, 
la  monarchie  savoyarde  faisait  place  à  la  République  démocratique 
et  fédérale  présidée  par  Pi  y  Margall. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  tarda  pas  à  promulguer  la  Constitu- 
tion la  plus  démocratique  que  des  pouvoirs  réguliers  aient  encoi^ 
proclamée,  sans  pour  cela  réussir  à  satisfaire  les  opposants  de 
gauche. 

Un  fait  regrettable  survint  pour  tout  envenimer,  il  y  eut  conflit 
sanglant  à  Alcoy  entre  les  internationalistes  et  l'armée;  mais  d'au- 
tres événements  plus  tragiques  encore  se  préparaient. 

Depuis  peu  s'était  formé  à  Madrid  le  Centre  républicain  fédéral 
espagnol,  club  formidable  qui  rappelait  assez  bien  par  ses  allures  et 
ses  prétentions  dominatrices,  dit  Antonio  do  la  Calle,  le  club  célèbre 
des  Jacobins,  dont  si  grande  fut  la  part  de  direction  et  d'action 
pendant  la  grande  Révolution. 

L'importance  de  ce  nouveau  foyer  révolutionnaire  nous  fait  un 
devoir  de  prendre  les  choses  de  plus  haut.  A  partir  de  1863,  le  parti 
républicain  esi)agnol  s'était  divisé  en  deux  fractions  :  les  paci^ques 
et  les  intransigeants.  En  1868,  lors  de  l'insurrection  républicaine 
fédérale  socialiste  du  Ferrol,la  scission  entre  les  deux  fractions  fut 
ouvertement  dénoncée;  les  intransigeants  approuvèrent,  les  paci- 
/ïques  blâmèrent.  Après  l'abdication  d'Amédée  les  plus  modérés  des 
pacifiques  vinrent  au  pouvoir;  ce  n'était  pas  là  un  fait  de  nature  à 
désarmer  les  intransigeants  qui  formèrent  à  Madrid  le  Centre  répu- 
blicain fédéral  espagnol (\ontil  vient  d'être  question.  Le  vivace  club 
révolutionnaire  fut  présidé  tour  à  tour  par  Garcia  Lopez  et  par 
.J.  M.  Altoguirre.  Le  but  était  de  conduire  la  république  espagnole 
dans  la  voie  de  fédéralisme  accentué  et  des  réformes  sociales  pro- 
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fondes  :  chaque  soir  des  révolutionnaires  émérites  s'y  faisaient 
entendre,  tels  que  Casaduero,  Forasté,  Antonio  de  la  Calle,  Osorio, 
Herrerio,  Barbier,  Taillet,  Lafiiente,  etc.,  qui  tous  protestaient 
contre  les  atermoiements  gouvernementaux  et  réclamaient  des  actes 
révolutionnaires.  Sous  l'impulsion  de  ces  hommes  énergiques  qui 
répondaient  aux  passions  du  moment,  le  peuple  de  Madrid  lui-même 
commence  à  s'agiter  formidablement. 

Pour  répondre  à  un  état  d'esprit,  qu'ils  avaient  tant  contribué  à 
créer,  les  organisateurs  du  Centre  républicain  fédéral  décidèrent  la 
fondation  d'un  Comité  de  salut  ■public .  Roque  Barcia,  le  grand  poète 
espagnol,  directeur  de  la  Justicia  social,  en  fut  nommé  président; 
parmi  les  membres  on  citait  :  le  général  Ferrer,  l'amiral  Montqjo, 
le  brigadier  Posas,  les  citoyens  V.  Alvarès,  de  la  Calle,  (i.  Osorio, 
T.  Arauda  L.  Taillet,  A.  Sala,  C.  de  Guaiy,  Lafuente,  Forasté, 
A.  Calvez,  Meliton,  Echegararria,  Muniaiu,  Casaduero,  Merino, 
Rispa,  Serpina,  Altolaguirre,  Hiraldez  Herrero. 

L'antagonisme  entre  le  gouvernement  et  le  Comité  de  Salut  public 
fut  immédiat  et  alla  toujours  croissant.  Sur  ces  entrefaites,  les  san- 
glants événements  d'Alcoy  vinrent  encore  surexciter  les  haines. 
Dans  ces  circonstances,  le  Comité  de  Salut  public  travailla  active- 
ment à  un  soulèvement  fédéraliste,  et  les  émeutes  de  Cadix,  Se  ville, 
Grenade,  Salamanque,  Beja,  Cordoue,  Valence,  Murcie,  etc.,  prou- 
vèrent que  l'opinion  des  grandes  villes  était  avec  lui.  Le  Comité  en 
profita;  le  5  juillet, il  publiait  un  manifeste  insurrectionnel. Enfin  le 
12  juillet,  d'accord  avec  le  Comité,  Carthagéne  inaugurait  sa  mémo- 
rable insurrection.  Le  mouvement,  d'abord  dirigé  par  Carceles, 
Guttierez,  Saez  et  leurs  amis,  reçut  bientôt  l'impulsion  du  Comité 
central  de  Madrid  qui  se  transporta  presque  entier  à  Carthagéne. 

De  son  côté,  le  gouvernement  légal  résolut  d'employer  la  force 
contre  les  villes  révolutionnaires  ;  ce  fut  une  détermination  funeste  : 
Pendant  qu'on  se  battait  déjà  à  Valence,  Carthagéne  déclara  déchu 
le  gouvernement  de  Madrid. 

Les  événements  suivirent  leur  cours.  Dès  le  27  juillet,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  de  Carthagéne  était  ainsi  constitué  : 

Roque  Barcia,  président;  A.  de  Sala,  secrétaire;  Ferrer,  délégué 
à  la  guerre;  de  la  Calle,  secrétaire  de  guerre  et  de  marine;  de  Guaiti, 
délégué  d'état;  C.  i?amo5,  secrétaire  d'état;  J..  Souvalle,  délégué 
aux  finances;  secrétaire  aux  finances,  G.  0.  Pardo;  E.  R.  Cermes, 
délégué  à  la  justice;  Lafuente,  secrétaire  de  justice;  A.  Araus, 
délégué  [à  l'intérieur;  M.  F.  Herrero,  secrétaire  de  l'intérieur; 
A.  Gavez,  délégué  des  colonies. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  do  faire  le  récit  de  cette  guerre,  si 
glorieuse  de  la  part  des  insurgés,  qui  amena  la  rapide  démission  de 
Pi  y  Margall,  trop  honnête  pour  être  répresseur;  Salmeron,  son 
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successeur,  se  retira  à  son  tour,  ne  voulant  pas  accepter  certaines 
nécessités  cruelles,  Castelar  n'hésita  pas  et  c'est  sous  sa  présidence 
que  la  République  espagnole  se  blessa  mortellement  en  faisant  tuer 
les  plus  énergiques  de  ses  enfants  par  les  Campos  et  autres  Pavia 
qui  se  préparaient  déjà  à  remettre  leur  malheureuse  patrie  en  ser- 
vitude monarchique. 

Ce  que  nous  voulons  relever  de  ces  douloureux  et  glorieux  évé- 
nements, c'est  le  caractère  socialiste  de  la  révolution  de  Carthagéne  ; 
il  nous  suffira  pour  le  faire  de  rappeler  les  principaux  décrets  de  la 
junte  révolutionnaire  de  l'héroïque  cité.  Voici  d'abord  celui  qui  a 
trait  à  téducation  et  au  travail  des  femmes  : 

JUNTE  SOUVERAINE  DE  CARTHAGÉNE. 

«  Une  des  réformes  principales  que  devra  accomplir  cette  glo- 
rieuse révolution  est  celle  de  l'éducation  de  la  femme  et  de  son 
émancipation  légale. 

«  Les  vieilles  sociétés,  plaçant  la  femme  dans  des  conditions  infé- 
rieures à  l'homme,  commettent  non  seulement  une  criante  injustice, 
mais  encore  une  maladresse,  enlevant  au  progrés  et  à  la  civilisation 
la  moitié  des  forces  intellectuelles. 

«  La  femme,  par  ses  conditions  morales  et  physiques,  doit  avoir 
les  mêmes  droits  que  l'homme,  ainsi  que  les  mêmes  devoirs  envers 
l'humanité,  et  l'un  des  premiers  devoirs  de  l'être  humain  est  de 
veiller  à  l'existence  de  ses  frères,  adoucir  ses  souffrances  et  panser 
les  blessures  contractées  dans  la  grande  lutte  qu'ils  soutiennent  pour 
l'établissement  de  ces  droits  et  devoirs. 

«  Par  ces  raisons,  et  considérant  que  les  citoyennes  peuvent 
rendre  de  grands  services  à  la  révolution  de  Carthagéne,  la  com- 
mission des  services  publics  arrête » 

Viennent  ensuite  le  Décret  du  30  octobre  1873,  déclarant  l'instruc- 
tion gratuite,  obligatoire,  laïque  et  professionnelle,  et  le  Décret  du 
31  octobre  1873,  ordonnant  la  confiscation  des  églises  et  leur  appro- 
priation comme  édifice  d'utilité,  faisant  partie  de  la  propriété  collec- 
tive du  canton. 

Bien  plus  significative  et  plus  complètement  socialiste  est  le 
décret  suivant,  jSroposé  par  la  Commission  des  services  publics. 

JUNTE  SOUVERAINE  DE  SALUT  PUBLIC  DE  CARTHAGÉNE. 

«  Considérant  que  la  propriété  est  un  des  droits  les  plus  légitimes 
de  l'homme  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  son  travail  ; 

«  Considérant  qu'une  des  nécessités  les  plus  urgentes  de  la  révo- 
lution et  un  des  principes  les  plus  élémentaires  de  notre  doctrine 
régénératrice,  est  d'établir  une  séparation  absolue  entre  la  pro- 
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priété  bien  acquise  et  la  propriété  mal  acquise,  entre  celle  qui  est 
juste  et  celle  qui  est  injuste; 

«  Considérant  que  de  temps  immémorial  et  par  suite  des  systèmes 
absolutistes  qui  ont  gouverné  notre  pays,  les  forces  vives  delà  pro- 
duction,et  de  la  richesse  se  sont  trouvées, dans  leur  presque  totalité, 
paralysées  et  improductives  entre  les  mains  d'une  douzaine  de 
familles  privilégiées  qui  les  ont  acquises  par  droit  de  conquête  ou 
par  donations  royales  ; 

«  Considérant  que  c'est  là,  avec  d'autres  raisons  économiques  du 
même  ordre,  la  cause  première  de  notre  infériorité  relative  dans  le 
développement  industriel  et  commercial  en  comparaison  des  autres 
nations,  infériorité  qui  fait,  au  grand  scandale  de  la  logique,  du 
pays  le  plus  riche  en  productions  naturelles  le  pays  le  plus  pauvre  ; 

«  Considérant  que  les  privilèges  économiques  sont  Vélémei:^t  prin- 
cipal de  la  force  qii'emploiept  les  classes  en  possession  des  mono- 
poles pour  combattre  les  droits  sacrés  du  peuple; 

«  Considérant  que  la  révolution  veut  abolir  ces  abus,  détruire 
ces  odieux  privilèges  et  revendiquer  partout  la  justice  économique; 

«  Considérant  que  la  révolution  doit  sauyer  les  finances  publiques 
et  faire  face  aux  difficultés  que  l'avidité  et  l'orgueil  d'autres  familles 
privilégiées  ont  créées  au  Trésor  public  de  notre  malheureuse  nation, 
par  les  luttes  intestines  qui  la  déchirent. 

«  Cette  Junte  Souveraine  décide  ce  qui  suit  : 

«  1"  Il  sera  procédé  immédiatement,  et  avec  toute  la,  proniptitude 
possible,  par  des  povivoirs  révolutionnaires,  à  la  délimitation  absolue 
entre  la  propriété  légitime  et  la  propriété  illégitime. 

«  2°  Seront  confisqués  et  déclarés  propriété  collective  du  canton, 
tous  les  biens  situés  sur  son  territoire,  qni  «ont  possédés  à  titre 
d'héritage  par  leurs  détenteurs  actviels,  et  qui  proviennent  d'une 
donation  royale,  tels  qye  substitutions,  majorats,  chapellenies,  etc. 

«  3**  Seront  confisqués,  conime  propriété  collective  du  canton,  ceux 
des  biens  acquis  Iqrs  de  la  vente  par  l'Kt^t  des  propriétés  eçclésiasT-. 
tiques  qui  auront  été  payés  moins  du  tiers  de  leur  valeur  réejle,  J^e^ 
contrats  et  les  titres  de  propriété  relatifs  à  la  vente  des  biens  natip-r 
naux  seront  revisés  par  d'autres  autorités  révolutionnaires,  qui 
décideront  selon  le  droit  et  la  justice  sur  la,  légitimité  de  leur  pos?- 
sessiôn. 

Carthagôoe,  le  t"  novembre  1873, 

Pour  la  commission  :  Antonio  de  l^v  Calle.  » 

De  1874  à  1889,  l'Internationale  espagnole,  toujours  persistante, 
toujours  persécutée  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés 
on  Espagne,  n'a  rioii  abandonné  de  ses  prétentions;  mais  elle  a  dû, 
ainsi  qu''  nous  l'avons  indiqué,  toujours  agiiiclandestinement,  son* 


» 
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le  coup  (le  persécutions  courageusement  supportées.  Ces  longues 
annéos  de.  misère,  de  lutte  et  de  persécution  ont  été  marquées  tra- 
giquement, en  1883,  par  ce  qu'on  a  appelé  la  conspiration  de  la 
Mano-negra. 

Le  soulèvement  de  la  Mano-negra  n'a  étéconnu  que  par  les  jour- 
naux réactionnaires. 

On  se  souvient  de  l'effroi  qui,  à  cette  occasion,  saisît  le  gouverne- 
ment et  h^  parti  consei'vateur  en  Espagne.  La  Mano-negra  fut  trans- 
formée en  une  terrible  sainte  Vehme  anarchiste,  aux  proportions 
terrifiantes,  et  les  calomnies  do  la  peur  allèrent  leur  train.  Pour  1© 
correspondant  mieux  renseigné  de  la  Justice  (qui  n'était'  autre 
qu'Antonio  de  la  Calle)  les  quelques  faits  de  violence,  si  bruyam- 
ment iii'oclamés,  si  exagérés  et  si  exploités  parle  gouvernement  du 
dernier  Bourbon,  n'ont  été  que  des  manifestations  du  désespoir  de 
populations  aflamées.  Cette  appréciation,  qui  jette  un  joui*  si  triste 
sur  les  malheureuses  conditions  sociales  dU  peuple  espagnol,  est  h 
citer  dans  ses  parties  principales  : 

«  La  sécheresse  extrême  de  l'été  passé  et  les  inondations  du  prin- 
temps et  de  l'hiver,  ajoutées,  aux  formidables  impôts  du  gouverne- 
ment et  aux  extravagances  financières  de  M.  Camacho,  ont  réduit 
nos  provinces  méridionales  à  une  misère  extrême  comme  on  n'en 
avait  jamais  vu  dans  un  aussi  beau  et  aussi  riche  pays. 

«  Penser  que  c'est  dans  ces  superbes  contrées,  oasis  fortunée  qui 
fît  pleurer  le  roi  Boabdil  en  la  quittant,  dans  cette  fertile  et  richis- 
sime Andalousie  où  Abderraman  plaçait  le  septième  ciel  du  Coran, 
terre  qui  produit  vingt  fois  c& qu'il  faudrait  pour  nourrir  quatre  fois 
sa  population  actuelle;  penser,  dis-je,  que  c'est  dans  ce  paj's  que 
la  famine  sévit  d'une  aussi  cruelle  façon! 

«  Depuis  plus  d'une  année  pourtant  on  pouvait  prévoir  et  empê-. 
cher  le  fléau  ;  mais  quelle  prévoyance  voulez-vous  demander  aux 
hommes  qui  occupent  le  gouvernement  dans  le  seul  but  et  avec  le 
seul  souci  de  réaliser  leurs  affaires  à  eux? 

«  Je  vous  avais  déjà  signalé  lors  de  la  formidable  grève  de  l'impôt, 
qui  dura  plusieurs  mois,  la  situation  malheureuse  qui  devait  néces-. 
sajrement  s'ensuivre  si  l'oq  ne.  portait  pas  remède  à  temps. 

«  On  a  pu  suivre  pas  à  pas  le  développement  de  cette  crise  comme 
n'importe  quel  médecin  aurait  suivi  et  établi  le  diagnostic  d'una 
maladie  simple,  Elle  a  passé  par  toutes  les  phases  logiques  jusqu'à 
son  complet,  épanouissement. 

«  Mais  le  gouvernement  avait  auti-e  chose  à  faire  qu'à  se  préoccu- 
per de  la  situation;  il  était  absorbé  par  la  lutte  pour  son  existoncô 
propre,  la  lutte  pour  maintenir  Qoijtre  tous  les  intérêts  en  souffrance 
et  non  souffrants  la  monarchie  alphonsiste  et  «  l'alphonsisme  v.qui. 
la  soutient  et  lui  donne  vie, 
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«  La  grève  de  l'impôt^fut  résolue  en  allégeant  les  gros  contribua- 
bles, les  gros  propriétaires,  gens  dont  le  gouvernement  a  toujours 
besoin  pour  faire  les  élections.  On  frappa  d'autant  plus,  pour  com- 
pléter le  budget,  sur  le  petit  contribuable,  le  fermier,  le  petit  indus- 
triel, le  petit  négociant.  On  confisqua  les  propriétés,  on  saisit  les 
marchandises  des  contribuables  attardés,  on  mit  la  main  sur  l'ou- 
tillage des  fabricants. 

«  Vinrent  en  même  temps  les  fléaux  des  inondations,  la  terrible 
sécheresse  de  l'été  dernier,  car  un  mal  ne  vient  jamais  seul,  comme 
le  dit  un  vieux  proverbe  espagnol,  et  le  gouvernement  fut  heureux 
de  trouver  une  source  de  revenus  dans  les  impôts  sur  les  impor- 
tations de  blés  et  autres  céréales,  malgré  les  cris  de  la  presse  en 
général,  qui  signalait  la  monstruosité  d'une  telle  spéculation. 

«  Enfin,  depuis  longtemps,  tout  le  monde  reconnait  la  nécessité 
dun  reboisement,  au  moins  partiel,  de  certaines  contrées,  pour 
éviter  ces  terribles  inondations  et  ces  sécheresses  périodiques  qui 
menacent  les  récoltes  aussi  bien  que  la  santé  publique  en  général  ; 
et  le  gouvernement,  à  court  d'argent,  ne  trouva  rien  de  mieux  que 
vendreles  forêlsdeVElat.  On  a  besoin  d'arbres  contre  les  inondations 
et  les  sécheresses,  le  gouvernement  vend  le  peu  qu'il  en  reste  ;  on  a 
besoin  de  blé  pour  le  peuple  affamé,  il  met  des  impôts  formidables 
sur  l'importation  du  blé. 

«  Et  lorsque  non  seulement  l'Espagne,  mais  l'Europe  entière 
commence  à  s'apercevoir  d'une  telle  situation,  le  gouvernement 
simiea  qui  nous  régit,  en  vertu  de  cette  faculté  animale  organique 
qu'on  appelle  la  faculté  de  l'imitation,  nous  ressuscite  aussi  ici,  pour 
guérir  nos  folles  et  séniles  terreurs,  le  classique  péril  social. 

«  C'est  la  faute  de  V Internationale^  pauvre  Internationale!  C'est 
l'anarchisme,  le  communisme,  le  nihilisme,  «  la  Mano  negra  »  (la 
main  noire),  société  épouvantable  (ne  riez  pas),  qui  menace  de  tout 
faire  sauter  et  de  tout  engloutir. 

«  Toute  la  police  est  sur  pied;  les  tribunaux  ordinaires  ne  trou- 
vant pas  motif  pour  sévir,  on  invente  d'autres  tribunaux;  on 
expédie  des  juges  instructeurs  spéciaux  de  Madrid  à  Xérès  et  à 
Cadix;  on  reuforceja'gendarmerie  et  ,on  double  les  garnisons  des 
forts  ;  on  fait  deux  cents  et  quelques  arrestations  ;  tous  ceux  qui  ont 
l'air  d'avoir  la  figure  anémique,  qui  sont  mal  vêtus  ou  qui  portent 
les  cheveux  trop  longs  sont  vite  ramassés  et  incarcérés.  Le  i)éril 
social  est  déclaré,  tous  les  bourgeois  doivent  frémir.  Le  grand 
procès  doit  avoir  lieu  à  Xérès.  On  a  saisi  des  papiers,  des  listes,  îles 
correspondances  établissant  les  ramifications  épouvantables  de  la 
sinistre  association.  Le  gouvernement  alphonsiste  se  charge  de  nous 
sauver  encore  une  fois. 

«  Seulement,  lorsque  nous  avons  cherché  à  savoir,  avec  tout  ce 
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bruit,  de  quoi  il  s  agit  en  réalité;  quelles  sont  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  prévenus,  quels  sont  les  crimes  commis,  voici  ce  que  nous 
avons  trouvé  et  dont  nous  vous  garantissons  la  parfaite  authenticité. 

«  Quelques  malheureux  faméliques  ont  volé  dans  une  ferme 
300  réaux  (75  francs),  quelques  sacs  de  blé  et  quelques  livres  de 
pain;  et  puis,  dans  une  autre  ferme,  horreur!  vous  ne  le  croiriez 
pas,  ils  ont  volé...  deux  cochons/  Des  anarchistes  qui  ont  voulu  man- 
ger gras  au  moins  un  jour.  Tout  cela  serait  fort  amusant  si  ce  n'était 
aussi  triste. 

«  La  vérité  est  (|ue  la  misère  est  à  son  comble  dans  beaucoup  de 
provinces  et  que  le  prolétariat  espagnol,  relié  en  nombreuses  fédé- 
rations socialistes,  dont  quelques-unes  sont  nettement  révolution- 
naires, euti'ei-a  en  ligne  à  la  première  occasion  favorable,  pour 
sauver  les  siens  de  la  faim,  du  désespoir  et  de  la  mort. 

«  Pour  avoir  de  l'argent  d'avance,  on  délègue  à  la  banque  d'Espa- 
gne, ou  à  tout  autre  établissement  de  crédit,  le  recouvrement  des 
impôts  avec  une  pelile  commission  de  5  à  6  0[0  tout  compris,  voilà 
pour  l'économie.  Les  travaux  publics,  canaux,  routes,  voies 
ferrées  passent  entre  les  mains  d'une  série  d'agioteurs  qui  tirent 
chacun  un  bénéfice  avant  d'avoir  un  commencement  d'exécution, en 
vei'tu  de  pots-de-vins  plus  ou  moins  directement  reçus  par  les  hautes 
personnalités  influentes  de  la  finance  et  de  la  politique. 

«  Les  revenus  coloniaux,  les  produits  de  douane,  les  mines,  les 
domaines  de  l'État  sont  tous  hypothéqués  et  le  Trésor  public 
emprunte  à  vingt  et  vingt  et  un  pour  cent. 

«  Voilà  le  bilan  économique  et  moral  que  nous  devons  à  cette 
gracieuse  et  bienfaisante  restauration,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
S.  M.  Alphonse,  les  Canovas  Sagasta,  Martinez  Campos  et  compa- 
gnie, gloire  de  la  patrie. 

«  Enfin,  nous  voilà  peut-être  au  bout;  l'émigration  des  travailleurs 
en  Amérique,  et  en  Algérie  surtout,  tend  à  s'arrêter;  les  plus  solides, 
les  plus  forts,  sont  partis  pour  demander  à  un  autre  sol  ce  que  leur 
refuse  celui  sur  lequel  ils  sont  nés.  La  marâtre  ne  les  possède  plus  ; 
mais  ils  restent,  ceux  qui  n'ont  pu  ou  voulu  s'en  séparer,  ceux  qui, 
sans  doute  préfèrent  mourir  avec  les  siens  ;  aussi  les  faibles,  les 
infirmes,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  et  ceux-là  n'ont 
point  de  travail,  et  ces  femmes  et  ces  enfants  meurent  de  faim. 

«  Le  tableau  est  navrant  :  rongés  par  la  fièvre  et  par  la  phtisie, 
ils  parcourent  les  champs  desséchés,  les  villages  déserts,  les  villes 
à  moitié  ruinées,  implorant  la  charité,  demandant  aide  et  secours 
aux  particuliers,  aux  sociétés  philanthropiques,  au  gouvernement. 
Et  voilà  dix  mois  que  cela  dure  ;  les  particuliers  ont  été  charitables, 
les  hôpitaux  sont  pleins  ;  mais  cela  n'est  nullement  suffisant,  car  le 
nombre  augmente  et  le  flot  de  la  misère  monte  toujours. 
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«  Vous  allez  demander  :  le  goiiveriieiiient  a-t-il  lait  son  devoir? 

«  Cei'tainenieut,qu'ou  n'a  pas  su  ou  pu  enrayer  ou  prévenir  le  mal, 
quand  au  contraire  on  a  contribué,  pour  une  aussi  forte  partie,  à 
le  développer,  on  le  supprime,  on  l'étouffé  en  tous  cas;  la  chose 
est  bien  simple,  Malthus,  Mac  CuUocli,  Bastiat,  J.  B.  Say  et  tous  les 
économistes  en  sont  là.  Il  y  a  des  milliers  de  malheureux  qui  meu- 
l'ent  de  faim,  ce  spectacle  est  hideux;  ils  doivent  disparaître  tout 
simplement.  En  outre^  le  crédit  économique  et  politique  d'un  gou- 
vernement qui  a  besoin  de  crédit  pour  emprunter  avec  un  intérêt 
de  20  ou  21  0(0  en  souffrirait.  » 

Ces  lignes  établissent,  avec  la  navrante  éloquence  des  faits,  que 
la  noble  nation  espagnole  fléchit  sous  le  poids  de  son  bourgeoisisme 
et  de  son  monarchisme»  et  qu'elle  finirait  par  succomber  si  la  Répu^ 
blique  socialiste,  sa  forte  espérance,  tardait  trop  à  lui  api)orter  la 
liberté  politique  et  la  justice  socialiste. 

Depuis  l'écrasement  de  la  Main  noire  les  socialistes  espagnols  se 
sont  voués  plus  exclusivement  à  la  propagande. 

La  majorité,  qui  a  son  foyer  central  à  Barcelone,  est  toujours 
collectiviste-anarchiste  comme  en  1873;  la  minorité,  qui  a  Madrid 
pour  centre  et  le  journal  El  Socialista  pour  organe, est  collectiviste- 
marxiste.  Voici  d'ailleurs  son  progrannne,  traduit   (V El  Socialista: 

«  Considérant  : 

«  Que  la  Société  actuelle  est  injuste  parce  qu'elle  divise  ses  mem- 
bres en  deux  classes  inégales  et  antagoniques,  l'une,  la  Bourgeoisie 
possédant  les  instruments  du  travail  est  la  classe  dominante; 
rauti'e,le  Prolétariat, qui  ne  possède  que  sa  force  vitale, est  la  classe 
dominée; 

«  Que  la  sujétion  économique  du  Prolétariat  est  la  cause  première 
de  l'esclavage  sous  toutes  ses  formes,  la  misère  sociale,  le  non  déve- 
loppement intellectuel  et  la  dépendance  politique; 

«  Que  les  privilèges  de  la  Bourgeoisie  sont  garantis  par  le  pouvoir 
politique  dont  elle  se  sert  pour  dominer  le  Prolétariat, 

D'autre  part  : 

Considérant  que  la  nécessité,  la  raison  et  la  justice  exigent  que 
l'inégalité  et  l'antagonisme  entre  les  deux  classes  disparaissent  et 
co  par  la  destruction  de  l'état  social  qui  les  produit; 

«  Que  cela  ne  peut  être  réalisé  sans  la  transformation  de  la  pro- 
priété individuelle  ou  corporative  des  ;  instruments  de  travail  en 
propriété  commune  de  la  société  tout  entière; 

«  Que  la  tâche  formidable  qu'a  le  Prolétariat  de  détruire  lo!^ 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  transformation  de  la  propriété  ne  pourra 
être  remj[)lie  tant  que  la  Bourgeoisie  disposera  du  pouvoir  politique; 

«  Le  parti  socialiste  espagnol  déclare  ({ual  tient  [tour  aspirations 
siennes  : 
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«  1°  La  possession  du  pouvoir  politique  par  la  classe  ouvrière; 

«  2°  La  traustbrniatioii  de  la  propriété  individuelle  ou  corporative 
des  instruments  de  travail  en  propriété  collective,  sociale  et 
commune^ 

«Nous  entendons  par  instruments  de  travail,  la  terre,  les  mines, 
l'outillage  des  transports,  les  fabriques,  les  machines,  le.  capital 
monnaie,  etc.,  etc.  ; 

«  3°  L'organisation  de  la  société  sur  les  bases  de  la  fédération 
économique  et  l'usufruit  des  iiistruments  du  travail  par  les  collée-* 
tivistes  ouvriers  garantissant  à  tous  ses  membres  le  produit  total  de 
son  travail  et  l'enseignement  général,  scientifique  et  professionnel 
à  tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 

«  4°  L'assurance  aux  frais  de  la  société  d'une  large  existence  à  . 
tous  ceux  que  l'âge,  la  maladie  ou  des  infirmités  empêchent  de  tra-^ 
vaillor;  en  somme,  l'idéal  du  parti  socialiste  ouvrier  est  la  complète 
émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

«C'est-à-dire,  l'abolition  de  toutes  les  classes  sociales  et  leur  trans- 
foi-mation  en  une  seule  classe  de  travailleurs,  maîtres  des  fruits  de 
leur  travail,  libres,  égaux^  honorés  et  intelligents  ; 

»  Le  parti  socialiste  ouvrier  espagnol  considère  comme  nécessaire, 
pour  réaliser  ses  aspirations,  les  suivantes  réformes  politiques  et 
économi(pies  : 

RÉFORMES    POLITIQUES 

«  Droit  d'association,  de  réunion,  de  pétition,  de  manifestation  et 
de  coalition.  —  Liberté  de  la  presse,  suffrage  universel,  sécurité 
individuelle,  inviolabilité  de  la  correspondance  et  du  domicile,  abo- 
lition de  la  peine  de  mort,  justice  gratuite,  jury  pour  tous  les  délits, 
suppression  des  armées  permanentes  et  ai'mement  général  du  peuple, 
abolition  de  la  dette  publique,  suppression  des  privilèges  du  clergé 
et  confiscation  de  ses  biens. 

RÉFORMES  ÉCONOMIQUES 

«  Journée  légale  de  huit  heures  de  travail  pour  les  adultes.  Inter- 
diction du  travail  des  enfants  de  moins  de  14  ans  et  réduction  de  la 
journée  de  travail  des  jeunes  gens  de  14  à  18  ans,  salaire  minimum 
légal  déterminé  chaque  année  par  une  commission  de  statistique 
ouvrière  et  fixé  d'après  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes.  Repos  d'un  jour 
par  semaine  et  interdiction  aux  patrons  de  faire  travailler  plus  de 
six  jours  sur  sept.  Interdiction  du  travail  des  femmes  quand  cela  est 
contraire  à  l'hygiène  ou  aux  bonnes  mœurs.  Création  de  commissions 
de  vigilance  élues  par  les  travailleurs  pour  inspecter  les  maisons 
dans  lesquelles  ils  vivent,  les  mines,  fabriques,  ateliers,  et  tous  les 
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centres  de  production.  Assurance  à  domicile  de  secours  et  pensions 
pour  les  invalides  du  travail.  Réglementation  du  travail  des  prisons. 
Création  d'écoles  professionnelles,  enseignement  primaire  et  secon- 
daire laïque  et  gratuit.  Responsabilité  des  patrons  pour  les  accidents 
du  travail  garantie  par  une  caution  métallique  déposée  par  l'indus- 
triel dans  les  caisses  des  sociétés  ouvrières,  et  cela  en  proportion  des 
ouvriers  employés  et  des  périls  spéciaux  de  chaque  industrie. 
Réforme  des  lois  de  loyer,  de  fermage,  de  métayage  et  de  toutes 
celles  qui  tendent  directement  à  léser  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière.  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété 
publique,  chemins  de  fer,  mines,  arsenaux,  etc.,  etc.,  et  exploita- 
tion des  manufactures  de  l'État  par  les  sociétés  ouvrières.  Abolition 
de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  des  impôts  directs  en 
un  impôt  progressif  sur  les  revenus  ou  bénéfices  dépassant  trois 
mille  pesetas. 

«  Et  en  général,  toutes  les  réformes  qui  peuvent  conduire  à  l'abo- 
lition de  l'exploitation  et  de  la  servitude  des  travailleurs.  » 

Nous  terminerons  sur  ce  magnifique  programme  du  prolétariat 
socialiste  espagnol  de  1889  qui  est  peut  être  le  point"  de  départ  d'un 
mouvement  ouvrier  plus  conscient  des  difficultés  et  plus  fécond  en 
réalisations  prochaines. 

B.  Malon. 
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CONTRIBUTION  A  I/HISTOIRE 

DE   LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 


(revenu  drut  et  revenu  net). 

On  (lési<;iie  par  l'expressioii  de  revenu  net  de  la  propriété  fon- 
cière, la  portion  du  produit  total  qui,  déduction  faite  de  celle  qui 
sert  à  couvrir  les  frais  et  les  charges  de  la  production,  demeure 
libre  entre  les  nuiins  du  proi)riétaire  et  constitue  un  excédent.  Il 
semble  résulter  de  cette  définition  que  la  science  sociale  n'ait  pas  à 
se  préoccuper  du  revenu  brut.  Un  critique  d'art,  appréciant  une 
statue,  se  soucie-t-il  du  bloc  de  marbre  dont  elle  a  été  tirée?  Ne 
faut-il  pas,  autant  que  possible,  isoler  par  la  pensée  les  divers  fac- 
teurs de  la  production  de  la  valeur  que  celle-ci  peut  engendrer? 
N'envisager  en  un  mot  dans  le  travail  humain  que  l'excédent  qu'il 
laisse,  c'est-à-dire  le  revenu  net? 

Nous  n'admettons  pas  ce  point  de  vue  d'une  école  qui  fait  de  la 
science  économique  la  science  des  richesses  dans  le  sens  le  plus 
étroit  de  ce  mot.  Sismondi  fut  surtout  un  historien,  mais  il  eut  tou- 
jours une  conception  fort  élevée  de  ce  que  doit  être  l'économie 
politique,  et  il  a  i)rotesté  en  formes  énergiques  contre  la  tendance 
de  certains  écrivains  à  la  confondre  avec  la  chrématistique.  La 
première  de  ces  deux  sciences  considère  surtout  dans  les  richesses 
le  bien-être  qu'elles  procurent.  La  seconde  est  objective  par  excel- 
lence; elle  se  borne  à  faire  en  écus  et  en  pièces  d'or  l'évaluation  du 
travail  humain,  secondé  par  le  travail  de  la  nature. 

Adam  Smith,  et  après  lui  de  nombreux  économistes,  parmi  les- 
(luels  nous  trouvons  J.  B.  Say  (1)  ont  proclamé  les  avantages  que 
retire  un  pajs  de  l'élévation  de  son  revenu  brut  foncier.  Montrons, 
par  quelques  exemples  empruntés  à  l'histoire,  la  justesse  de  leur 
point  de  vue. 

Au  temps  de  Caton  l'Aqcien,  l'Italie  centrale  était,  malgré  l'acca- 
parement d'une  partie  dfe  l'ager  publions,  un  pays  de  petite  pro- 
priété où  dominait  la  culture  des  céréales.  Le  revenu  brut  qu'obte- 
naient les  détenteurs  du  sol  atteignait  un  chiffre  élevé;  les  frais 

(1)  «  Cest  à  bon  droit,  dit  J.  B.  Say  qu'à  ne  considérer  que  les  intérêts  natio- 
«  nau\,  Smith  fait  cas  d'un  gros  revenu  brut,  c'est-à-ilire  d'une  grande  masse 
«  d'utilité  produite,  On  ne  devrait  parler  de  revenu  net  que  lorsqu'il  est  ques- 
«  tien  des  intérêts  d'un  particulier  par  opposition  à  ceux  d'un  autre.  » 

35 
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d'exploitation,  d'un  autre  côté,  étaient  assez  considérables.  L'insti- 
tution de  resclavage  existait  bien;  mais  c'était  l'esclavaj^'e  antique 
mitigé  par  le  semi-respect  qu'éprouvaient  les  Romains  j)our  des 
hommes  de  même  race,  de  même  langue  et  de  même  religion  qu'eux. 
Les  esclaves  étaient  plus  que  des  bêtes  de  somme  que  l'on  se  con- 
tente de  nourrir;  on  les  considérait  presque  comme  des  ouvriers 
recevant  de  véritables  salaires.  Plus  tard,  les  Romains  prirent  le 
goût  des  richesses  au  contact  des  peuples  opulents  soumis  à  leur 
domination  et  ils  commencèrent  à  écouter  les  conseils  que  l'auteur 
du  de  re  rustica  donne  à  ses  contemporains.  Caton  était  un  médiocre 
agronome,  un  mauvais  médecin,  un  homme  politique  qui  ne  savait 
pas  toujours  éviter  le  ridicule.  Mais  il  rachetait  ces  défauts  par  un 
manque  de  sensibilité  qui  fait  de  lui  l'un  des  précurseurs  de  l'école 
chrématistique.   Le  laineux  mot  dans  lequel  il  assimile  les  bœufs 
aux  esclaves  contient  en  germe  toute  la  théorie  du  fonds  des 
salaires.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exploitation  de  la  propriété 
foncière,  il  ne  cessait  de  répéter  que  la  culture  du  blé  était  une  cul- 
ture ruineuse,  qu'il  fallait  arracher  les  plantations  pour  les  rem- 
i:tlacer  par  des  pâturages  {Cicero,de  of/îcus,  2,  2o,S9.  Plularque.  Calo 
Major,  id.  Columelle)  :  on  ferait  ainsi  l'économie  de  nombreuses 
journées  de  travail. Le  revenu  brut  foncier  diminuerait  sans  doute, 
le  foin  récolté  sur  un  acre  de  terre  se  vendant  beaucoup  moins  cher 
que  le  blé  récolté  sur  la  même  sui'face  ;  mais  le  revenu  net  augmen- 
terait, et  un  propriétaire  intelligent  ne  doit  pas  considérer  autre 
chose.  Les  détenteurs  du  sol  italien  suivirent  quelque  cinquante 
ans  plus  tard  les  conseils  de  Caton,  sans  avoir  probablement  lu  son 
livre.  On  mit  à  feu  les  plantations,  ne  laissant  debout  que  les  oli- 
viers et  les  vignes  dont  on  tirait  de  beaux  revenus,  grâce  à  la  des- 
truction, dans  la  Gaule  Cisalpine  et  ailleurs,  de  toutes  les  cultures 
similaires.  L'Italie  centrale  devint  une  suite  presque  ininterrompue 
de  pâturages  où  quelques  esclaves  faisaient  paître  d'immenses  trou- 
peaux. Les  propriétaires  s'enrichirent;  mais  les  paysans  du  Latiura, 
de  la  Campanie    et  de  l'Etrurie  furent  réduits  "à  l'état  de  men- 
diants (1). 

Ce  fut  la  cause  principale  de  la  décadence  du  peuple  romain,  et 
Lucain  semble  bien  l'avoir  compris.  Dans  le  premier  livre  de  la 

(1)  De  Sisn^ondi  :  Etude  sur  Véconomie  politique,  t.  II,  p.  25  ;  «  Il  devint 
«  abBolument  impossible  aux  petits  propriétaires  de  se  maintenir  autour  de 
«  Rome,  et  tout  le  reste  des  petits  liûritages  fut  vendu  aux  riches.  La  dévasta- 
«  tion  de  l'agriculture  s'ctendit  de  proche  en  pioche.  La  vraie  palrio  des 
«  Romains,  l'Italie  centrale,  n'avait  plus  de  population  agricole.  De  rares  pàtu- 
«  rages,  où  quclrpics  bergers  esclaves  conduisaient  des  milliers  de  bcîtes  à  cornes, 
«  reniplagaicat  les  nations  qui  avaieut  ai)[)0it6  de  nouveaux  triomphes  à  la 
«  Républiciue.  » 
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Pharsale,  où  il  analyse  magistralement  les  phénomènes  qui  pré- 
cédèrent, accompagnèrent  et  suivirent  la  chute  de  la  République, 
il  flétrit  énergiquement  la  grande  propriété  qui  ne  nourrit  que  ses 
maitres.  C'est  elle  qui,  dans  toute  l'Italie,  a  remplacé  les  anciens 
citoyens  par  des  mendiants  prêts  à  acclamer  quiconque  leur  fera 
l'aumône  d'un  peu  de  pain  : 

Tune  longos  jungere  fines 

Agrorum,  et  quondam  duro  sulcata  Camilli 
Voraere,  et  antiques  Curiorum  i)a8sa  ligones 
Longa  sub  ignotis  extendere  rura  colonis. 

(V.  Luc.  Phars.,  v.  175  et  suiv.) 

Pendant  toute  la  durée  de  l'empire  romain,  le  sol  de  l'Italie 
appartint  h  un  petit  nombre  de  maîtres.  Ils  en  tiraient  des  revenus 
que  la  statistique  n'a  pas  souvent  enregistrés  depuis.  Mais  la  masse 
de  la  population  était  plongée  dans  une  profonde  misère.  Les  petits 
proi)riétaires  et  les  fermiers  avaient  disparu,  et  leurs  descendants 
pouvaient  à  peine  gagner  sur  les  terres  d'autrui,  livrées  à  quelques 
esclaves,  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 

MOO  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  et 
nous  voyons  le  même  phénomène  économique  se  reproduire  dans  la 
même  contrée.  «  Les  latifundia,  dit  M.  César  de  Paepe,  dans  sa 
«  Société  nouvelle,  vont-ils  i)erdre  une  seconde  fois  l'Italie?  Les 
«  chiffres  fournis  par  l'enquête  italienne  sur  la  répartition  de  la 
«  pi*opriété  dans  la  péninsule,  semblent  l'affirmer.  En  même  temps 
«  ([ue  la  grande  propriété  s'y  reconstitue  de  plus  eu  plus,  nous  y 
«  trouvons  le  paysan  de  plus  en  plus  pauvre  et  obligé  d'émigrer. 
«  Les  trois  quarts  du  terrain  productif  de  l'Italie  appartiennent  à 
(f  026.836  grands  propriétaires;  le  reste  du  sol  productif  appartient 
«  à  3.534.000  petits  propriétaires  dont  presque  la  moitié  paie  moins 

«  de  20  francs  d'impôt Ces  trois  millions  et  demi   de  paysans 

«  jiossédent  des  lopins  si  petits  qu'ils  ne  peuvent  en  tirer  de  quoi 
«  nourrir  leurs  familles.  Ils  les  vendent  pour  pouvoir  partir  pour 
«  quelque  pays  lointain.  La  grande  propriété,  c'est-à-dire  les  3/5 
«  du  sol  productif,  s'accroît  ainsi  tous  les  jours  de  ces  petits  lopins 
«  des  émigrants,  jusqu'à  ce  que  ces  propriétés  microscopiques  soient 
«  absorbées  par  les  grandes  propriétés  ou  latifundia.  » 

Le  revenu  net  du  sol  italien  a  peut-être  augmenté  depuis  un 
quart  de  siècle  dans  une  proportion  considérable  :  la  grande  cul- 
ture, résultat  presque  inévitable  de  la  grande  propriété,  nécessite 
en  effet  peu  de  frais  et  permet  de  faire  l'économie  de  nombreuses 
journées  de  salaires.  Mais  le  revenu  brut  a  diminué,  et  chaque  jour 
voit  empirer  la  condition  du  paysan  de  la  campagne  romaine,  des 
Romagnes  et  de  l'Emilie. 
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Cette  tendance  des  possesseurs  du  sol  à  augmenter  leur  revenu 
net,  en  réduisant  les  charges  de  l'exploitation  agricole, domine  toute 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre.  Dés  le  commencement  du 
xv"  siècle,  les  pâturages  se  substituent  aux  champs  de  blé  ou  de 
seigle  des  bords  de  la  Manche  à  la  côte  septentrionale  de  l'Ecosse. 
La  misère,  déjà  très  grande,  acquit  dans  les  campagnes  de  l'ile  anglo- 
normande  un  caractère  d'intolérable  intensité  :  «  Les  moutons,  dit 
«  Thomas  Morus  dans  son  Utopie,  sont  des  animaux  voraces  cpii 
«  broutent  les  hommes  comme  l'herbe  et  dévastent  à  la  fois  la  cam- 
«  pagne  et  la  ville.  » 

Les  ravages  de  la  grande  culture  ne  firent  que  s'étendre  dans  le 
cours  des  siècles  suivants.  On  a  souvent  rappelé  l'histoire  de  la 
duchesse  de  Sutherland.  Celle-ci  était  propriétaire  d'une  ])artie  de 
l'Ecosse,  et  ses  domaines,  cultivés  en  céréales,  lui  donnaient  un 
revenu  brut  d'environ  8000  livres  sterling,  dont  le  salaire  d'ou- 
vriers agricoles  de  toute  sorte  absorbait  plus  de  la  moitié.  La 
duchesse  s'avisa  un  beau  jour  d'un  procédé  bien  simple  pour  aug- 
menter son  revenu  net Elle  fit  supprimer  toutes  les  cultures 

existant  sur  ses  domaines,  où  l'herbe  remplaça  partout  l'orge  et  le 
seigle.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  bien  grande  intelligence  pour  faire 
paître  des  moutons,  et  quelques  enfants,  payés  un  demi  schelling 
par  jour,  peuvent  s'acquitter  de  ce  soin  au  plus  grand  profit  du 
maître  qui  les  emploie.  Le  revenu  brut  de  la  duchesse  de  Suther- 
land diminua  sans  doute,  mais  son  revenu  net  se  trouva  augmenté 
de  plus  d'un  quart.  Ce  que  nous  avons  dit  de  rp]cosse,  nous  pour- 
rions le  dire  de  la  i)lus. grande  partie  de  l'Angleterre  ;  bien  heureux 
que  l'histoire  ne  nous  oblige  pas  à  enregistrer  pour  la  France  une 
semblable  constatati(m. 

Citons  en  dernier  lieu  l'exemple  de  l'Andalousie.  C'était,  au 
temps  des  Antonins,  une  des  provinces  les  plus  riches  de  l'empire  ; 
400  ans  plus  tard,  elle  n'eut  pas  trop  à  se  plaindre  des  Vandales,  et, 
après  le  ix"  siècle,  elle  n'eût  qu'à  se  louer  des  Maures.  Le  sol  y  était 
entre  les  mains  de  nombreux  propriétaires  qui  nourrissaient  sur 
leurs  champs  des  centaines  de  milliers  de  fermiers  et  d'ouvriers 
agricoles  de  toute  sorte.  Après  la  concpiète  de  Grenade  par  P'erdi- 
nand  et  Isabelle  la  Catholique,  la  grande  culture  se  substitua  à  la 
petite  dans  toute  l'Espagne  méridionale  et  les  pâturages  rempla- 
cèrent les  champs  de  blé.  Voici  en  (|uels  termes  M.  Elisée  Reclus 
raconte  cette  transformation  :  «  L'Andalousie  est  un  pays  de  grande 
«  culture.  Les  domaines  princiers  y  abondent  et  sont  de  véritables 
«  États.  Au  temps  de  la  con(iuête  sur  les  Maures,  lorsque  le  pouvoir 
«  royal,  fort  d'une  longue  traditioji  et  consolidé  i)ar  la  con(|uête,  en 
«  était  ari'ivé  à  tenir  les  peuples  en  parfait  mépris,  les  grands  sei- 
«  gneurs  castillans  firent  découper  le  pays  en  immenses  domaines, 
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«  et  chacun  prit  le  sien.  Nombre  do  ces  propriétés,  consistant  en 
«  excellentes  terres,  situées  sous  les  meilleurs  climats,  sont  trans- 
«  formées  en  pàturajjjes,  »  Divisons  le  sud  de  l'Espagne  en  carrés 
d'un  hectare  chacun  et  additionnons  les  revenus  nets  produits.  Je 
ne  dis  pas  que  ce  revenu  net  total  soit  supérieur  à  ce  qu'il  était  du 
temps  des  Maures,  la  richesse  Unissant  i)ar  en<îendrer  une  certaine 
satiété  (1)  ;  mais  il  le  serait  certainement  si  nous  étions  en  présence 
de  i)roi)riétaires  soucieux  de  tirer  de  leurs  tenues  le  maximum  de  ce 
qu'elles  i)euvent  rendre.  Le  bien-être  a,  en  tout  cas,  diminué  dans 
les  provinces  de  l'Espajçne  méridionale.  L'Andalousie  est  l'une  des 
réjrions  de  l'Europe  les  plus  accessibles  aux  idées  révolutionnaires, 
et  pendant  l'année  1873  elle  a  été  le  théâtre  d'une  formidable  insur- 
rection qu'ont  suivie  des  représailles  terribles. 

Ces  exemples  et  bien  d'autres  que  nous  pourrions  citer,  prouvent 
surabondamment  la  fausseté  du  point  de  vue  de  la  chrématistique. 
Elle  additionne  les  chiffres  des  produits  nets,  croyant  additionner 
le  bien-être,  et  oublie  qu'une  bonne  répartition  des  richesses  en 
double  ou  en  triple  le  prix.  «  Ne  prenons  pas,  dit  avec  raison  l'éco- 
«  nomiste  Droz,  dans  un  passage  reproduit  par  Blanqui  (Hist.  de 
«  rÉconomie  politique)  les  richesses  pour  un  but;  elles  ne  sont 
«  qu'un  moyen.  Leur  importance  résulte  du  pouvoir  d'apaiser  les 
*  souffrances,  et  les  plus  précieuses  sont  celles  qui  servent  au  bien- 
«  être  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes.  Le  bonheur  des  Etats 
«  dépend  moins  de  la  quantité  de  produits  que  de  la  manière  dont 
«  ils  sont  répartis.  En  lisant  certains  économistes,  on  croirait  que 
«  les  produits  ne  suit  pas  faits  pour  les  hommes,  mais  bien  les 
«  hommes  pour  les  produits.  » 

Le  développement  du  bien-être,  telle  doit  être  l'unique  préoccu- 
pation de  l'économie  politique.  Quand  celle-ci  se  sera  dégagée  des 
principes  étroits  de  la  chrématistique,  pour  devenir,  selon  la  belle 
expression  de  Rossi,  une  science  d'humanité  et  non  d'algèbre,  elle 


(1)  L'arcapareiiient  du  sol  a  pour  résultat  presque  iaévitable  de  transformer 
à  bref  délai  une  partie  des  propriétés  de  rapport  ea  propriétés  d'agrémeat. 
Citons  à  ce  propos  un  fragment  d'un  remarquable  discours  prononcé  par  Leone 
Levi  à  la  Société  des  arts  de  Londres,  et  dans  lequel  il  montre  les  grands  pro- 
priétaires anglais  sacrifiant  dans  une  certaine  mesu.-e  leurs  intérêts  à  leurs 
plaisirs  :  «  Dépeupler  le  pays  et  convertir  les  terres  arables  en  pâturages, 
«  c'était  en  premier  lieu    le  moyen    le  plus  commode  de    se  faire  des  revenus 

<  sans  frais;  mais  bientôt  la  substitution  des  dear  forest  aux  pacages  devint 
«  un  événement  ordinaii-e  dans  les  Hij^hlands  :  le  daim  en  chassa  le  mouton, 
«  comme  jadis  le  mouton  en  avait  chassé   l'homme.  D'énormes  districts  qui 

<  figuraient  dans  la  statistique  de  l'Ecosse  comme  des  prairies  d'une  fertilité 
«  exceptionnelle,  sont  maintenant  perdus  pour  la  culture  et  sacrifiés  aux 
«   plaisirs  d'une  poignée  de  chasseurs.  » 
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aura  peut-être  l'honueur  de  faire  mentir  la  désolante  prophétie  do 
Proudhon  :  «  Tout  propriétaire  nourrissant  au  fond  de  l'cuno  la 
«  pensée  homicide  d'accroître  sa  rente,  et  les  travailleurs  se  trou- 
«  vaut  incessamment  éliminés  du  sol,  la  propriété  sera  la  dépopula- 
«  tion  de  la  terre.  » 

Jacques  Trigant-Geneste. 
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La  raison  et  le  cœur  nous  disent  que  tout  progrès  devrait  s'accom- 
plir par  la  paix  et  la  pei'suasion  ;quo  tout  dans  le  mouvement  social 
devrait  être  évolution,  développement  ou  croissance  continue  et  im- 
perceptible, comme  le  développement  et  la  croissance  du  corps  de 
l'homme  qui,  dans  l'état  sain,  grandit  et  s'embellit  sans  crise  dou- 
loureuî^e  ou  mortelle.  Imaginez  les  hommes  décidant  de  toutes 
choses  en  frères,  dans  de  permanentes  Conventions,  et  s'y  ren<lant 
avec  la  religieuse  volonté  de  ne  sortir  du  sanctuaire  de  la  législa- 
ture qu'après  s'être  entendus, arrangés,  conciliés,  en  donnant  satis- 
faction à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  désirs  de  leurs  contemporains, 
à  toutes  les  tendances  de  l'esprit  public  1  II  y  a  dans  nos  récentes  an- 
nales de  France  un  bel  exemple,  mais  trop  rare,  de  ce  que  devrait 
être  toute  Convention,  toute  Constituante  et  toute  Assemblée  natio- 
nale ;  c'est  celui  que  nous  offre  l'immortelle  nuit  du  4  août.  On  de- 
vrait d'autant  plus  se  le  remémorer  aujourd'hui  qu'il  y  a  parfaite 
similitude  de  position  entre  cette  époque  et  la  nôtre. 

Mais  voici  ce  que  nous  dit  l'histoire  universelle,  ce  thermomètre 
de  la  sagesse  humaine. 

Le  progrès,  qui  devrait  se  produire  à  l'acclamation  joyeuse  de  tous 
et  se  constater  par  des  cérémonies  religieuses,  s'est  toujours  accompli 
jusqu'ici  par  la  douleur  au  milieu  du  deuil  général.  Il  semble  que  ce 
qui  est  pour  l'avenir  une  immense  conquête,  une  bénédiction,  soit 
pour  le  présent  une  longue  expiation  des  fautes  passées... 

Depuis  que  l'humanité  se  connaît,  elle  en  est  encore  à  attendre 
que  le  passé  cède  à  l'avenir,  et  le  fort  au  juste,  et  le  fait  au  droit, et 
la  passion  à  l'intérêt,  et  le  préjugé  à  la  raison,  et  l'ignorance  k  la 
science.  De  là,  l'inévitable  et  uniforme  solution  des  problèmes  so- 
ciaux par  la  violence.  Montrez  dans  l'histoire  une  évohuion  un  peu 
largo  qui  ne  soit  point  éclose  au  sein  d'une  ardente  révolutionilslon- 
trez  un  seul  progrès  qui  se  soit  accompli  autrement,  dans  les  insti- 
tutions et  les  droits  ? 

On  a  toujours  vu  ceci  :  les  privilégiés,  les  satisfaits  n'acceptent 
point  d'entrer  dans  un  sentier  qui  les  mène  à  ce  qu'ils  tiennent  pour 
un  précipice  ou  une  mort  sociale.  —  Comme  les  bœufs  qu'on  veut 
faire  entrer  à  l'abattoir,  ils  ont  l'instinct  de  ce  qui  les  attend,  ils 
flairent  de  loin  la  mort  de  leurs  privilèges.  —  En  tout  temps,  en 
tous  lieux,  ils  ont  invinciblement  répugné  aux  moyens  transitoires. 
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Point  (le  transactions,  (lisent-ils,  point  (le  concessions  !  !  Transitoire, 
vers  quoi  ?  Vers  la  déchéance  d'un  droit  qu'on  tient  pour  un  droit 
absolu  :  en  ce  mouvement  européen  par  exemple,  vers  la  déchéance 
du  capital  et  l'avènementdii  travail? —  Dans  ces  termes,  n'attendez 
rien  :  jamais  ils  n'ont  accepté  méritoirement,  sciemment,  une  mar- 
che progressive,  pacifique,  vers  le  mieux. 

Il  a  fallu  une  révolution  lon<?ue  et  affreusement  sanglante  pour 
conquérir  la  liberté  de  culte,  de  conscience,  ou  la  liberté  religieuse, 
—  Il  a  fallu  une  révolution  non  moins  mémorable  pour  conquérir 
une  ébauche  de  la  liberté  civile  et  politique  des  bourgeoisies,  et  en- 
suite du  prolétariat.  Comment  espérer  qu'il  n'en  faudra  pas  une  pour 
conquérir  la  liberté  sociale  dans  toute  sa  plénitude  et  sa  réalité  ? 

La  révolution  allemande,  la  révolution  anglaise,  la  révolution 
française  et  tant  d'autres  depuis  un  demi-siècle,  ne  sont  que  la  ré- 
pétition fidèle  et  comme  une  nouvelle  édition  de  tant  de  cataclysmes 
enregistrés  dans  l'histoire  ancienne  et  moyenne,  depuis  l'Inde,  la 
Chine,  la  Perse,  l'Assyrie,  rEgyi)te  jusqu'à  la  Grèce  et  Rome  ; 
jusqu'à  l'affranchissement  des  communes. 

Si  nous  consultons  l'histoire,  il  faut  s'attendre  que  dans  les  deux 
camps  on  va  se  préparer  pour  la  résistance  et  pour  l'attaque.  Et  si 
demain  on  assemblait  les  États  généraux  de  l'économie  nationale, 
c'est-à-dire  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  les  maîtres  et  les 
patrons  d'un  côté;  les  salariés,  les  travailleurs,  les  prolétaii^es,  les 
iournaliers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  l'autre,  on  verrait 
se  produire  les  débats,  les  animosités,  les  colères  et  les  haines  irré- 
conciliables, les  scissions,  toutes  les  péripéties  qui  ont  marqué  la 
tenue  des  Etats  généraux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état 
en  89  ;  on  verrait  tous  les  nœuds  gordiens  du  socialisme  se  dénouer 
de  nouveau  par  la  vertu  du  glaive,  au  sein  delà  guerre  civile,  et 
peut-être  au  prix  douloureux  de  la  mort  des  nations,  aujourd'hui 
placées  au  premier  rang. 

Lorsqu'il  y  a  dérangement,  épuration  et  assainissement  dans  l'at- 
mosphère sociale,  ou  lorsque  le  printemps  doit  succéder  à  l'hiver 
dans  le  monde  moral,  faut-il  donc,  pour  rétablir  l'équilibre  et  l'har- 
monie, pour  faciliter  la  transition,  passer  fatalement,  comme  dans 
l'atmosphère  physique,  par  la  temi)ète,  le  tremblement,  le  tonnerre 
et  l'ouragan  !... 

On  cherche  péniblement  des  moyens  transitoires  pour  galvaniser 
les  nationalités  épuisées.  On  semble  ignorer  que  la  décomi)osition  et 
la  transformation  au  creuset  d'uiui  iirolbnde  anarchie  s(mt  l'épreuve 
imposée  à  tous  les  peuples  qui  sont  dans  l'ignoi'ance  des  voies  nor- 
males du  bonheur  et  de  la  vie  collective,  ou  qui  se  refusent  d'y  en- 
trer, à  savoir  :  l'amour,  le  sacrilice  mutuel,  la  solidarité  et  l'unité 
parfaites. 
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La  fatalité  nous  l'impose,  ce  redoutable  moyen  transitoire,  en 
attendant  que  la  sagesse  de  chacun  et  de  tous  y  supplée  par  des  con- 
cessions opportunes,  par  le  respect  des  droits  imprescriptibles  de 
nos  semblables. 

Si  le  passé,  pour  s'allé<xer  successivement  (îes  iniquités  amassées 
par  les  siècles;  pour  se  délivrer  des  liens  où  l'étreignaient  les  droits 
usurpés,  avait  attendu  la  découverte  et  l'application  de  moyens 
transitoires  ayant  la  vertu  de  concilier  le  bien  et  le  mal,  nous  en 
serions  encore  au  régime  des  castes  ou  de  l'anthropophagie.  Après 
s'être  avancée  douloureusement,  cherchant,  tâtonnant,  éprouvant 
tous  les  remèdes,  elle  a  vu  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  héroïque  qui 
pût  la  sauver  de  la  mort,  et  ce  moyen  ça  toujours  été  la  négation 
radicale  et  brusque  des  droits  indûment  acquis  jusque-là:  ce  que 
de  nos  jours  on  appelle  la  banqueroute  universelle. 

En  effet,  les  liquidations  des  sociétés  aux  époques  de  révolution 
ou  de  transformation  ont  toujours  été  des  banqueroutes.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  l'affirmons,  c'est  l'histoire,  et  par  là  nous  n'entendons 
ix)int  donner  raison  à  l'histoire,  mais  certifier  l'exactitude  de  ses 
récits.  La  banqueroute  est  l'issue  naturelle,  le  résultat  nécessaire 
de  tout  mouvement  économique  basé  sur  la  licence  ou  le  laisser- 
faire.  C'est  l'exutoire  par  où  sortent  à  un  jour  donné  toutes  les 
humeurs  qui  compromettent  la  vie  sociale. 

Je  crains  pour  les  optimistes  de  terribles  mécomptes  :  je  voudrais 
contribuer  à  les  dissuader  d'une  fausse  et  dangereuse  sécurité.  A  moins 
d'une  grande  et  subite  effusion  d'amour  et  de  charité  dans  toutes  les 
âmes, il  n'ya  point  d'autre  alternative  .-c'est  un  dur  etsanglaut  apla- 
tissement, une  immobilisation  meurtrière,  unretourau  régime  bar- 
bare, ou  un  saut  de  géant  dans  le  grand  chemin  du  progrés,  au  tra- 
vers d'un  ouragan  révolutionnaire  incomparable,  qui  nous  attend, 
et  qui  demain  peut  nous  surprendre  au  réveil.  —  A  bientôt  peut- 
être  une  mêlée,  les  ténèbres  et  le  cahos  de  la  fusion  palingénésia- 
que  où  s'anéantissent  et  disparaissent  les  vieux  droits,  les  vieilles 
institutions,  et  souvent  aussi  les  vieilles  nationalités. 

Vous  voulez  la  paix  sociale,  dites-vous  ?  eh  bien,  le  moyen  est 
simple  et  certain  :  accordez,  respectez  la  justice  sociale^  laquelle 
implique  l'égalité  des  conditions. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  ces  paroles,  dont  Voltaire  est  l'un  des 
mille  pai'rains  :  La  révolution  est  faîte  dans  les  esprits:  elle  se  fera 
infailliblement,  fatalement  dans  les  institutions  ;  seulement  il  faut 
juste  le  temps  pour  que  les  idées  s'incarnent  dans  le  sentiment, 
dans  la  volonté. 

Ne  croyez  pas  que  le  prolétai-iat  se  contente  de  moyens  transi- 
toires qui,  en  réalité,  ne  remédieraient  à  rien.  Pour  être  efficace,  la 
transition  doit  se  transformer  en  évolution j  semer  les  germes  qui 
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ont  force  do  dévcloppemont  indéfini  dans  le  sons  do  l'égalité  dos 
conditions.  Une  transition  n'est  i)oint  une  transaction;  il  s'agit  enfin 
de  se  mettre  en  marche  et  d'aller  en  avant  ;  non  point  de  tourner 
sur  soi-même  ou  de  reprendre  la  vieille  ornière. 

Qui  dit  transition,  dit  développement.  Or,  dans  les  révolutions 
profondes,  les  sociétés  ne  se  développent  plus,elles  se  transforment; 
et  alors  il  y  a  solution  de  continuité  entre  ce  qui  était  et  ce  qui  de- 
vient. 

Toute  vie  individuelle  et  collective  est  d'ailleurs  une  transition 
continue,  éternelle.  La  société  est  donc  toujours  en  voie  de  transi- 
tion ;  mais  la  transition  peut  être  plus  ou  moins  radicale  et  effi- 
cace. 

Les  transitions  sont  possibles  lorsqu'à  leur  base  ou  point  de  dé- 
part, elles  ont  un  principe  commun  dont  elles  ne  sont  qu'une  série 
de  conséquences  superposées  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  passer  des 
conséquences  épuisées  d'un  principe  à  un  autre  principe,  ou  aux 
conséquences  de  cet  autre  principe,  les  transitions  sont  impossibles 
et  ce  qu'on  donne  pour  tel  n'est  qu'un  leurre  funeste.  Alors  la  révo- 
lution devient  une  fatalité  toute  providentielle,  une  révolution, 
c'est-à-dire  une  transition  brusque,  ou  comme  nous  l'avons  dit, une 
solution  de  continuité. 

Or,  eu  ce  siècle,  nous  sommes  amenés,  mal  gré,  bon  gré,  à  cette 
extrémité.  Il  s'agit  pour  la  France  et  l'Europe,  de  passer  des  der- 
nières applications  du  principe  de  l'individualisme  en  tout, aux  pre- 
mières applications  du  principe  tout  différent  de  la  solidarité,  du 
collectivisme  (1)  ;  c'est-à-dire  de  l'individualisme  et  du  socialisme 
harmonisés  ou  équilibrés. 

Je  dis  donc  à  toutes  ces  capacités  sans  doctrine,  sans  foi, sans  but 
et  sans  espérance,  qu'on  nomme  des  politiques  :  vous  vous  trompez  ; 
la  révolution  avortera,  ou  bien  elle  ne  s'arrêtera  pas  à  vos  moyens 
terre  à  terre. 


(1)  Nous  relevons  le  mol  de  collectivisme  dans  cet  article  écrit  en  1849. C'est 
à  coup  BÎir  la  prcmiôie  fois  que  le  nouveau  substantif  socialiste  fut  employé. 
Ainsi  Pecqueur  qui  le  premier,  dans  son  Economie  sociale  de  1836  eut  une 
idée  nette  des  procédés  collectivistes,  a  été  aussi  le  parrain  de  l'idée  nouvelle. 
Nous  restituons  ici  au  penseur  socialiste  français  cet  honneur  que  lescolinsiens 
avaient  tenté  de  lui  ravir  avec  leur  légende  que  le  Pacte  social  publié  en 
1835  j)ar  Colins, était  un  exposé  dy  collectivisme. 

En  réalité,  et  l'écrit  est  là,  comme  disent  les  Normands,  les  deux  indigestes 
volumes  du  Pacte  social  no  sont  qu'un  fouillis  démocralico-mouanhico-déisto; 
le  Collectivisme  n'a  rien  à  voir  avec  ces  opinions  hâtives,  que  l'auteur  présen» 
tait  impérieusement  comme  l'Evangile  social  moderne  et  qu'il  abandonnait 
sagement  on  1850,  quand  il  devint  à  son  tour  l'un  des  élaborateurs  do  la 
nouvelle  doctrine  coUoctiviste  déjà  formulée  par  Pecqueur,  Vidal,  lUvadavia, 
etc.  (La  Rédaction). 
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Nos  {^randos  assoin))l('Os  de  la  Révolution  ne  g:reflFérent  point  la 
lôjxislation  modorno  sur  un  vieil  arbre  féodal,  le  principe  politique 
de  la  souveraineté  du  peuple  sur  le  principe  du  droit  divin  ;  non, 
elles  soutini'ent  un  duel  à  mort  contre  ce  qui,  étant  vieux,  devait 
être  aboli.  Ce  n'est  qu'alors  qu'on  en  eût  Uni  pour  toujours  avec  le 
principe  de  linéjjralité,  que  ces  assemblées  révolutionnaires,  renou- 
velant radicalement  la  législation  et  les  institutions  françaises 
d'après  le  dogme  de  l'égalité  des  droits,  posèrent  les  principes  juri- 
diques et  civils  d'où  découla  le  code  civil. 

De  même  aujourd'hui  la  Révolution  étant  plus  évidemment  so- 
ciale, il  faut  un  dernier  duel  moral  et  législatif  pour  substituer 
l'égalité  au  privilège  dans  lasphère  économique  ;  il  faut  conquérir, 
(lovant  l'opinion  du  souverain,  la  superposition  du  principe  de  la 
propi'iété  collective  des  instruments  de  travail,  au  moins  celle  du 
crédit  social  gratuit,  celle  de  la  réglementation  de  la  production  et 
de  l'échange,  au  principe  du  monopole  du  sol  et  des  capitaux,  du 
crédit  privé  et  usuraire,  et  de  la  concurrence  sans  bornes. 

Ce  n'est  qu'alors  que  l'ancien  principe  sera  nié,détruit  ou  ébranlé 
dans  l'opinion,  stérile  dans  ses  applications  ;  que  commencera  la  lé- 
gislation du  droit  au  travail,  l'organisation  de  la  richesse, enfin, (|ue 
se  consommera  l'unité  économique,  en  France, comme  naguère  s'ac- 
complit l'unité  civile  et  politique  ;  le  tout  au  profit  du  peuple  entier 
sans  distinction  de  maîtres,  de  patrons  et  de  capitalistes,  d'ouvriers 
et  de  serviteurs,  comme  naguère,  sans  distinction  de  noblesse  et  de 
tiers  état. 

Dés  ce  moment,  le  souverain  bâtira  à  neuf,  et  tout  ira  de  soi  :  jus- 
que-là vous  ne  rebadigeonnerez  même  pas  la  grande  ruine  féodale 
à  l'aide  de  vos  expédients  transitoires. 

Mais,  encore  une  fois,  souvenez-vous  du  sort  de  tant  de  nations 
illustres:  Rome,  la  Grèce,  l'Egypte,  l'Assyrie...  Prenez  garde  que  la 
civilisation  n'aille  planter  son  étendard  sur  le  sommet  du  Kremlin  ; 
qu'elle  ne  donne  son  baptême  de  prédilection  à  l'innombrable  race 
des  Slaves  !  Prenez  garde  !  l'immortalité  n'est  promise  qu'aux  natio- 
nalités qui  militent  pour  le  progrés,  pour  la  liberté,  l'égalité  et  la 
fraternité  universelle.  Or,  la  France  est  arrivée  à  ce  moment  solen- 
nel et  formidable  où  la  question  pcmr  elle  se  pose  en  ces  termes  : 
iHi-e,  ou  n'êlrc  plus;  la  mort  ou  la  transformation  radicale.  Terrible 
épreuve  :  le  progrés  par  la  douleur  !  !... 

Constantin  Pecqueur  {Le  Salut  du  Peuple,  1849). 
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LES  MENSONGES  CONVENTIONNELS 

DE  NOTRE  CIVILISATION  (1) 

Suite  et  fin  {Y). 
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Nous  arrivons  au  point  le  plus  important  de  la  critique  de  Nordau 
et  du  socialisme  lui-même  :  la  question  économique  : 

«  Les  maux  de  la  civilisation  qui  s'étendent  sur  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  et  de  la  façon  la  plus  profonde  et  la  plus  durable, 
dit,  en  substance,  l'auteur,  ce  sont  les  maux  économiques.  Un  prolé- 
tariat qui  ne  possède  pas  un  seul  pouce  de  terrain  est  jeté  hors  des 
conditions  d'existence  naturelle  de  l'homme  et  doit  mourir  de 
faim,  le  jour  où  il  trouve  fermés  les  chantiers,  les  fabriques  ou  les 
ateliers.  Il  ne  sert  à  rien  au  prolétaire  d'être  aussi  actif  que  pos- 
sible, de  déployer  toutes  ses  forces,  il  n'arrive  jamais  qu'à  satis- 
faire ses  besoins  les  plus  pressants.  Il  faut  même  ajouter  que  plus 
le  prolétaire  travaille,  plus  il  empire  sa  situation.  En  effet  si  le  tra- 
vailleur produit  davantage,  le  prix  de  sou  produit  baisse  et  son 
salaire  reste  le  même,  quand  il  ne  diminue  pas.  En  surmenant  ses 
forces  il  gâte  donc  lui-même  son  marché  et  déprécie  son  travail. 

«  Ce  fait  ne  se  produirait  pas  si  la  production  de  la  grande 
industrie  était  déterminée  pai*  la  demande. 

«  Mais  les  capitalistes  faussent  le  jeu  naturel  des  forces  écono- 
miques. Le  caprice  individuel  se  substitue  aux  lois  économiques  et 
le  marché  est  encombré  par  la  surabondance  des  produits,  parce 
qu'un  individu  a  dans  la  chasse  aux  millions  poursuivi  une  fausse 
piste. 

«  Quant  à  la  spéculation,  c'est  un  des  plus  intolérables  phéno- 
mènes morbides  de  l'organisation  actuelle.  Le  spéculateur  est  un 
voleur  de  grands  chemins  qui,  pour  une  mince  indemnité,  dépouille 
littéralement  les  producteurs  de  leurs  produits  et  force  les  consom- 
mateurs à  les  lui  acheter  beaucoup  plus  cher. 

«  On  a  essayé  de  défendre  la  Bourse  comme  une  institution 
nécessaire  et  utile.  C'est  simplement  monstrueux.  La  Bourse  est 
une  caverne  de  brigands.  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'auteur  des  Mensonges  conven- 

(1)  Voir  Ite  Revue  aocialiate  du  15  avril. 
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iionnels  est  presque  toujours  irréprochable  lorsqu'il  critique.  Ici 
également  nous  n'avons  qu'à  approuver. 

Il  est  vrai,  encore  comme  le  dit  très  bien  Max  Nordau  que  la 
minorité  parasitaire  pour  laquelle  la  communauté  entière  travaille, 
est  puissamment  organisée.  Elle  a  tout  d'abord  mis  complètement 
au  service  de  ses  intérêts  la  législation  (jui,  depuis  des  siècles, 
est  dans  sa  main.  Il  est  vrai  aussi  que  les  riches  se  sont  réservé, 
non  seulement  toutes  les  jouissances  matérielles,  à  l'exclusion  des 
pauvres,  mais  ont  fait  aussi  de  l'instruction  un  de  leurs  privilèges, 
qui,  de  ce  chef,  n'est  ni  le  moins  important  ni  le  moins  écrasant. 

Que  faut-il  faire  pour  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi  ajoute-t-il? 
Universaliser  l'instruction,  ce  qui  présuppose  de  puissants  moyens 
sociaux.  A  ce  sujet,  l'auteur  nous  dit  avec  raison  : 

«  Pour  que  l'instruction  scolaire  moyenne  devînt  aussi  générale 
que  l'instruction  élémentaire,  il  faudrait  que  la  communauté  se 
chargeât  non  seulement  de  l'instructicu,  mais  aussi  de  l'entretien 
matériel  de  la  jeunesse  studieuse. 

«  Ce  serait  du  pur  communisme,  s'écrieront  les  partisans  de  cet 
égoïsme  organisé  qu'on  nomme  l'ordre  économique  existant  ;  mais 
ne  sonmies-nous  pas  déjà  en  plein  communisme?  N'est-ce  pas  du 
communisme  que  l'État  s'occupe  de  l'instruction  gratuite  de  tous 
les  enfants  de  six  à  douze  ans?  Et  l'armée  ne  repose-t-elle  pas 
sur  le  pur  communisme?  » 

Incontestablement.  Max  Nordau  se  demande  ensuite,  si  les  pauvres 
ont  faim  i)arce  que  la  terre  ne  produit  pas  pour  eux  de  nourriture 
en  quantité  suffisante,  ou  bien  si  c'est  parce  que  la  nourriture, 
quoiqu'existante,  ne  parvient  pas  jusqu'à  eux. 

D'après  lui,  la  terre  ne  produit  pas  de  nourriture  suffisante  parce 
qu'on  ne  la  lui  demande  pas.  A  l'appui  de  son  assertion  il  cite  la 
Belgique  qui  entretient  5,536,000  habitants  sur  29,455  kilomètres 
carrés.  Dans  ce  pays,  dit-il,  un  kilomètre  carré  suffit  donc  com- 
plètement pour  nourrir  deux  cents  êtres  humains,  c'est  plus  de  six 
fois  le  nombre  moyen  pour  toute  l'Europe.  Il  argumente  ainsi  : 

«  En  Chine  le  kilomètre  carré  nourrit  plus  de  cent  hommes.  Si 
l'Europe  donc  était  cultivée  comme  la  Chine,  elle  pourrait  nourrir 
environ  un  milliard  d'hommes  au  lieu  de  366  millions,  qui  s'y 
trouvent  si  mal,  que  des  centaines  de  milliers  d'entre  eux  émigrent 
chaque  année  pour  les  autres  })arties  du  monde. 

«  Tout  le  génie  de  l'humanité,  sa  force  d'invention,  ses  médita- 
tions, sa  ténacité  à  faire  des  recherches  et  des  essais,  tout  est 
appliqué  à  l'industrie.  Quant  à  la  production  alimentaire,  pas  un 
génie  inventeur  sur  cent  ne  s'en  occupe. 

«  La  pratique  ne  tardera  pas  à  faire  ce  ([\ie  la  théorie  a  négligé 
jusqu'à  présent,  elle  démontrera  l'absurdité  des  principes  de  l'éco- 
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nomie  capitaliste,  considérés  aujourd'hui  comme  inattaquables.  Le 
travail  qui  a  pour  but,  non  la  production  de  la  nourriture  corpo- 
relle, mais  l'excès  de  la  production  industrielle,  engendre  finale- 
ment une  nation  de  meurt-de-laim  riches  en  argent.  » 

La  vérité  de  ces  assertions  démontre  la  nécessité  du  régime 
collectiviste  qui,  en  faisant  l'État  propriétaire  général  de  la  teri*e, 
dirigera  les  connaissances  humaines  et  les  forces  productrices  vers 
une  meilleure  culture  du  sol  et  y  emploiera  tous  les  moyens  qui 
manquent  au  petit  propriétaire  pour  produire  des  résultats  plus 
avantageux  pour  la  société . 

Est-ce  ainsi  que  conclut  Max  Nordau?  Oui  sans  doute;  mais  il  y 
est  arrivé  bien  péniblement.  La  logique  des  faits  qu'il  énumére  le 
poussait  forcément  vers  cette  conclusion  ;  mais  il  y  est  arrivé  i)our 
ainsi  dire  malgré  lui,  son  esprit  ayant  lutté,  en  vain,  contre  la 
seule  solution  possible. 

Repi'enous  nos  citations  : 

«  Le  sentiment  du  caractère  insupportable  de  la  situation  écono- 
mique, continue  Nordau, est  général.  Le  pi*olétaire  déshérité,  dont 
la  pensée  est  sans  cesse  ramenée  par  la  faim  dans  le  même  cercle 
d'idées,  reconnaît  que  par  le  travail  de  ses  mains  il  crée  deS 
richesses  et  il  en  réclame  sa  part.  Mais  il  a  le  tort  de  fonder  ses 
revendications  sur  toutes  sortes  de  théories  qui  ne  soutiennent  pas 
la  critique.  Il  n'y  a  qu'un  seul  argument  vrai  et  naturel  sur  lec^uel 
il  pourrait  s'appuyer  et  qui  serait  irréfutable,  à  savoir  qu'il  possède 
la  force  de  s'emparer  des  biens  qu'il  produit.  Cet  unique  argument 
est  la  base  de  l'édifice  social  actuel.  Grâce  à  lui  les  hommes  rusés 
et  sans  scrupule  sont  devenus  millionnaires,  et  le  capital  est  le 
maître  absolu  du  monde.  Le  prolétaire  préfère  chercher  la  preuve 
de  la  légitimité  de  ses  prétentions  dans  toutes  sortes  de  billevesées 
dont  le  commimisme  est  la  i)lus  répandue.  » 

Ainsi  c'est  après  avoir  démontré  que  nous  étions  déjà  en  plein 
communisme,  ou  plutôt  en  plein  collectivisme;  c'est  quand  la  force 
même  de  ses  propres  raisonnements  le  contraint  à  ne  voir  de 
remède  aux  maux  existants  (^ue  dans  un  collectivisme  comi)let, 
qu'il  le  repousse  comme  une  billevesée!  ! 

Etrange  logique! 

Mais  continuons  à  suivre  Max  Nordau  dans  les  étranges  détours 
où  son  esprit  s'engage. 

«  Une  possession  collective,  dit-il,  ne  ])eut  subsister  que  si 
tous  les  intéressés  sentent  ])rofondément  leur  solidarité  et  si  leurs 
occupations  sont  absolument  de  même  nature.  Dès  que  la  division 
du  li'jiA ai!  apparaît  et  ({ue  la  j)roduclion  devient  diverse,  la  jiosses- 
sion  collective  doit  prendre  fin  et  la  proj»riété  s'individualise 
aussitôt.  Lo  communisme  n'est  un  état  naturel  que  chez  les  orga- 
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iiisinos  collectils  très  iiilei-ieurs,  et  lie  peut  en  rien  8'a))[)liquei'  à 
une  Ibi'iue  aussi  haute  de  la  vie  que  l'est  la  société  humaine.  » 

Les  contradictionsétoiinautesquenous  sommes  obligésdesouligner 
dans  cette  partie  du  livre  de  Max  Nordau  proviennent  certainement 
d'une  erreur  de  mots, 

Nordau,  comme  bien  d'autres  en  étudiant  le  socialisme,  ne  donne 
pas  aux  mots  leur  véritable  significaticm,  et  ce  manque  de  précision 
dans  le  sens  des  mots  est  une  source  d'erreurs.  Ainsi,  quoique 
(|uel(iues  socialistes  i)rétendeiit  que  collectivisme  et  communisme 
scientilique  sont  deux  expressions  identiques,  en  réalité  le  com- 
munisme scientifique  ou  non  est  une  conception  toute  différente  du 
collectivisme.  C'est  pour  n'avoir  pas  lait  cette  diflërence  que  Max 
Nordau,  tout  en  étant  au  fond  collectiviste,  tantôt  loue  le  collec- 
tivisme et  tantôt  le  condamne  suivant  que  le  mot  communisme 
tju'il  emploie  constamment,  au  lieu  du  mot  collectivisme,  présente 
à  son  esprit  l'idée  du  premier  ou  bien  celle  du  second. 

Le  communisme  est  la  mise  en  commun  des  moyens  de  production 
et  de  consommation;  il  n'est  réalisable,  en  l'état  actuel  des  mœurs, 
(|u'avec  de  petits  groupes  ne  dépassant  pas  quelques  centaines  ou 
un  millier  d'individus,  vivant  de  la  même  vie,  soumis  à  la  même 
règle,  déi)endant  les  uns  des  autres  et  ayant  droit  à  une  i)art 
absolument  égale  des  produits  et  des  jouissances.  Le  communisme 
est  la  réalisation  de  cette  formule  très  fraternelle  mais  peu  pro- 
gressive «  à  chacun  part  égale  ».  Ainsi  pris  dans  son  véritable  sens, 
le  communisme,  appliqué  à  une  grande  société,  est  bien  sûr  une 
impossibilité. 

Mais  le  collectivisme  est,  au  contraire,  l'état  d'une  grande  société 
qui  se  régit  d'après  la  justice.  L'P^tat  y  est  propriétaire  des  moyens 
de  production  et  les  individus  n'ont  sur  les  moyens  de  consomma- 
tion que  des  droits  proportionnés  à  leur  travail.  Ils  ne  sont  pas 
astreints  au  même  genre  de  vie,  sont  indépendants  les  uns  des 
autres  et  seulement  liés  par  leurs  devoirs  envers  la  société.  Plus  le 
groui)e  est  consi<lérable  i)lus  sont  féconds  les  eff'ets  du  collectivisme. 
Il  est  la  réalisation  de  cette  formule  très  juste,  en  même  temps  que 
très  progressive  et  très  favorable  à  la  liberté  individuelle,  *  à  cha- 
cun les  produits  de  son  travail,  les  charges  sociales  étant  rem- 
plies ». 

Rien  n'empêche,  du  reste,  des  communautés  de  se  former  au  sein 
de  la  collectivité.  Les  individus  qui  en  feraient  partie  jouiraient  alors 
des  avantages  réunis  du  communisme  et  du  collectivisme,  des  sen- 
timents iraternelsdu  petit  groupe  et  des  lois  justes  qui  régissent  la 
grande  société,  des  j>etits  plaisirs  de  la  vie  intime  et  des  hautes 
jouissances  qui  résultent  d'un  état  social  élevé. 

Revenant  à  Max  Noi-dau,  nous  nous  étonnons  i^uo,  devant  con- 
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dure  au  principe  de  solidarité,  il  prétende  que  le  prolétaire  ne 
devrait  appuyer  ses  revendications  que  sur  le  droit  du  plus  fort.  Se 
baser  sur  le  droit  du  plus  fort  c'est  vouloir  perpétuer  l'égoïsme.  Le 
socialisme  n'est  grand  que  parce  qu'il  met  l'intérêt  commun  avant 
l'intérêt  individuel. 

Il  se  peut  que  le  prolétariat  se  voie  ccmtraint  à  employer  la  force, 
à  user  de  la  révolution  pour  faire  triompher  la  justice;  mais, s'il  se 
sert  de  la  force,  ce  n'est  pas  sur  elle  qu'il  appuie  ses  revendications, 
c'est  sur  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  ses  répugnances,  notre  auteur  arrive, 
tout  en  le  repoussant,  au  collectivisme,  puisqu'il  demande  la  sup- 
pression de  l'héritage,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Si  la  propriété  individuelle  est  naturelle  et  ne  peut  être  supi)ri- 
mée,  il  y  a  en  revanche  un  élargissement  abusif  du  droit  à  la 
possession  personnelle  contre  lequel  la  raison  se  révolte,  c'est 
l'hérédité.  L'ancêtre  a  acquis  de  la  fortune,  il  veut  la  laisser  à  sa 
famille  pour  l'affranchir  à  jamais,  s'il  est  possible,  du  souci  de 
l'acquérir  lui-même.  C'est  se  révolter  contre  toutes  les  lois  natu- 
relles, c'est  commettre  une  grave  perturbation  dans  l'ordre  univer- 
sel qui  domine  toute  la  vie  organique  et  veut  que  tout  être  vivant 
se  fasse  lui-même  sa  place  à  la  grande  table  de  la  nature.  La  trans- 
mission des  héritages  doit  donc  être  abolie.  Le  pays  tout  entier  avec 
ses  constructions,  ses  fabriques,  ses  voies  de  communication,  etc., 
doit  devenir  la  propriété  inaliénable  de  la  collectivité.  » 

Nous  demanderons  à  l'auteur  si,  une  fois  que  l'État  est  possesseur 
du  pays  tout  entier,  la  propriété  n'est  pas  collective? 

Du  reste,  si  la  partie  la  plus  faible  du  livre  de  Max  Nordau  est 
celle  où  il  cherche  à  résoudre  la  question  économique,  c'est  un  point 
qu'il  a  de  commun  avec  tous  les  socialistes  ([ui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'ont  pas  été  plus  habiles  que  lui  pour  trouver  la  solution  de  cette 
importante  question.  Karl  Marx  lui-même,  l'une  des  plus  grandes 
autorités  du  socialisme  contemporain,  avec  son  principe  de  la  valeur 
basée  sur  le  temps  de  ti'avail  social,  n'a  émis  que  des  théories  irréa- 
lisables. Comme  la  discussion  est  loin  d'être  close  sur  ce  sujet,  il 
nous  est  permis  d'émettre  notre  propre  conception. 

Tous  les  socialistes  admettent  que  l'État  doit  être  le  propriétaire 
et  le  capitaliste  général,  mais  ce  qui  est  encore  dans  le  vague,  c'est 
la  manière  dont  s'accomplira  la  répartition  des  moyens  de  produc- 
tion et  de  consommation. 

Voici  ce  qui  nous  semble  être  le  plus  simple,  le  plus  pratique,  le 
j)lus  conforme  au  progrès  social  et  à  la  liberté  individuelle. 

L'Ktat  remet  aux  travailleurs  associés  les  moyens  de  production, 
proportionnellement  à  leurs  capacités,  facilement  démontrées  par 
les  résultats  de  l'éducation  intégrale  qu'ils  ont  reçue,  (»t  l'Etat  achète 
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au  producteur  ses  produits  pour  les  revendre  au  consommateur. 
C'est  l'unique  manière  d'arriver  à  la  réalisation  de  la  formule  «  à 
chacun  les  produits  de  son  travail  »;  c'est  aussi  la  seule  manièi'e 
d'empêcher  la  fraude  et  la  spéculation,  tout  en  sauvegardant, 
questi(m  non  moins  importante,  la  liberté  individuelle  et  en  encou- 
rageant l'initiative  individuelle  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  favorable 
au  bien  général. 

En  fournissant  à  l'individu  les  moyens  de  production  et  en  ache- 
tant au  i>roducteur  les  produits  pour  les  revendre  au  consommateur, 
l'Etat,  représentation  impersonnelle  de  l'intérêt  collectif,  se  substitue 
à  tous  ceux  qui,  sous  le  régime  individualiste,  vivent  du  travail  des 
autres  eu  les  exploitant.  Il  est  non  seulement  le  propriétaire  et  le 
capitaliste  général,  mais  aussi  le  banquier  et  l'entrepositaire  géné- 
ral des  produits. 

Si,  comme  le  propose  Max  Nordau,  les  individus  obtenaient  de 
l'Etat, en  viager, une  possession  foncière  ou  des  fabriques,  en  payant 
un  bail  annuel  réj)ondant  à  un  intérêt  équitable  du  capital  repi'é- 
senté  par  la  propriété,  le  chef  de  rexi)loitation  agricole  ou  indus- 
ti'ielle  ne  chercherait,  comme  le  propriétaire  et  l'industriel  actuels, 
qu'à  établir  sa  fortune  sur  l'exploitation  du  travailleur  et  du  con- 
sommateur, en  pajant  le  moins  possible  le  travail  du  premier  et  en 
k vendant  le  plus  cher  possible  les  jiroduits  au  second. 
,  Si,  au  contraire,  l'État  achète  au  producteur  ses  produits,  le  prix 
pst  partagé  proportionnellement  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du 
travail  de  chacun  entre  tous  les  employés  de  l'exploitation  agricole 
ou  industrielle,  de  fa(;on  à  ce  que  chacun  reçoive  en  argent  l'équi- 
valent des  i)roduits  de  son  travail. 

Il  est  facile  d'entrevoir  le  résultat  d'une  pareille  organisation: 
chacun  est  libre  de  travailler  et  de  consommer  à  sa  guise  en  toute 
liberté;  seule  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  est  devenue 
impossible,  puisque  l'échange  n'a  plus  lieu  qu'entre  l'individu  et 
l'Etat, et  que  la  monnaie  émise  par  l'Etat,  pour  payer  les  jiroduits  et 
I)ar  c(mséquent  proportionnellement  à  la  production,  lui  ret(mrne 
par  la  consommation. 

Nous  devons  ajimter  qu'une  pai"t  de  cette  monnaie  doit  être  pré- 
levée pour  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  femmes, 
comme  un  tril)ut  i)ayé  par  le  travail  à  tous  les  incapables  de  travail. 

Si  l'auteur  faiblit  dans  la  partie  économique  il  redevient,  en  trai- 
tant le  meusoDge  matrimonial,  le  satirique  profond  et  plein  de 
verve,  qui  llagelh;  de  ses  moi'dantes  vérités  l'état  social  actuel. 

«  Le  mensonge  <les  institutions  sociales,  dit-il,  a  empoisonné  la  vie 
sexuelle.  Le  mariage  moderne,  particulièrement  dans  les  classes 
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dites  supérieures,  manque  de  toute  consécration  morale  et,  par 
suite,  de  toute  raison  anthropologique.  On  se  marie,  ])0ussé  par  des 
mobiles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'amour.  Quand  le  mariage 
n'est  pas  le  résultat  de  l'amour,  celui-ci  se  révolte  contre  le 
mariage,  l'un  ou  l'autre  doit  succomber  flans  la  lutte.  Les  natures 
vulgaires  vont  tout  droit  à  l'adultère;  les  natures  nobles  ont  à  sul)ii' 
toutes  les  amertumes  de  la  révolte  contre  les  préjugés  du  monde  et 
de  la  lutte  entre  la  passion  et  le  devoir. 

<(  Si  la  société  était  gouvernée  par  les  vrais  lois  naturelles,  elle 
donnerait  raison  à  l'amour;  mais  la  société  officielle,  dominée  par 
l'égoïsme,  prend  parti  pour  le  mariage  et  dit  impérieusement  aux 
combattants  «  renoncez  ».  Mais,  en  dépit  de  sa  perversité,  elle  a 
conservé  la  conscience  que  c'est  impossible,  qu'on  ne  peut  pas 
renoncer  plus  facilement  à  l'amour  qu'à  la  vie,  que  son  ordre  ne 
sera  pas  mieux  suivi  que  si  elle  commandait  le  suicide;  elle  ajout* 
donc  en  clignant  des  yeux  «  ou  du  moins  ne  faites  pas  de  scandale 
public  ».  Ainsi  l'amour  devient  une  source  d'abaissement  des  carac- 
tères parce  qu'il  amène  le  mensonge,  le  parjure  et  la  dissimula- 
tion. » 

•  L'auteur,  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  pas  renoncer  i)lus 
fticilement  à  l'amour  qu'à  la  vie,  professe  une  telle  horreur  poui* 
l'adultère  que,  dans  les  première;^  pages  de  son  livre,  il  cite  comme 
une  preuve  de  l'immoralité  do  l'Evangile,  l'épisode  de  la  femme 
adultère  qui  est  un  des  plus  beaux  traits  de  la  vie  du  Christ,  en 
ce  qu'il  consacre  la  pitié  pour  la  femme  et  l'indulgence  pour  les 
fautes  conventionnelles  de  l'amour. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  qu'ici  l'Evangile  a  raison  contre 
l'écrivain  moderne.  Toutes  les  protestations  contre  le  mariage  bour- 
geois ne  sont  pas  le  fait  de  natures  vulgaires,  il  s'en  faut  même  de 
beaucoup. 

Nordau  est  d'avis  que  Grœthe  a  merveilleusement  défini  l'amour 
en  l'appelant  une  affinité  élective,  et  que  toute  union  où  cette  affinité 
n'existe  pas  est  une  prostitution,  qu'elle  que  soit  sa  forme  exté- 
rieure. Il  ajoute  ensuite  que  l'instinct  sexuel,  pour  ne  pas  dégé- 
nérer en  un  vice  méprisable  et  ht)nni,  doit  pi'endre  la  société  à 
témoin  et  se  mettre  sous  sa  surveillance.  Comment  l'instinct  sexuel 
pourrait-il  dégénérer  en  un  vice  méprisable,  du  moment  que 
l'homme  et  la  femm(>,  attirés  l'un  vers  l'autre,  ne  seraient  unis  que 
par  V affinité  élective^  Nous  croyons  que  la  société  n'a  pas  à  se  mêlei- 
des  unions  que  c'est  là  une  question  d'ordre  absolument  privé. 

«  Le  mariage  comme  lien  établi  pour  toute  la  vie,  ajoute  Max 
Nordau,  ne  serait-il  pas  aussi  un  mensonge  si  l'on  ne  se  mariait  que 
par  amour?  Les  deux  époux  (mt-ils  le  droit  de  se  promettre  mutuelle- 
m(*nt  fidélité  jusc^u'à  la  mort?  N'agissent-ils  pas  avec  témérité  et 
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léjrèreté  en  répondant  de  l'inaltérabilité  de  leurs  sentiments?  La 
fidélité  n'est  pas  une  nécessité  physiologique  de  l'amour,  si  on 
l'exiîxe  c'est  en  vertu  de  l'égoïsme.  L'égoïsmedu  plus  fort  a  dû,  dans 
le  développement  dos  mœurs,  vaincre  celui  du  plus  faible,  et 
comme  l'homme  est  le  plus  fort  il  a  fait  les  lois,  les  mœurs  pour  son 
propre  avantage  et  au  désavantage  de  la  femme.  Il  exige  de  la  femme 
fidélité  absolue,  uiais  il  ne  lui  reconnaît  pas  le  mémo  droit  à  son 
égard.  » 

Puisque  l'auteur  affirme  que  la  fidélité  absolue  n'est  pas  dans  la 
nature  liumaine,  nous  voudrions  lui  demander,  sans  prendre  parti 
pour  ou  contre  cette  assertion,  en  quoi  doit  consister  la  fidélité 
relative  et  quelle  est  la  durée  qu'un  attachement  doit  avoir  pour 
que  l'individu  ne  soit  pas  taxé  d'inconstance  et  de  libertinage? 

L'auteur  des  Mensonges  conventionnels  voit,  dans  le  divorce,  la 
solution  à  toutes  les  difficultés  matrimoniales. 

Nous  ne  sommes  pas  si  optimistes. 

La  question  est  plus  complexe  qu'il  ne  l'imagine.  Elle  demande 
de  trop  grands  développements;  et  ce  sujet  délicat  effarouche  encore 
trop  d'esprits,  même  parmi  les  socialistes,  pour  que  nous  puissions 
nous  en  occuper  pleinement  ici. 

Ce  qui  rend  cette  question  si  difficile  à  l'ésoudre,  c'est  que  la 
raison  et  les  sentiments  de  l'homme  ne  s'accordent  jamais  sur  ce 
point.  Le  sentiment  se  révolte  contre  les  conclusions  de  la  raison,  et 
c'est  lui  lu'écisément  qui  oblige  la  raison  à  constaterses  incurables 
faiblesses.  Si  l'homme  devenait  un  être  assez  raisonnable  pour  que 
sa  raison  dominât  toujours  le  sentiment,  les  incohérences  de  l'amour 
disparaîtraient,  mais  l'amour  s'évanouirait  avec  elles. 

L'homme  doit  se  résigner  philosophiquement  à  l'amour,  comme  il 
se  résigne  à  subir  les  autres  lois  de  la  nature  qui  sont  plus  puissantes 
que  lui.  Il  doit  le  considérer  comme  une  force  supérieure  qui 
échappe  à  toute  contrainte,  qui  devient  d'autant  plus  impérieuse  et 
d'autant  plus  désordonnée,  qu'on  essaye  davantage  de  la  soumettre 
et  de  lui  imposer  des  régies. 

En  résumé,  la  question  reste  entière  et  elle  ne  manque  pas 
d'urgence,  en  France  surtout,  oiî  l'indignité  des  jurés  bourgeois,  se 
manifestant  par  le  scandaleux  acquittement  de  tous  les  criminels  des 
deux  sexes,  qui  ont  assassiné  par  jalousie  matrimoniale  ou  ven- 
geance sexuelle,  nous  ramène  aux  violences  et  aux  meurtres  de 
l'état  sauvage.  Le  régime  familial  bourgeois  n'est  pas  moins  abo- 
minable que  son  régime  économique  aufiuel  le  prolétariat  doit 
l'insécurité  et  la  mi.sére. 

Max  Noi'dau  envisage  ensuite  la  situation  do  la  femme  sans  le 
mariage,  de  la  femme  indépendante  de  l'homme.  Il  dit,  avec  raison, 
que  le  sort  des  femmes  serait  pire  ({ue  dans  la  société  actuelle,  si  la 


5b6  LA    REVUE     SOCIALISTE 

société  future  ne  reconnaissait  pas  comme  son  devoir  de  protéger  les 
femmes  contre  les  privations  physiques  : 

«  Comme  enfant,  la  femme  devrait  recevoir  les  bienfaits  de  l'édu- 
cation générale  de  la  jeunesse;  plus  tard,  elle  devrait  avoir  droit  à 
une  existence  assurée,  soit  dans  la  maison  paternelle,  soit  dans  des 
établissements  spéciaux.  Il  faut  que  la  société  arrive  à  sentir  (ju'il 
est  honteux  que,  au  sein  d'un  état  civilisé,  une  femme,  qu'elle  soit 
jeune  ou  vieille,  belle  ou  laide,  puisse  être  dans  l'indigence.  » 

Nous  voudrions  en  plus,  avec  Emile  de  (lirardin,  que  la  femme  fût 
considérée  comme  le  chef  de  la  famille  et  ({ue  sa  situation  se 
ressentît  de  cette  dignité  sociale  qui  lui  revient. 

Nous  voici  arrivés  à  ce  que  notre  auteur  appelle  :  Les  divers  petits 
menfonges,  dont  il  trace  le  tableau  toujours  avec  la  même  verve 
critique.  Sa  définition  du  Mensonge  de  la  presse  est  d^une  piquante 
actualité  : 

«  L'opinion  publique,  dit  l'auteur,  exerce  une  iafluence  incontes- 
table sur  l'individu,  aucun  ne  s'y  soustrait  complètement.  Mais  qui 
possède  les  attributs  les  plus  hauts  de  l'opinion  publique  et  de  qui 
les  tient-il?  L'hypothèse  en  vertu  de  laquelle  le  peuple  réclame  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  que  l'opinion  publique  et  la  presse  sont 
identiques.  L'opinion  publique  n'est  autre  chose  que  la  conscience  de 
l'espèce,  comme  la  conscience  n'est  autre  chose  que  l'expression  de 
l'opinion  publique  dans  l'individu;  r()[)iiiion  publique  trouve-t-elle, 
dans  la  presse,  son  expression  légitime  et  sans  équivoque? 

«  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  voir  ce  que  c'est  qu'un 
journal,  comment  il  naît,  comment  il  est  fait.  Le  premier  venu,  un 
portefaix,  un  bohème,  un  spéculateur  peut,  s'il  a  de  l'argent  ou  s'il 
trouve  des  commanditaires,  fonder  un  journal  et  devenir,  du  jour 
au  lendemain,  une  puissance  qui  exerce  une  pression  sur  les 
ministres  et  sur  le  parlement,  sur  l'art  et  la  littérature,  sur  la 
bourse  et  le  commerce.  Des  journalistes  légers  ou  sans  conscience, 
ont  préparé  et  amené  des  révolutions  ou  des  guerres;  ils  ont  attiré 
sur  leur  propre  pays  ou  sur  des  nations  étrangéi'es  le  malheur  et  la 
dévastation.  S'ils  avaient  été  rois,  on  les  aurait  chassés;  s'ils  avaient 
été  ministres,  on  leur  aurait  intenté  un  procès  capital;  comme  jour- 
nalistes, on  les  a  laissés  absolument  tranquilles  et  seuls  ils  sont 
sortis  sans  dommage  de  la  ruine  générale,  que  seuls  ils  avaient 
occasionnée. 

«  N'est-il  pas  étonnant  qu'on  support(nin  pouvoir  si  ai'biti'aii*e,un 
tel  despotisme  sans  la  plus  légère  tentative  de  révolte,  répondrons- 
nous  à  l'auteui'? 

('ertainement  un  journal  n'est  pas  l'expression  de  l'opinion  pu- 
blique, mais  il  fait  l'opinion,  il  indiciue  aux  individus,  (jui  ne  sont 
pas  capables  de  penser  i>ar  eux-mêmes,  quelle  doit  être  leur  opinion. 


I 
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Le  journalisme  n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire,  un  despotisme, 
chacun  est  libre  de  ne  faire  aucun  cas  des  opinions  du  journaliste, 
tant  pis  pour  ceux  qui  acceptent  ces  opinions  si  elles  sont  absurdes. 
Si  un  journaliste,  lé<;eretsans  conscience,  a  le  pouvoir  de  préparer, 
d'amener  des  révolutions  et  des  «guerres,  d'attirer  sur  son  propre 
pays  ou  sur  des  pa^s  étrangers  la  dévastation  ou  la  guerre,  la 
grande  faute  en  est  à  l'ignorance  générale  qui  fait  que  ia  masse 
accepte  sans  discernement  les  opinions  du  journaliste  qui  flatte  ses 
préjugés.  A  ce  mal,  le  remède  socialiste,  l'universalisation  de  l'in- 
struction, n 

Dans  le  cha])itre  qui  suit,  l'auteur  parle  du  duel,  mais  c'est  une 
(piestion  seccmdaire  qui  ne  touche  que  ceux  qui  en  usent.  Libre  à 
eux  de  l'envisager  à  leur  point  de  vue  et  nous  n'avons  pas  à  nous 
étendre  sur  ce  résidu  de  la  barbarie  féodale. 

Ayant  ainsi  passé,  sur  tout  le  corps  social,  le  scalpel  d'une  cri- 
ti(pie  sincère,  Max  Nordau  conclut  comme  il  devait.  Il  faut  sortir 
de  l'état  actuel,  la  contradiction  entre  la  nouvelle  conception  du 
monde  et  les  vieilles  institutions  attristant  tout  homme  civilisé,  et 
chacun  aspirant  ardemment  à  échapper  à  cette  souffrance  conti- 
nuelle. 

*  On  croit  souvent,  dit-il,  qu  il  y  a  deux  méthodes  pour  retrouver 
la   paix  perdue  et  qu'on  a  le  choix  entre  elles.  L'une  serait  de 
retourner  résolument  en   arrière,  l'autre  d'aller  résolument  en 
avant.  Il  n'y  a  pas  deux  méthodes,  il  n  y  en  a  qu'une.  Retourner  en 
arrière  est  impossible,  s'arrêter  l'est  également.  On  ne  peut  qu'aller 
en  avant,  et  plus  vite  on  marchera  plus  tôt  on  arrivera  au  but  qui 
assure  le  repos.  Aucune  force  humaine  ne  peut  déterminer  l'esprit 
de  l'homme  à  renoncer  à  des  vérités  acquises.  Et  pourtant  on  peut 
faire  impunément,  d'une  prétention  toute  semblable,  le  fond  d'un 
programme  de  gouvernement.  Beaucoup  d'auditeurs  conservent  leur 
sérieux  quand  un  homme  d'Etat  recommande  le  retour  aux  vieilles 
idées  théologico-féodales  pour  guérir  les  maladies  du   temps.  Le  " 
salut  de  l'humanité  n'est  donc  pas  dans  le  passé.  Le  présent  lui  est 
intolérable,  elle  doit  par  conséquent  mettre  tout  son  espoir  dans 
l'avenir.  La  lutte  de  notre  conviction  contre  notre  hypocrisie  nous 
agite  constamment  et  nous  rend  impossibles  le  repos  et  la  paix;  telle 
est  notre  situation.  Les  philanthropes  au  cœur  tendre,  mais  à  la  vue 
coui'te,  sont  incjuiets  de  l'avenir  parce  qu'ils  croient  y  voir  de  la 
grossièreté  et  de  la  licence  effrénée,  peut-être  un  retour  à  l'état 
bestial;  ils  peuvent  se  tranquilliser.  L'humanité  sans  Dieu,  sans  des- 
potisme et  sans  égoïsme,  sei'a  infiniment  plus  morale  que  celle  qui 
prie  Dieu  et  tient  sa  poudre  sèche. 

«  La  morale  religieuse  se  base  sur  l'égoïsme  et  la  peur  des  châti- 
ments corporels;  sur  l'espérance  des  avantages  du  paradis  et  la 


558  LA    REVUE    SOCIALISTE 

crainte  des  flammes  de  l'enfer.  Cette  morale  est  bonne  pour  des 
égoïstes  et  des  lâches.  A  la  place  de  cette  morale,  qui  fait  appel  aux 
instincts  les  plus  misérables  de  l'homme,  le  pi'ogrés  pose  un  principe 
général,  la  solidarité  de  l'humanité,  d'où  résulte  une  nouvelle  morale 
incomparablement  plus  profonde,  plus  sublime  et  plus  naturelle. 
Celle-ci  prescrit  :  Fais  tout  ce  qui  contribue  aa  bien  de  l'humanité, 
abstiens-toi  de  tout  ce  qui  cause  à  l'humanité  du  dommage  ou  de  la 
douleur.  Comme  tu  es  une  partie  de  l'humanité,  sa  prospérité  est  ta 
prospérité,  et  sa,  souffrance  est  ta  soufïrance.  Si,  par  conséquent,  tu 
fais  ce  qui  est  bon  pour  elle,  tu  te  rends  service  à  toi-même  ;  si  tu 
fais  ce  qui  est  mauvais  pour  elle  tu  te  nuis  à  toi-même.  L'humanité 
florissante  est  ton  paradis,  l'humanité  dépérissante  est  ton  enfer.  » 

Excellemment  dit,  Nous  terminerons  sur  ces  lignes  si  sincère- 
ment altruistes  et  fortement  socialistes.  Une  dernière  observation 
pourtant,  à  propos  de  l'anti-sémitisme  qui  n'est  pas  seulement  «  un 
masque,  un  prétexte  commode  pour  la  manifestation  de  passions 
qui  n'oseraient  pas  se  montrer  sous  leur  nom  véritable.  » 

L'anti-sémitisme,  surtout  dirigé  contre  les  dévorants  de  l'agiotage 
et  de  l'usure,  est  une  des  formes  de  la  lutte  entre  ceux  qui  aiment, 
comprennent  et  veulent- la  justice,  et  les  plus  nuisibles  d'une  race 
qui  a  pour  principe  la  spéculation  sans  limite,  exercée  au  détri- 
ment des  honnêtes  et  des  travailleurs. 

En  résumé,  malgré  quelques  lacunes,  l'œuvre  de  Max  Nordau 
mérite  d'être  classée  parmi  celles  qui  traitent  le  mieux  les  questions 
philosophiques,  politiques  et  sociales  qui  tourmentent  le  temps 
présent.  Le  lecteur  intelligent  complétera  facilement  ce  qui  manque 
parfois  aux  raisonnements  de  l'auteur,  et  il  fera  son  profit  des 
grandes  vérités  qui  lui  sont  dévoilées  en  ces  pages  inégales,  mais 
toujours  empreintes  d'un  souffle  généreux  et  d'un  ardent  amour  de 
la  justice. 

Marie  Dbvalcour. 
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Oenus  irritahile  "oatum  . 
Nous  avons  l'eçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Je  vions  délira  dans  le  numéro  51  (Mars)  de  la  Revue  socialiste  le  compte 
rendu  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de  mes  études  de  «  Science  réelle  ». 

Je  suis  charmé  de  constater  le  parfait  accord  qui  existe  entre  nous  en  ce  qui 
concerne  la  Critique  sociale,  et  en  général  la  partie  économique  de  mon  tra- 
vail. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  côté  philosophique  et  vous  qualifiez  d'absurde, 
un  peu  lestoraent  me  semble-t-il,  la  démonstration  de  l'insensibilité  des  ani- 
maux. 

Cette  absurdité  dites-vous,  a  le  grand  défaut  de  pousser  à  la  cruauté. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  c'est  précisément  le  contraire 
qui  est  vrai,  car,  si  les  animaux  sont  insensibles,  comme  je  le  .prouve,  il  n'y 
a  aucune  cruauté  4  les  cooduire  à  la  boucherie  pour  en  nourrir  l'humanité  ni 
à  les  asservir  à  ses  besoins;  tandis  qu'en  prétendant,comrae  vous  le  faites, qu'ils 
sont  sensibles,  il  est  atroce  de  tuer,  dépecer  et  faire  cuire  nos  frères  inférieurs 
pour  les  satisfactions  gastronomiques  et  autres  de  leurs  grands  frères. 

Et  ne  venez  pas  invoquer  la  dure  nécessité  de  les  sacrifier  pour  empêcher 
l'humanité  de  mourir  de  faim,  les  végétaiiens  vous  prouveront  que  cette  pré- 
tendue nécessité  n'est  qu'un  luxe  culinaire  fort  inutile  et  une  pure  abomination. 

Puis,  voyez  à  quelles  conséquences  sociales  vous  aboutissez:  est-ce  que  la 
même  nécessité, selon  le  cas,ne  peut  pas  également  légitimer  l'anthropophagie, 
l'esclavage  et  le  prolétariat  ?  Dès  lors  la  loi  sociale  n'est  autre  chose  que  le 
droit  du  plus  fort  qui  proclame  nécessaire  ce  qui  lui  est  profitable. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  entendez  le  socialisme,  mais 
alors  vous  ne  pouvez  être  conséquent  avec  votre  croyance  en  la  sensibilité  des 
animaux. 

Vous  prétendez  que  notre  démonstration  se  réduit  au  piètre  et  faux  argu- 
ment que  les  animaux  ne  sentent  pas  puisqu'ils  ne  parlent  pas.  Cela  n'est  pas 
exact,  attendu  que  cette  proposition  est  la  déduction  d'une  série  logique  de 
raisonnements  confirmés  par  les  faits  acquis  à  la  science  évolutive,  raisonne- 
ments auxquels  vous  ne  trouvez  rien  à  répondre,  à  ce  que  je  suppose,  puisque 
vous  ne  les  critiquez  pas. 

J'affirme  avec  preuves  que  le  socialisme  et  le  collectivisme  ne  sortiront  du 
domaine  de  l'aspiration  sentimentale,  pour  entrer  dans  le  domaine  pratique, 
c'est-à-dire  l'application  sociale,  que  lorsque  l'erreur  matérialiste  delà  sensi- 
bilité des  animaux  sera  anéantie. 

Je  m'offre  à  discuter  avec  vous  cette  proposition  dans  les  colonnes  de  la 
Reoue  socialiste  si  vous  consontsz  à  le  faire  seieatifiquemont  ;  vous  aurez  le 
mérite  d'être  \o  premier  à  entrer  en  lice  avec  nous  sur  ce  terrain,  car  jusqu'à 
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présent,  notie  théorie  n'a   rencontré  que  des  négations  aveugles  et    pas    une 
seule  raison  lie  science. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  réclamer  pour  la  présente  l'hospitalité  dans 
votre  prochain  numéro  et  agréez,  avec  mes  remerciements  pour  ce  que  votre 
compte  rendu  renferme  d'obligeant  pour  moi,  l'expression  de  mes  sentiments 
de  parfaite  estime. 

M.  J.   PUTSAGE. 

Certes  !  je  veux  bien  discuter,  et  le  plus  scientifiquement  possible, 
avec  des  contradicteurs  auxquels  mes  amis  ont  toujours  refusé  de 
donner  la  réplique, en  disant  que  de  pareils  visionnaires  étaient  au- 
dessous  de  la  discussion. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  les  plus  grandes  erreurs  peuvent  se 
glisser  dans  les  cerveaux  les  plus  sains  et  les  plus  robustes,  et  que 
l'on  ne  doit  pas  toujours  désespérer  du  salut  mental  des  dévoyés,  ni 
de  voir  revenir  au  bon  sens  et  à  la  réalité  ceux  qui,  comme  M.  Put- 
sage  et  ses  rares  coreligionnaires,  s'en  sont  un  peu  trop  écartés. 

Puissent  les  quelques  faits  que  je  vais  énumérer,  les  quelques  vé- 
rités que  je  vais  rajjpeler,  éclairer  M.  Putsage  et  ses  amis  !  Puissent- 
ils  cesser  de  croire,  d'après  l'orgueilleux  sophiste  Colins  dont  ils  se 
recommandent,  cesser  de  prétendre,  avoir  démontré  l'erreur  maté- 
rialiste de  la  sensibilité,  V insensibilité  des  ammauxl  » 

Je  serai  bref,  le  sujet  l'exige  ;  je  commencerai  par  la  réfutation 
sommaire  de  la  vieille  et  absurde  théorie  cartésienne,  reprise  par 
Colins  par  une  sorte  de  gageure  contre  la  science  et  l'évidence. 

Les  faits  abondent  à  l'appui  de  la  sensibilité  et  de  l'intelligence 
animale;  nous  n'en  citerons  que  quelques-uns  pour  ne  pas  allonger 
la  discussion. 

M.  Putsage  prétend  qu'il  y  a  deux  sortes  de  sensibilités.  La  sensi- 
bilité réelle,  dit-il,  c'est  ce  qui,  eu  nous,  perçoit  la  modification,  et  la 
sensibilité  matérielle,  illusoire,  apparente,  c'est  la  modification  seu- 
lement. 

Pourquoi  M. Putsage  fait-il,  de  deux  phénomènes  absolument  dis- 
tincts, un  unique  phénomène  qu'il  divise  en  deux  parties?  La  sensi- 
bilité réelle  n'est  autre  chose  que  la  conscience^ei  la  sensibilité  maté- 
rielle, la  sensation,  ({ui  est  on  peut  dii'e,  la  source,  le  point  de  départ 
de  la  conscience. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  une  sensibilité  matérielle  percevant  la  mo- 
dification et  une  sensibilité  immatérielle  ayant  le  sentiment  de  la 
sensation.  Il  n'y  a  qu'une  sensibilité,  et  elle  est  matérielle,  ({ui,  lors- 
({u'elle  est  excitée,  ravive  dans  la  mémoire  des  sensations  préala- 
blement reçues  ;  alors  il  y  a  conscience,  c'est-à-dire  connaissance 
de  la  nature  de  la  sensation  et  de  la  chose  qui  l'a  produite. Si  la  sen- 
sation est  nouvelle,  lu  conscience  n'existe  pas  ;  ce  n'est  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  les  sensations  se  multiplient  que  la  conscience  appa- 
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raît  et  se  développe.  La  conscience  a  des  degi^s.  Il  est  évident 
qu'elle  est  moins  jurande  chez  les  êtres  qui  nous  précèdent  que  chez 
nous,  puisqu'elle  est  en  raison  du  développement  du  système  ner- 
veux, de  la  localisation  des  sensations. 

Prétendre  qu'il  existe  chez  les  hommes  une  sensibilité  immaté- 
rielle qui  est  éternelle, c'est  vouloir  dire  que  nous  avons  une  cons- 
cience éternelle,  c'est-à-dire  absolue.  Or,  tout  démontre  que  la 
conscience  humaine  est  très  relative  et  ne  s'exerce  que  sur  un  petit 
nombi'e  de  choses. 

Soutenir  une  pareille  théorie,  c'est  entrer  entièrement  dans  le 
domaine  de  la  métaphysique,  c'est  vouloir  nager  dans  les  nuages, 
c'est  bâtir  sur  le  sable.  La  science,  c'est-à-dire  l'observation,  l'ex- 
périence, est  contraire  à  de  pareilles  idées. 

Ceux  qui  les  soutiennent  ne  sont  que  des  songe-creux,  qui  ne 
voulant  oune  pouvant  se  baser  sur  l'expérience,  préfèrent  croire  aux 
élucubrations  de  leur  cerveau  au  lieu  de  chercher  dans  le  domaine 
des  faits  le  mécanisme  des  choses,  la  nature  de  la  vérité. 

L'homme  pense,  dit  M.  Putsage,  au  moyen  de  cet  appareil  com- 
pliqué qui  se  nomme  le  cerveau,  mais  ce  n'est  pas  le  cei'veau  lui- 
même  qui  pense.  Le  cerveau  est  peut-être  le  siège,  l'instrument  de 
l'intelligence,  mais  il  n'est  pas  l'intelligence  elle-même. 

.Je  me  demande  en  vérité,  puisque  M.  Putsage  ne  nous  l'indique 
pas,  quelle  est  la  chose  concrète  ou  abstraite  qui  pense  à  la  place 
du  cerveau?  Je  me  demande,  si  le  cerveau  n'est  que  l'instrument  de 
l'intelligence,  quel  est  l'agent  matériel  ou  immatériel  qui  se  sert  de 
cet  instrument  pour  le  faire  mouvoir,  vibrer  à  la  guise  de  l'homme? 
A  moins  de  croire  aux  vieilles,  surannées  et  obscures  théories 
théologiques  ou  métaphysiques,je  ne  vois  pas  ce  qu'est  l'intelligence, 
d'après  M.  Putsage.  Il  est  pourtant  bien  plus  simple  de  comprendre 
que  l'intelligence  n'est  que  l'effet,  que  la  propriété  fondamentale  de 
la  nature  et  du  mécanisme  du  cerveau,  lequel  ne  fonctionne  que 
sous  le  facteur  de  la  sensation. 

La  science  ne  nous  démontre-t-elle  pas  que  l'intelligence  est,  ab- 
solument comme  la  conscience, dans  un  rapport  étroit  avec  le  déve- 
loi)|)ement  du  cerveau,  avec  son  degré  de  vitalité,  d'énergie,  avec  le 
degré  de  développement  de  certaines  facultés,  avec  le  degré  d'ins- 
truction, avec  l'état  du  milieu  naturel  et  <lu  milieu  social? 

L'intelligence  est  relative  d'abord  à  la  somme  de  forces  réceptives 
(|u'a  le  cerveau  d'un  individu  (1). 


(1)  Ces  turoes  dérivent  de  la  capacité  intellectuelle  de  l'espèce  à  laquelle 
Pimlividu  appartient,  et  ensuite,  de  la  somme  de  forces  que  son  milieu  social 
et  ses  conditions  d'existence,  ont  pu  lui  donner  et  lui  donnent. 

Les  ablations,  les  lésions  cérébrales  diminuent,  atfnlblisseat  l'intelligence  et 
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Oui,  le  sentir  est  une  résultante  de  la  matière.contraii'ement  à  ce 
que  croit  M.  Putsage.Saus  l'action  des  agents  du  milieu  ambiant  sur 
nos  sens,  sans  la  structure  de  nos  organes  sensitifs,  sans  la  nature 
de  nos  sens,  sans  les  modifications  dont  ils  sont  si  facilement  l'objet, 
sans  l'agencement  particulier  de  la  matière  vivante  —  agencement 
dont  le  stade  de  perfectionnement  détermine  la  qualité  et  la  quan- 
tité de  la  sensibilité,  —  nous  ne  sentirions  pas,  nous  ne  souffririons 
ni  ne  jouirions  pas,  nous  ne  penserions  ni  ne  raisonnerions  pas, 
en  dépit  des  forces  immatérielles,  surnaturelles,dont  on  fait  dériver 
le  sentir  et  l'intelligence. 

Quant  à  dire  que,  si  l'homme  n'est  qu'un  phénomène  physique, 
s'il  n'a  que  des  incitations  organiques,  des  instincts,  des  passions, 
c'est  folie  de  prétendre  fonder  Tordre  social  sur  des  lois  morales, 
sur  la  liaison,  parce  que  la  raison  serait  automatique,  la  volonté  une 
illusion  décevante,  la  morale  un  audacieux  mensonge,  c'est  com- 
mettre une  erreur  aussi  grande  que  celle  de  refuser  la  sensibilité 
aux  animaux. 

En  effet,  ce  n'est  pas  parce  que  l'homme  n'est  qu'un  phénomène 
physique,  parce  qu'il  ne  reçoit  que  des  incitations  organiques  ou 
des  excitations  naturelles  et  sociales,  qu'il  est  impossible  de  fonder 
l'ordre  social  sur  des  lois  morales.  Non,  bien  que  je  croie  qu'au  fond, 
l'homme  est  irresponsable  de  ses  actions,  je  ci'ois  aussi  qu'il  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  modifier  les  actions  que  les  milieux  natu- 
rel et  social, passé  et  présent, l'obligent  d'accomplir.Pour  cela,il  faut 
que  l'homme  fasse  entrer  dans  le  concours  des  forces  qui  le  déter- 
minent,une  ou  plusieurs  forces  capables  d'augmenter  le  contingent 
de  celles  qui  le  portent  au  bien.  Or  la  responsabilité  sociale  n'a  pas 
d'autre  but.  La  société  devra  toujours  faire  supporter  aux  actions 
humaines  un  certain  degré  de  responsabilité.  De  cette  façon  les 
mauvaises  actions  seront  toujours  suivies  d'un  cortège  de  peines 
plus  nombreux  que  celles  que  peut  procurer  la  conscience  indivi- 


par  là,  nous  monti-ent  que  l'intelligence  n'est  que  la  résultante  du  nombre  des 
centres  localiaateura  du  cerveau. 

Pourquoi  croire  à  rimmatérialité  de  l'intelligeace  ?  Est-ce  parce  que  l'iu- 
telligeuce  est  uue  propriété  de  notre  cerveau, qui  parait  n'avoir  rien  d'analogue 
avec  la  généralité  des  propriétés  matérielles,  ou  parce  qu'elle  leur  est  supé- 
rieure ?  Il  est  évident  qu'il  i)araU  d'abord  difficile  de  faire  d>^river  les  phéno- 
mènes intellectuels  des  mouvements  de  la  substance  cérébrale.  Cependant,  bien 
que  la  psychologie  ne  nous  donne  pas  entièrement  la  clef  de  toutes  les  causes 
de  la  pensée,  il  est,  je  crois  préférable  de  croire  que  l'intelligence  n'est  qu'un 
des  innombrables  effets,  qu'une  des  multiples  manifestations  de  la  matière, 
absolument  comme  la  musique  la  plus  imitativc  et  la  plus  harmonieuse, comme 
le  langage  lo  plus  pur  et  le  plu«i  riche,  que  d'admettre  qu'elle  est  une  jtropriété 
immati'ricUe,  u no  force  8an8aul)stratuiii,  un  iittriliut  surnaturel  dont  l'espèce 
humaino  seule  est  dotée. 
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diielle.  Il  en  rôsultora  que  les  êtres  éviteront  davantage  les  passions, 
les  mauvaises  actions.  Mais,  tant  quo  la  société  n'aura  pas  mis  tous 
SOS  membres  sous  les  mêmes  conditions  sociales,  ne  leur  aura  pas 
donné  les  mêmes  moyens  d'existence;  tant  qu'elle  n'aura  pas  per- 
fectionné de  tout  son  pouvoir  ces  conditions  et  ces  moyens,  elle 
sera,  sinon  la  seule,  du  moins  la  plus  grande  coupable  des  maux 
dont  elle  souffrira. 

M.  Putsage  ftiit  dériver  la  liberté,  de  la  faculté  de  sentir.  Il  se 
condamne  lui-même,  puisqu'il  ajoute  plus  bas  que  les  passions  sont 
impulsives  de  certaines  actions.  Et  cependant  la  passion  ne  détruit 
I»as  la  sensibilité,  au  contraire  elle  l'augmente. 

Les  passions,  manifestations  de  l'instinct,  dit  notre  contradicteur, 
sont  des  résultats  dos  forces,  et  les  forces  sont  Incoercibles;  s'il 
n'existait  rien  eu  dehors  de  l'ordre  physique,  les  passions  seraient 
toujours  incoercibles;  mais,  s'il  est  possible  de  les  soumettre  à  la 
raison,  de  les  diriger  vers  un  but  social  déterminé;  si  l'homme  pos- 
sède la  liberté  de  délibérer  et  d'agir  en  vue  d'obtenir  des  effets  vou- 
lus, c'est  parce  qu'il  y  a  dans  la  nature  humaine  autre  chose  que 
des  passions,  et  que  cette  autre  chose  peut  échapper  à  la  fatalité  des 
lois  de  la  nature. 

Certainement,  il  y  a  autre  chose  que  des  passions  dans  la 
nature  humaine;  mais  cette  autre  chose  n'échappe  pas  à  la  fatalité 
des  lois  de  la  nature. 

Il  y  a  d'abord  la  conscience,  c'est-à-dire  la  connaissance  d'un 
certain  nombre  de  choses,  puis  la  raison,  c'est-à-dire  la  faculté  qui 
nous  fait  juger  les  choses  et  nous  déterminer  pour  celles  qui  nous 
paraissent  le  plus  favorable.  Mais  ces  facultés  ne  constituent  pas 
des  forces;  elles  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  nous  apprendre, qu'en 
agissant  de  telle  façon  plutôt  que  de  telle  autre,  les  forces  naturelles 
et  sociales  qui  nous  entourent  nous  seraient  plus  favorables,  plus 
avantageuses.  Notre  intelligence  ne  crée  pas  les  forces,  elle  les  voit 
et  nous  fait  comprendre  qu'en  les  modifiant,  qu'en  les  combinant, . 
qu'en  les  associant  et  qu'en  les  employant  dans  un  sens  plutôt  quo 
dans  un  autre  elles  nous  sont  utiles  au  lieu  de  nous  être  nuisibles.il  en 
est  de  l'intelligence  animale  absolument  comme  de  la  nôtre.  Toute  la 
différence  consiste  en  ceci  :  les  animaux  no  dirigent  pas  les  forces; 
de  mauvaises,  ils  ne  les  rendent  pas  bonnes  en  les  modifiant  ou  les 
associant  comme  fout  les  hommes,  mais  ils  fuient  les  forces  qui  leur 
sont  nuisibles  c'est-à-dire  les  choses  qui  les  font  souffrir,  et  ils 
recherchent  celles  qui  leur  procurent  des  satisfactions.  Les  ani- 
maux ont  donc  aussi  une  certaine  conscience  des  choses  avec 
lesquelles  ils  sont  aux  prises  le  plus  souvent,  puisqu'ils  savent 
les  discerner.  Cotte  conscience,  la  raison  qui  en  découle,  en  somme 
rinteUigcncc  daas  toutes  sçs  mauifostatious, n'est  chez,  los  animaux, 
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absolument  comme  chez  nous,  que  le  résultat  de  l'expérience  et  de 
tout  le  jeu  qui  s'en  suit.  Or,  les  animaux  n'ont  pu  acquérir 
l'expérience,  c'est-à-dire  n'ont  pu  juger  une  chose,  bonne  ou 
mauvaise,  que  d'après  le  plaisir  ou  la  douleur  qu'elle  leur  a 
procuré.  Par  conséquent,  si  les  animaux  jouissent  et  souffrent, 
c'est  parce  qu'ils  sont  sensibles. 

Nous  avons  des  preuves  de  la  sensibilité  animale  et  tous  les  joui-s 
nous  en  acquérons  de  nouvelles.  Qui  n'a  pas,  ou  n'a  pas  eu  un 
animal  chez  soi,  qui  lui  ait  montré  par  des  cris  ou  par  des  actes, 
qu  il  souffrait  ou  qu'il  jouissait  au  contact  de  certaines  choses;  qu'il 
aimait  ou  qu'il  détestait  certaines  personnes,  certains  objets?  Per- 
sonne évidemment,  sauf  M.  Putsage  et  les  partisans  de  sa  théorie. 
Faut-il  rappeler  l'attachement,  l'amitié  du  chien,  ses  inquiétudes, 
sa  peine  lorsqu'il  voit  partir  son  maître,  sa  joie  lorsqu'il  revient, 
son  respect  pour  les  choses  qu'on  lui  a  défendu  de  toucher. 

Faut-il  parler  des  facultés  universellement  reconnues  des  hiron- 
delles, des  corbeaux,  des  moineaux,  des  castors,  des  éléphants,  des 
chevaux,  des  singes;  des  magnifiques  organisations  sociales  des 
fourmis,  des  abeilles,  des  termites,  etc.,  etc.  Je  ne  veux  pas  me  (hm- 
ner  la  peine  d'en  citer  davantage,  tant  il  me  semble  insensé  de  nier 
la  sensibilité  et  l'intelligence  animale.  Cette  sensibilité  et  cette 
intelligence  ne  différent  de  la  nôtre  qu'en  quantité.  Les  hirondelles, 
les  moineaux,  corbeaux,  corneilles,  etc.,  ont  même  les  facultés 
supérieures  de  la  raison  et  de  la  justice  (si  M.  Putsage  n'est  pas 
convaincu  nous  citerons  des  faits). 

Aujourd'hui,  nous  n'en  sommes  plus  à  discuter  des  faits,  des 
facultés  universellement  reconnues,  puisque,  non  seulement  nous 
reconnaissons  que  les  animaux  ont,  bien  que  moins  développées  et 
souvent  en  germes,  les  mêmes  facultés  que  l'espèce  humaine,  mais 
nous  savons  discerner  les  espèces  chez  lesc^uelles  une  ou  plusieurs 
facultés  sont  plus  développées  que  chez  les  autres  espèces  auimale>-  : 
ainsi  la  rtiémoire  chez  les  éléphants, l'esprit  de  construction  chez  les 
castors,  les  abeilles,  etc.,  etc. 

Nous  n'en  sommes  plus  aux  théories  colinsiennes,  à  dire  que 
l'homme  est  un  être  à  part,  seul  doué  de  sensibilité,  étant  seul  libre; 
qu'il  est  composé  de  deux  parties  :  une  })artie  matérielle  et  transi- 
toire, le  corps,  et  une  partie  immatérielle  et  éternelle,  l'àme;  que 
l'âme  étant  le  siège  de  la  sensibilité,  celle-ci  est  immatérielle  (et 
cep(mdant  la  sensibilité,  malgré  l'immatérialité  dont  on  veut  faire 
son  attribut  principal,  se  réduit  et  finit  par  dispai'aître  sous  les  ci- 
seaux du  vivisecteur),  et  que  conséquemnient  l'hypothèse  de  Des- 
cartes,sur  l'automatisme  des  animaux, est  une  vérité  scientifique (???); 
que  les  animaux,  n'ayant  pas  d'âme,  n'ont  pas  de  sensibilité. 

Il  y  a  longtemps  que  —  devant  le  nombre  toujours  déplus  en  plus 
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considérable  des  laits  démontrant  la  sensibilité  et  l'intelli^^ence 
animales,  que  nous  a  apportés  et  que  nous  apporte  de  plus  en 
plus  la  science  — nous  avons  relé«j;ué,dans  le  trop  subtil  domaine  de 
la  niétapliysique,  dans  le  royaume  des  chimères,  les  théories  car- 
tésiennes et  colinsienues. 

Oui,  il  y  a  longtemps  que  nous  avons  dit,  contrairement  aux 
colinsiens,  que  la  sensibilité  n'est  ni  éternelle,  ni  absolue,  mais 
relative,  temporelle,  dépendante  des  mo<li[ications  de  la  matière  et 
que  nous  agissons  nécessairement  et  non  librement. 

«  Si  chaque  sensibilité,  disent  les  colinsiens,  est  éternelle  et 
absolue,  alors  il  y  a  absolu  divisible,  la  matière;  et  absolu  indivi- 
sible, les  sensibilités,  les  immatérialités. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  absolu  immatériel,  le  créateur,  tout  ce  qui 
existe,  hors  de  lui,,  dépend  de  lui,  et  alors  adieu  la  liberté  si  ce 
n'est  pur  mysticisme  religieux. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  absolu,  la  matière,  tout  ce  qui  existe  dépend 
des  modifications  de  la  matière;  et  alors  encore  adieu  la  liberté,  si 
ce  n'est  pur  mysticisme  irreligieux. 

«  Il  faut  donc,  pour  que  la  liberté,  la  raison  existent,  que  les  sev^- 
sîT'eVfVt;*,  vulgairement  appelées  âmes,  soient  immatérielles,  — ce  qui 
implique  éternelles,  c'est-à-dire  incréées  —  et  qu'elles  soient  unies 
à  un  organisme  pouvant  les  modifiei'  ou  être  modifié  par  elles. (Com- 
prenez-vous, lecteurs,  une  chose  immatérielle  modifiée  par  une 
chose  matérielle,  et  vice  versa.  Moi,  je  ne  comprends  pas.)  Voilà 
les  théories  colinsienues,  croyez-vous  qu'il  faille  perdre  son  temps 
à  les  discuter? 

Ce  n'est  guère  utile,  elles  ont  peu  de  partisans. 

Dire  que  la  sensibilité  est  immatérielle,  éternelle  et  absolue, 
lorsque  tout  le  monde  sait  qu'elle  est  de  nature  matérielle,  qu'elle 
est  relative  et  qu'elle  dépend  entièrement  de  l'organisme,  c'est  aller 
at^surément  au  devant  d'une  ironie.  Ou  le  bon  sens,  l'intelligence,  la 
raison  et  la  science  ne  sont  rien,  et  alors  les  hypothèses  cartésiennes 
ont  quelques  chances  d'être  vraies;  ou  nos  facultés  sont  les  seules 
armes  qui  puissent  nous  conduire  le  plus  près  de  la  vérité,  c'est-à- 
dire  nous  donner  des  connaissances  certaines,  et  alors  les  théories 
cartésiennes  sont  des  rêveries  de  songe-creux. 

Ai)rès  avoir  bien  décrit  l'ensemble  des  rapports  qui  rattachent  les 
sciences  physiques  aux  sciences  biophysiologiques;  après  avoir 
affirmé  l'unité  de  la  nature  physique  et  de  la  nature  i)hysiologique; 
après  avoir  dit  que  la  science  a  prouvé  que  les  phénomènes  biolo- 
giques ne  sont  pas  dus  à  des  lois  d'une  nature  spéciale,  différentes  de 
celles  (^ui  régissent  la  matière  brute,  et  que  la  prétendue  force  vitale, 
si  longtemps  considérée  comme  étant  en  opposition  avec  les  forces 
physico-chimiques,  n'est  en  définitive  qu'une  modalité  des  forces 
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attractives  ot  répulsives  qui  donnent  naissance  à  tous  les  phcino- 
ménes  matériels,  M.  Putsage  repousse  radicalement  ridées  de  l'atta- 
cher les  phénomènes  psychologiques  aux  phénomènes  physiobiolo- 
giques.  Il  croit  que  les  phénomènes  intellectuels  et  moraux  sont 
«  d'essence  immatérielle  »,  no  peuvent  avoir  pour  origine  la  «  vile 
matière  ». 

Il  est  étrange  de  voir  les  spéculations  dans  lesquelles  se  lance 
M.  Putsage  pour  démontrer  que  les  phénomènes  intellectuels  sont 
seulement  des  attributs  de  l'àme.  Rien  ne  lui  coûte  pour  cela,  ni 
l'énormité  d'affirmer  que  la  liberté  est  le  fait  de  la  faculté  de  sentir, 
ni  la  monstrueuse  affirmation  de  l'automatisme  et  de  l'insensibilité 
des  animaux.  Les  mouvements  des  animaux,  dit-il,  sont  dûs  aux 
mêmes  causes  qui  déterminent  les  mouvements  des  végétaux  et  des 
minéraux,  aux  mêmes  causes  qui  déplacent  les  atomes  dans  les 
réactions  chimiques,  dans  les  manifestations  physiques  de  la  pesan- 
teur, de  la  lumière,  de  la  chaleur,  de  l'électricité,  du  magnétisme. 
Soit,  mois  il  y  a  en  plus  chez  les  animaux  la  sensibilité,  c'est-à-dire 
la  perception  des  mouvements  matériels  causés  par  les  agents 
externes  et  internes.  Voilà  ce  que  ne  voit  pas  M.  Putsage. 

Mais,  dira-t-il,  puisque  les  animaux  sont  nécessairement  déter- 
minés, puisque  tous  leurs  actes  ont  pour  causes  des  déplacements 
matériels  internes  ou  le  contact  des  agents  matériels  externes,  la 
liberté  n'existe  plus.  Je  ne  puis  pas  répondre  à  cette  question  parce 
que  je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  place  de  le  faire  maintenant.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  si  la  liberté  existe,  elle  est  bien  faible, 
peu  d'actes  ne  sont  dûs  uniquement  qu'à  elle;  même  chez  l'homme, 
la  plupart  des  actes  ne  sont  pas  librement  mais  nécessairement  déter- 
mines. En  réalité,  nous  sommes  dans  l'obligation  de  nous  déterminer, 
comme  nous  sommes  dans  l'obligation  d'agir,  de  nous  mouvoir.  La 
liberté  n'existerait  donc  que  dans  le  choix  des  actions  à  accomplir. 
Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  là  même,  la  liberté  n'existe  pas,  et 
que  lorsque  nous  croyons  avoir  choisi  librement,  c'est  parce  que  nous 
ne  nous  rendons  pas  compte  des  idées  qui  nous  ont  poussé  à  agir  de 
telle  façon  plutôt  que  de  telle  autre.  (1) 

Dire  que  les  animaux  sont  des  automates  mus  par  les  mêmes 
causes  (|ui  déterminent  les  mouvements  des  minéraux,  des  corps 
bruts,  cela  ne  veut  pas  dii'c  que  les  agents,  que  les  forces  naturelles 
font  mouvoir  les  animaux  de  la  même  façon  que  le  vent  agit«  les 
feuilles  ou  les  particules  de  poussière  d'une  route;  qu'elles  produi- 
sejit  uji  i)hénomènc  électrique  ou  magHéti((Uo.  Nullement,  et  c'est 
pourtant  à  quoi  aboutit,  sans  s'en  dout(U',  M.  Putsage  en  i-efusant  la 


(1)  Plus  lard,  dans  iiu  travail  (^ue  je  ijubliorui,  j'exposerai  mes   idées  »ur  le 
Libre  arbitre  elBur  le  Déterminisme. 
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sensibilité  aux  animaux.  Car,  si  les  animaux  ne  sentent  pas,  leurs 
mouvements  n'ont  pas  de  causes  physiologiques,  mais  absolument 
que  (les  causes  physiques.  Et  alors  comment  expliquer  les  sensations 
(le  la  faim,  de  la  soif,  de  la  douleur,  du  plaisir,  de  l'amour;  les  sen- 
timents de  la  crainte,  de  la  Joie,  do  la  colère,  de  la  fureur,  etc.,  que 
nous  voyons  se  manifester  chez  les  animaux.  Les  animaux  réagissent 
au  contact  des  choses  de  la  même  façon  que  l'homme.  Tout  ce  qui 
leur  provoque  une  douleur  excite  leur  colère  ou  leur  crainte,  leur 
fureur  ou  leur  peur:  tout  ce  qui  leur  cause  une  jouissance,  provo- 
([ue  chez  eux  la  satisfaction,  la  joie,  le  bonheur.  Si  les  animaux  ne 
sentaient  pas,  ils  n'auraient  aucune  raison  de  se  mouvoir  dans  un 
sens  plutôt  que  dans  un  autre,  de  chercher  leur  nourriture,  de  fuir 
le  bruit,  de  se  rechercher  pour  les  plaisirs  sexuels. 

Allons,  je  le  répèt(î,  il  est  absurde  (et  je  ne  qualifie  pas  trop  dure- 
ment) de  prétendre  que  les  animaux  ne  sentent  ni  ne  pensent  pas. 
Tous  leurs  actes  nous  démontrent  qu'ils  n'ont  d'autre  origine  que  la 
sensation,  l'intelligence,  la  mémoire,  la  réflexion. 

Quant  à  ne  pas  tuer  nos  frères  inférieurs  pour  notre  noun-i- 
ture  parce  qu'ils  sont  sensibles,  cela  est  malheureusement  impos- 
sible, car  s'il  est  possible  à  quelques  hommes  de  ne  vivre  que  de  vé- 
gétaux,cela  est,  je  le  répète,  malheureusement  impossible  pour  tout 
le  monde.  Les  substances  végétales  sont  bien  moins  nutritives  que  les 
substances  animales,  il  en  faudrait  des  quantités  considérables  pour 
nourrir  l'humanité  entière,  quantités  que  la  terre  ne  peut  nous  don- 
ner encore  pour  de  multiples  raisons  naturelles  et  sociales.  Et  puis, 
une  alimentation  toute  végétale  aurait  le  grand  défaut  de  dévelop- 
per dans  notre  organisme  les  organes  qui  nous  causent  déjà  le  plus 
de  fatigues  et  le  plus  de  maladies,  ainsi  que  de  provoquer  une  modi- 
fication qualitative  de  nos  facultés  intellectuelles,  modification  qui 
serait  défavorable  à  noti'e  espèce. 

Mais,  la  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes  plongés  de  tuer  les 
animaux  pour  notre  alimentation,  ne  nous  oblige  pas  à  légitimer 
l'anthropophagie,  l'esclavage  et  le  prolétariat  chez  les  sociétés  ci- 
vilisées, comme  veut  bien  le  dire  M.  Putsage.  L'anthropophagie 
n'est  pas  uae  nécessité  pour  l'humanité,  les  hommes  n'ont  pas  be- 
soin de  s'entretuer  pour  vivre.  Les  peuplades  inférieures  qui  com- 
mettent ces  atrocités  y  sont  poussées  j)ar  préjugé,  par  habitude  ou 
par  vengeance.  L'état  intellectuel  moral  et  social  de  ces  peuplades 
légitime  en  quelques  sorte  leur  sauvagerie. 

Quant  à  l'esclavage  et  au  prolétariat  ils  ne  sont  pas  des 
nécessités  sociales  puisque  la  société  n*a  pas  besoin  pour  vivre  et 
fonctionner  de  ces  abominables  et  horribles  institutions.  Ils  ne  peu- 
vent donc  (Hre  légitimes! 

Maintenant,  si  je  reconnais  l'impossibilité  do  vivre  sans  sacrifier 
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les  animaux,  Je  reconnais  aussi  qu'il  est  de  notre  devoir  de  les  faire 
souffrir  le  moins  possible  et  de  ne  tuer  que  le  nombre  strictement 
nécessaire  pour  l'alimentation  humaine.  Je  dirai  plus,  c'est  que  nous 
devrions  non  seulement  empêcher  qu'on  les  maltraitât,  mais  encore 
leurprocurer  le  plus  de  satisfactions  possibles  pendant  leur  existence. 

Nos  sentiments  d'amitié,  d'altruisme  ne  doivent  pas  se  borner  à 
l'espèce  humaine,  mais  s'étendre  à  tout  ce  qui  vit. 

Les  socialistes  doivent  avoir  des  sentiments  de  compassion,  d'al- 
truisme pour  tout  ce  qui  se  meut.  Mais  puisqu'ils  reconnaissent  qu'il 
est  impossible  à  l'humanité  de  vivre  sans  priver  de  vie  inconsciem- 
ment ou  consciemment  une  foule  d'êtres,  doivent-ils  pour  cela  — 
puisque  l'espèce  humaine  est  au  sommet  de  l'animalité —  prétendre 
qu'elle  doit  se  sacrifier  à  ses  frères  inférieurs,  c'est-à-dire  se  rayer 
de  ce  monde  plutôt  que  de  tuer  les  animaux  qui  sont  indispensables 
à  sou  entretien.  Non,  mais  puisque  l'existence  n'est  possible  qu'à  la 
condition  d'être  criminel  envers  les  animaux,  soyons-le,  le  moins 
souvent  et  seulement  pour  ce  qui  est  indispensable. 

M.  Putsage  affirme  avec  preuves  (nous  les  avons  cherchées  sans 
les  trouver)  que  le  socialisme  et  le  collectivisme  ne  sortiront  du 
domaine  théorique,  de  l'aspiration  sentimentale, pour  entrer  dans  le 
domaine  pratique,  c'est-à-dire  l'application  sociale,  que  lorsque 
l'erreur  matérialiste  de  la  sensibilité  sera  anéantie. 

Faire  d'une  question  psychophysiologique  le  nœud  d'une  question 
sociologi(iue,  de  progrès  social;  faire  du  problème  de  la  sensibilité 
une  question  de  vie  et  de  mort  pour  le  socialisme,  c'est  faire  une 
pétition  de  principes. 

Je  m'arrête  ici  pour  cette  fois,  ne  voulant  [)as  abuser  des  colonnes 
de  cette  Revue  qui  doivent  être  plus  particulièrement  consacrées 
à  l'étude  de  problèmes  philosophiques  et  de  questions  sociales  bien 
moins  achevée,  bien  moins  résolue  que  celle  de  la  sensibilité  animale 
à  laquelle  non  seulement  tous  les  socialistes, mais  encore  tous  les  phi- 
losophes, tous  les  savants,  à  l'exception  de  mes  malheureux  contra- 
dicteurs, ont  donné  et  donnent  la  même  solution.  Tous,  tous  s'accor- 
dent et  ne  i)euvent  que  s'accorder,  devant  le  nombre  considérable 
des  faits,  à  attribuer  la  sensibilité  et  l'intelligence  aux  animaux. 

Le  plus  grand  argument  de  M.  Putsage  se  base  sur  ce  qu'étant 
obligés  de  nous  servir  des  animaux  pour  notre  alimentation  nous  ne 
pouvons  être  conséquents  avec  nos  jirincipes  en  croyant  à  leur  sen- 
sibilité. Hélas!  de  ce  que  mms  sommes  dans  la  douloureuse  néces- 
sité d'agir  ainsi,  il  ne  faut  pas  en  déduire  [jour  cela  (|ue  nous  devons 
refuser  à  nos  frères  inférieurs  les  facultés  qu'ils  ont;  que  nous  ne 
devons  pas  avoir  de  pitié  pour  eux;  au  contraire,  nous  devojis 
tâcher,  en  étant  plus  compatissants  à  leur  égard,  de  nous  faire 
pardonner  l'iiorrible  fatalité  ([u'une  nécessité  absolue  nous  oblige 
de  leur  procurer.  Joannès  Sagnol. 
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LA  FEMME 

DANS  LE  PASSÉ,    LE   PRÉSENT  ET  L'AVENIR 

^OO^CXXe 

TRADUCTION  ANALYTIQUE  DE  L'OUVRAGE  DE  BEBEL 
par  P.  Argyriadès. 


Suite  et  fin  (1) 

(^'ODtiiiiioiis  H  suivre  Bebel  dans  ses  vues  sur  la  société  tuture. 

F)  Dans  la  société  actuelle  oji  réclanuî  le  même  niveau  d'éduca- 
tion et  d'instruction  ix)ur  tous.  Bebel  démontre  que  cette  égalité 
t*st  impossible  en  régime  bourgeois  où,  pour  recevoir  une  certaine 
instruction,  il  faut  avoir  de  l'argent  et  des  loisii's,  ce  qui  n'est  l'avan- 
tage que  de  quelques-uns. 

Dans  la  société  socialiste  les  conditions  de  développement  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  seront  les  mêmes  pour  tous,  et  si  les 
inclinations,  les  capacités,  les  besoins  des  hommes  restent  difle- 
rents,  au  moins  chacun  pourra  s'instruire  et  vivre  suivant  ses 
aptitudes  et  ses  goûts. 

On  craint  aussi  (jue  le  socialisme  n'amène  l'uniformité,  c'est  une 
ei'reur.  Dans  la  société  future  il  y  aura  plus  de  grands  talents  parce 
que  tous  seront  dans  des  conditions  favorables  à  leur  développement. 

Ici  Bebel  s'arrête  longuement  à  l'éducation  des  enfants  dans  la 
société  socialiste  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  son  livre. 

G)  Sous  le  régime  futur  la  vie  sociale  deviendra  publique. 

Elle  s'est  déjà  modifiée  dans  ce  sens  depuis  une  dizaine  d'années. 
Ce  qui  est  surtout  remarquable  c'est  le  changement  qu'a  éprouvé 
la  situation  de  la  femme  pendant  ces  derniers  quarante  ans. 

La  vie  sei-a  moins  familiale,  elle  se  passera  en  grande  partie  dans 
les  ateliei's,  les  champs,  les  locaux  publics  destinc's  à  l'étude  et  à 
l'instruction. 

La  production  littéraire  sera  de  même  modiliée.  Tout  ce  qui  a 
trait  à  la  théologie,  à  la  jui'isprudence  disparaîtra,  ainsi  que  les 
écrits  immondes  dont  la  société  est  inondée  maintenant  et  qui  n'ont 

(1)  Voir  la  Re^iui  socialiste  du  15  avi-il. 
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pour  but  que  l'apport  du  gain.  Les  4/5  au  moins  des  produits  litté- 
raires cesseront  d'exister  sans  que  le  progrès  en  souffi-e, 

H)  Bebel  dit  que  les  voies  de  communication  étant  améliorées  et 
augmentées  dans  la  société  futui^,  il  sera  lilus  facile  de  voyager 
pour  s'instruire  que  dans  la  société  actu(dle.  Le  travail  se  trouvera 
réglé  de  manière  à  ce  que  les  individus  aient  parfois  la  possibilité 
d'entreprendre  un  voj^age  d'utilité  ou  d'agrément. 

Quant  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades,  lorsqu'ils  ne 
pourront  plus  travailler,  la  société  leur  donnera  les  moyens  de 
vivre  sans  qu'ils  soient  dépendants  de  la  commune  ou  de  leurs 
enfants.  Après  avoir  travaillé  pendant  qu'ils  jouissaient  de  leurs 
forces,  ils  auront  la  possibilité  de  finir  tranquillement  leur  vie. 

Les  maladies  deviendront  plus  rares  pai'ce  que  l'existence  sera 
plus  régulière.  La  nourriture  étant  préparée  scientifiquement  dans 
des  établissements  publics,  les  sains  Avk  ménage  seront  moins  com- 
pliqués. Les  domestiques  disparaîti'ont  et  l'on  coniprend  aisément 
que  la  yie  de  famille  se  troinera  coniplétement  transformée. 

LA   FEMME   DANS  l'AVENIR 

Dans  la  société  nouvelle  la  femme  to^t  à  fait  indépendante  ne  se 
verra  plus  exposée  9.  aucune  domination  ou  exploitation  :  elle 
deviendra  l'égale  de  l'homme.  Elle  recevra  la  même  éducation 
que  l'homine  excepté  dans  quelques  détails  où  la  difïévence  de 
sexe  exiger^  vine  culture  spéciale.  Comme  l'homme,  elle  pourra 
donc  développer  librement  ses  forces,  ses  capacités  physiques 
intellectuBlles  et  choisir  pour  la  sphère  de  soii  activité  ce  qui  est 
conforme  à  ses  goiits  et  à  ses  aptitudes. 

Pour  ce  qui  concerne  l'amour,  la  femme  jouira  d  autant  de  liberté 
que  l'homnie.  KUe  pourra,  au  même  titre  que  lui,  manifester  leii 
sentiments  qu'il  lui  inspire. Elle  ne  sera  guidée  dans  soii  uniou  avec 
lui  que  i)ar  l'amour, comme  dans  les  temps  primitifs.  Cette  union  ne 
sera  qu'un  simple  arrangement  pi'ivé,  sans  le  coucour's  d'aucun 
fonctionnaire;  avec  cette  difiéi'ence  que  l'hoii^m^  n'obtiendra  la 
femnie  ni  comme  présent,  ni  comme  mavehaudise,  et  qu'elle  ne  sera 
pas  son  esclave.  La  satisfaction  des  besoins  sexuels,  est  une  affaire 
personjielle  à  chacun,  et  dans  laquelle  nul  autre  que  l'intéi'essé  n'a 
\e  ^voit  de  s'immisce!'. 

Le  discernemeut,  l'iustructiou,  l'indépendance  focilitevojut  les 
unions.  Dans  le  cas  où  l'antipathie,  le  dégoût,  rincompa.tibilité 
d'humeur  succéderaient  à  l'amour  entre  l'homme  et  la.  femme,  la 
morale  Uîur  imposera  le  devoir  de  roj,ii\i)j'e  une  uttio»  qui,  n'étant 
plus  basée  sur  l'aukour,  deviendrait  anoi'male. 

Enfin  l'héritage  étant  supprimé,  les  mariages  d'intérêt  n'auront 
plus  aucune  raison  d'être. 
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INTERNATIONALITÉ 

Bebel  dit  que  le  socialisme  ne  peut  être  réalisé  par  un  peuple  isolé. 
Quoique  le  principe  des  nationalités, qui  sert  aux  monarques  et  aux 
gouvernants  pour  exploiter  les  peuples, semble  dominer  encore  dans 
le  monde,  en  réalité  rinternationalisme  cosmopolite  commence  à 
pénétrer  les  populations.  Tous  les  peuples  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions  sociales.  Nous  voyons  pai'tout  les  meniez  luttes 
de  classes,  qui  sercmt  décisives  avant  la  fin  du  xix"  siècle. 

Dans  l'état  social  nouveau  fondé  sur  des  bases  internationales, 
les  nations  civilisées  se  donnant  la  main  formeront  une  fédération 
d'où  la  guerre  sera  bannie.  La  paix  universelle  n'est  pas  un  l'êve 
comme  le  prétendent  quelques  porteurs  d'uniforme. 

Les  générations  futures  résoudront  sans  difficulté  les  problèmes 
sur  lesquels  ont  pâli  les  plus  fortes  têtes  du  passé. 

Un  progrés  en  amènera  un  autre  et  l'humanité  avancera  sans 
casse  vers  un  perfectionnement  sans  limites. 

EXCÈS   DE   POPULATION 

An  point  de  vue  international  où  nous  venons  de  nous  placer, 
nous  pouvons  juger  une  autre  question  brûlante,  celle  de  l'aug- 
mentation croissante  de  la  population;  car,  de  la  solution  de  cette 
question  dépend  la  solution  do  toutes  les  autres. 

Depuis  Malthus,  on  a  beaucoup  discuté  sur  la  loi  qui  régit  l'ac- 
croissement de  la  population. 

On  sait  que,  d'après  Malthus,  la  population  d'un  pays  augmente 
dans  une  proportion  géométiique  tandis  que  les  moyens  d'existence 
ci'oissent  dans  une  proportion  arithmétique 
1,  2,  4,  8,  16,  32  pour  la  population 
1,  2,  3,  4,  5,  0,  pour  les  vivres. 

Une  telle  disproportion  finira  par  s'établir  entre  le  nombre  des 
habitants  et  les  moyens  d'existence  qu'il  en  résultera  une  misère 
L'éuérale  et  une  eâroyable  mortalité. 

Pour  éviter  cet  état  de  choses,  il  faut,  toujours  d'après  Malthus, 
s'imposer  l'abstinence  dans  la  production  des  enfants,  lorsqu'on  ne 
possède  pas  les  moyens  de  les  entretenir. 

La  crainte  de  la  surpopulation  est  ancienne.  Elle  a  existé  pendant 
une  certaine  période  de  l'histoire  romaine,  ainsi  qu'à  la  fin  du 
moyen-àge. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  crainte  s'est  toujours  manifestée  aux 
époques  de  décadence  sociale  :  ce  qui  est  facile  à  comprendre. 

Dans  l'ancienne  Rome  elle  existait  au  moment  où  toutes  les  terres 
se  trouvaient , possédées  par  3000  personnes  seulement.  De  même  à 
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la  fin  du  moyen-àge  un  petit  nombre  de  personnes  possédaient  tous 
les  moyens  d'existence;  des  peuples  entiers  dépendaient  de  leui*  bon 
vouloir.  Chaque  naissance  dans  la  famille  devenait  un  fardeau 
pour  le  malheureux.  Aussi  les  mendiants  et  les  vagabonds  n'ont-ils 
jamais  été  si  nombreux  qu'à  la  fin  du  moyen-âge.  Les  possédants 
heureux  et  bien  nourris  n'expliquaient  la  misère  croissante  du 
peuple  que  par  son  excessive  productivité. 

Le  malthusisme  se  fit  jour  à  une  époque  où  l'industrie  anglaise,  le 
machinisme  et  les  inventions  techniques  mettaient  sur  le  pavé  des  mil- 
liers d'ouvriers.  La  concentration  du  capital  et  de  la  propriété  fon- 
cière avait  pris,  à  cette  époque,  en  Angleterre,  des  proportions 
énormes.  Pendant  que  d'un  côté  la  richesse  augmentait,  de  l'autre 
la  misère  allait  grandissant. 

Les  classes  dominantes,  qui  avaient  toutes  les  raisons  possibles 
pour  considérer  ce  monde  comme  le  meilleur  qui  puisse  exister, 
cherchèrent  l'explication  de  cette  misère  croissante  qui  leur  sem- 
blait incompréhensible  au  milieu  de  leurs  richesses  et  de  leur  pros- 
périté industrielle  de  plus  en  plus  grandes. 

Rien  n'était  plus  aisé  que  d'attribuer  ce  paupérisme  à  un  trop 
grand  accroissement  de  la  population  ouvrière.  On  ne  voulait  pas 
s'avouer  que  cette  population  était  devenue  inutile  grâce  au  mode 
de  production  capitaliste  et  à  l'absorption  des  terres  par  un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  théories  de  Malthus  répondaient 
aux  plus  intimes  pensées  de  la  bourgeoisie  anglaise,  parce  qu'elles 
justifiaient  ses  procédés  aux  yeux  du  monde.  Ces  théories  sont  un 
plagiat,  qui  ne  contient  rien  d'original  ;  malgré  cela,  Mathus  a  été 
proclamé  grand  homme  et  son  nom  est  devenu  le  cri  de  ralliement 
de  toute  une  école. 

L'état  de  choses  qui  a  provoqué  la  doctrine  de  Malthus  au  com- 
mencement de  ce  siècle  ne  s'est  pas  amélioré.  Au  contraire  il  n'a 
fait  qu'empirer. 

Pendant  ces  dix  dernières  années  les  terres  ont  continué  à  être 
absorbées  par  une  minorité  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Italie. 
La  population  est  complètement  déi)ossédée  et  forcée  d'aller 
chercher  ailleurs  des  moyens  d'existence. 

Ces  faits,  ajoutés  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  ce  livre  sur  le  mode 
d(;  production  capitaliste  et  sur  ses  conséquences,  nous  montrent 
que  la  déti'esso  et  la  misère  des  masses  ne  sont  pas  le  résultat  d'un 
nianqu(î  de  moyens  d'existence  et  de  vivres,  mais  le  résultat  de  leur 
inégale  répai'tition. 

Pai'  conséquent  les  assertions  des  adeptes  de  Malthus  n'ont  de 
sens  qu'au  point  de  vue  de  la  production  capitaliste.  Celui  qui 
accepte  ce  point  de  vue  est  obligé  de  défendre  la  doctrine  en  ques- 
tion, autrement  il  s'égai*e. 
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Les  économistes  bourgeois  disent  que  la  tendance  à  l'accroisse- 
ment indéfini  de  la  population  est  générale,  dans  toutes  les  sociétés 
humaines.  D'après  eux,  le  socialisme,  mieux  que  toute  autre  forme 
de  société,  saura  régler  les  rapports  enti'o  raccroisscment  de  la 
lx)pulation  et  ses  moyens  d'existence. 

Un  écrivain  socialiste,  sans  s'en  douter,  est  venu  en  aide  aux  dits 
économistes  pour  justifier  leurs  assertions.  C'est  M.  Karl  Kautsky 
dans  son  ouvrage  «  LHnflaence  de  V accroissement  de  la  population 
sur  la  société.  » 

En  combattant  Malthus,  Kautsky  lui  donne  raison  de  tout  point. 
Comme  Malthus  il  parle  de  la  loi  suivant  laquelle  le  revenu  du  sol 
diminue.  Il  n'oublie  pas  d'ailleurs  d'ajouter  que,  dans  d'autres  cir- 
constances plus  favorables,  le  sol  produirait  beaucoup  plus  qu'il  ne 
produit  à  présent,  etc. ,  etc. 

Malgré  tout  cela  il  en  arrive  à  cette  conclusion  que  l'Etat  socia- 
liste doit  commencer  par  une  réduction  de  population  parce  que  les 
autres  sociétés  auront  pris  fin. 

C'est  une  contradiction;  Kautsky  ne  peut  prétendre  que  de  bonnes 
conditions  d'existence  et  une  culture  intellectuelle  plus  élevée  pro- 
duiront une  diminution  de  naissance  si  prenant  en  considération  la 
loi,  suivant  laquelle  la  productivité  du  sol  diminue,  il  conseille  de 
se  servir  de  moyens  préventifs  pour  empêcher  une  trop  grande 
production  d'enfants. 

Plus  loin,  Bebel  s'arrête  avec  plus  de  développements  sur  cette 
prétendue  loi  de  décroissance  continuelle  de  la  productivité  du  sol; 
il  démontre  que  cette  loi  n'est  pas  soutenable,  qu'il  y  a,  au  contraire, 
un  superflu  de  terres,  prêtes  pour  la  culture  et  qu'il  faut  des  mil- 
lions et  des  millions  d'hommes  pour  travailler  ces  terres. 

Bebel,  dans  ses  démonstrations,  s'appuie  sur  Rodbertus  et  Liebig. 
Il  dit  que  la  loi  doit  être  ainsi  formulée  :  La  productivité  du  sol  est 
en  rapport  direct  avec  la  quantité  de  travail  humain  {science  et 
technique  compris). 

Or,  à  l'exception  d'une  très  petite  partie,  la  terre  n'est  nulle 
part  cultivée  comme  elle  devrait  l'être.  On  pourrait  lui  faire  pro- 
duire beaucoup  plus  que  maintenant,  non  seulement  en  Angleterre, 
mais  aussi  eu  France,  en  Allemagne,  en  Autriche  sans  [larler  des 
autres  pays  de  l'Europe. 

La  Russie  d'Europe  lumrrait  nourrir  475  millions  d'habitants  au 
lieu  de  78  millions  qu'elle  en  nourrit,  et  en  proportion  elle  ne  serait 
pas  plus  peuplée  que  l'Allemagne. 

Etant  peuplée  comme  la  Saxe,  la  Russie  d'Europe  contiendrait 
lOCK)  millions  d'habitants  et  elle  pourrait  les  nourrir  tous.  S'il  y  a  en 
Russie  des  espaces  moins  fertiles  qu'en  Saxe  il  y  en  a  d'autres  sur 
la  grande  fertilité  desquels  nous  ne  pouvons  même  pas  nous  faire 
une  idée  chez  nous  en  Allemagne. 
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Ce  qui  est  dit  ici  rlu  nord  de  l'Europe  est  encore  plus  important 
pour  le  Sud  :  Portugal,  Espagne,  Italie,  Grèce,  les  pays  situés  sur  le 
Danube,  Hongrie,  Turquie,  etc.  , 

Actuellement,  et  cela  durera  longtemps  encore,  nous  n'avons  pas 
assez  de  population  pour  arriver  à  la  résolution  des  plus  hauts  pro- 
blèmes de  culture. 

Il  est  donc  absurde  de  craindre  un  accroissement  excessif  de 
population. 

Quand  nous  passons  de  l'Europe  aux  autres  pays  du  monde,  nous 
remarquons  un  manque  de  population  pai*  rapport  au  superflu  du 
sol. 

Par  exemple,  d'après  certains  calculs,  l'Amérique  du  Sud  pourrait 
nourrir  quatre  fois  autant  d'hommes  qu'il  eu  existe  actuellement 
sur  la  terre.  Et  nous  ne  parlons  là  'ni  des  États-Unis  d'Amérique  ni 
des  pays  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  qui  sont  plus  ou  moins  connus. 

Nous  arrivons  donc  à  cette  inévitable  conclusion  : 

Ce  n'est  pas  le  nombre  excessif  des  hommes,  qui  est  cause  de  la 
misère  sociale,  c'est  la  forme  de  production  et  de  distribution  des 
produits.  Une  question  non  moins  importante  est  de  savoir  si  les 
hommes  peuvent  se  reproduire  en  nombre  illimité  et  si  cette  repro- 
duction est  nécessaire. 

Pour  démontrer  la  production  énorme  des  hommes,  les  adeptes  de 
Malthus  donnent  comme  exemples  certaines  familles  ou  certaines 
petites  peuplades  connues  par  leur  productivité. 

Ces  exemples  ne  prouvent  absolument  rien.  Car,  eu  effet,  d'autres 
familles  et  d'autres  peuplades  sont  connues  pour  leur  stérilité. 

Il  est  même  surprenant  de  voir  comme  certaines  familles  aisées 
s'éteignent  vite. 

Au  contraire  on  a  remarqué  (Virchow,  Karl  Marx,  etc.)  qu'il  y  a 
surtout  surpopulation  là  où  la  misère  est  plus  grande.  Cela  n'est 
d'ailleurs  pas  étonnant  car,  comme  l'a  dit  Virchow,  les  seuls 
plaisirs  des  populations  pauvres  sont  la  boisson  et  les  rapports 
sexuels.  Quoi  qu'il  en  soit, nous  savons  que  les  contrées  les  plus  pau- 
vres de  l'Allemagne  sont  en  même  temps  les  plus  peuplées. 

La  théorie  de  la  lutte  pour  l'existence,  le  fait  que  les  germes 
existent  en  beaucoup  plus  grande  quantité  que  les  vivres  néces- 
saires à  l'entretien  de  tous  les  organismes  qui  pourraient  naître 
de  ces  germes,  n'est  pas  tout  à  fait  applicable  à  riuimanité.  Elle 
pourrait  l'être  dans  le  cas  où  les  hommes,  au  lieu  d'exercer  leur 
cerveau, engraisseraient  comme  les  animaux,et  pî'océderaieul,comme 
le>s  singes,  ouv(irtement  et  cyniquement  à  la  satisfaction  de  leui's 
besoins  sexuels. 

(t)  La  populalion  du  globe  est  d'oQviron  1430  millions  d'habitants. 
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La  lutte  pour  l'existence  se  produit  entre  les  hommes;  dans  l'état 
social  actuel  il  y  eii  a  uli  cetiain  nomhi^  qui  ne  peuvent  satisfaire 
leurs  besoins.  Cela  est  vrai  mais  il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi.  Sur 
ce  point  les  darwinistes  ne  sont  pas  irri^.iutables.  Ils  ont  étudié  la 
zoologie  et  Tanthropologie,  ntm  la  sociologie. 

Il  est  incontestable  que  la  manière  de  vivre  et  la  nourriture  exer- 
cent une  induehce  ti-tès  considérable  sur  la  conception. 

fous  ces  faits  sont  tl*és  importants  et  quand  leur  influence  sera 
pivcisée,  ils  servii-out  pour  régulai'iser-  la  reproduction  de  l'espéCé 
humaine.  De  plus,  on  sait  que  toutes  les  femmes  ne  soiit  pa«  égalé- 
nuMit  capables  de  cioncevoir. 

Il  faut  injmarquer  aussi  (^ue  la  situation  de  la  femme  dans  la 
société  future  sera  tout  autre.  Elle  voudra  profiter  de  sa  liberté^  de 
sou  indépendance  plutôt  que  de  ii^ster  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
do  sa  vie  en  état  de  gmssesse  oU  de  consaci'er  toute  sa  vie  à  un 
gran<l  nombre  d'enfants  «  réaûitûts de  M  volonté  divine  ». 

Il  est  certaili  qu'il  U'(>Xisie  pas  beaucoup  de  femmes  qui  ne  veulent 
pas  avoir  d'eu  fa  iil  s.  mais  la  plupart  n'en  veulent  qu'un  nombre 
modét^i 

Toutes  ces  constatations  serviraient  plus  tard  pour  régulariser  le 
nombre  des  hommes  saii;^  que  les  adeptes  de  Malthus  soient  obligés  de 
s'occuper  dés  maintenant  de  cette  question. 

Dans  l'avenir  cette  régularisation  sera  possible  sans  que  l'on  ait 
besoin  d'avoir  i-eCours  ni  à  l'abstinence,  nuisible  à  la  sauté,  ni  aux 
moyens  préventifs  honteux  et  dégoûtants. 

Nous  voyons  donc  que  la  régularisation  de  la  repi'oduction  :  se 
fera  non  par  la  crainte  ridicule  du  manque  de  vivres  mais  pour  des 
raisons  concernant  les  intéressés  eux-mêmes. 

K.  Marx  a  raif^on  lorsqu'il  ilit  dans  son  «  Capital  »,  que  «  chaque 
'iièiiode  èeofiomique  pM-séde  sa  loi  de  population  ». 

Dans  l'état  socialiste,  les  hommes  seront  pour  la  pi'emiére  fois 
véritablement  libres,  ils  trouveront  toutes  les  conditions  hécessaires 
Il  leur  dévelopiiement  naturel  et  dirigeront  ce  dévelop|)ement  avec 
conscieiitîe  selon  les  lois  naturelles. 

Le  socialisme  est  la  science  appliquée  avec  c()m[)let  sa>()ir  et 
pleine  conscience  sui'  tout  h;  domaines  de  l'activité  humaine. 

CONOLtlSlON 

L*ensemljle  de  l'œuvre  de  Debel  montre  suffisamment  que,  dans  la 
pensée  du  socialiste  allemtthd^  il  lië  s'agit  pas  d'une  transformation 
violente  de  l'état  social  actuel,  qu'il  s'agit  aU^éOntralfe  du  dére»- 
loppement  naturel  et  historique. 
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Eh  outre,  tout  ;ce  qui  précède  montre  que  nous  sommes  enfin 
arrivés  au  moment  où  les  temps  doivent  s'accomplir. 

L'Allemagne  a  subi  un  développement  social  caractéristique  dans 
ces  dix  dernières  années.  Bebel  dit  que  c'est  l'Allemagne  qui  aura 
le  rôle  prépondérant  dans  la  période  de  développement  social  qui 
va  arriver. 

Nous  avons  souvent  parlé  de  surproduction  bourgeoise  et  nous 
savons  en  quoi  elle  consiste.  Ce  phénomène  est  tout  à  fait  particulier 
à  la  société  bourgeoise  et  ne  s'est  jamais  rencontré  dans  d'autres 
époques  de  l'histoire. 

La  société  actuelle  produit  non  seulement  trop  de  marchandises; 
elle  produit  aussi  trop  [d'intelligence,  trop  d'hommes  instruits,  sur- 
tout en  Allemagne . 

Cette  surproduction  va  lui  coûter  la  vie. 

C'est  en  1848  que  la  Bourgeoisie  allemande  est  née,  mais  elle 
était  condamnée  à  rester  sons  l'influence  de  la  politique  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Son  indépendance  et  son  influence  com- 
mencent à  l'époque  de  la  guerre  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  La 
Bourgeoisie  semblait  devenir  révolutionnaire.  Bismark  l'apprivoisa. 

Cela  a  favorisé  le  développement  de  la  Bourgeoisie,  sa  prospérité; 
et  maintenant  l'Allemagne  occupe  la  deuxième  place  dans  le  monde 
par  son  industrie  et  son  commerce. 

Le  petit  commerce  a  disparu,  la  grande  production  a  tout  absorbé 
et  l'abîme  qui  existe  entre  la  possession  et  la  non  possession  est 
devenu  énorme. 

En  vue  d'obtenir  une  place  et  de  garantir  son  existence,  une 
grande  partie  de  la  population  s'abandonne  à  l'étude  des  sciences 
exactes  ou  non  exactes. 

Il  en  résulte  un  prolétariat  de  savants  et  d'artistes,  prolétariat  de 
soi-disant  professions  libérales  qui  augmente  continuellement  et 
porte  le  mécontentement  et  la  fermentation  dans  les  classes  les  plus 
élevées.  L'ordre  actuel  est  critique  et  miné  de  tous  les  côtés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Allemagne  jouera  un  rôle  prépondérant 
dans  la  prochaine  lutte  sociale  :  sa  position  au  centre  de  l'Europe  la 
prédestine  à  cela. 

Ce  n'est  donc  pas  par  hasard  que  les  allemands  K.  Marx,Fr.  Engels 
et  Lassalle  ont  découvert  les  lois  du  développement  de  la  société 
moderne,  et  reconnu  que  le  socialisme  est  la  forme  sociale  future. 

Ajoutons  que  l'instruction  supérieure  s'est  étendue  dans  toutes  les 
classes  et  la  science  est  devenue  démocratique  au  plus  haut  degrt''. 

A  ce  développement  des  masses  a  beaucou[)  contribué  la  littéra- 
ture socialiste.  Les  fondements  d(«  r()r(h'e  actuel  sont  minés,  la  révo- 
lution pénètre  j)ai'tout. 
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Aussi  la  femme  ue  doit-elle  pas  rester  iuactive,  elle  doit  con- 
sacrer toutes  ses  forces  à  la  Révolution  qui  approche,  qui  l'affran- 
chira en  même  temps  que  les  prolétaires;  car,  avec  son  concours  la 
victoire  est  certaine! 

P.  Argyriadès. 
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CÉSAR  DE  PAEPE 


Parmi  les  hommes  de  valeur  de  V Internationale,  l'homme  dont  nous  venons 
d'écrire  le  nom,  est  certainement  le  plus  remarquable.  A  la  fois  écrivain  et 
orateur,  théoricien  et  militant,  penseur  et  vulgarisateur,  organisateur  et  pro  - 
pagandiste,  de  Paepe  est  au  travail  et  au  combat,  à  l'apostolat  socialiste  et  à 
la  pratique  altruiste  du  bieu  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle. 

Combien  grande  a  été  sa  tâche,  et  combien  persistante  sa  légitime  influence! 

11  a  été  le  chef  intellectuel  de  la  génération  socialiste  belge,  pendant  toute 
la  brillante  décade  de  1863  à  1873,  et  en  même  temps  il  se  manifestait  comme 
le  plus  éminent  théoricien  de  V Internationale  qu'il  amena  au  collectivisme; 
il  est  encore  le  chef  intellectuel  du  parti  ouvrier  belge,  et  l'un  des  maîtres 
les  plus  écoutés  et  les  plus  sympathiques  du  socialisme  contemporain. 

Pourtant  ce  socialiste,  dont  la  gerbe  glorieuse  est  déjà  si  riche  de  science, 
d'œuvres  et  de  réalisations,  dont  les  services  et  les  actes  de  dévouement  social 
ne  se  comptent  plus,  est  encore  dans  la  force  de  l'âge. 

C'est  que  ce  vaillant  et  grand  esprit  n'attendit  même  pas  d'être  arrivé  à 
l'âge  des  fougues  généreuses  de  la  jeunesse  pour  rallier  le  drapeau  de 
l'émancipation  humaine.  Encore  adolescent,  il  avait  déjà  pris  place  parmi  les 
représentants  belges  de  la  pensée  affranchie  et  de  la  République  socialiste;  à 
dix-sept  ans,  âge  où  le  commun  des  homme?,  n'est  pas  arrivé  à  la  pensée  réflé- 
chie, il  était  déjà  écrivain  sérieux  et  orateur  plein  de  promesses;  déjà  les  socia- 
listes belges  saluaient  en  lui,  avec  attendrissement  et  orgueil  leur  plus  grande 
espérance,  leur  attente  n'a  pas  été  trompée  comme  nous  allons  le  voir. 


De  Paepe  naquit  en  1841,  à  Ostende,  d'un  père  polit  bourgeois  et  d'une  mère 
noble  de  l'ancienne  famille  flamande  des  Ysebraut  de  Moere  ;  mais  cette  origine 
mi-aristocratique  n'impliquait  pas  la  fortune,  et  le  jeune  César,  second  né  d'une 
famille  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  nombreuse,  fut  élevé  très  modestement  par 
sa  grand'mère,  peu  fortunée  elle-même.  Toutefois,  on  veilla  à  son  éducation. 

A  l'âge  de  douze  ans,  il  fut  envoyé  au  collège  des  Jésuites  à  Bruxelles.  Il  s'y 
distingua  de  suite  par  l'indépendance,  la  dignité  de  caractère  dont  il  fit  preuve, 
en  même  temps  que  par  sa  vive  intelligence  et  par  son  ardeur  au  travail.  Non 
content  d'être  le  premier  de  sa  classe,  il  consacrait  ses  heures  de  récréation  à 
l'apprentissage  de  la  typographie  chez  le  dévoué  et  vaillant  socialiste  Désiré 
Brismée  qui  était  déjà  l'imprimeur  des  libres-penseurs,  en  attendant  de  devenir 
celui  des  internationalistes. 

Vouloir  être  à  la  fois  étudiant,  apprenti,  et  agitateur  c'était  risquer  de  rester 
fruit  sec;  il  n'en  fut  rien  pour  un  esprit  de  cette  trempe.  En  effet,  si  rapides 
avaient  été  les  progrés  scolaires  de  l'infatigable  adolescent,  qu'à  dix-sept 
ans,  il  entrait  à  l'Université  de  Bruxelles  où  il  fit  sa  philosophie,  sous  le  pro- 
fessorat d'Altraeyer,  eu  compagnie  de  ses  futurs  émules,  Hector  Denis, 
aujourd'hui  professeur  d'économie  politique  à  cette  môme  Université  et  (juil- 
launte  Degreef,  le  savant  et  estimé  auteur  du  Traité  de  Psychologie  et  de  Vln- 
troduction  à  la  sociologie. 
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Comme  toujours,  le  jeune  de  Paepe  se  fit  remarquer  parmi  les  plus  intelli- 
gents; mais  il  ne  put  pas  longtemps  se  livrer  à  la  moisson  des  lauriers  univer- 
sitaires.Au  plus  fort  de  son  travail,  il  fut  frappé  d'un  ailVeux  malheur  qui 
aurait  pu  briser  la  vie  intellectuelle  qui  s'ouvrait  devant  lui  si  brillante  et  si 
féconde.  Il  perdit  son  père  qui  subvenait  aux  besoins  de  sa  famille  avec  ses 
modestes  appointements  de  petit  employé  adminiï^tratif.  Cette  perte  irréparable 
fit  entrer  la  gène  sous  lo  toit  où  restaient  sans  appui  une  veuve  et  cinq 
orphelins.  L'étudiant  n'eut  plus  rien  à  attendre  des  siens.  Avec  tout  autre 
l'étude  aurait  dû  être  abandonnée,  pour  lui  il  en  fut  autrement;  il  quitta 
(c'était  bien  forcé)  les  bancs  de  l'école  pour  l'atelier  ;  mais  il  ne  cessa  pas  pour 
cela  de  fréquenter  les  couis  les  plus  importants  de  l'Université.  On  le  vit 
ainsi  faire,  plus  que  jamais  œuvre  triple,  menant  de  front  l'étude,  le  travail 
manuel  et  la  pi'opagande  t.ocialiste,  et  il  suffit  à  tout.  Tant  de  travail  et  tant 
de  courage  eurent  leur  récompense.  Api  es  quaire  années  de  travail  acharné 
et  de  fréquentation  hâtive  des  cours  de  la  Faculté  des  Sciences,  puis  de  ceux 
de  la  Faculté  de  Médecine,  il  fut  reçu  interne  au  concours  des  hôpitaux. Entre 
temps,  il  avait  à  vingt  et  un  ans  épousé  la  fille  de  Brismée  que  la  mort  devait 
si  soudainement  frapper  peu  d'années  après,  en  lui  laissant  deux  enfants, 
Obligé  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  jeune  famille,  il  devait  augmenter  ses 
ressources  ;  et  pour  cela,  il  avait  quitté  la  typographie  et  était  devenu  correc- 
teur, office  plus  lucratif,  auquel  il  n'avait  pas  tardé  à  ajouter  celui  de  répéti- 
teur de  physique  et  de  chimie. 

Où  l'adolescent  avait  passé,  l'homme  fort  passa,  et  la  persistante  obligation 
de  mener  de  front  le  travail  salarié,  l'étude  et  la  propagande  socialiste  n'en- 
trava en  rien  la  carrière  de  cet  incomparable  travailleur.  En  1871,  il  fut  reçu 
docteur  en  médecine  avec  la  plus  grande  distinction  (mention  que  portaient 
ses  diplômes)  et  peu  api  es,  il  s'établit  à  Bruxelles  comme  praticien  en  médecine 
et  en  chirurgie.  Il  s'est  acquis  comme  médeciu-accoucheur  une  réputation 
méritée,  sans  pour  cela  trouver  le  Pactole,  car  il  est  par  excellence  le  médecin 
des  pauvres  gens  dont  il  reçoit  plus  de  bénédictions  que  d'honoraires. 

«  Tel  est  l'homme  privé.  Le  socialiste  n'est  pas  moins  louable  v,  (1). 

De  Paepe  avait  fait,  nous  l'avons  dit,  ses  premières  armes  à  dix-sept  ans,  à 
cet  âge,  c'était  en  1858,  il  était  déjà  parmi  les  meilleurs  rédacteurs  de  Vla- 
mingen  vooruit!  (Flamands  en  avant!)  «  En  1859,  il  s'affiliait  aux  bolidaires, 
société  mère  de  la  Libre  Pensée  eu  Belgique;  en  1860-61,  il  participait  à  la 
fondation  de  l'association  le  Peuple  et  du  journal  la  Tribune  du  Peuple,  Il 
collabora  presque  simultanément  à  la  Tribune  du  Peuple  (Bruxelles),  au 
Mirabeau  (Vei'viers),  à  la  Liberté  (Bruxelles),  à  l'ami  du  Peuple  (Liège),  au 
Werker  (Anvers),  au  Journal  des  Etudiants,  à  la  Rivs  guvche  (de  Paris\  au 
Soir  de  Paul  Robin  (Bruxelles),  à  la  Gazette  de  Hollande  (La  Haye),  à  VEga- 
/ité (Genève),  etc. 

On  reste  confondu  de  tant  d'études,  de  tant  de  travail,  de  tant  d'actes,  de 
tant  de  fécondité.  Le  socialisme  moderne  u'a  produit  aucun  autre  réalisateur 
de  cette  trempe.  De  cette  merveilleuse  activité  deux  grands  faits  sont  résultés, 
que  nous  devons  relever  dans  cette  hâtive  et  sommaire  esquisse.  C'est  d'obli- 
gation, car  c'est  surtout  comme  fondateur  de  V Internationale  en  Belgique  et 
comme  premier  théoricien  du  collectivisme  moderne,  (jue  l'érainent  publiciste 
belge  mérite  d'attirer  notre  attention. 


,1)  Voir  Histoire  du  socialiame,  tome  quatrième. 
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II 

De  Paepe  fut  de  ceux  qui  virent  dans  le  mémorable  Meeting  de  St. -Martin'» 
Hall  où  fut  fondée  l'Association  internationale  des  travailleurs,  le  28  sep- 
tembre 1864, le  point  de  départ  d'une  vie  nouvelle  pour  le  prolétariat  d'Europe 
et  d'Amérique.  Il  entra  de  suite  dans  ce  nouveau  mouvement,  et  grâce  à  sa 
vigoureuse  impulsion,  Y  Internationale  fut  bientôt  vivante  et  puissante  en  Bel- 
gique. 

Puissamment  aidé  par  les  vaillants  propagandistes  et  militants,  qui  ont  nom 
Brimée,  Steens,  Hins,  Fontaine,  Robert,  Maëtens,  Jacob,  Kats,  (le  vétéran  du 
socialisme  flamand)  Vandenhouten,  Standaert,  Paul  Robin,  Debrouver,  Del- 
vaux,  Deplanche,  Zehir,  etc.  qui  ont  inscrit  leur  part  de  tâche  dans  les 
annales  du  prolétariat  belge,  dans  ses  luttes  glorieuses  pour  l'émancipation, 
le  jeune  socialiste  entreprit  et  poursuivit  avec  succès  cette  campagne  de  presse 
de  réunions  ouvrières,  d'organisation  de  sections,  qui  amena  en  trois  ans,  plus 
de  60,000  ouvriers  belges  dans  les  rangs  de  la  grande  association  et  fit  de 
Bruxelles,  jusqu'à  l'avènement  delà  Commune  de  Paris,  la  capitale  morale  de 
l'internationalisme  continental. 

Voici  pour  le  militant. 

L'action  du  théoricien  ne  fut  ni  moins  ardente  ni  moins  efficace. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement  ;  le  brillant  propagandiste  était  aussi  un 
penseur, et  sa  part  fut  grande  dans  l'élaboration  et  la  propagande  intellectuelle 
qui  retirèrent  V Internationale  des  sables  stériles  du  mutuellisme  proudhon- 
nien  pour  la  jeter  dans  les  voies  plus  scientifiques  et  plus  fécondes  du  collec- 
tivisme évolutionniste. 

Quelques  mots  sur  cette  évolution  doctrinale. 

Le  premier  congrès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs^  (Genève 
1866)  avait  été  mutuelliste  à  peu  près  sans  contestations  ;  il  paraissait  que  les 
choses  dussent  se  passer  de  même  au  deuxième  congrès  (Lausanne  1867). 
C'est  alors  qu'intervint  l'infatigable  délégué  de  la  section  bruxelloise.  Dans 
son  rapport  sur  la  sixième  question  concernant  le  rôle  de  l'Etat,  il  glissa  l'hé- 
térodoxe proposition  suivante  :  «  ...  Nous  croyons  pouA'oir  indiquer  comme 
«  dignes  d'être  mis  à  l'étude,  certains  moyens  de  réforme  générale  proiiosés 
«  par  divers  socialistes  ;  la  transformation  des  banques  nationales  en  banques 
«  de  crédit  gratuit,  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  de  la  société,  Vabo- 
«  lition  des  héritages  ab  intestat,  à  certains  degrés  de  parenté,  l'impôt  sur 
les  successions  en  ligne  directe,  etc. 

Le  texte  était  suffisamment  explicatif;  présenté  par  César  de  Paepe,Ie  collec- 
tivisme faisait  son  apparition  dans  les  congrès  de  Y  Internationale.  Les  mutuel- 
listes  ne  s'y  trompèrent  pas.  Sur  la  proposition  de  Tolain,  cette  phrase  subver- 
sive fut  biffée  par  la  majorité  du  congrès, et  les  proudhonniens  menèrent  grand 
bruit  de  ce  qu'ils  croyaient  une  victoire  décisive, et  n'était  qu'une  partie  remise.- 

De  Paepe,  fort  de  sa  conviction,  de  ses  études,  de  sa  légitime  influence,  en 
appela  au  troisième  congrès,  qui  devait  justement  avoir  lieu  à  Bruxelles,  en  sej)- 
terabre  1868. 

P'n  attendant,  il  prépara  de  longue  main  le  mémorable  Rapport  sur  la  pro' 
priété  qui,  apiès  une  brillante  discussion,  fut  adopté  par  30  voix  contre  4  et  15 
abstentions  hostiles. 

La  revanche  était  complète  et  le  collectivisme  triomphant  devenait  la  grande 
idée  sociale  du  prolétariat  militant  européen  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX»  siècle. 

Mais,  les  rautuellistes  ne  voulurent  pas  se  tenir  pour  battus,  et  dans 
leur  brillant  et  savant  organe  bruxellois  la  Liberté,  ils  ouvrirent  le  feu  contre 
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la  nouvelle  idée  socialiste  que  l'éminent  prolétaire  belge,  avait  fait 
si  opiaéinent  et  si  bi-illamment  prévaloir  dans  les  imposantes  assises  du  prolé- 
tariat international. 

Ce  n'étaient  pas  des  aversaires  négligeables  que  les  écrivains  qui  ont  nom 
Victor  Arnould,  Guillaume  de  Greef,  Hector  Denis.  Victor  Arnould,  journaliste 
étincelant  et  argumentateur  éloquent  (1);  Guillaume  De  Greef,  philosophe  pro- 
fond, aimé  d'une  vaste  sciînce;  Hector  Denis  économiste  savant  et  réfléchi, 
observateur  et  classificateur  remarquable.  C'est  contre  de  tels  hommes,  que 
l'ouviier  typographe  de  Paepe  osa  se  mesurer.  Il  le  fit  à  son  honneur  dans  le 
Journal  Vlnternatioyiule  qui  venait  d'être  fondé  à  Bruxelles,  et  fut  pendant 
toute  l'année  1869  l'organe  en  quelque  sorte  officiel  de  l'internationalisme 
collectiviste  en  Europe. 

De  Paepe,  servi  par  une  juste  et  large  compréhension  de  l'évolution  des 
diverses  formes  de  la  propriété  dans  le  cours  de  l'histoire  (2),  excité,  fortifié 
par  la  justice  de  sa  cause,  triompha  incontestablement.  Au  moins  le  pu- 
blic de  l'Association  internationale  des  travailleurs  en  jugea  ainsi,  comme  il  y 
parut  au  quatrième  congrès  qui  eut  lieu  à  Bâle,  en  septembre  1869. 

A  ces  mémorables  et  solennelles  assises  ouvrières.  De  Paepe,  toujours  au 
nom  de  la  section  bruxelloise,  présenta  un  second  Rapport,  complété  cette  fois 
par  un  projet  pratique  de  socialisation  graduelle  de  la  propriété.  En  dépit  de 
l'habile  et  persistante  opposition  mutuelliste  dirigée  par  Tolain, le  délégué  belge 
l'emporta  encore,  et  l'emporta  à  l'écrasante  majorité  de  54  voix  contre  13  et 
4  absences.  Cette  fois,  la  victoire  des  collectivistes  fut  définitive  et  les  mutuel- 
listes  se  résignèrent. 

III 

Le  congrès  de  Bâle  marqua  le  point  culminant  de  Vlnternationale.Lea  jours, 
tragiques  allaient  venir,  avec  l'Année  terrible  et  la  Commune  de  Paris.  Le 
rôle  de  Paepe  n'en  fut  pas  amoindri;  nous  verrons  que  dans  ces  nouvelles  cir- 
constances, il  fut  toujours  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  et  de  sa  réputation. 

Le  cinquième  congrès  qui  devait  avoir  lieu  à  Mayenne  fut  naturellement 
ajourné,  et  l'on  eut,  en  septembre  1871,  le  triste  congrès  delà  Haye  où  fut 
consommée  la  désastreuse  scission  dont  V Internationale  devait  mourir.  De 
Paepe  et  les  hommes  de  la  Fédération  bruxelloise  qui  venaient  de  montrer 
jusqu'où  pouvait  aller  1*  solidarité  socialiste,  par  l'accueil  si  fraternel  qu'ils 
avaient  fait  aux  proscrits  coramunalistes,  eurent  la  sagesse  de  se  tenir  en 
dehors  des  meurtrières  et  blâmables  querelles  de  Marx  et  de  Bakounine.  L'écri- 
vain collectiviste,  dont  nous  nous  entretenons  ici,  fit  mieux  ;  sachant  que  rien 
n'est  plus  efficace  contre  les  injustices  et  les  fureurs  des  partis  en  lutte  que 
les  nobles  et  fécondes  recherches  de  l'idée,  il  fit  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  sep- 
tième congrès  qui  eut  lieu  à  Bruxelles,  en  septembre  1874,(1)  la  question  de 
l'organisation  des  Services  publics  dans  la  société  future  et,  prêchant  d'exem- 
ple, il  présenta  sous  ce  titre  à  ce  congrès, le  remarquable  Rapport  qui  restera 

(1)  Compréhension  d'autant  plus  méritoire,  qu'elle  précéda  de  plusieurs  an- 
nées le  maître  livre  d'Emile  de  Laveleye,De  la  propriété  et  de  ses  formes  pri- 
mitiues.qui  a  en  quelque  sorte  épuisé  le  sujet, en  donnant  au  collectivisme  évo- 
lutionniste  d'indestructibles  bases  historiques. 

(2)  Le  sixième,  tenu  à  Genève  en  1873, n'avait  eu  aucune  importance  théori- 
que; il  avait  simplement  consacré  la  séparation  de  toutes  les  Fédérations  natio- 
nales d'avec  le  parti  marxiste  qui,  se  sentant  on  minorité  en  Europe,  avait  ima- 
giné de  transférer  le  Conseil  général  de  Londres  à  New-York. 
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comme  une  des  meilleures  productions  organiques  et  positives   «lu  socialisrae 
contemporain. 

Vers  cette  même  époque,  De  Paepe  commença  dans  VEconomie  sociale  de 
Seillier,  le  Cours  d'économie  sociale  non  encore  édité  entièrement,  malheureu- 
sement, et  qui  placera  définitivement  son  auteur  parmi  les  maîtres  de  la  science 
sociale. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient,  la  déplorable  scission  qu'avait 
produit  la  rivalité  de  Marx  et  de  Kakounine  avait  amené  le  déclin  rapide  de 
Vfnternationale.  Battu,  dans  les  fédérations  nationales  les  plus  actives,  celle 
d'Espagne,  d'Italie  et  de  la  Suisse  jurassienne  notamment,  le  marxisme  avait 
cédé  la  place  à  l'anarchisme.  Dès  lors,  on  cessa  d'être  la  grande  organisation 
fédérale  du  prolétariat  international, pour  devenir  un  parti  révolutionnaire 
international.  En  Espagne  et  on  Italie,  on  tenta  même  de  passer  à  l'action 
insurrectionnelle.  Bïeu  qu'elle  tint  encore  des  congrès  d'autant  plus  révolu- 
tionnaires en  théorie  qu'ils  étaient  moins  importants  en  fait,  l'ancienne  Inter- 
nationale ouvrière  des  grandes  années  de  1866-1871  était  morte,  et  elle  avait 
cédé  la  place  à  trois  ou  quatre  fédérations  anarchistes, et  à  quelques  groupes 
révolutionnaires  qui  envoyaient  chaque  année  une  quinzaine  de  délégués  parler 
révolution  sociale  dans  une  ville  quelconque  de  Suisse  ou  de  Belgique. 

Tout  le  monde  le  voyait.  De  Paepe  eut  le  courage  de  le  proclamer  publique- 
ment, et  l'habileté  de  faire  prendre  au  huitième  et  dernier  congrès  régulier  de 
l'Internationale,  tenu  à  Berne,  en  septembre  1876,  la  décision  qui  s'imposait  en 
la  circonstance,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  prolétariat  socialiste  euro- 
péen. 

Sur  la  proposition  du  délégué  belge,  les  délégués  reconnaissant  que  les  con- 
grès internationalistes  ne  suffisaient  plus  au  groupement  fédôial  des  forces 
ouvrières,  décida  la  convocation  d'un  Congrès  socialiste  universel  où  seraient 
appelés  toutes  les  associations  ouvrières,  tous  les  partis  socialistes  nationaux, 
sans  distinction  de  méthode  tactique  ou  d'école. 

«  Conformément  à  cette  décision,  le  premier  congrès  socialiste  universel  eut 
lieu  à  Gand,  en  septembre  1877.  11  fut  loin  de  donner  tout  ce  qu'en  avait  es- 
péré  son  promoteur  ;  mais  le  seul  fait  de  sa  réunion  marquait  d'une  manière 
irrévocable  que  la  période  «las  congrès  internationaux  était  close  et  que  Vln- 
ternationale  avait  vécu.  »  (1) 

Mais  quelque  chose  d'autre  ou  de  non  moins  grand  allait  naître,  car  le  con- 
grès de  Gand,  au  succès  duquel  De  Paepe,  qui  en  avait  pris  l'initiative,  con- 
tribua puissamment,  fut  le  point  de  départ  des  partis  ouvriers  collectivistes 
européens,  devenus  si  puissants  et  qui  théoriquement  et  pratiquement  ont  suc- 
cédé à  l'Internationale. 

Passant  du  précepte  à  l'acte,  l'initiateur  du  congrès  socialiste  univeFsel 
apporta  au  parti  ouviier  belge  naissant  l'appui  de  sa  science  et  de  son  expé- 
rience, et  si  Louis  Bertrand  en  fut  le  principal  organisateur,  il  en  fut,  lui, 
le  théoricien  incontesté... 

Depuis  cette  époque.  De  Paepe,  qu'une  santé  chancelante  et  les  lourdes 
charges  d'une  très  nombreuse  famille,  fruit  d'un  second  mariage,  entravent 
d'autant  plus,  qu'altruiste  pratique  il  s'est  fait  spécialement  le  médecin  des 
pauvres  et  l'ami  de  quiconque  a  besoin  de  lui,  n'a  cessé  de  travailler  par  la 
plume,  par  la  parole,  par  l'organisation,  au  grand  œuvre  de  l'aïuélioratioa  du 
présent  et  de  la  préparation  d'un  avenir  de  liberté,  de  justice  et  de  solidarité.  11 
est  de  tous  les  congrus  progressistes  ;  il  écrit  dans  tous  les  recueils  socialistes 
et  on  le  voit  dana  tous  les  groupements  de  réforme  sociale.  Il  a  nu  l'honneur 
d'inaugurer  en  1880  au   congrès  international   d'hygiène  tenu  à  Bruxelles,  le 

(1)  Histoire  du  socialisme  tome  quatrième. 
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mouvement,  mainUniaut  si  puissant,  et  que  le  gouvernement  suisse  a  fait  sien, 
en  faveur  d'une  législation  internationale  du  travail.  La  Ligue  belge  pour  le 
sufTratre  universel  le  compte  parmi  ses  fondateurs,  sans  qu'il  ait  pour  cela  né- 
gligé le  socialisme,  car  cet  infatigable  suffit  à  tout.  Après  avoir  été,  comme 
noualavons  vu,  i)armi  les  fondateurs  du  j)arti  ouvrier  belge,  il  en  est  resté  I9, 
plus  ominente  personnalité  et  les  chefs  militants  de  ce  parti,  les  Louis  Ber- 
trand, les  Anseelo,  les  Defuet,  les  Volders,  les  Dolporle  etc.  le  tiennent,  avec 
raison, pour  leur  chef  théorique.  Et  bien  autrement  loin  porte  son  influence;  il 
n'est  pas  dans  le  parti  socialiste  contemporain  d'homme  plus  universellement 
aimé  et  estimé.  C'est  justice. 

Seulement,  si  en  De  Paepe  l'homme, si  le  militant  est  apprécié  comme  il  con- 
vient l'écrivain  n'est  pas  connu  du  grand  public  comme  il  devrait  l'être,  ses 
écrits  n'ayant  jamais  été  publiés  que  dans  les  journaux  socialistes  belges,  peu 
répandus  en  dehors  des  étroites  frontières  du    royaume  de  Cobourg-Orléans. 

En  ce  qui  nous  concerne, et  du  consentement  de  notre  cher  et  estimé  ami  (qui 
voudra  bien  »ous  pardonner  ces  lignes  écrites  à  son  iuau).  nous  voulons,  dans  la 
faible  mesure  de  nos  forces,  réparer  ce  déni  de  justice»  en  faisant  connaître  au 
pul)Uc  fiançais  les  principales  œuvres  théoriques  du  D""  De  Paepe,  et  notamment 
les  suivantes  qui  font  époque  dans  l'histoire  du  socialisme  contemporain: 

1^)  Le  Rapport  sur  la  propriété,  présenté  au  congrès  de  Bruxelles  1888. 

2*)  Le  rapport  sur  la  propriété,  présenté  au  congrès  de  Bâle  1869. 

3'*)4^a  Réponse  d'un  collectiviste  à  un  mutuelliste  1869. 

4")  JPe  Vorganisation  des  services  publics  dans  la  société  futu7'e  18.74, 

5")   Un  programme  politique  et  économique  1881. 

Nous  avons  dit  quelques  mots  de  l'homme  qu'aiment  et  admirent  tous  ceux 
qui  le  connaissent,  nos  lecteurs  vont  juger  Téerivain  et  le  verdict  ne  saurait 
être  douteux. 

8.  Malon. 
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LES  REVENDICATIONS   OUVRIÈRES 

AU  CONGRÈS  DE  TROYES 


JOURNEE  DE   HUIT   HEURES.  —  MINIMUM   DE  SALAIRE. 

Le  Congrès  des  syndicats  ouvriers  qui  s'est  réuni  cette  année 
à  Troyes,  mérite  un  examen  particulier. 

Si  on  veut  se  rendre  un  compte  exact,  de  l'impulsion  morale  à 
laquelle  il  obéissait,  il  suffit  d'examiner  les  résolutions  qu'on  y  a 
votées  et  de  se  rappeler  cette  circonstance  :  «  qu'injonction  for- 
melle était  faite  aux  délégués,  d'avoir  à  mettre  les  pouvoirs  publics 
eu  demeure  de  prendre,  enfin,  la  question  ouvrière,  en  sérieuse 
considération.  »  Cette  mise  en  demeure,  qui  devait  être  appuyée  par 
une  manifestation  publique,  indique  un  état  de  surexcitation,  dont 
on  ne  doit  pas  s'étonner,  si  on  songe  que  les  députés  de  toutes 
nuances,  en  sollicitant  les  suffrages  populaires,  se  sont  engagés  à 
consacrer  tous  leurs  soins,  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  et 
que  les  belles  promesses  ont  abouti,  à  grand'peine,  à  quelques  lois, 
incomplètes,  qui  ont  mis  de  quatre  à  dix  ans,  avant  de  voir  le  jour.  La 
légèreté  avec  laquelle  les  réformes  économiques  ont  été  esquivées 
et  la  facilité  imprudente,  qu'on  a  mise,  à  les  remplacer  par  des  lois 
directement  contraires,  comme  la  surtaxe  des  blés,  par  exemple, 
suffisent  complètement  pour  expliquer  la  légitimité  du  mécontente- 
ment populaire.  Ce  mécontentement  était  dans  la  logique  des  évé- 
nements. Il  faut  voir  seulement,  si  la  manifestation  qui  s'en  est 
suivie,  a  été  intelligemment  conçue  et  habilement  menée.  C'est  ce 
que  nous  nous  proposons  d'analyser. 

En  général,  les  délégués  des  syndicats  ouvriers,  qui  composent 
les  congrès,  outre  une  certaine  supériorité  professionnelle,  qui  les 
désigne  naturellement  aux  choix  de  leurs  camarades,  sont  certaine- 
ment des  hommes  d'intelligence.  Il  y  eu  a  bien  aussi  parmi  eux 
qui  sont,avant  tout,  ambitieux  et  qui  rêTeiit  de  devenir  des  hommes 
politiques. — N'importe,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus  mauvais.  — 
Lorsque  l'ambition  ne  tue  pas  rhoiin«*'teté,  elle  cesse  d'être  un 
défaut  et  devient,  au  contraire,  un  stimulant  pour  l'esprit.  Seule- 
ment il  est  permis  de  se  demander  si  tout  intelligents  qu'ils  soient, 
ces  hommes  sont  à  la  hauteur  de  leur  mission  et,  surtout  s'ils  ont  su 
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acquérir  cette  science  <le  la  vie,  qui  donne  le  tact  des  situations  et  le 
sens  pratique  des  hommes  et  des  choses. 

Evidemment,  il  est  un  point,  sur  lequel  leur  compétence  ne  peut 
être  mise  en  doute;  c'est  de  pouvoir  indiquer  avec  précision  les  côtés 
douloureux  de  la  misère  prolétarienne.  Et  c'est  tout  simple,  per- 
sonne, mieux  que  le  malade,  n'étant  apte  à  décrire  le  mal  qu'il  res- 
sent. Quant  à  indiquer  le  remède  à  suivre  c'est  une  tout  autre  ques- 
tion. Ce  serait  supposer  que  le  malade  possède  les  connaissances 
techni([ues  du  médecin  et,  dans  l'espèce,  c'est  loin  d'être  prouvé.  — 
Le  congrès  de  Troyes  va  venir  lui-même  confirmer  cette  apprécia- 
tion. 

Huit  articles  ont  été  adoptés,  qui  peuvent  se  subdiviseï'  : 

1°  En  résolutions  ayant  trait  à  l'organisation  intérieure  du  parti 
ouAi'ier  :  —  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  de  France 
et  fédération  des  groupes  socialistes.  —  Réunion  d'un  congrès  inter- 
national, eu  1889,  à  Paris. 

2"  En  questions  d'ordre  politique  et  social  :  suppression  de  la  dette 
publique.  —  Droit  à  l'existence  et  droit  au  travail.  —  Abolition  de 
l'armée  permanente  et  création  d'une  armée  nationale  sédentaire. 

3°  En  questions  d'ordre  purement  économique:  Abolition  du  travail 
des  enfants.  —  Egalité  de  salaire  de  l'homme  et  de  la  femme.  — 
Etablissement  d'un  salaire  mijiimum.  —  Réduction  de  la  journée  à 
huit  heures. 

t°  Enfin,  en  une  résolution  qui,  à  elle  seule,  est  toute  une  révo- 
lution et  qui  dispenserait  de  s'occuper  des  autres.  —  Socialisme  des 
moyens  de  production.  —  Mise  en  commun  de  la  terre,  de  la  ma- 
tière première  et  de  l'outillage. 

Ou  voit  que  le  Congrès  n'a  pas  reculé  devant  l'amplitude  du 
sujet.  Disons  cependant,  que  toutes  ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles, 
pour  avoir  été,  depuis  nombre  d'années  étudiées,  discutées  et  pro- 
pagées par  les  diverses  écoles  socialistes.  S'il  y  a  lieu  à  critique,  ce 
n'est  donc  pas  sur  les  principes  émis,  que  doit  porter  cette  critique; 
mais  sur  les  voies  et  moyens  mis  en  œuvre  pour  en  opérer  la  prise 
en  considération. 

Nous  supposons,  volontiers,  que  dans  l'esprit  des  promoteurs  du 
congrès  toutes  ces  réformes  étaient  considérées  comme  ne  devant 
être  appliquées  que  successivement,  et  nous  comprenons  aussi  qu'ils 
aient  cru  bon    de  les  maintenir  toutes  à  l'ordre   du  jour,   pour 

1  qu'elles  ne  fussent  pas  un  instant  i)erdues  de  vue  par  les  intéressés. 
Par  suite  de  ces  restrictions,  notre  tâche  se  trouve  considérable- 
ment simplifiée,  puisque  notre  discussion  peut  se  borner  à  l'exa- 
men des  deux  l'éfbrraes,  considérées  comme  immédiatement  réali- 
sables :  «  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  et 
l'établissement  d'un  salaire  minimum.  » 
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Que  faut-il  pour  réduire  le  temps  de  la  journée  de  travail? 

—  Rien  autre  chose  qu'une  simple  loi. 

Sans  im^oquer  l'exemple  de  rAngleterre,  de  l'Amérique,  de  la 
Suisse,  ni  des  autres  nations  qui  ont  l'églementé  le  travail,  il  suffit 
de  rappeler,  que  légiférer  sur  ce  point,  ne  serait  pas  chez  nous  tout 
à  fait  une  nouveauté  :  Le  gouvernement  provisoire  de  1848  ayant  déjà 
rendu  un  décret  qui  limitait  la  journée  à  dix  heures.  Il  est  vrai  que 
Louis  Napoléon  Bonaparte  ne  tarda  pas  à  laisser  tomber  en  désué- 
tude ce  décret,  qui  déplaisait  à  la  Juiverie  industrielle. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus  d'objecter,  que  toucher  à  la  question 
des  heures  de  travail,  c'est  attenter  à  la  liberté  individuelle  des  ou- 
vriers aussi  bien  que  des  patrons.  On  sait  ce  que  valent  ces  protes- 
tations, qui  rentrent  dans  les  procédés  d'argumentation  de  l'écono- 
mie politique  officielle. 

Il  est  bien  certain  en  tout  cas,  que  si  les  ouvriers  adultes  pouvaient 
modifier  eux-mêmes  les  conditions  de  travail  qui  leur  sont  impo- 
sées et  dont  ils  se  plaignent  à  juste  titre,  ils  ne  s'amuseraient  pas  à 
demander  l'assistance  du  gouvei'nement. 

Donc,  la  première  partie  de  la  réclamation  ouvrière,  pourrait 
recevoir  assez  facilement  une  solution.  Mais,  à  cette  première  partie 
est  joint  ce  corrollaire  :  «  établissement  d'un  salaire  minimum.  » 

—  C'est  là,  que  gît  la  pierre  d'achoppement. 

Pourtant,  ce  corollaire  va  de  soi,  car  s'il  est  relativement  facile 
de  diminuer  le  nombre  des  heures  de  travail,  il  est  beaucoup  moins 
commode  de  diminuer  la  quantité  d'aliments,  indispensable  à  main- 
tenir la  machine  humaine  en  bon  état  de  fonctionnement.  Donc, cette 
formule:  ^réduction  des  heures  de  travail  »  amène  forcément  cette 
autre  formule  :  «  salaire  minimum;  ou  prix  de  séries  obligatoires  ». 

Les  deux  formules  réduites  à  leur  plus  simple  expression, peuvent 
se  l'ésumer  à  leur  tour  dans  ce  simple  énoncé  :  «  intervention  de 
tEtat  »  c'est-à-dii'e  démolition  complète  du  «  laissez- faire  ». 

Inutile,  croyons-nous,  de  démontrer  qu'aucun  gouvernement  op- 
portuniste ou  radical,  que,  ni  la  Chambre  actuelle,  ni  le  Sénat,  ni  le 
Président  de  la  République  ne  montreraient  aucune  espèce  d'en- 
thousiasme, à  accueillir  des  revendications  qui  sous  une  apparence 
anodine,  ne  vont  rien  moins,  qu'à  donner  un  vigoureux  croc-en-jambe 
à  tout  ce  que  préconise  le  système  économique  eu  vigueur. 

Nous  ne  ferons  pas,  un  seul  instant,  aux  délégués,  l'injure  de 
croire  qu'ils  ne  s'étaient  pas  rendu  compte  de  l'étendue  de  leur  pro- 
gramme. Ce  que  nous  leur  reprochons,  c'est  de  n'avoir  pas  arboré 
carrément  le  principe  si  clair  qu'ils  avaient  pour  mission  de  défen- 
di'e  et  tout  au  contraire  de  l'avoir  mutilé.  S'ils  se  sont  bercés  un 
instant,  de  l'espérance  illusoire  d'un  demi-succès,  ils  ont,  conve- 
nons-en, fait  prcmve  d'une  naïve  ingénuité. 


I 
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Rappelons  les  faits  : 

On  a,  par  une  lettre  remise  le  10  février,  aux  représentants  des 
pouvoirs  publics,  ministres  ou  préfets,  demandé  que  le  gouvernement 
étendit  aux  travaux  de  l'État,  les  conditions  particulières  votées 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  introduites  dans  les  cahiers  des 
charges  de  la  Ville. 

Les  délégués  Axaient  le  24  février  comme  date  de  la  réponse  et 
avertissaient  qu'ils  viendraient  chercher  cette  réponse  a  la  tête 
d'une  imposante  manifestation. 

Demander  à  l'État  de  suivre  l'exemple  de  la  Ville  de  Paris,  c'était 
rendre  trop  facile  cette  réponse  de  Floquet  :  «  La  Ville  de  Paris  a 
«  agi  uniquement  en  qualité  de  propriétaire,  traitant  pour  l'exécu- 
«  tion  de  ses  propres  travaux,  comme  un  simple  particulier  et  non 
«  comme  pouvoir  public.  L'État  se  trouve  dans  une  tout  autre  si- 
«tuation  et  des  lois  seraient  nécessaires...  etc.  etcx» 

Oui,  des  lois  seraient  nécessaires  c'est  bien  ce  que  nous  disions 
tout  à  l'heure  ;  seulement,  il  ne  se  trouvera  personne  pour  les  faire. 

Quant  à  la  manifestation  dans  la  rue  c'était  appeler  sûrement  une 
interdiction;  ou  bien  en  passant  outre,  c'était  courir  de  gaîté  de 
cœur  au-devant  des  coups. 

Admettons,  ce  qui  ne  peut  faii*e  doute,  que  les  délégués  aient-été 
sincères  et,  qu'au  lieu  d'avoir  en  vue  une  stérile  et  intempestive  agi- 
tation, ils  aient  cru  faire  acte  d'habileté  en  restreignant  leur  de- 
mande aux  travaux  .de  l'État.  Admettons  qu'ils  aient  pensé,  que 
l'exemple  donné  par  le  gouvernement  aurait  une  autorité  considé- 
rable et  qu'en  attendant  mieux,  l'amélioration  qui  en  résulterait 
pour  les  ouvriers  appelés  à  y  participer,  n'était  pas  à  dédaigner. 
Tout  cela  pourrait  militer  en  faveur  des  intentions,  mais  ne  chan- 
gerait rien  à  la  maladresse  commise. 

Une  question  de  cette  importance  qui,  nous  l'avons  vu,  recèle 
la  révolution  économique  toute  entière,  soulève  d'inextricables 
obstacles. 

Les  ouvriei^  de  l'État,  c'est  parlait  mais  les  autres? 

Croit-on  que  les  grands  établissements  métallurgiques,  que  les 
admiuistrations.de  chemins  de  fer,  que  les  actionnaires  de  mines, 
que  les  grandes  exploitations  particulières  et  même  les  petites,  se 
hâteraient  d'aller  emboîter  le  pas  au  Gouvernement,  en  copiant 
ses  tarifs  et  son  organisation? 

Oui,  cela  arriverait  dans  les  marchés  passés  avec  l'Etat,  puisque 
ce  serait  une  obligation  du  cahier  des  charges.  Mais  en  dehors; 
mais  ceux  qui  n'ont  aucune  participation  aux  fournitures  de  l'État; 
mais  les  ouvriers  en  chambre,  les  ouvriers  de  petite  industrie; 
mais  ce  p)rolétariat  agricole,  dont  on  ne  parle  jamais  et  qui,  cepen- 
dant, mérite  bien  aussi  sa  part  de  commisération;  tous  ces  tra- 
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vailleurs  qui,  eu  somme,  sout  tous  égaux  devant  la  misère,  pourquoi 
donc  seraient-ils  laissés  à  l'écart  et,  qui  donc  viendra  les  soustraire 
à  la  loi  lugubre  de  «  l'ofïre  et  de  la  demande?  » 

Si  la  démarche  des  délégués  eût  réussi  elle  eût  aussitôt  donné  ce 
lamentable  résultat,  de  scinder  en  deux  le  prolétariat,  en  créant 
une  catégorie  privilégiée,  travaillant  moins  et  gagnant  plus;  les 
ouvriers  de  l'Etat,  ou  des  fournisseurs  de  l'État. 

N'était-ce  pas  faire  naître  une  rivalité  envieuse  et  porter  une 
grave  atteinte  à  cet  esprit  de  solidarité,  dont  le  prolétariat  a  tant 
besoin;  solidarité  qui  l'aurait  affranchi,  depuis  longtemps,  s'il  en 
avait  bien  compris  la  force  invincible? 

Donc,  en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  les  délégués  se 
sont  trompés  ;  ils  ne  se  sont,  sans  doute,  pas  rendu  compte,  que  le 
nombre  des  non-privilégiés  serait  considérable  et  qu'ils  travaillaient 
simplement  pour  une  minorité.  Nous  ne  voulons  pas  obscurcir  cet 
article,  en  appelant  à  notre  aide  les  chiffres  qui  pourraient  prouver 
cette  allégation,  mais,  cependant,  nous  ferons  cette  simple 
remarque  :  en  France  la  production  manufacturière  est  évaluée  à 
huit  milliards;  il  est  bien  évident,  qu'avec  sou  budget  de  quatre 
milliards,  l'Etat  ne  pourrait  jamais  acheter  plus  de  la  moitié  de 
cette  production.  Mais,  supposer  que  l'Etat  puisse  consacrer'  sou 
budget  tout  entier,  en  acquisitions  industrielles  serait  une  absurdité. 
En  réalité,  si  on  déduit  du  budget  tout  ce  qui  ne  représente  ni  une 
construction,  ni  une  fourniture,  c'est-à-dire  les  intérêts  de  la  dette 
publique,  les  pensions  civiles  et  militaires,  le  paiement  des  employés 
de  toutes  catégories,  la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  etc.,  etc., 
il  est  facile  de  se  rendre  compte,  que  l'Etat,  n'absorbe  pas  direc- 
tement la  vingtième  partie  de  la  production  manufacturière.  Or, 
comme  le  nombre  des  ouvriers  est  proportionnel  au  chiffre  de  la 
production,  il  s'ensuit  qu'il  y  aurait  à  peine  un  ouvrier  sur  vingt 
qui  profiterait  de  la  libéralité  de  l'Etat  et,  il  ne  faut  pas  oublier, 
que  le  prolétariat  agricole  n'aurait  aucune  chance  d'y  participer. 
Il  nous  semble  que  le  peuple  travailleur  a  droit  à  mieux  que  cela 
et  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  comprend  l'égalité. 

Il  n'y  a  pas  d'illusions  à  se  faire  —  pour  sortir  de  cette  énervante 
immobilité  et  inaugurer  la  phase  des  réalisations,  le  prolétariat  n'a 
devant  lui,  que  deux  alternatives  :  la  voie  légale  et  la  voie  révo- 
lutionnaire. 
Toutes  deux  nous  paraissent  actuellement  impraticables, 
La  voie  légale,  Camille  Raspail  y  a  marché,  en  demandant  la  for- 
mation d'un  ministèi'o  du  travail;  Ferroul  y  a  marché,  eu  denum- 
dant  la  nomination  d'une  commission,  chargée  d'écouter  et  d'enre- 
gistrer les  doléances  ouvrièi-es;  Camélinat  y  a  marché,  de  même  que 
tous  les  députés  socialistes,  qui  ont  proposé  et  soutenu  des  projet 
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de  lois,  susceptibles  d'améliorei*  la  situation  des  travailleurs  :  tous 
se  sont  heurtés  et  se  heurteront  toujours  à  l'indifférence  ou  à  l'hos- 
tilité des  députés  et  des  ministres.  Il  faudrait  pour  réussir,  une 
Chambre  socialiste  et  un  gouvernement  socialiste.  Saura -t-on  les 
trouver  aux  prochaines  élections?  Le  désarroi  politique  est  trop 
^raud  pour  oser  l'espérer. 

Quant  à  la  voie  révolutionnaire,  pour  s'y  lancer,  il  ne  suffit  pas 
d'avcMr  la  force,  il  faut  une  force  consciente  et  malheureusement  on 
est  bien  obligé  de  reconnaître,  que  le  prolétariat  n'est  qu'un  agglo- 
mérat soumis  à  des  impulsions  diverses,  souvent  contradictoires, 
auquel  manque  la  cohésion  et  l'unité  de  direction.  Ainsi  que  l'écri- 
vait très  excellemment  notre  ami  E.  Fourniére  :  «  pour  qu'une 
révolution  entre  dans  les  faits,  il  faut  qu'elle  soit  préalablement 
entrée  dans  les  esprits  ». 

Poussons  aux  réformes  pratiques  qui,  en  améliorant  le  présent, 
favorisent  cette  évolution  des  esprits  et  hâtent  l'avéuement  légal  ou 
l'évolutionnaire  selon  les  circonstances  de  la  régénération  morale 
.et  de  la  transformation  sociale. 

Paul  B  cille  y. 


I 


590  LA.    REVUE    SOCIAliISTE 


LECTURES  ET  REMARQUES 


•  *  **  * 


ECONOMIE  POLITIQUE  ET  INTERVENTION  DE  L'I^:TAT 

Nos  Universités  d'Etat  comprendraient-elles  qu'elles  sont  et  doi- 
vent être  autre  chose  qu'un  instrument  de  défense  et  de  domination 
aux  mains  du  pouvoir?  Soupçonneraient-elles  enfin  l'action  haute- 
ment pontiflcatrice  et  conciliatrice  de  l'effort  intellectuel  désinté- 
ressé? Revendiqueraient-elles  ce  rôle  d'intermédiaire  et  de  concilia- 
teur entre  les  activités  sociales  qui  est  leur  véritable  raison  d'être? 
Et  seraient-elles  lasses  de  ce  rôle  de  valet  du  pouvoir  (de  tout  |)()u- 
voir  quel  qu'il  soit)  qu'elles  n'ont  cessé  de  jouer? 

Il  me  semble  qu'on  assiste  à  un  réveil  dont  nous  n'avons  qu'à 
nous  réjouir  et  à  prendre  acte? 

Nous  relevons  dans  une  leçon  d'ouverture  de  M.  H.  Saint-Marc  à 
la  chaire  d'économie  politique  de  Bordeaux  les  déclarations  sui- 
vantes concernant  l'intervention  de  l'Etat.  «  Laissez  faire,  laissez 
'passer  disent  les  économistes  orthodoxes,  les  individus  sont  souve- 
rainement bons,  souverainement  sages,  ils  savent  bien  mieux  que 
l'État  ce  qui  leur  convient;  s'ils  ne  le  f(mt  pas  c'est  qu'ils  u'a^  trouvent 
pas  d'avantage;  alors, pourquoi  les  y  forcer?  L'intervention  de  l'État 
ne  se  justifie  qu'en  ce  qui  concerne  l'ordre  à  l'intérieur  et  la  sécurité 
à  l'extérieur;  mais,  dans  les  rapports  économiques,  toute  interven- 
tion de  l'Etat  est  abusive  ;  ce  qu'il  fait  pour  l'un,  il  le  fait  avec  de 
l'argent  pris  à  un  autre;  la  protection  qu'il  donne  à  quelques-uns 
est  oppressive  pour  tous.  Son  rôle  dans  la  mêlée,  c'est  celui  d'un  bon 
surveillant  chargé  d'assurer  le  <(^  fair  play  ;  \\  y  ^,  ({éloyàxxié  àa  sa 
part  à  se  mêler  au  combat,  et  ceux  qui  réclament  cette  intrusion  de 
l'P^tat  dans  les  rapports  privés  ne  sont  autre  chose  que  des  socia- 
listes. 

Donc,  socialistes,  socialistes  d'État,  il  est  vrai,  mais  onfiii  socia- 
listes, cenx  qui  réclament  rexpi*oj)riation  des  particuliers  pour  faire 
des  canaux  ou  des  voies  ferrées  ;  socialistes,  ceux  qui  réclament  la 
concession  de  ces  chemins  par  l'État  à  des  compagnies,  lesquelles 
l'eçoivent  de  lui  l'investitui'o  (it  le  monop(de;  socialiste,  l'État  qui 
se  charge  des  postes  et  des  télégraphes,  celui  qui  s'occupe  du  reboi- 
sement des  montagnes,  delà  conservation  des  forêts;  socialistes,  les 
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communes  qui  cmpruntont  pour  faire  des  travaux  d'embellisse- 
ments,  remplacer  <lo  vieilles  ruelles  par  de  fjrands  boulevards  où 
pénétrent  l'air  et  la  lumière;  socialiste,  et  bien  socialiste,  notre 
ville  de  Bordeaux,  qui  nous  n  procuré  à  grands  frais  l'eau  potable, 
qui  subventionne  le  Grand-Théâtre,  qui  soutient  la  Faculté  de 
médecine,  qui  a  bâti  le  palais  des  Facultés.  Qu'ils  sont  nombreux,  les 
socialistes!  Qui  est  bien  sûr  de  ne  l'avoir  jamais  été,  qui  osera  jeter 
la  promièi-e  pierre?  Pour  moi,  je  ne  prends  jamais  l'air  au  Jardin 
public  sans  un  certain  scrupule  de  conscience,  car  enfin  le  Jardin 
public  et  le  pai'c  Bordelais  ont  été  acquis  et  aménagés  avec  des 
deniers  pris  administrativement  à  des  particuliers  qui,  peut-être,  ne 
désiraient  pas  cette  création  ;  ai-je  bien  le  droit  de  profiter  des 
hérésies  commises  par  un  conseil  municipal  sans  préjugés? 

Vous  voyez.  Messieurs,  la  divergence  absolue  qui  sépare  cette 
doctrine  de  celle  de  l'école  française,  connue  aussi  sous  le  nom 
d'école  orthodoxe  ou  individualiste.  Le  débat  a  une  grande  portée 
théorique  et  une  portée  pratique  encore  plus  grande.  Il  vaut  donc  la 
peine  qu'on  s'y  arrête,  et,  quant  à  nous,  nous  sommes  obligés  de  le 
trancher,  sous  peine  de  faire  de  notre  science  une  science  empirique 
qui  s'occupe  des  eflets  sans  apprécier  les  causes.  » 

«  C'est  naturellement,  ajoute  M.  Saint-Mai'C,  que  l'État  est  par- 
tout sollicité  d'intervenir  dans  les  rapports  sociaux,  c'est  incons- 
ciemment qu'il  y  cède,  et  si  c'est  là  du  socialisme,  les  partisans  du 
laissez-faire  devraient  reconnaître,  comme  le  dit  spirituellement 
M.  Gide,  que  le  monde  est  en  train  de  se  faire  tout  seul  socia- 
liste. » 

Après  avoir  établi  le  bien  fondé  de  l'interventionnisme  social  de 
l'Etat  le  jeune  professeur  d'économie  politique  de  Bordeaux  ajoute  : 

«  Mais,  est-il  bien  vrai  que  l'interventionnisme  mène  au  socia- 
lisme et  au  collectivisme?  Il  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  ce  qu'on 
appelle  socialisme,  ou  collectivisme. 

«  J'appelle  socialisme  un  état  social  où  chacun  travaille,  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  des  nécessités,  directement  pour  la  société, 
laquelle  centralise  les  produits  et  les  services  ainsi  acquis  et  les 
répartit  entre  ses  membres  à  propox'tion  de  leurs  besoins  (1). 

«  J'appelle  collectivisme  un  état  social  dans  lequel  les  capitaux  de 
la  nation,  c'est-à-dire  ses  instruments  de  production,  font  retour  à 
celle-ci  et  sont  prêtés  gratuitement  par  elle  aux  travailleurs  gix)u- 
pés  en  associations  professionnelles. 

«  Le  coUectivisnie,  théoriquement,  peut  être  distinct  du  socialisme. 


(1)  Je  crois  (levoii'  préciser  ainsi  la  formule  trop  vague,  à  mon  avis,  donnée 
par  M.  Renard  dans  ses  remarquables  études  de  la  Hevue  socialiste.  (Note  de 
M.  Saint-Marc). 
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mais  actuellement  il  n'en  est  que  la  loi-mule  scientifique  et  pra- 
tique. 

«  Or,  qu'est  ce  qui  caractérise  le  socialisme  ?  C'est  la  répudiation 
du  mobile,  actuellement  prépondérant  dans  l'économie  sociale,  à 
savoir,  l'intérêt  individuel,  et  son  remplacement  par  un  mobile 
altruiste  et  humanitaire.  Eh  bien!  je  crois  que  malheureusement  de 
longtemps  et  probablement  jamais,  notre  nature  défaillante  ne  com- 
portera un  changement  aussi  radical.  Je  crois  que  l'initiative  indi- 
viduelle et  l'intérêt  privé  seront  toujours  les  principaux  stimulants 
de  la  production  de  la  richesse,  et  par  conséquent  les  plus  précieux 
instruments  de  la  satisfaction  des  besoins  de  tous.  Vouloir  les  sup- 
primer c'est  méconnaître  la  nature  humaine,  et  je  me  sépare  donc 
par  là  très  nettement  du  socialisme. 

«  Seulement,  à  côté  du  champ  d'activité  que  je  reconnais  à  l'indi 
vidu,  je  reconnais  aux  collectivités  le  droit  d'essayer  d'arriver  au 
but  par  préférence  à  l'initiative  privée  quand  celle-ci  ne  veut  ou  ne 
peut.  » 

Il  va  sans  dire  que  nous  sommes  moins  pessimistes  que  M.  Saint- 
Marc  relativement  à  l'altruisme  social  qui  se  développe  en  raison 
même  des  progrès  de  la  civilisation  et  dont  le  collectivisme  réalisé 
sera  le  revêtement  économique,  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux 
progrès  de  la  moralité  sociale  auront  pour  aboutissant  la  grande  et 
A'olontaire  solidarité  communiste,  dont  la  devise  sublime  est  : 

«  De  chacun  selon  ses  facultés  à  chacun  selon  ses  besoins.  » 

Mais  pour  aller  d'un  point  à  un  autre  il  faut  eu  parcourir  la  dis- 
tance et  pour  atteindre  au  but  souhaité  il  faut  se  conformer  aux 
nécessités  tactiques  du  moment.  A  ce  titre  les  socialistes  de  la  chaire 
ou  socialistes  d'État,  bien  que  n'allant  pas  aussi  loin  que  nous, 
doivent  être  considérés  comme  de  précieux  alliés  de  droite. 

REVUE  ÉCONOMIQUE  DE  BORDEAUX.  —  Du  droit  a  l'inté- 
gralité DES  PRODUITS  DU  TRAVAIL.  —  Par  dcs  arguments  aussi 
sophistiques  qu'illogiques,  M.  A.  Vollard  essaye  de  démontrer  l'in- 
conséquence des  socialistes  lorsqu'ils  réclament  i)our  tous  les  tra- 
vailleurs l'intégralité  des  produits  du  travail. 

C'est  d'Allemagne  dit-il  que  nous  est  venue  cette  sentence  écono- 
mique et  c'est  Rodbertus,  ministre  prussien  qui  semble  l'avoir  for- 
mulée le  premier  en  1848. 

L'ouvriei*,  nous  dit-il,  ne  reçoit  pas  tout  le  pi-ix  de  son  salaire. 
Supposons  en  effet  (^ue  son  labeur  procure  au  propriétaire  00  hecto- 
litres de  blé.  Celui-ci  en  donne  30  à  l'ouvrier  et  en  garde  30  pour 
lui  (pour-  ses  fraisdivers  et  pour  l'intérêt  de  son  capital  probablement). 
Mais  voilà  qu'avec  dos  machines,  le  propriétaire  récolte  1)0  hecto- 
litres :  00  pour  lui  et  toujours  30  pour  le  même  travail... 
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Dés  ce  moment  aurait  ajouté  le  ministre  prussien,  l'ouvrier  qui 
recevait  la  moitié  du  produit  n'en  reçoit  plus  que  le  tiers.  Le  capital 
s'enrichit,  et  le  salai l'e  reste  le  même,  d'où  la  conséquence  que  l'ou- 
vrier est  spolié...  » 

La  l'éfutation  de  ce  postulat  est  par  trop  facile  s'écrie  M.  Vollard. 
Il  n'est  pas  vrai  qu'avec  le  concours  de  la  machine,  le  capital  s'en- 
richit comme  on  l'indique.  Les  frais  nouveaux  qu'elle  exige  enlèvent 
une  grande  partie  du  profit  que  la  concurrence  des  machines  entre 
elles  réduit  ensuite  de  plus  en  plus. 

Elle  agit  dans  ce  cas  comme  la  concurrence  du  travail  ouvrier. 

Et,  d'autre  part,  si  l'ouvrier  reçoit  moins  que  le  propriétaire  quand 
la  machine  est  en  action,  c'est  qu'il  n'est  plus  seul  à  produire. 

Un  nouveau  facteur,  un  nouvel  ouvrier,  la  machine,  produit  aussi 
et  plus  que  lui.  Or,  comme  le  travail  des  bras,  le  travail  de  la 
machine  est  une  marchandise  qui  veut  être  rémunérée  et  à  laquelle 
on  attribue  par  conséquent  une  partie  du  profit. 

Le  moulin  à  bras  donnait  jadis  un  sac  de  farine  par  'our  et  par 
ouvrier  tandis  que  le  moulin  à^vapeur  en  donne  cent. 

Dira-t-on  que  l'ouvrier  qui  fournit  le  même  labeur  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier  doit  toucher  un  salaire  supérieur?  Non... 
Ce  n'est  pas  lui  en  effet  qui  augmente  le  produit  :  c'est  la  machine, 
la  vapeur,  c'est-à-dire  le  capital...  et  c'est  au  capital  par  conséquent 
que  cet  excédent  de  produit  appartient  rigoureusement. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'en  de  telles  conditions  l'ouvrier  ne  reçoit 
pas  tout  le  prix  de  son  travail. 

Vraiment  l'argumentation  de  M.  Vollard  est  bien  pauvre.  Il  trouve 
tout  naturel  que  le  produit  de  la  machine  revienne  au  capital  parce 
que  c'est  la  machine  qui  créa  le  produit.  Or,  la  machine  apparte- 
nant au  capitaliste,  c'est  ce  dernier  qui,  selon  lui,  doit  bénéficier  du 
surplus  de  production  qu'a  jeté  sur  le  marché  l'apparition  de  la 
machine  dans  l'industrie.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  richesse 
sociale  se  concentre  de  plus  en  plus  dans  les  mêmes  mains;  en  con- 
tinuant ainsi  la  société  sera  dans  quelques  décades  d'années,  la 
propriété  de  quelques  centaines  de  Rotschilds. 

On  pourrait,  en  outre,  demander  à  M.  Vollard  si  c'est  le  capitaliste 
qui  invente  et  qui  construit  la  machine.  Mais  il  faut  croire  que  notre 
économiste  bourgeois  ne  sei-ait  pas  embarrassé  pour  si  peu,  il  trou- 
verait bien  encore  le  moyen  de  nous  dire  un  sophisme  de  plus. 

Entre  autres  étrangetés,  M.  Vollard  dit  qu'on  ne  saurait  nier,  que 
l'ouvrier  jouit  d'une  entière  liberté  eu  ce  qui  touche  la  discussion 
du  prix  de  son  travail.  Il  l'exerce  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  sans 
être  poussé  parla  faim.  Et  la  preuve  qu'il  l'exerce  s'écrie-t-il  c'est 
qu'il  recourt,  quand  il  lui  plaît,  à  la  coalition  et  aux  grèves.  Comme 
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toute  marchandise  son  ti'avail  reçoit  le  prix  du  marché  que  l'effet 
de  l'offre  et  de  la  demande  détermine. 

Est-il  vrai  que  dans  ces  conditions,  il  n'obtient  pas  iout  le  prix 
de  son  traA'^ail  ? 

Pas  besoin  d'une  longue  démonstration  pour  prouver  à  M,  VoUard 
que  l'ouvrier  ne  jouit  pas  d'une  entière  liberté  en  ce  qui  touche  la 
discussion  du  prix  de  son  travail,  et  pour  lui  apprendre  que  lorsque 
le  travailleur  n'est  pas  poussé  par  la  faim  immédiate,  il  est  poussé 
par  la  fin  médiate.  En  effet,  le  laps  de  temps  pendant  lequel  l'ou- 
vrier peut  résister  aux  patrons,  et  débattre  avec  eux  son  salaire 
n'est  pas  bien  grand .  Les  ouvriers  les  plus  aisés  peuvent  parfois 
attendre  quelques  semaines,  mais  la  masse  des  autres  ne  peuvent 
rester  sans  travailler  plus  de  quelques  jours,  de  quelques  heures 
parfois,  sans  être  tenaillés  par  la  faim.  Et  lorsqu'ils  recourent  à  la 
coalition,  à  la  grève,  c'est  lorsqu'ils  y  sont  poussés  par  les  trop 
grandes  et  trop  cyniques  exigences  patronales,  lorsqu'on  baisse 
leur  salaire,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  trouvent  plus  le  moyen  de  sub- 
venir aux  plus  grandes  nécessités.  La. grève  doit  être  considérée 
plutôt  comme  une  protection  contre  les  rapacités  patronales,  un  cri 
de  colère,  une  révolte  contre  l'affamement  qu'on  veut  faire  subir  aux 
ouvriers,  que  comme  une  arme  d'amélioration  parce  qu'on  sait  bien 
que  les  grèves  —  à  de  rares  exceptions  —  ne  réussissent  jamais. 

Plus  loin  M.  Vollard  déclare  quil  n'est  pas  vrai  que  le  salaire  de 
r  ouvrier  soit  strictement  égala  son  entreWen.  Toutes  les  caisses  d'épargne 
du  inonde  civilisé,  dit-il,  protestent  contre  cette  affirmation,  aussi  bien 
que  la  diffusion  de  la  rente  et  de  la  petite  propriété'  dans  les  mains 
d^un  nombre  immense  de  travailleurs  qui  sont  parvenus  à  Vaisance 
par  le  travail,  Vordre  et  l'économie. 

Nous  sommes  sur  le  premier  point,  d'accord  avec  notre  contradic-^ 
teur,  mais  où  nous  différons,  c'est  lorsque  nous  affirmons  et  que  nous 
maintenons  contrairement  à  lui, que  si  le  salaire  de  l'ouvrier  n'est 
pas  égal  à  son  entretien  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  supérieur  à  ce 
qu'exige  son  entretien,  mais  au  contraire,  bien  inférieur.  Et  en  dépit 
des  protestations  des  caisses  d'épargne  et  de  la  diffusion  de  la  rente  et 
de  la  petite  propriété  nous  ])i'étondons  que  l'ouvrier  n'a  pour  ainsi 
dire  jamais  eu  un  salaire  qui  puisse  lui  i)ermettro  de  satisfaire  a  ses 
besoins.  La  misère  des  grands  centres  industriels  n'a  d'autres 
causes  que  le  développement  du  machinisme,  et  l'abaissement  des 
salaires  qui  en  résulte  ])ar  suite  de  la  surproduction  engendrée  \mv 
la  machine.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  une  statistique  dos  salaires 
pour  montrer  que  partout  où  s'est  introduit  la  machine  ceux-ci  ont 
baissé,  les  puddlours  d(>s  grandies  usines  qui  autrefois  gagnaient  de 
8  h  12  Ir.  par  jour  gagnent  à  p(Mne  4  fr.  auj<mrd'hui,bien  que  faisant 
un  métier  très  pénible  «jui  leur  nécessite  une  bonne  alimentation.  Et 
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il  est  compréhensible  que  si  les  purldleurs  gagnent  trois  fois  moins 
qu'autrefois,  les  autres  ouvriers  des  usines, qui  font  un  travail  moins 
fatigant  et  moins  ditficile,  sont  encore  moins  payés. 

A  la  manufacture  d'Armes  de  Saint-Etienne,  la  plupart  des 
ouvriers  étaient  payés  avant  l'introduction  des  machines,  quand  on 
fabriquait  le  fusil  Gras,  eu  raison  de  G,  8,  10  francs,  et  même  plus, 
par  jour.  Aujourd'hui  il  y  en  a  peu  qui  dépassent  5  et  6  francs.  Il 
fut  un  temps  où  les  tisseurs  en  soieries  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne 
se  iaisaient  pendant  les  reprises  de  saison  jusqu'à  20  francs  par 
jour.  Aujourd'hui  il  n'y  a  guère  que  l'article  façonné  qui  puisse  per- 
mettre—  encore  pendant  une  forte  reprise  de  travail — cette  somme, 
parce  que  jusqu'ici  il  a  été  impossible  d'appliquer  le  moteur,  c'est- 
à-dire  la  machine, a  cette  sorte  de  fabrication.  Voilà  donc  comment 
ont  quadruplé  les  salaires,  M.  Vollard.  Quant  à  la  diffusion  de 
la  propriété,  elle  se  fait  sur  une  telle  échelle  qu'il  y  a  quelques 
années  il  y  avait  douze  millions  de  propriétaires  en  France,  actuel- 
lement on  en  compte  au  plus  sept  millions.  Avant  peu  il  n'y  en  aura 
plus  que  quelques  milliers. 

Nous  savons  aussi  que  les  caisses  d'épargne  sont  garnies  par  les 
économies  de  deux  millions  do  domestiques  ou  d'employés  privés,  si 
chers  à  M.  Vollard,  probablement  parce  qu'ils  ne  font  pas  de  grèves. 

L'ASSOCIATION  CATHOLIQUE.   —  De  l'état  ACTUEL  de  la 

GRANDE  INDUSTRIE  :  DES  RÉFORMES    A    OPÉRER.  —  DanS   la   reVUO 

qui  a  titre  V Association  catholique^  M,  Urbain  Guérin  fait,  sous  le 
titre  que  nous  indiquons  ici  en  tête,  une  critique  des  conséquences 
sociales  de  l'industrie  moderne.  Il  décrit  aussi,  et  c'est  là  que,  nous 
ne  sommes  plus  d'accord  avec  lui,  les  réformes  qui,  selon  lui  et  les 
siens,  sont  seules  capables  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Relatons  d'abord  toute  la  substance  de  la  critique  :  «  Jusque  dans 
les  dernières  années  du  xviir  siècle,  dit  M.  Guérin,  l'industrie  était 
basée  sur  ce  pi'incipo  qu'elle  devait  procurer  des  moyens  d'existence 
réguliers  aux  familles  qui  en  dépendaient. 

fa  Les  patrons  des  agglomérations  urbaines  et  manufacturières  qui 
employaient,  dans  leurs  foyers  ou  leurs  ateliers,  les  individus  éloi- 
gnés du  lieu  natal,  on  qui  en  provoquaient  l'émigration,  croyaient 
avoir  contracté  envers  eux  des  obligations  de  patrimage,  dès  qu'ils 
les  avaient  engagés  à  leur  service.  Selon  l'opinion  régnante,  les 
maîtres  étaient  tenus  de  garder  les  serviteurs  fidèles  à  leurs  devoirs, 
de  remplacer  le  serviteur  décédé  par  un  de  ses  enfants,  et  de  con- 
courir à  l'établissement  des  autres  i)ar  des  conseils  et  de  bons  offices. 
Aussi  le  salaire  se  mesurait-il  plus  aux  besoins  de  la  famille  qu'à  la 
quantité  de  travail  fourni.  L'ouvrier  n'était  pas  envisagé  uniquement 
comme  un  instrument  de  production,  et  la  garantie  do  la  stabilité 
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des  familles  ouvrières  était  le  premier  but  que  devait  s'imposer  l'in- 
dustrie. 

C'est  seulement  après  l'invention  des  engins  mécaniques,  qui  ont 
centuplé  la  puissance  de  production,  continue  M.  Guérin,  que  la 
grande  industrie  s'est  véritablement  constituée.  Résumons  sa  situa- 
tion telle  qu'elle  se  dégage  des  enquêtes  faites  à  notre  époque,  des 
faits  observés,  des  monographies  qui  en  ont  été  publiées. 

L'ouvrier  de  la  grande  industrie  n'a  rien  du  passé;  son  père  ne 
lui  a  transmis  ni  un  foyer,  ni  une  épargne,  ni  même  des  traditions. 
Il  arrive  seul  à  la  vie,  n'ayant  que  ses  bras  pour  unique  capital.  Le 
salaire  constitue  son  principal  moyen  d'existence  ;  les  autres 
sources  de  recettes  qui  alimentent  le  budget  d'une  famille  ouvrière, 
telles  que  les  subventions,  les  industries  domestiques  sont  restreintes; 
elles  supposent  une  organisation  où,  le  patron  et  l'ouvrier  étant  liés 
par  des  engagements  permanents,  la  rémunération  du  travail  est 
accordée  d'après  les  besoins  de  la  famille,  et  non  pas  seulement 
d'après  la  quantité  de  travail  fourni. 

Plus  loin  notre  adversaire  dit  :  L'ouvrier  de  la  grande  industrie 
ne  tient  pas  son  sort  entre  ses  mains;  il  est  dominé  par  une  force 
contre  laquelle  il  demeure  impuissant;  les  crises  économiques  le 
privent  brusquement  de  travail  en  diminuant  son  salaire,  sans  que 
les  défaillances  ou  la  régularité  de  sa  conduite  soient  en  cause. 

Comment,  dans  de  telles  conditions,  parviendrait-il  à  amasser 
une  épargne? 

Jetons  maintenant  les  3'eux  sur  son  intérieur.  La  vie  de  famille  le 
console-t-elle  des  duretés  de  l'existence?  Sa  femme,  lorsqu'elle  tra- 
vaille dans  une  manufacture,  n'y  récolte  qu'un  maigre  salaire  ;' lors- 
qu'il rentre  le  soir  chez  lui,  il  trouve  un  foyer  désert,  un  dîner  mal 
préparé,  car  l'ouvrière  a  tué  la  ménagère  et  la  mère  de  famille. 
Dans  le  pays  où  le  travail  des  femmes  est  en  usage,  celles-ci  sont 
dans  une  incroyable  ignorance  au  sujet  des  travaux  du  ménage; 
telle  femme  exécutera  avec  perfection  le  détail  de  la  fabrication 
d'un  objet  manufacturé;  mais  elle  ne  saura  plus  faire  ou  ravauder 
une  paire  de  chaussettes.  Incapable  même  de  remplir  ses  devoirs 
maternels,  elle  aura  perdu  l'art  d'emmailloter  ses  enfants. 

Dans  un  grand  nombre  d'industries,  ajoute  M.  Urbain  Guérin,  les 
nécessités  du  travail  l'appellent  pendant  la  nuit  à  la  manufîicture. 
C'est  là  une  cause  permanente  de  démoralisation.  Les  enfants  sont 
délaissés,  l'ouvrière  perd  le  goût  du  ménage,  les  sentiments  de  la 
famille.  C'est  le  désordre.  Dans  de  telles  conditions,  la  vie  de  famille 
n'est  plus  qu'un  mot.  Femme,  (Uilant,  mère,  la  machine  prend  tout. 

L'existence  matérielle  est  si  difficile  pour  l'ouvrier,  dans  plusieurs 
usines,  il  ne  touche  sa  paie  qu'une  fois  par  mois,  et  la  privation 
d'argent  pendant  longtemps  le  porte  à  profiter  de  cette  aisance  fugi- 
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tive  pour  se  procurer  quelques  distractions  après  lesquelles  il  sou- 
pirait i)eu(laut  tout  le  mois.  Il  est  forcé  de  contracter  un  crédit  qu'il 
serait  difficile  de  limiter.  C'est  là  la  pente  qui  le  conduit  directement 
à  la  jrêue,  aux  dettes,  à  la  misère,  a  l'air  de  dire  notre  économiste 
catholique,  et  il  a  raison. 

Nous  admettons  pleinement  sa  critique.  Oui.  c'est  bien  cela,  à  peu 
près,  un  fîdèle  tableau  de  l'état  social  actuel  que  nous  ont  créé  l'in- 
dividualisme industriel,  son  développement,  les  progrès  dô  la  ma- 
chine. Ce  mauvais  état  social  ne  fera  qu'em[)irer  et  ce  ne  sont  pas 
les  réformes  que  réclame  M.  Ui'bain  Guérin  qui  le  transformeront, 
je  dirai  même  qui  peuvent  l'améliorer  pour  longtemps.  Certes!  nous 
ne  contestons  pas  que,  parmi  les  réformes  que  réclame  notre  réfor- 
miste catholique,  il  n'y  en  ait  pas  qui,  appliquées  immédiatement, 
n'amélioreraient  pas  la  société,  mais  nous  sommes  convaincu  que 
cette  amélioration,  vu  les  principes  économiques  que  nous  avons, 
ne  serait  que  temporaire,  de  peu  de  durée;  car  ce  qu'il  faut  modifiei- 
profondément  c'est  la  base  même  des  institutions  sociales.  Or,  les 
réformes  que  demande  le  critique  admirable  que  nous  venons  de 
citer,  ne  touchent  en  rien  aux  principes  économiques  de  la  société, 
qui  seuls,  sont  cause  de  la  triste  situation  sociale  des  travailleurs. 

En  efï"et,ce  n'est  pas  le  retour  aux  croyances  religieuses, la  création 
d'une  loi  executive  sur  les  contre-maitres  séducteurs,  d'une  loi  sur 
la  recherche  de  la  paternité  ;  la  création  de  caisses  de  reti'aites,  la 
suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  l'assurance  obliga- 
toire pour  tous  les  travailleurs,  qui  amélioreraient  beaucoup  la  situa- 
tion des  travailleurs.  Même  la  limitation  de  la  production  (1)  si  elle 
était  possible  ne  serait  qu'un  palliatif  en  regard  des  remèdes  que  né- 
cessite la  société.  Il  faut  frapper  bien  plus  profondément  et  sur  un 
terrain  beaucoup  plus  large  pour  changer  les  malheureuses  condi- 
tions sociales  des  travailleurs  et  pour  élever  leur  niveau  intellectuel 
et  moral. 

Le  remède  est  dans  l'expropriation,  par  l'État,  du  sol,  de  la  pro- 
priété, des  immeubles,  des  banques,  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
engins  de  production,  au  bénéfice  de  tous  ceux  qui  produisent. 

On  doit  commencei'  par  l'expropriation  des  grandes  usines,  des 
mines,  des  banques  et  des  chemins  de  fer  ;  la  pi'opriété  reviendra 
peu  à  peu  à  la  société  par  la  suppression  complète  de  l'héritage.  En 
somme  ce  n'est  que  par  la  socialisation  graduelle  de  t(mtes  les  for- 
ces, de  toutes  les  richesses  que  l'on  pourra  créer  un  niveau  égali- 
taire,  donner  à  tous  les  mêmes  conditions  d'existence! 

(1)  La  liraitatioa  «le  la  production  est  une  chimère  en  régime  de  concm- 
rence.  Et  puis  la  soci<jté  n''est  jamais  assez  riche,  tandis  que  le  dénuement  est 
le  triste  lot  d'un  si  grand  nombre  de  ses  membres.  Ce  qu'il  faut  changer  c'est 
le  mode  de  répartition. 


598  LA    REVUE    SOCIALISTE 

REVUE   SCIENTIFIQUE 

Effets  des  associations  microbiennes.  —  La  Revue  scienti- 
fique signale  quelques  faits  microbiologiques  curieux  qui  ne  dénote- 
raient rien  moins  qu'une  espèce  de  socialisme  existant  chez  quel- 
ques espèces  microbiennes.  Nous  extrayons  de  ce  recueil  le  passage 
suivant  : 

«  L'étude  des  maladies  microbiennes,  qui  se  lait  chaque  joui*  plus 
approfondie  et  plus  précise,  a  introduit  dans  la  pathologie  animée 
cette  notion  nouvelle  que, dans  beaucoup  de  ces  maladies,  l'ensem- 
ble des  lésions  et  des  symptômes  était  dû  à  la  collaboration  de  deux 
ou  de  plusieurs  microbes. 

«  Dans  l'état  actuel  de  ces  nouvelles  connaissances, il  serait  même 
assez  difficile  de  dire  quel  est  celui  qui  a  joué  le  rôle  principal,  du 
microbe  pathogène  spécial  qui  tient  sous  sa  dépendance  la  nature  et 
l'évolution  de  telle  maladie,  ou  des  microbes  associés  qui  végètent  à 
coté  de  lui,  et  peut-être  lui  ont  ouvert  une  porte  d'entrée,  peut-être 
seulement  lui  facilitent  son  œuvre  de  destruction.  Ainsi  dans  les 
lésions  tuberculeuses  du  poumon,  on  trouve  toujours  les  agents 
vulgaires  de  la  suppuration,  et  il  est  évident  que  cette  association 
donne  aux  lésions  mixtes  qui  en  résultent  une  marche  particulière- 
rapide  et  gi'ave.  Dans  la  variole,  dans  les  septicémies  puerpérales, 
dans  les  complications  viscérales  du  rhumatisme,  dans  les  pneumo- 
nies suppurées,  même  association  des  microbes  spécifiques  et  des 
microbes  communs  de  la  suppuration. 

Ces  faits,  toutefois,  sont  encore  peu  nombreux,  et  il  est  probable 
que  leur  nombre  ira  en  grossissant.  Les  tentatives  de  bactério- 
thérapie,  dont  nous  avons  à  plusieui'S  reprises  entretenu  les  lecteurs 
de  la  Revue,  ne  sont  d'ailleurs  que  des  essais  d'associations  micro- 
biennes expérimentales,  basées  sur  l'incompatibilité,  vérifiée  m 
vitro,  de  la  présence  de  deux  microbes  dans  les  mêmes  cultures.  Et 
comme  on  sait  que  les  microbes  agissent  surtout  par  les  poisons 
solubles  qu'ils  sécrètent,  on  pressent  que  la  bactériothérapie,  si  elle 
venait  à  prendre  corps,  ne  tai'derait  pas  à  se  fondre  dans  la  grande 
méthode  des  vaccinations  chimiques,  qui  est  le  résultat  des  plus 
récentes  découvertes  en  nature  de  microbie,  et  vers  laquelle 
s'orientent  décidément  les  efforts  des  expérimentateurs. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  résultats  d'expériences  entreprises  par 
M.  G. -H.  Roger,  sur  quelques  effets  des  associations  microbiennes, 
nous  paraissent  avoir  un  grand  intérêt.  Elles  ont  d'ailleurs  ceci  de 
particulier  qu'elles  ont  rapport  à  deux  micro-organismes  qui, 
pris  isolément,  sont  inoffensifs  pour  les  lapins,  tandis  qu'ils  amènent 
la  mort    do   cet  animal  lorsqu'on    les  inocule  simultanément.  Il 
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s'ap:it  donc  ici  d'autre  chose  que  d'uue  simple  collaboration  de 
microbes,  puisque  c'est  le  feit  même  de  leur  association  qui  cons- 
titue tout  le  danger. 

On  ijrnoro  lo  mécanisme  de  cette  action  pathogène.  Est-elle 
mécanique,  chimique  ou  physiologique?  Jusqu'à  présent  beaucoup  de 
savants, parmi  lesquels  M.  Roger,  la  croient  chimique.  Les  microbes 
exerceraient  leur  action  par  les  substances  nocives  qu'ils  sécrètent. 
La  culture  inoli'ensive  de  quelques  microbes  prend  des  propriétés 
pathogènes  par  l'addition  de  quelques  substances  chimiques  telles 
qne  l'acide  lacticiue,  des  sels  neutres  <le  potasse  ou  de  soude.  On 
n'augmenterait  pas  ainsi  la  virulence  du  microbe,  mais  on  dimi- 
nuerait la  résistance  des  tissus. 

Dans  une  autre  série  d'expériences,  dont  M.  Roger  n'a  pas  encore 
donné  les  détails,  l'association  du  microbe,  le  Bacillus  prodigiosus 
et  du  microbe  du  charbon  symptomatique  aurait  réussi  encore,  bien 
que  plus  difficilement,  à  vaincre  la  résistance  naturelle  du  lapin  à 
cette  dernière  maladie. 

Voici  donc  deux  exemples  bien  nets,  dans  lesquels  on  voit  l'immu- 
nité vaincue  par  l'association  de  deux  microbes.  Il  est  bien  vraisem- 
blable que  ces  cas  se  multiplieront  beaucoup  ;  mais  les  faits  acquis 
d'autre  part  permettent  d'espérer  qu'on  rencontrera  dans  cette  voie 
des  microbes  qui,  loin  de  s'entr'aider  dans  une  œuvre  de  destruc- 
tion, se  nuiront  mutuellement  dans  leur  développement  et  dans 
leurs  propriétés  pathogènes,  et  deux  parasites  dangereux  devien- 
dront alors,  par  l'association,  des  microbes  inoffensifs. 

De  là  à  vacciner  contre  l'un  à  l'aide  des  produits  de  l'autre,  il  n'y 
a  évidemment  qu'un  pas  à  faire.  On  l'a  déjà  noté,  et  les  expé- 
riences, que  nous  venons  de  rapporter,  encourageront  assurément 
les  chercheurs  à  entrer  dans  cette  voie  ». 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  [le  Socialisme  chez  les  êtres  infé- 
rieurs (1)  il  se  trouve  aux  premiers  degrés  de  la  vie  de  ces  asso- 
ciations bizarres,  étranges  d'individus  de  la  même  espèce  ou 
d'espèces  ditï'érentes,  concourant  au  même  but,  ayant  les  mêmes 
propriétés  pathologiques,  les  mêmes  fonctions  physiologiques, 
vivant  dans  le  même  milieu  ou  ne  vivant  que  grâce  aux  modiii- 
cations  chimiques  ou  biologiques  qu'a  apportées  dans  un  milieu  un 
microbe  qui  y  a  préablement  passé  ou  qui  y  est  encore.  Certaines  de 
ces  associations  procurent  l'immunité  aux  organismes  qui  les  pos- 
sèdent, d'autres  leur  sont  dangereuses.  Ces  associations  représentent 
évidemment  un  socialisme  déterminé  par  la  nature,  c'est  un  socia- 
lisme naturel,  un  socialisme  inconscient.  Que  de  mystères  recèlent 
encore  les  lois  ijitinios  de  hi  vie  !  Que  de  phénomènes  la  science 
découvrira  encore  et  qui  nous  étonneront  I        Joannès  Sagnol. 


(1)  Revue  socialiste  du  15  mars  1889. 
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LE  COMMUNISME  ET  LES  PÈRES  DE  L'ÉGLISE 


Saint  Clément,  pape  :  «  La  vie  commune  est  obligatoire  pour  tous 
«  les  hommes.  L'usage  de  toutes  les  choses  qui  sont  en  ce  monde  a 
«dû  être  commun  à  tous  les  hommes;  mais,  par  iniquité,  l'un  a 
«  dit  :  Ceci  est  à  moi!  et  l'autre  :  Cela  m'appartient!  et  ainsi  la  dis- 
«  corde  s'est  introduite  parmi  les  mortels  (1).  » 

Saint  Amer  OISE  :  «  La  terre  a  été  créée  pour  être  commune  k 
«  tous,  riches  et  pauvres.  Pourquoi,  riches,  vous  arrogez-vous  le 
«  droit  de  propriété?  La  nature  ne  reconnaît  pas  de  riches  (2).  » 

—  «  La  terre  ayant  été  donnée  en  commun  à  tous  les  hommes, 
«  personne  ne  peut  se  dire  propriétaire  que  de  la  portion  qui  suffit  à 
«  ses  besoins  parmi  les  choses  qu'z7  a  ravies  au  fonds  commun,  et 
«  qu'^7  na  obtenues  que  par  la  violence  (3).  » 

—  «  La  nature  fournit  en  commun  tous  les  biens  à  tous  les 
«  hommes.  Dieu  a  créé  toute  chose  afin  que  la  jouissance  en  fût 
«  commune  à  tous,  et  que  la  terre  devînt  la  possession  commune  de 
«  tous,  ha,  nature  a  donc  engendré  le  droit  de  communauté;  c'est 
«  V  usurpation  qui  a  fait  \ïi  propriété  privée  (4).  » 

Saint  Grégoire  de  Nysse  :  «  H  eût  été  meilleur  et  plus  juste, 
«  puisque  nous  sommes  tous  frères  et  unis  par  les  liens  du  sang  et 
«  de  la  nature,  que  nous  partageassions  tous  également  cette  hérédité; 
«  mais,  puisque  cela  n'a  point  été  fait,  et  qu'un  plus  ou  moins  grand 
«  nombre  se  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie  de  cette  succes- 
■^  sion,  il  est  raisonnable  qu'il  en  reste  au  moins  une  part  aux 
«  autres,  et  qu'elle  leur  soit  distribuée.  Que  si  un  seul  veut  se  rendre 
«  maîti'e  de  tout  le  bien,  le  posséder  tout  entier,  exclure  ses  frères 
«  de  la  troisième  ou  de  la  cinquième  partie,  celui-là  n'est  pas  un 
«  frère,  mais  un  tyran  inhumain,  un  barbare  cruel  ou  plutôt  une 
«  bête  farouche,  dont  la  gueule  est  toujours  ouverte  pour  dévorer 
«  elle  seule  toute  la  nourriture  des  autres  (5).  » 

Saint  Basile  :  «  Vous  me  direz  :  A  qui  ai-je  fait  tort  si  je  retiens 
«  et  conserve  ce  qui  est  à  moi?  Et  moi  je  vous  demande  quelles  sont 

(1)  Saint  Clément.  —  Dans  Hardouiii  :  Conciliorum  collectio,  t.  l*',  p.  61  et 
62;  démentis  papas  epistola  IV  et  V. 

(2)  Saint  Ambroise.  —  De  Nabuthe,  ch.  1,  §  5. 

(3)  Idem.  —  Sermon.,  64,  in  Luc,  cap.  16. 

(4)  Idem.  —  De  of'ficiia  îninistrorum,  liv.  l*"",  ch.  28. 

(5)  Saint  Grégoire  de  Nysse.  —  Oratio  de  beneficentiaé 
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«  les  choses  que  vous  dites  être  à  vous...  A'ous  faites  comme  uu 
«  homme  qui,  étant  (Unis  l'amphithéâtre,  et  s'étant  hâté  de  prendiH^ 
«  les  places  que  les  autres  pouiTaieiit  prendre,  les  voudrait  tous 
«  empêcher  d'entrer,  appliquant  à  son  seul  usage  ce  qui  est  là 
«  pour  l'usage  de  tous.  C'est  ainsi  que  font  les  riches;  et  s  étant 
«  mis  les  'premiers  en  possession  des  choses  communes,  s'en  étant  em- 
«  pare's,  ils  les  transforment  en  propriétés  particulières;  car  si  cha- 
«  cun  ne  prenait  (pie  ce  ({ui  lui  est  nécessaire  pour  sa  subsistance, 
«  et  qu'on  donnât  le  reste  aux  indigents,  il  n'y  aurait  ni  riches,  ui 
«  pauvres...  Dites-moi,  je  vous  prie,  celui  qu'on  doit  estimer  avare"! 

*  C'est  celui  qui  n'est  pas  content  de  ce  qui  doit  lui  suffire.  Quel  est 
«  celui  qu'on  doit  regarder  comme  un  voleur"?  C'est  celui  qui  s' appro- 
«  prie  à  lui  seul  ce  qui  est  à  plusieurs  particuliers  (1).  » 

Saint  Grégoire-le-Grand  :  «  C'est  en  vain  qu'ils  se  prétendent 
«  innocents,  ceux  qui  se  fout  une  propriété  privée  du  don  commun  de 
«  Dieu  (2).  » 

Saint  Jean-Chrysostôme  :  «  Voici  l'idée  qu'on  doit  se  faire  des 
«  riches  et  des  avares  :  ce  sont  des  voleurs  qui  assiègent  la  voie 
«  publique,  dévalisent  les  passants,  et  font  de  leurs  demeures  des 
«  cavernes  où  ils  enfouissent  les  biens  d'autrui  (3).  » 

Saint  Jérôme  :  Toutes  les  richesses  proviennent  de  Y  iniquité,  et 

*  l'un  ne  peut  trouver  à  moins  que  l'autre  ne  perde.  »  —  C'est  dire 
clairement  qu'on  ne  peut  s'approprier  les  instruments  de  travail 
(pi'au  préjudice  formel  de  son  prochain  (4). 

Saint  Augustin  :  «  C'est  parce  que  la  propriété  individuelle 
«  existe,  qu'il  existe  aussi  des  procès,  des  inimitiés,  des  discordes, 
«  la  guerre  entre  les  hommes,  des  émeutes,  des  dissensions,  des 
«  scandales,  des  péchés,  des  iniquités,  des  homicides.  D'où  vient  tout 
«  cela?  Uniquement  de  t appropriation  individuelle.  Est-ce  que  nous 
«  avons  jamais  disputé  à  l'occasion  des  choses  que  nous  possédions 
«  en  commun  (5)?  » 


(!">  Saint  Basile.  —  Hoviil.  de  avaritia,  t.  \  . 

{?.)  Saint  (îrégoiiele  Giand.  —  Pastoralis  curœ,  part.  3,  aii:"onit.  21. 

(3)  Saint  Jean-Chrysostôme.  —  De  Lazaro  concio,  1. 

(4)  Saint  Jérôme.  —  A   hedibia. 

(5)  Saint  Augustin.  —  §  5  du  /n  Psalmum   cxxxi,  euanatio. 
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CHARLES  FOURIER 

ET  LES  EXPERIENCES  FOURIERISTES 
AUX  ETATS-UNIS 


La  Révolution  française  dans  ses  déclarations  des  droits  de  l'homme 
a  posé  la  question  du  droit  des  faibles  et  des  travailleurs.  Il  n'était 
pas  possible  qu'un  tel  problème  trouvât  alors  sa  solution  et  son 
application  immédiates,  étant  donnés  les  éléments  dont  la  société 
se  composait. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  Révolution  ait  laissé  inachevée 
l'œuvre  de  l'émancipation  des  travailleurs. 

Mais  ridée  était  née;  elle  était  désormais  acquise  à  la  pensée 
intellectuelle  de  l'humanité;  elle  devait,  avec  le  temps,  s'incarner 
dans  l'esprit  des  masses  par  l'étude  et  la  publicité.  Les  penseurs  du 
xix«  siècle  allaient  remettre  en  évidence  ce  grave  problème  sous  ses 
différents  aspects. 

Dès  le  commencement  de  ce  siècle,  Fourier  et  St-Simon,  faisant 
suite  aux  élans  émancipateurs  de  la  Révolution  française,  sont 
parmi  les  réformateurs  ceux  qui  ont,  les  premiers,  contribué  à 
ouvrir  l'examen  et  la  discussion  sui-  les  abus  de  la  société  et  les 
réformes  à  y  introduire. 

Fourier,  en  1806,  publie  son  premier  ouvrage  :  «  La  Théorie  des 
quatre  mouvements  »,  ouvrage  qui,  à  raison  de  la  singularité  de  ses 
aperçus  et  surtout  de  l'étrangeté  de  ses  doctrines,  attira  peu 
l'attention. 

Il  fut  ])ourtant  le  point  de  départ  de  la  théorie  que  Fourier  publia 
en  1822  sous  le  titre  :  «  Traité  de  V Association  domestique  agricole  », 
ouvrage  qui  fut  édité  ensuite  sous  le  titre  :  «  Théorie  de  Vunité  uni- 
verselle. » 

En  1829,  Fourier  fit  paraître  :  «  Le  nouveau  monde  industriel  », 
ouvrage  ({ui  ])résente  sa  théorie  sous  une  forme  plus  condensée  que 
le  précédent.  Ce  fut  vers  cette  époque  que  ses  disciples  fondèrent 
l'école  sociétaire,  école  qui,  pendant  20  ans,  fit  en  faveur  des  idées 
sociales,  la  [iropagaude  la  plus  active  qui  ait  jamais  existé  dans  le 
monde,  au  inoycMi  de  livres,  journaux  et  conférences. 

En  1835,  Fourier  publia  les  deux  volumes  :  «  La  fausse  industrie  », 
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ouvrajre  de  critique  et  de  polémique  qui  n'a  rien  ajouté  à  sa  théorie. 

Pour  lire  avec  fruit  les  ouvrafrcs  de  Fourier,  il  faut  faire  uue  part 
à  sa  criti(iue  négative  de  la  civilisation,  distinjxuer  ensuite  les  prin- 
cipes d'organisation  sociale  politique  qu'il  donne,  puis  savoir  dégager 
ces  principes  de  la  théorie  passionnelle  idéale  dont  Fourier  les  a 
entourés. 

J'ai  fait  ce  travail  dans  mon  volume  :  «  Solutions  sociales  *  ;  j'y  ai 
exposé  la  théorie  praticpie  de  Fourier,  Je  n'ai  donc  pas  cà  le  renou- 
veler ici.  Il  me  parait  néanmoins  nécessaire  de  donner  les  principes 
fondamentaux  des  propres  idées  de  B'ourier. 

D'après  lui,  les  droits  que  l'homme  possède  lorqu'il  est  à  l'état 
primitif  ou  sauvage,  avant  rétablissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle sur  les  choses  du  domaine  naturel,  sont  : 
La  cueillette  des  fruits  de  toutes  sortes, 

La  chasse, 

La  pêche, 

La  pâture 

et  le  vol  extérieur. 

Je  ne  puis  laisser  passer  cette  dernière  expression  sans  protester 
de  suite  contre  elle.  Le  vol  n'est  jamais  un  droit:  il  est  tout  simple- 
ment la  possibilité  d'enfreindre  le  droit  des  autres. 

Il  est  étrange  qu'au  rang  de  ces  droits  primitifs,  Fourier  ait  oublié 
d'énumérer  l'abri. 

Dans  l'état  de  nature,  l'homme  peut  manger  les  fruits  qu'il  trouve 
sur  la  terre  et  sur  les  arbres;  il  peut  tuer,  dépouiller  l'animal  qu'il 
rencontre,  manger  sa  chair,  se  vôtir  de  sa  fourrure  et  de  sa  peau, 
faii'e  paître  les  troupeaux  qu'il  apprivoise  et  se  construire  un  abri 
partout  où  il  le  juge  à  propos  :  voilà  les  premiers  droits  de  l'être 
humain. 

Les  hommes  se  mettent  en  société  en  vue  d'améliorer  l'exercice 
de  ces  (h'oits  et  non  de  les  perdre  ;  ce  n'est  que  par  une  violation  du 
droit  pi'imitif  que  ces  droits  peuvent  être  ravis  à  l'homme. 

La  théorie  ou  le  plan  de  Fourier  consiste  à  maintenir  à  la  per- 
sonne humaine  l'équivalence  de  ses  droits  naturels,  c'est-à-dire  la 
satisfaction  de  ses  besoins. 

Ce  qui  va  droit  au  cœur  dans  la  conception  de  Fourier,  c'est  qu'il 
prétend  que  la  société  jieut  et  doit  réaliser  le  bonheur  universel,  le 
l»onheur  de  toute  créature  humaine  sans  exception. 

Le  but  poursuivi  par  Fourier  est  admirable  d'ampleur,  mais  il  est 
à  regi-etter  qu'en  chei'chant  les  lois  basées  sur  les  besoins,  les  attrac- 
tions et  les  pîissions  de  la  nature  humaiuf»,  il  se  soit  égaré  dans 
l'étude  même  des  passions  et  dans  le  rôle  ([u'il  leur  attribue  socia- 
lement. Erigeant  sou  système  sur  un  principe  erroné,  il  a  obscurci 
le  cniA  vraiment  pi-atii^ue  de  ses  conceptions. 
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Il  a  prétendu  que  l'hoiiime  est  parfait,  sortant  des  mains  de  la 
nature;  que  toutes  ses  tendances  concourraient  à  l'harmonie  sociale, 
si  la  société  était  constituée  de  manièi'o  à  correspondre  à  l'essor  de 
ces  tendances;  tandis  que  c'est  au  contraire  à  l'imperfection  humaine 
qu'est  due  l'imperfection  sociale. 

La  perfection  de  l'homme  concourt  à  la  perfection  de  la  société, 
et  la  perfection  de  la  société  concourt  à  la  perfection  de  l'honimo. 
Fourier,  ne  tenant  pas  compte  de  l'histoire  du  développement  de 
l'humanité,  a  cru  qne  le  bonheur  pouvait  se  réaliser  sur  la  terre, 
parle  seul  fait  de  lorganisation  sociale,  tandis  que  le  progrès  humain 
est  aussi  nécessaire  <'i  ce  bonheur  que  l'organisation  elle-même.  La 
meilleure  des  organisations  sociales  ne  peut  s'établir  ni  ne  pourrait 
durer,  sous  l'empire  de  l'égoïsme  dont  notre  état  moral  présent  est 
encore  entaché.  Il  faut  que  l'amour,  le  dévouement  et  l'esprit  de 
sacrifice  entrent  dans  les  âmes  pour  que  le  bonheur  puisse  régner 
sur  la  terre. 

A  part  cette  erreur  considérable,  les  conceptions  de  Fourier  four- 
millent d'idées  heureuses,  conformes  à  la  justice  et  au  droit  naturel. 
Il  veut  que,  dès  sa  naissance,  toute  créature  humaine  soit  placée 
sous  la  protection  sociale; 
Qu'elle  soit  : 
Bien  nourrie, 
Bien  vêtue, 
Bien  logée. 
Satisfaite, 
Et  instruite. 

Qu'elle  ait  toujours  la  liberté  d'exercer  son  activité  pi'oductrice. 

Il  n'y  a  pas  pour  Fourier,  de  solution  du  problème  social,  si  dans 

la  société  toute  personne  humaine  n'est  heureuse  par  la  liberté  de 

satisfaire  ses  besoins,  par  l'égalité  devant  cette  satisfaction,  et  par 

la  fraternité  ou  l'harmonie  des  rapports. 

Au  point  de  vue  des  besoins  matériels,  on  ne  i)eut  poser  plus 
largement  le  problème  social  et,  certaineiiient,  peu  de  socialistes  de 
nos  jours  sont  en  état  d'élever  leurs  vues  à  des  idées  aussi  ration- 
nelles et  aussi  complètes. 

Pour  les  socialistes  révolutionnaires,  le  problénu?  est  plus  simple; 
il  ne  s'agit  pas  de  trouver  les  moyens  d'organiser  la  société  de 
façon  à  ce  que  chacun  trouve  satisfaction  à  ses  besoins;  il  s'agit  de 
renverser  et  de  détruire  l'ordre  de  choses  établi,  [vdvce  que  cet  ordre 
est  injuste  et  mauvais;  on  verra  ensuite;  adviendra  que  i)oui'ra. 

Ce  .sont  là  des  procédés  de  désespérés  qui  ne  peuvent  conduire 
l'humanité  aux  satisfactions  (pi 'elle  est  faite  i)our  recherclier;  c'est 
dans  une  organisation  rationnelle  que  ces  satisfactions  se  trouveront 
et  non  dans  les  désordres  et  les  conflits  sociaux.  Cette  organisation 
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sociale,  il  faut  la  décoiivi'ir,  il  faut  la  définir;  c'est  ce  que  l-'ourier 
a  cherché  à  faire. 

Qu'est-ce,  eu  défmitive,  qu'un  socialisme  (^ui,  au  lieu  de  rechei'- 
cher  les  moyens  d'assurer  l'existence  du  peuple  par  des  institutions 
bien  définies,  n'a  rien  à  proposer  au  peuple  que  la  révolte? 

Kn  [)roposant  l'association  du  capital,  du  travail  et  du  talent  dans 
la  commune,  Fourier  demandait  l'affectation  de  tout  le  terroir  de 
cette  commune  :  terres,  prairies,  bois,  à  rex|)loitati()n  sociétaii'e. 
Toutes  les  propriétés  devaient  être  converties  en  actions,  l'exploi- 
tation devenait  collective;  elle  était  faite  par  les  habitants  mêmes, 
s'unissant  en  jiroupes  et  exploitant,  volontairement,  telle  branche 
de  culture  ou  d'industrie  sous  la  ilirection  de  chefs  de  leur  choix, 
car  l'industrie,  elle  aussi,  devenait  sociétaire;  tous  les  travaux 
s'exerçaient  en  association  sous  un  régime  absolument  démocratique. 

Fourier  prétend  que  le  bonheur  social  sera  possible,  dès  qu'on 
sortira  du  régime  individualiste  dans  lequel  les  sociétés  sont  restées 
jusqu'ici,  et  que  l'on  consentira  à  passer  de  ce  régime  d'exploitation 
morcelée,  antagoniste  et  confuse,  au  régime  d'association  des  per- 
sonnes pauvres  et  riches,  dans  toutes  les  fonctions  et  dans  tous  les 
profits  agricoles,  industriels  et  domestiques. 

Assurant  d'abord  le  minimum  de  subsistance  aux  faibles  et  aux 
impuissants  de  toute  catégorie,  il  accorde  ensuite  à  tout  producteur 
une  rémunération  propoi'tionnée  au  travail  et  aux  services  rendus 
par  chacun,  puis  un  partage  dans  les  plus-values  ou  bénéfices,  par- 
tage proportionnel  à  l'évaluation  du  concours. 

La  théorie  de  Fourier  est  moins  précise  sur  ce  point  que  je  ne 
l'indique  ici;  mais  ce  que  j'en  dis  ne  s'en  déduit  pas  moins  de  cette 
théorie,  si  on  l'examine  en  dehors  des  spéculations  passionnelles 
dont  il  l'a  entourée,  spéculations  idéales,  ne  tenant  pas  compte  des 
réalités  de  la  nature  et  qui,  sans  doute,  ont  été  cause  de  l'impuis- 
sance de  l'école  sociétaire  à  rien  fonder.  Mais  je  n'envisage  ici  la 
théorie  de  Fourier  que  i)Our  ce  qu'on  en  peut  déduire  de  positif. 

Fourier  dit  que  les  hommes  aspii'ent  au  bonheur,  que  ce  bonheur 
ne  peut  se  trouver  que  dans  des  avantages  mutuels  que  les  liommes 
sont  aptes  à  se  donner  les  uns  aux  autres.  Il  place  l'habitation  saine 
et  agréable  au  rang  des  premières  conditions  du  bonheur  humain, 
dans  les  sociétés  avancées. 

Il  démontre  l'incohérence  et  la  confusion  des  maisons  et  des  rues 
dans  les  villages  et  les  villes;  l'absence  d'alignement,  le  manque  de 
vues  d'ensemble  et  d'esprit  économique  dans  les  relations;  les 
incommodités,  les  inconvénients  qui  résultent  de  dispositions  aussi 
imprévoyantes. 

Ce  tohu-bohu  du  village  réclame  une  réforme  architecturale. 
L'association    agricole  et  industrielle  que  Fourier  donne  comme 
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étant  la  destinée  de  la  société  future  ne  i^eut  opérer  au  sein  de  cette 
confusion  d'habitations,  d'ateliers,  de  fermes,  établis  au  rebours 
d'une  véritable  économie  et  d'une  exploitation  scientifiquement 
productive.  L'association  rendant  la  terre  propriété  collective,  éta- 
blira ses  fermes,  ses  ateliers  et  ses  maisons,  de  façon  à  ce  que  tout 
y  puisse  fonctionner  suivant  les  méthodes  les  plus  rationnelles,  avec 
économie  et  profit.  Les  maisons  y  prendront  même  un  caractère 
d'ensemble  qui  leur  donnera  l'apparence  de  palais;  de  splendides 
écoles  seront  destinées  aux  soins,  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de 
l'Enfance;  des  salles  de  réunion  seront  à  la  disposition  de  tous.  Les 
fermes,  les  ateliers  seront  isolés  du  palais  d'habitation;  le  bien-être 
sera  général,  parce  que  tout  dans  l'association  sera  aménagé  et  géré 
avec  science,  capacité  et  économie. 

L'exploitation  sociétaire  du  sol  et  de  l'industrie,  préconisée  par 
Fourier,  est  certainement  dans  les  données  du  progrés  social  ;  elle 
est  nécessaire  pour  élever  la  production  à  sa  plus  haute  puissance. 
Elle  est  pratique,  puisque  je  l'ai  réalisée  dans  la  Société  du  Fami- 
listère. 

Le  travailleur  libre,  associé  dans  l'exploitation  des  produits  de  la 
terre  et  de  l'industrie,  comme  Fourier  en  a  posé  l'idée,  c'est  le 
régime  de  la  féodalité  et  du  servage  remplacé  par  celui  de  la  solida- 
rité et  du  travail  démocratisé. 

Débarrassée  de  l'idéalisme  dont  Fourier  l'avait  entourée,  l'asso- 
ciation est  aujourd'hui  un  fait  dans  l'association  du  Familistère,  ce 
n'est  donc  pas  une  utopie.  La  i*éforme  architecturale  de  nos  pauvres 
villages  n'en  est  plus  une  non  plus,  depuis  la  fondation  du  Fami- 
listère. 

Elle  n'en  est  plus  une  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes,  puis- 
qu'on refait  des  l'ues  tout  à  neuf,  mais  sans  principes  et  sans  méthode 
sociale.  Il  n'en  sera  pas  moins  nécessaire  de  rebâtir,  un  jour,  nos 
campagnes  sales  et  désordonnées,  par  des  raisons  plus  étudiées  et 
complètes  que  celles  qui  déterminent  aujourd'hui  la  reconstitution 
de  nos  villes.  Alors,  ce  sera  l'ensemble  des  intérêts  sociétaires  qui 
commandera  la  réforme  architecturale  des  villages. 

La  prévoyance  sociale  assurant  à  tous  le  nécessaire; 

L'exploitation  économique  et  sociétaire  du  sol,  des  cultures,  des 
manufactures  et  fabriques  dont  les  ])rofits  et  avantages  sont  répar- 
tis à  chacun,  proportionnellement  à  ses  œuvres; 

Les  commodités  de  la  vie  mises  à  la  portée  de  tous  et  do  chacun 
parla  Ixmne  oi'gauisation  des  services  domestiques; 

L'éducation  et  l'instruction  <le  l'Enfance  donnée  également  à  tous, 
suivant  leurs  aptitudes; 

Le  travail  rendu  plus  faciles  s'exéculant  avec  moins  de  peine  et 
tlo  déplacements  inutiles; 
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L'élégauce,  l'hygièno,  la  propreté  et  la  salubrité  inhérentes  aux 
édifices  sociétaires,  édifices  bien  compris  et  bien  construits; 

La  facilité  de  réunion  et  de  délibération  sur  toutes  les  choses 
d'intérêt  ou  de  plaisirs  communs; 

La  sécurité  qu'offre  l'association  pour  la  solidarité  de  tous  ses 
membres  : 

Toutes  ces  choses  et  d'autres  qui  en  sont  la  conséquence  sont 
bien  suffisantes  pour  que  Fourier  reste  dans  la  mémoire  de  l'huma- 
nité, comme  un  des  premiers  initiateurs  des  réformes  sociales  dans 
le  XIX*  siècle,  comme  étant  le  i)remier  qui  ait  fait  bien  comprendre 
que  les  améliorations  sociales  reposent  sur  un  bon  agencement  de 
tous  les  intérêts  sociaux. 

Quant  à  ses  conceptions  trop  idéales,  peut-être  serviront-elles  un 
jour  à  attirer  l'attention  des  philosophes,  et  les  exhorteront-elles  à 
chercher  une  application  plus  rationnelle  des  facultés,  si  ce  n'est 
des  passions  humaines,  à  l'organisation  des  sociétés. 

L'influence  exercée  par  Fourier  et  ses  disciples  se  fit  sentir  jus- 
qu'à l'étranger,  surtout  aux  Etats-Unis  où,  de  1840  à  1853,  trente 
sociétés  furent  fondées  sous  l'impulsion  du  mouvement  fouriériste. 

Mais  il  existait  déjà  4  ou  5  sociétés  qui  sont  considérées  comme 
ayant  ouvert  la  voie  à  la  propagande  de  l'Ecole  sociétaire. 

Ces  sociétés  sont  :  Malboro  association.  —  Northampton  associa- 
tion. —  Skaneateles  community.  —  Hopedaleet  enfin  Brook-Farm, 
dans  les  premières  années  de  son  existence.  Nous  en  parlerons  plus 
loin. 

Voici  les  détails  que  nous  trouvons,  dans  l'histoire  du  Socialisme 
américain  par  Noyés,  sur  les  trois  premières  sociétés  que  nous 
venons  de  citer  : 

Malboro  Association  fut  fondée  en  1841  dans  l'État  d'Ohio.  p]lle 
ne  compta  que  24  membres,  dura  quatre  ans  ;  et  succomba  sous  le 
poids  de  ses  dettes. 

Northampton  Association  fut  fondée  en  1842  dans  le  Massachu- 
setts. Cette  association  comprenait  130  membres;  elle  avait  un 
domaine  de  500  acres  ;  elle  se  soutint  quatre  ans  et  succomba  sous 
le  poids  d'une  dette  de  40.000  dollars. 

L'association  manqua  de  cet  esprit  de  fraternité  et  d'harmonie, 
indispensable  au  succès  de  telles  entrepises. 

La  direction  était  confiée  au  président,  au  secrétaire  et  au  tréso- 
rier; elle  fut  honorablement  conduite,  mais  donna  lieu  à  beaucoup 
de  dissentiments  parmi  les  membres. 

Les  préjugés  religieux  agirent  d'une  façon  dissolvante;  les 
membres  étant  de  sectes  diverses  et  chacun  d'eux  passionné  pour 
ses  croyances.  Aussi  se  séparèrent-ils  pcm  à  peu  de  l'Association 
qui  finalement  dut  se  dissoudre. 
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Hopedale  dans  le  Massachusetts  comptait  200  membres,  avait  un 
domaine  de  500  acres.  La  durée  de  cette  société  a  diî  s'étendre  de 
1841  à  1856  ou  57. 

Le  Rév.  Odin  Hallou  lut  le  fondateur  de  cette  communauté  ([ui 
avait  un  idéal  très  religieux. 

Mais  les  membres,  hommes  et  femmes,  enthousiastes  au  début,  se 
lassèrent.  L'association  lit  des  dettes  qui  allèrent  s'a«>:gravant  d'an- 
née en  année,  jusc^u'à  ce  qu'enfin  le  Rév.  Ballou  se  résolut  à  dis- 
soudre la  société. 

Ces  trois  sociétés,  je  l'ai  dit,  préparèrent  le  succès  du  mouvement 
fouriériste  aux  Etats-Unis. 


Pai'mi  les  trente  sociétés  sorties  réellement  du  mouvement  fourié- 
riste, 19  durèrent  moins  d'une  année. 

Noyés  donne  à  leur  sujet  les  informations  suivantes  : 

Grande-Prairie  Communauté,  Ohio,  fut  fondée  en  1849,  disparut 
sans  laisser  autre  trace. 

Social  Reform  Unity;  Peusylvanie,  20  membres.  Domaine  de 
2.000  acres.  Dette  :  2.400  dollars.  Dura  ^environ  10  mois,  1842, 
sombra  par  manque  des  capitaux  promis.  Les  membres  étaient  unis 
et  travaillaient  bien. 

M.  C.  Keau  Co  Association;  Peusylvanie. 

Ls  journal  «  La  phalange,  »  octobre  1843,  annonça  cette  expé- 
rience parmi  d'autres,  s'exprime  à  son  sujet  comme  suit  : 

«  Il  y  a  une  grande  association  d'allemands  à  M.  C.  Kean  County, 
Peusylvanie.  Elle  est  fondée  par  le  Rév.  Georges  (Jinal  de  Phila- 
delphie. Elle  possède  un  très  vaste  domaine,  plus  de  30.000  acres, 
et  on  la  dit  très  prospère.  Les  actions,  qui  à  l'origine  valaient  100 
dollars,  sont  recherchées  aujourd'hui  à  200  dollars  et  davantage.  » 

Nulle  autre  trace. 

One-mention  (signifiant  probablement  Un  entendement)  Commu- 
nity;  Pensylvanie;  Domaine  de  800  acres;  durée  1  an,  1843;  30  à 
40m(;nibres;  bous  travailleurs,  mais  ne  i)urent  s'accorder.  Echec 
attribué  à  l'ignorance. 

Goose-Pond  Communauté;  Pensylvanie;  60  membres,  1843;  dui-a 
(pi(d(pies  mois.  Nulle  indication  des  causes  de  la  chute. 

Jefferson  Co,  association  industrielle;  New-York;  400  membres 
1.200 acnîs  de  terre;  dui'ée  (luebjues  mois,  1813. 

Les  membi'es  étaient  trop  igU(U'ants  des  principes  de  l'association, 
vivaient  trop  entassés  les  uns  sur  les  autres,avaient  parmi  eux  trop 
de  paresseux  pour  que  l'association  pût  prospérer. 

Avec  cela  les  directeurs  manquaient  de  capacité  et  même  de 
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probité.  Au  bout  dim  an  le  fonds  fut  vendu  pour  payer  les  dettes  et 
la  ronununauté  cessa  d'exister. 

Moorhouse  Union  ;  New-York  ;  120  acres;  durée  quelques  mois, 
1848. 

Les  membres  n'étaient  pas  travailleurs  ;  aucune  idée  commune, 
ni  l'eli^ieuse,  ni  sociale  ne  les  reliait  ;  ils  ne  purent  rien  utiliser  et 
se  séparèrent  jujur  ne  pas  mourir  de  faim. 

Bureau  Co  Phalanx  :  Illinois  ;  peu  de  membres,  1843. 

Aucune  autre  trace. 

Ohio  Phalanx;  100  membres;  domaine  de  2.200  acres;  la  société 
lut  écrasée  de  dettes;  dura  10  mois,  1844. 

L'échec  est  attribuable  aux  causes  suivantes  :  manque  d'expé- 
rience, trop  d'enthousiasme,  trop  de  membres  improductifs,  défaut 
de  ressourc(^s. 

Leraysville  Phalanx  Pensylvaaia  ;  40  membres  ;  domaine  de  300 
acres  ;  durée  8  mois,  1844. 

La  majorité  des  membres  étaient  Swedenbor^iens. 

Le  groupe  de  7  personnes  environ,  qui  possédaient  le  fonds  social, 
avait  des  logements  confortables  et  leur  haute  situation  leur  donnait 
pouvoir  et  influence.  Les  autres  étaient  pauvrement  installés  ;  des 
dissentiments  s'élevèrent  et  la  dissolution  suivit. 

Clarkson  Industrielle  Association  ;  New- York  :  420  membres  ; 
200  acres  de  terrain  ;  1844. 

Durée  6  ta  9  mois. 

Les  chefs  de  la  société  exposèrent  si  brillamment  les  avantages 
dont  on  devait  jouir  dans  leur  association, que  des  gens  y  affluèrent 
de  toutes  parts,  amenés  seulement  par  le  dégoût  des  maux  dont  ils 
avaient  souffert  ailleurs.  Mais  ces  éléments  n'étaient  aucunement 
propres  à  faire  vivre  Tœuvre  à  laquelle  ils  venaient  s'unir. 

L'association  fut  dissoute  avant  de  s'être  constituée  légalement. 

Ontario  Phalanx  ;  New-York,  1844  ;  brève  durée  ;  domaine  de  150 
acres  ;  150  membres. 

Nulle  indication  sur  les  causes  de  l'échec. 

Sodus  Bay  Phalanx  ;  New-York  ;  300  membres  ;  1400  acres  de 
terrain  ;  dura  ])eu  de  temi)s,  1844. 

Les  membres  n'étaient  pas  travailleurs  et  les  dissensions  reli- 
gieuses étaient  des  plus  actives.  La  communauté  fit  des  dettes.  Elle 
lut  frappée  en  outre  par  des  épidémies. 

Au  bout  d'un  an  ou  deux  de  difficultés,  ce  fut  une  déroute  com- 
plète. 

Brooke's  Expérience  ;  Ohio  ;  (quelques  membres;  1844. 

Aucune  autre  trace. 

Sangamon  Phalanx  ;  Illinois  ;  1845. 

Nulle  autre  trace. 
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Columbian  Phalanx  ;  Ohio  ;  1845  ; 

Aucune  trace  notable. 

Garden  Grove  ;  lowa  ;  1845.  N'a  laissé  aucune  trace. 

Raritan  Bay  Union  dans  le  New-Jersey.  Cette  communauté  possé- 
dait un  domaine  de  268  acres  ;  elle  ne  comptait  que  quelques  mem- 
bres ;  fut  fondée  en  1853  et  ne  laissa  aucune  autre  trace. 

Washtenaw  Phalanx  ;  Michigan.  N'a  laissé  aucune  trace,  si  ce 
n'est  que  dès  sa  fondation  elle  avait  un  journal  mensuel  :  L'Avenir. 
Cette  société  disparut  avant  d'être  entrée  véritablement  en  exer- 
cice. 

La  plupart  de  ces  éphémères  sociétés,  dit  Noyés,  durent  leur  échec 
au  manque  de  capacités  administratives,  aux  dissensions  intestines 
religieuses  et  sociales,  à  la  pénurie  des  ressources,  à  la  soif  des  sa- 
tisfactions individuelles,  au  manque  d'amour  du  bien  de  [tous,  enfin 
à  l'incapacité  de  faire  face  à  leurs  dépenses. 

Généralement,  l'enthousiasme  faisait  supporter  au  début  les 
duretés  et  les  privations  inhérentes  à  la  création  des  phalanges  ; 
mais  les  conditions  de  bonheur  qu'on  venait  cherchei'  là  n'étant  pas 
de  nature  à  être  réalisées  de  sitôt,  le  découragement  prenait  chacun 
et  il  devenait  impossible  aux  membres  d'endurer  des  conditions  de 
vie  inférieures,  sous  le  rapport  du  confort,  à  celles  dont  ils  avaient 
joui  auparavant. 


Les  mêmes  causes  d'échec  se  produisirent  dans  8  autres  associa- 
tions ou  phalanges  qui  vécurent  d'un  an  à  trois  ans.  Plusieurs  d'entre 
elles  s'efforcèrent  d'éviter  les  dettes,  mais  ne  purent  éviter  les  au- 
tres causes  d'échecs  que  nous  avons  énumérées,  surtout  le  manque 
d'habileté  dans  l'administration,  laquelle  se  montrait  plus  propre  à 
faire  de  la  propagande  et  à  recruter  des  adhérents  qu'à  donner  à 
ceux-ci,  une  fois  réunis,  les  moyens  de  réaliser  le  plan  qu'on  avait 
fait  miroiter  à  leurs  yeux. 

Ces  huit  sociétés  sont  : 

Adelphia  Phalanx;  Michigan  ;  400  à  500  membres;  domaine  de 
2,814  acres  ;  durée  :  2  ans  et  9  mois,  1843. 

La  plupart  des  membres  étaient  cultivateurs  ;  il  y  avait  cependant 
(luelques  maçons,  cordonniers,  tailleurs,  serruriers,  imprimetirs  et 
un  libraii-e;  tous  assez  habiles,  quoique  hors  d'état  d'écrire  dans  le 
journal  de  la  Phalange  :  «  Le  Tocsin». 

Une  école  fut  ouverte.  Les  choses.allérent  assez  bien  tant  que  du- 
rèrent les  approvisionnements  apportés  à  l'origine.  Mais,  quand  les 
ressoui'ces  auxquc^llcs  (m  était  accoutumé  vinrent  à  maiHiuoi-et  qu'il 
fallut  se  contenter  d'une  vie  plus  rude,  le  découragement  se  fit  jour. 
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Des  départs  s'effectuèrent  et  bientôt  la  phalange,  faute  d'une  bonne 
et  prévoyante^  direction,  fut  obligée  de  se  dissoudre. 

Sylvania  Association  ;  Pensylvania;  136  membres;  2.394  acres. 

Dette  7.900  dollars. 

Durée  :  environ  2  ans,  1843-1844. 

Les  directeurs  étaient  plus  occupés  de  faire  de  la  propangande  et 
de  recruter  des  adhérents  que  d'eff'ectuer  le  travail  journalier.  En 
outre,  les  diflicultés  extérieures,  la  pauvreté  du  sol,  le  trop  grand 
nombre  d'enfants  (51  par  rapport  aux  adultes  (85),  enfin  les  dissen- 
tions intestines  obligèrent,  en  deux  années  à  peine,  l'association  à 
se  dissoudre. 

Lagrange  Phalanx;  Indiana;  1843  à  1846;  73  membres;  1.000 
acres  de  bonnes  teri'es. 

Les  dividendes  étaient  répartis  comme  suit  :  Une  somme  de  lOC 
dollars  touchait  par  année  le  même  taux  do  dividende  que  huit  jours 
de  travail  moyen. 

L'échec  est  attribué  au  manque  de  génie  spécial  à  de  telles  entre- 
prises, quoique  les  membres,  pour  la  plupart  cultivateurs,  fussent  de 
bons  travailleurs. 

Skaneateles  Communiiy  ;  New- York  ;  150  membres  ;  354  acres  ; 
dette  :  10.009  dollars  ;  durée  2  ans  et  1/2,  1843-1846. 

Sombra  sous  le  coup  des  divisions  intestines  et  de  sa  mauvaise 
administration.  L'anarchie  y  était  complète. 

Prairie  Home  Communauté  ;  Ohio  ;  propriété  de  500  acres  ;  som- 
bra pour  cause  de  dettes  ;  dura  1  an,  1844. 

130  membres  ;  peu  d'enfants. 

Leur  seule  devise  était  :  «  Fais  aux  autres  ce  que  tu  voudrais  que 
les  autres  te  fissent.  » 

Beaucoup  étaient  très  industrieux.  Néanmoins,  il  y  avait  des  pa- 
resseux parmi  eux.  Mais  l'installation  était  si  peu  faite  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  de  lits  pour  tout  le  monde.  Une  telle  existence  ne 
pouvait  se  soutenir,surtout  que  leur  mot  d'ordre  étant  de  n'avoir  au- 
cune règle,  personne  ne  savait  que  faire,  sauf  boire,  manger,  dis- 
cuter et  dormir. 

Ils  ne  purent  payer  à  temps  la  terre  sur  laquelle  ils  étaient  éta- 
blis et  se  séparèrent. 

Intégral  Phalanx  ;  Illinois;  30  familles;  domaine  509  acres  ;  durée 
17  mois,  1845 , 

Cette  association  suivit  au  début  les  principes  de  progresser  lente- 
ment, prudemment  et  d'éviter  les  dettes. 

Elle  se  proposait  d'organiser,  quand  ses  membres  seraient  assez 
nombreux,  les  groupes  et  séries  de  Fourier  et  de  suivre  en  toutes 
choses  les  indications  du  maître. 

Un  no  trouve  aucune  trace  de  ce  que  cette  phalange  est  devenue. 
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Clermont  Phalanx;  Ohio;  130  membres;  900  acres  de  terrain  ; 
dette  1.900  dollars  ;  durée  2  ans  au  moins,  1844-1846. 

L'enthousiasme  était  vif  au  début  ;  mais  les  gens  rassemblés  là  se 
trouvaient  manquer  du  confort  auquel  ils  étaient  habitués. La  situa- 
tion ne  put  donc  se  soutenir  longtemps  sans  que  la  discorde  ap- 
parût. 

La  société  dura  néanmoins  deux  ans  ;  après  quoi,  faute  d'argent, 
faute  de  cai)acités,  minée  par  des  jalousies  intestines  et  par  la  dif- 
ficulté de  payer  ses  dettes,  la  phalange  fut  obligée  de  se  dissoudre. 

Trumbull  Phalanx;  Ohio;  1.500  acres  de  territoire  ;  durée  2  ans 
et  demi,  1844  à  1847  ;  200  personnes  environ. 

Les  membres  livrés  au  travail  de  la  culture  et  vivant  dans  «les 
fermes  commencèrent  par  se  constituer  en  groupe  pour  l'exécution 
des  travaux.  Ils  étaient  résolus  à  vivre  de  peu,  plutôt  que  d'exposer 
la  phalange  à  contracter  des  dettes.  Les  choses  allèrent  bien  un  cer- 
tain temps  ;  mais  assez  vite  des  familles  se  trouvant  dans  des  condi- 
tions de  vie  inférieures  à  celles  dont  elles  avaient  joui  jusque-là  se 
retirèrent.  Cependant  l'association  se  soutint  avec  un  courage 
héroïque  jusqu'en  1847,  malgré  les  dissentiments  religieux,  le 
manque  de  bonne  nourriture,  l'encombrement  dans  de  misérables 
logis  et  la  pénurie  de  ressources.  A  la  fin,  les  dettes  écrasèrent  la 
société  et  elle  dut  se  diss(mdre. 

Spring  Farm  Association  ;  Wisconsin  ;  10  familles  ;  durée  3  Uns  ; 
1846  à  1849. 

Les  raisons  de  Téchec  furent  la  pauvreté,  la  modification  des 
habitudes  et  le  désappointement  qui  naquit  du  manque  de  récoltes  ; 
les  membres  se  séparèrent  d'un  commun  accord: 

Les  trois  expériences  foui'iéristes  dont  il  nous  reste  à  parler  sont  : 
Wisconsin  Phalange,  —  Brook  Farm,  —  et  North  American  Pha- 
lange, le  type  du  genre  : 

Wisconsin  Phalange  comptait  32  familles  établies  sur  un  domaine 
de  1,800  acres.  Elle  dura  6  ans,  de  1844  à  1850. 

Les  membres  pour  la  plupart  avaient  connu  la  pauvreté,  ils 
étaient  dans  toute  la  force  de  l'âge,  pleins  d'énergie,  pas  très  déve- 
loppés socialement  ni  intellectuellement,  mais  bien  développés  mo- 
ralement et  industriellement. 

Leur  sol  était  fertile  ;  ils  avaient  les  capacités  voulues  pour  faire, 
outre  la  culture,  tous  les  travaux  de  constructions  et  de  mécanique 
ilont  ils  avaient  besoin. 

Ils  n'éproiivèi'ent  aucune  difficulté  pécuniaire.  La  plupart  d'entre 
eux  étant  sceptiques,  ils  n'eurent  non  plus  aucun  dissentiment 
religieux. 

Ils  étaient  tous  tempérants, 

Leur  seul  thème  de  discussions  ardentes  était  de  savoir  si  l'on 
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(levait  vivre  dans  un   palais  unitaire  ou  dans  des  maisons  isolées. 

En  attendant  ils  vivaient  isolés. 
Les  travaux  s'accomplissaient  en  groupes  de  3  hommes  ou  plus  ; 

chaque  <rroui)e  choisissait  son  chef  .Le  chef  tenait  compte  des  heures 

de  travail  de  chacun  ;  ces  comptes  étaient  relevés  chaque  semaine 

en  assemblée. 

A  la  lin  de  l'année,  les  bénéfices  étaient  répartis  comme  suit  : 
3  quarts  au  travail,  à  chacun  pi-oportiomudlement  à  son  temps  de 

labeur. 

I  quart  au  capital  —  actions  ;  à  chacun  proportiimnellement  au 
nombre  de  ses  actions. 

La  comptabilité  était  bien  tenue.  Elle  était  contrôlée  par  une  per- 
sonne étranirére,  et  par  (conséquent  désintéressée.   • 
La  table  était  commune  i)our  tous  les  membres. 

II  y  avait  parmi  eux  quelques  hommes  dominants  qui,  doutant 
beaucoup  du  succès  de  l'entreprise,  se  préoccupaient  avant  tout 
d'accumuler  les  biens  personnels. La  propriété  commune  augmentait 
de  valeur,  les  choses  étaient  prospères;  c'était,  aux  yeux  des  habiles, 

e  moment  de  vendre  leur  part.  Beaucoup  entrèrent  dans  cette  voie 
et  la  phalange  fut  dis.soute,  non  par  aucune  des  maladies  communes 
aux  associations,  telles  que  pauvreté,  dissensions,  manque  d'habi- 
lité ou  de  moralité,  mais  par  amour  du  bien  individuel  et  défaut 
d'amour  du  bien  de  tous  ou  bien  de  l'association. 

Passons  de  suite  à  North  American  Phalange  pour  terminer  par 
Hrook  Farm,  exi)érienco,  où  le  fouriérisme  fut  fortement  mélangé 
de  swedenborgisme. 

North  American  Phalange,  dans  le  New-Jersey,  comprenait  112 
membres.  Son  domaine  était  de  673  acres.  Elle  dura  12  ans,  de  1843 
à  1855. 

Ce  fut  le  type  des  expériences  fouriéristes.  Brisbane  s'occupa 
activement  de  ces  débuts  ;  Horace  Greeley  en  était  actionnaire  et 
vice-président. 

Elle  fut  habilement  dirigée  et  eut,  en  définitive,  plus  de  succès  et 
de  durée  que  tout  autre  essai  d'association  fouriériste. 

Les  plus  hauts  salaires  étaient  donnés  au  travail  classé  comme 
épuisant  ou  répugnant;  des  salaires  moindres  au  travail  simplement 
utile,  et  de  très  petits  salaires  au  travail  agréable. 

On  y  suivait  autant  que  possible  les  indications  de  Fourier  en 
toute  chose. 

La  rémunération  variait  de  60  centimes  à  1  franc  l'heure  ;  la  paie 
avait  lieu  chaque  mois  et  la  répartition  des  bénéfices  eût  eu  lieu  à  la 
fin  de  l'année,  s'il  y  eût  eu  des  bénéfices.  Mais  de  bonne  heure 
l'association  éprouva  des  difficultés  pécuniaires.  En  1853  elle  avait 
18,000  dollars  de  dettes. 
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Vers  cette  époque,  les  dissensions  intestines  par  motifs  religieux 
se  font  jour  dans  l'association  et  un  certain  nombre  de  membres 
s'en  vont  pour  se  joindre  à  une  autre  expérience  Raiitan  Bay  qui, 
nous  l'avons  vu,  n'a  laissé  aucune  trace. 

Dans  le  travail  agricole  l'association  manquait  de  machines. 

Enfin,  en  1854,  un  incendie  lit  de  tels  ravages,  entraîna  de  telles 
pertes  que  l'association  ne  put  s'en  relever. 

North  American  Phalange  se  soutint  une  année  encore  et  fut 
dissoute  en  1855. 

Brook  Farm  et  le  Swedenborgisme.  —  Nous  arrivons  enfin  à  une 
des  plus  célèbres  expériences  fouriéristes. 

Nous  avons  sig?ialé  ci-dessus  que  Brook  Farm  existait  avant  le 
mouvement  créé  aux  Etats-Unis  par  Horace  Greeley  et  Brisbane, 
en  faveur  des  idées  de  Fourier. 

Brook  Farm  compta  environ  115  membres;  son  domaine  fut  de 
200  acres.  L'association  dura  de  1841  à  1847. 

Elle  fut  à  l'origine  fondée  par  Dr.  Channing  qui  avait  en  vue  d'y 
réaliser  une  véritable  société  d'après  l'idée  du  Christ. 

Le  plan  était  de  tenir  en  commun  le  fond  territorial  et  de  recevoir 
un  intérêt  convenu  pour  ce  fond;  de  vivre  eu  commun  des  produits 
obtenus  sur  la  ferme  ou  achetés  en  gros  ;  de  rémunérer  le  travail  à 
l'heure  à  un  taux  fixe,  les  membres  arrêtant  eux-mêmes  leur  genre 
de  travail  et  leur  nombre  d'heures  de  travail. 

Du  produit  de  ieur  labeur  et  de  la  somme  de  leurs  intérêts,  il 
devaient  couvrir  leurs  dépenses  journalières  et  acheter  tout  ce  dont 
ils  avaient  besoin,  dans  les  magasins  de  la  société. 

Manuel  ou  intellectuel,  le  travail  ne  recevait  qu'un  prix  unique. 

Le  but  de  la  société  était  de  développer  les  facultés  de  l'àme. 

En  1843,  sous  l'influence  des  idées  propagées  par  les  adeptes  de 
Fouridl",  Brook  Farm  se  transforma  en  phalange  fouriériste.  L'as- 
sociation comptait  parmi  ses  anciens  et  ses  nouveaux  adhérents  des 
membres  de  la  plus  haute  distinction  intellectuelle  et  morale. 

Citons  parmi  eux  D*"  Channing  et  son  neveu  et  successeur  William 
Henry  Channing;  D""  Beecher,  Georges  Ripley,  une  femme  Margaret 
Fuller,  John  Collins  Warreii,  Théodore  Parker,  Charles  Dana, 
Morton,  Dwight,  etc.,  etc. 

L'association  de  Brook  Farm  semblait  prospère,  lorsqu'on  1840 
un  (effroyable  incendie  détruisit  son  i)i'incipal  édifice  et  enleva  pour 
l'avenir,  aux  associés,  toute  énergie  et  tout  espoir  de  réparer  leurs 
pertes.  Le  bâtiment  incendié  n'avait  pas  été  assuré. 

Au  point  de  vue  moral,  la  plus  grande  fi'aternité  régnait  parmi 
les  membres. 

Le  dévouenKMil.,  rbjirnionid  prévalaient  partout. 

Cependant  l'association  fut  dissoute  en   1847.  La  seule  indication 
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relevée  à  ce  sujet  est  qu'à  cette  époque  un  groupe  des  plusémineuts 
(le  ses  membres  quitta  Brook  Farm  pour  New-York,  d'où  doréna- 
vant ils  voulaient  publier  le  journal  :  «  The  Harbinger.  » 

Ce  départ  entraîna  la  dissolution  de  l'association;  il  faut  donc  en 
c<juclure  que  les  membres  de  Brook  Farm  étaient  plutôt  des  propa- 
gandistes que  des  constructeui's. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  mouvement  suscité  par  eux 
fut  à  la  fois  religieux,  littéraii'e  et  artistique  autant  que  social. 

Mais  le  fait  notable  c'est  que  dans  ce  vaste  enseignement  public 
auquel  se  livrèrent  les  directeurs  de  Brook  Farm,  ils  propagèrent 
non  seulement  les  idées  de  rp]cole  sociétaire,  mais  aussi  une  nou- 
velle religion,  et  celle-ci  fut  le  Swedenborgisme. 

J.  B.  A.  GODiN  (1). 


(1)  Extrait  des  Œuvres  posthumes  de  J.  B.  A.  Godin,  ea  cours  de  publication 
par  les  soins  de  Mme  Vve  Godin,  directrice  du  Devoir. 
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HENRY-fiEORGE 


-^OO^OCO- 


Oii  nous  annonce  la  prochaine  arrivée  de  Henry  George,  le 
célèbre  auteur  du  livi'e  «  Progrès  et  Pauvreté  »,  tiré  à  plus  d'un 
million  d'exemplaires,  et  traduit  en  onze  langues. 

Henry  (ieorge,  dont  le  nom  est  un  drapeau,  tant  en  Angleterre 
qu'aux  États-Unis,  et  qui  a  créé  un  mouvement  déjà  considérable, 
se  propose,  d'accord  avec  ses  amis  d'Angleterre  et  du  Continent  — 
entr' autres  MM.  William  Saunders  et  Michael  P'iùrscheim  —  de 
tenir  à  Paris  un  Congrès  international,  ayant  pour  objet  la  Réforme 
agraire  et  sociale. 

Ces  messieurs  se  sont  adressés  à  MM.  Eug.  Simon,  Toubeau, 
Cerdant  et  Daumas,  qui  ont  répondu  avec  empressement  à  cette 
proposition. 

La  réunion  aura  lieu  le  11  juin,  à  Y  Hôtel  Continental,  à  dix  heures 
du  matin  et  sera  suivie  d'un  banquet  à  six  heures  et  demie  du  soir. 

La  veille  ou  se  réunira  amicalement  à  neuf  heures  du  soir  dans 
le  même  Hôtel. 

Déjà  des  Anglais  et  des  Américains  —  au  nombre  de  500  environ 
—  sont  attendus  et  l'on  parle  d'un  nombre  égal  de  Suisses,  de  Hol- 
landais, d'Allemands,  d'Autrichiens,  de  Belges  et  de  Français. 

M.  Eug.  Simon  —  76,  rue  d'Assas,  —  se  met  à  la  disposition  des 
personnes  qui  auraient  besoin  de  renseignements. 
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LE   MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  France  :  Le  centenaire  de  1789.  —  Le  privilège  de  la  Banque. 
—  «  La  Montagne.  »  —  Italie  :  Anti-Crispisme.  —  Allemagne  :  Anti- 
Socialisme.  —  Suisse  :  L'affaire  Wohlgemuth  et  les  bombes  de  Zurich.  — 
La  conférence  de  Berne.  —  Espagnk  :  Pour  le  Suffrage  universel  et  la 
paix  universelle.  —  Angleterre  :  Les  affaires  d'Irlande.  —  Les  Trad's- 
Unions.  —  L'impôt  progressif.  —  Belgique  :  Le  procès  de  Mons. 

FRANCE 

Le  CENTENAIRE  DE  1789.  —  La  politique  chôme,  le  parlement 
est  en  vacances,  les  ministres  font  des  discours,  et  faute  de  nou- 
velles, les  Journaux  sont  remplis  de  considérations  et  de  détails  sur 
les  fêtes  du  Centenaire.  Quelques  ambassadeurs,  pour  ne  pas  assis- 
ter à  l'ouverture  de  l'Exposition  ont  cru  devoir  quitter  Paris.  On 
ne  s'est  pas  plus  aperçu  de  leur  départ,  que  l'on  ne  fait  attention 
aux  anathèmes  du  Syllahm,  et  aux  menées  plus  ou  moins  secrètes  de 
la  ge7t.<i  papalis. 

L'Allema<?ne  consacre  des  sommes  importantes  à  entretenir  dans 
nos  milieux  les  plus  inflammables  de  nombreux  agents  piovoca- 
teurs.  Aucun  trouble  ne  se  produit.  Malgré  tous  les  flagorneurs  de 
l'hégémonie  prussienne,  qui  ont  voulu  aider  M.  de  Bismarck  à  faire 
échec  à  l'Exposition,  cette  dernière  réussira  et  les  jours  d'orgueil 
sont  ai-rivés  pour  Paris,  précisément  parce  que  nous  sommes  un 
peuple  libre.  La  république  a  célébré  le  Centenaire  de  la  proclama- 
tion des  Droits  de  l'homme,  et  le  souvenir  de  ces  temps  n'a  rien  qui 
soit  agréable,  i)as  plus  aux  souverains  et  à  leurs  cours  qu'aux 
membres  des  congrès  catholiques  de  l'ultramontaine  Autriche. 

Malgré  les  nombreuses  tentatives  réactionnaires  du  temps  pré- 
sent, la  liberté,  momentanément  voilée  par  l'influence  allemande, 
ne  pourra  j)as  toujours  être  ravie  aux  nations  [)ar  les  ennemis  du 
progrés  et  des  droits  des  citoyens.  — La  Révolution,  avec  ses  consé- 
quences sans  fin,  reste  la  principale  force  du  monde  actuel. 

Les  peuples  ne  pourraient  subsister  sans  elle.  Pour  nous  la  Révo- 
lution est  le  véritable  Evangile  de  l'humanité.  Jusqu'à  présent  elle 
n'a  pas  été  assez  paraphrasée;  nous  attendons  les  socialistes  à 
l'œuvre.  Le  moment  est  propice;  car,  par  une  étrange  fatalité,  l'an- 
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niversaii'e  de  1889  ramène  la  situation  «iue  notre  grande  révolution 
a  créée  :  d'un  coté  les  gouvernements,  de  l'autre  les  peuples. 

Le  privilège  de  la  banque  de  France.  —  Voici  le  texte  des 
considérants  qui  ont  accompagné  le  vœu  proposé  par  Charles  Lon- 
guet au  conseil  général  de  la  Seine.  Ce  vœu  a  été  adopté  à  une  très 
forte  majorité  : 

Le  conseil  général, 
Vu  les  projets  prêtés  au  ministre  des  finances  et  au  gouvernenieut,  de  pro- 
rogation du  privilège  de  la  Banque  de  France  ; 

Considérant  qu'aucune  des  prorogations  antérieures,  si  fâcheuses  qu'elles 
aient  été,  ne  fut  demandée  par  la  Banque  ni  proposée  par  TEtat  avec  une 
telle  hâte,  aussi  longtemps  avant  l'expiration  légale  du  privilège  et  si  près  de 
la  fin  d'une  législature; 

Que  le  second  empire,  seul,  après  avoir,  au  lendemain  du  coup  d'Etat  fait 
abandon,  par  décret,  du  droit  que  TEtat  s'était  réservé,  par  la  loi  de  1840,  de 
dénoncer  la  concession  pour  le  31  décembre  1855,  osa  présenter  à  son  Corps 
législatif,  â  la  veille  des  élections  de  1857,  et  dix  ans  avant  la  fin  du  traité, 
un  projet  de  loi  prorogeant  le  privilège  de  la  Banque  jusqu'en  1897; 

Que  cet  acte,  émané  du  pouvoir  impérial  bien  plus  que  du  pouvoir  législatif, 
fut  alors  sévèi'ementjugé  et  regardé  comme  un  simple  marché  intervenu  entre 
la  Banque  et  le  Trésor  ; 

Considérant  que,  même  dans  l'enceinte  du  Corps  législatif,  une  voix  s'éleva 
pour  dire  que  le  gouvernement  vendait  à  la  Banque  de  Frauce,  la  prolonga- 
tion de  son  privilège  pour  un  prêt  de  100  millions  ; 

Considérant  qu'en  s'inspirant  de  cette  tradition  impériale,  dans  le  but  soit 
d'entrer  en  partage  de  bénéfices  avec  les  actionnaires,  soit  d'obtenir  tel  ou  tel 
avantage  de  trésorerie,  le  gouvernement  républicain  méconnalti'ait  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  Banque  de  France  ; 

Qu'elle  a  pour  objet  essentiel,  non  de  fournir  des  ressources  permanentes 
aux  gouvernements,  mais  bien  d'assurer  â  un  nombre  toujours  croissant  d'in- 
dustriels et  de  commerçants  le  crédit,  l'escompte,  en  un  mot  ses  services,  au 
meilleur  marché  possible  ; 

Considérant  que,  de  l'avis  des  autorités  les  plus  compétentes,  et  ainsi  qu'il 
résulte  notamment  de  la  grande  enquête  de  1865-1868,  ce  service  n'exige  nul- 
lement la  constitution  d'un  capital -actions;  que  ce  n'est  pas  à  l'aide  de  ce 
capital,  mais  bien  grâce  à  son  encaisse  métallique  et  surtout  à  son  portefeuille, 
qu'une  banque  nationale  d'émission  fonctionne  et  qu'elle  est  assurée  contre  tout 
risque  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  mûrement  pendant  l'intervalle  qui  reste 
encore  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  un  système  nouveau  de 
fonctionnement  ; 

Considérant  que  les  représentants  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
doivent  être  consultés  avant  le  vote  d'une  nouvelle  loi,  et  qu'ils  doivent  même 
intenenir  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  réorganisation  et  le  fonctionnement 
de  la  Banque  ; 

Considérant  enfin  qu'il  n'y  a  pour  le  public  aucun  avantage,  mais  qu'il  y  a, 
au  contraire,  do  graves  inconvénients  à  co  qu'une  concession  nouvelle,  quelles 
qu'en  fussent  les  clauses,  soit  consentie  si  longtemps  avant  le  terme  du  traité 
actuel; 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  Chambre  ajourne  après  enquête  tout  projet  de  prorogation  du  privi- 
lège do  la  Buuquo  qui  lui  serait  présenté. 
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«  Au  cours  (io  la  même  séance,  le  citoyen  Vaillant  a  [iroposé 
«  (lue,  dorénavant,  les  commissions  locales  instituées  par  la  loi  de 
«  187 1  sur  le  travail  des  enfants  dans  ley  manufactures,  soient 
«  renouvelées  intéj^ralemeut  et  qu'elles  soient  composées,  pour  les 
«  deux  tiers,  de  délégués  des  Chambres  syndicales  ouvrières  ou  des 
*  prud'hommes  ouvriers,  afin  d'organiser  une  surveillance  métho- 
«  di<iue  et  efficace  des  ateliers  et  des  usines.  «  Le  Conseil  général 
«  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  proposition  si  juste.  Il  s'est  borné 
«  à  enlever  la  nomination  des  membres  des  commissions  locales  au 
«  préfet  de  police,  pour  la  transférer  au  préfet  de  la  Seine. 

«  C'est  bonnet  blanc,  blanc  bonnet  ». 

Obligé  de  confectionner  ti*és  hâtivement  ce  mouvement  social, nous 
avons  tt^xtuellement  emprunté  ces  dernières  lignes  au  nouveau 
Journal  hebdomadaire  que  vient  de  faire  paraître  notre  excellent 
ami  Fournière.  Qu'il  nous  permette  de  le  féliciter  ici  de  l'heureux 
choix  de  son  titre  «  La  Montagne  »  qni  est  un  juste  honmiage  rendu 
aux  grands  morts  de  la  Convention  nationale. 

En  ce  temps  de  scepticisme  énervant,  où  une  sorte  dQ  défaillance 
s'est  insinuée  dans  les  cœurs  pour  juger  de  l'époque  héroïque  do  la 
Révolution,  il  appartenait  à  un  jeune  lutteur,  qui  a  déjà  profondé- 
ment souffert  pour  ses  convictions,  d'affirmer  les  leçons  de  virilité, 
d'inépuisable  énergie  et  de  désintéressement,  qui  ont  été  le  secret  de 
la  puissance  des  conventionnels  et  qui  seront  l'honneur  et  la  force 
des  socialistes  qui  voudront  traduire  les  doctrines  léguées  pour  la 
Révolution,  dans  le  nouveau  langage  nécessité  par  les  transforma- 
tions ,et  les  découvertes  économiques  et  sociales,  survenues 
depuis  17U3. 

ITALIE 

Anti-Ciuspisme  —  Soit  naïveté,  soit  diplomatie,  M.  Floquet  a 
accepté  les  fastueusc^s  invitations  de  l'hospitalier  Grispi.  Peut-être 
eût-il  été  |>lus  digm^  de  les  décliner  en  présence  de  l'inconvenance 
du  dèpai-t  ajjnoncé  de  M.  Menabrea. 

Les  grandes  puissances  européennes  avaient  décidé  que  les  aml)as- 
sadcui's  s'absti(mdraieiit  d'intervenir  à  la  pr(;mière  foie  do  ri<]xi)o- 
silioji.  li.i  Lji'ciioiiiilc  il.iliciiiic  m  voulu  iniiiei-  les  IxiMifs  rnouai'- 
chiqut's. 

Pas  moyen  pour  M.  ('ris[)i  d'épiloguer  sur  les  scrupules  qui 
peuvent  empêcher  une  monarchie  «  légitime  et  de  droit  divin  »  de 
s'associer  à  la  célébration  du  Centenaire  d'un  acte  révolutionnaire. 
De  la  part  de  l'Italie  officielle  toXia  abstention  est  particulièi-ement 
honteuse  et  scandaleuse.  I>"où  viennent  en  effet  la  grandeur  usurpée 


620  LA     REVUE     SOCIALISTE 

de  la  monarchie  de  Savoie  et  l'unité  de  l'Italie,  sinon  d'une  série  de 
révolutions  ? 

L'Italie  actuelle  est  une  résultante  de  longs  déchirements  ijité- 
rieurs  et  un  produit  de  la  Révolution  française.  Son  code,  ses  insti- 
tutions, ses  mœurs  même  sont  imprégnés  du  souffle  de  89.  Au  point 
de  vue  des  principes,  la  patrie  italienne  est  assurément  sortie  du 
Droit  révolutionnaire. 

Toujours  nous  avons  séparé  les  véritables  aspirations  de  la  démo- 
cratie transalpine  de  la  politique  des  hommes  que  le  hasard  des  in- 
trigues a  hissés  au  pouvoir.  Nous  en  serons  récompensés.  Depuis 
quelques  mois  déjà  les  protestations  et  les  sévères  avertissements 
n'ont  pas  manqué  à  rex-Mazzinien,au  bouillant  Garibaldien  devenu 
sur  ses  vieux  jours  le  serviteur  des  alliés  réactionnaires.  A  citer  la 
campagne  si  patriotique  et  si  profondémentjdémocratique  du  Secolo, 
le  journal  le  plus  populaire  et  le  plus  considérable  d'Italie,  et  tout 
dernièrement  une  fort  belle  lettre  du  député  Cavalotti,  engageant 
«  toutes  les  sociétés  libérales,  les  cei'cles,  les  associations  ouvrières, 
«  démocratiques  d'Italie,  les  sociétés  de  Reduci,  etc.,  à  envoyer  au 
«  président  de  l'Exposition,  de  la  fête  universelle  qui  célèbre  à 
«  Paris  l'ère  nouvelle  du  droit  humain, un  salut  exprimant  sous  une 
«  forme  simple,  digne  et  cordiale,  la  pensée  nationale  italienne  ». 

Le  6  mai,  vingt  mille  citoyens  se  sont  réunis  à  Milan. 

Ils  ont  traversé  la  ville,  drapeaux  en  tète,  au  milieu  des  applau- 
dissements enthousiastes  de  la  population. 

Les  fanfares  jouaient  la  Marseillaise.  L'ànie  de  la  France  battait 
dans  les  poitrines  italiennes. 

D'autre  part,  le  cercle  radical  Carlo  Cataneo  a  décidé  de  célébrer 
le  centenairede  la  Révolution  Française  par  une  série  de  conféren- 
ces, faites  par  des  membres  éminents  du  parti  démocratique.  Voici 
les  noms  des  conférenciers  qui  ont  adhéré  et  déjà  promis  leur  con- 
cours :  (tiovanui,  Bovio,  Félice  Cavalotti,  Enrico  Ferri,  Dario  Papa, 
(iaetano  Trezza. 

De  tous  les  côtés  d'ailleurs  à  Turin,  à  Gènes,  à  Pise  les  Italiens 
multiplient  en  des  réunions  populaires  les  marques  de  sympathies  à 
l'égard  de  la  démocratie  française,  aidés  puissannnent  eu  cela  par 
notre  vaillant  ami  Amilcan;  ('ipriani,qui  vient  de  partir  à  Ravenne 
pour  faire  l'union  de  toutes  les  fractions  révolutionnaires  italienne. 

M.  Crispi  a  beau  faire  condamner  le  député  Costa  à  trois  ans  de 
prison,  saisir  les  journaux  du  parti  ouvrier  comme  le  Fascio  Opera- 
10^  de  Reggio  d'Emile,  il  ne  pourra  plus  longtemps  faire  organiser 
son  armée  par  des  officiers  allemands.  La  misère  devenant  de  phis 
en  plus  grande,  il  lui  sera  impossible  d'imposer  de  nouvelles  char- 
ges à  un  peuple  que  les  charges  actuelles  écrasent.  M.  Crispi  sem- 
ble frappé  de  cet  aveuglement  de  «  cet  esprit  de  \  ertige  et  d'er- 
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peiir  »  qui  est  ravant-coureui'  dos  faraudes  chute?. —  Pui  non  posso 
ce  cri  du  damné  du  Dante,  est  aujoui-d'hui  le  cri  du  peuple  italien. 
II  deviendra  sa  délivrance. 

ALLEMAGNE 

Anti-socialisme.  —  Pendant  ([ue  l'enipereui*  (ruillaunie  cherche 
à  éirarei'  l'opiniou  en  paraissant  se  [)ré()ccuper  des  travailleurs  par 
l'inauguration  (l'une  exposition  des  moyens  propres  à  éviter  les 
accidents  du  ti'avail,  le  «iouvernement  allemand  organise  la  résis- 
tance en  pré])arant  des  ju'ocès  monstres,  où  seront  impli({ués  cent 
trente  socialistes  et  tous  les  députés  appartenant  au  parti  socialiste, 
accusés  d'être  les  directeurs  d'une  association  interdite.  En  même 
temps,  l'on  a  abandonné  l'idée  do  faire  insérer  dans  le  Code,  comme 
loi  permanente,  les  mesures  prises  contre  les  socialistes;  mais  en 
l'evanche  on  soumettrait  au  Reichstag  une  nouvelle  loi  plus  rigou- 
reuse que  ne  l'était  l'ancienne. 

Les  socialistes  gênent  l'omnipotence  de  M.  de  Bismarck.  Il  sent 
que  les  prochaines  élections  leur  seront  encore  plus  favorables.  Il 
veut  essayer  de  briser  leur  puissante  organisation  et,  pour  ce  faire, 
il  ne  reculera  devant  aucun  moyen.  On  l'a  bien  vu  par  V affaire 
Wohlgemulh. 

Sa  méthode,  pour  empêcher  la  propagande  des  germes  révolution- 
naires, consiste  à  en  hâter  l'éclosion  en  serre  chaude  sur  le  sol  d'un 
pays  ami.  Voilà  déjà  une  bizarre  faœn  de  pratiquer  les  régies  du 
droit  international.  Mais,  depuis  1871,  tout  doit  être  permis  au 
prussien,  même  ceci  :  Inonder  un  pays  neutre  d'espions  salariés  et, 
si  par  hasard  un  de  ces  agents  provocateurs  se  laisse  prendre  la 
main  dans  le  sac,  au  lieu  de  le  juger,  on  devra^lui  faire  des  excuses. 
Et  on  profitera  de  l'occasion  pour  défendre  aux  voisins  de  se  débar- 
rasser de  cette  sale  engeance. 

.Jusqu'à  présent,  tous  les  gouvernements  se  sont  servis  d'agents 
secrets.  Mais  une  fois  découverts,  ils  étaient  désavoués.  Il  était 
admis  que  leur  action  n'engage  point  le  gouvernement  qui  les 
emploie.  Et  voici  une  nouvelle  preuve  de  l'étonnante  immoralité,  du 
cynisme  révoltant  de  notre  vainqueur  de  1871.  Il  ne  cherche  même 
pas  à  plaider  les  circonstances  atténuantes,  à  atténuer  l'odieux  de 
pareils  agissements.  Devant  les  remontrances  énergiques  desEtats- 
l'uis,  il  a  désavoué  le  conseil  général  de  Samoa.  Aux  plaintes  légi- 
times de  la  Suisse,  il  répond  par  des  injures.  Mesurant  toujours  à 
leur  force  le  respect  qu'il  doit  aux  nations,  il  glorifie  l'expulsé  et 
menace  l'expulsant.  M.  de  Bismarck  est  logique  avec  lui-même.  A 
l'intérieur,  comme  à  l'extérieur  de  l'Allemagne,  la  force  prime  le 
droit.  Soit;  mais  un  jour  le  droit  aura  la  force  de  primer  la  force. 
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SUISSE 

L'affaire  Wohlgemuth  et  les  bombes  de  Zurich.  — Wohl- 
gemutli  discutaille  sur  le  sens  du  mot  allemand  Wiihlen,  qui  signifie 
«  agiter  »  et  aussi  «  déterrer  »  ou  «  fouiller  la  terre  »  —  comme  un 
chercheur  de  truffes.  Libre  à  lui.  Le  gouvernement  fédéral  ne  doit 
pas  se  laisser  attirer  dans  le  piège  qui  lui  est  tendu  et  qui  consiste  à 
abandonner  la  discussion  de  fond  pour  ne  s'occuper  que  de  la  forme. 
Il  n'a  pas  fait  usage  de  l'article  70  de  la  Constitution  sans  des  motifs 
sérieux.  Il  peut  donc  attendre  paisiblement  l'issue  d'une  affaire  où 
il  a  le  droit  public  et  l'opinion  publique  pour  lui. 

Quant  à  rAllemagne,elle  n'aurait  rien  à  gagner  dans  la  considéra- 
tion générale  si  le  ton  de  plus  en  plus  impérieux  de  sa  presse  offi- 
cieuse forçait  le  conseil  fédéral  à  lever  un  coin  de  plus  du  voile  et  à 
mettre  à  nu  les  inadmissibles  procédés  d'investigation  de  la  police 
allemande. 

Des  policiers,  à  la  solde  de  l'Allemagne,  iront  à  Berne  et  à  Zurich 
fabriquer  des  bombes  ;  il  les  chargeront  de  dynamite  et  la  responsa- 
bilité de  ces  actes  incombera  aux  réfugiés!  C'est  intolérable. 

Ceci  nous  amène  à  parler  de  l'affaire  des  bombes  de  Zurich,  au 
sujet  de  laquelle  les  renseignements  ne  sont  point  concordants.  Seu- 
lement nous  savons,  d'après  une  correspondance  de  la  Justice,  que 
bien  des  personnes  ont  été  arrêtées,  puis  relâchées;  que  les  perqui- 
sitions ne  se  comptent  plus,  que  le  commissaire  de  police  Fischer, 
célèbre  depuis  sa  campagne  contre  les  agents  provocateurs  de  l'Al- 
lemagne, a  semblé  vouloir  se  réhabiliter  aux  yeux  des  conserva- 
teurs, par  exemple  :  en  imposant  à  des  moribonds  une  véritable 
torture  par  des  interrogatoires  l'épétés. 

MM.  Fischler  et  Trachsler  veulent  absolument  y  trouver  la  main 
des  anarchistes  et  des  nihilistes.  Pour  eux,  l'affaire  se  rattache  à  un 
complot  contre  le  tsar.  Ils  ont  essayé  d'en  avoir  les  preuves  par 
toutes  sortes  de  moyens. 

Il  est  certain  que  l'explosion  a  été  le  résultat  des  recherches  scien- 
tifiques de  quelques  jeunes  savants.  Maintenant  ces  expériences 
avaient-elles  exclusivement  pour  but  une  application  industrielUï  ou 
devaient-elles  servir  à  des  desseins  politiques?  Au  lecteur  de  con- 
clure. —  Cependant  l'on  peut  dii'e  que,  si  le  progrès  do  l'industrie 
exige  des  agents  d'une  puissance  toujours  croissante,  par  contre 
l'état  des  connaissances  actuelles  sur  les  explosifs  est  suffisant  |)ovir 
](;s  besoins  des  conspirateurs.  Ils  l'ont  bien  montré. 

Il  est  donc  possible  (pie  tout  cela  ne  soit  ({u'uu  prétexte,  pour  l'ex- 
pulsion de  quelques  gêneurs,  dont  les  tendances  déplaisent  par  ti'o]), 
ou  j)lus  simplement  un  argument  topique  du  gouvernement  fédéral 
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qui  veut  prouver, d'une  façon  tangible,aux  puissances  monarchiques 
que,  s'il  entend  maintenir  le  droit  d'asile  absolu  sur  son  territoire 
pour  les  politiques  les  plus  révolutionnaires,  jamais  il  ne  protégera 
la  propagande  par  le  fait. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  victimes  fort  intelligentes  et  très  dévouées  à 
la  science  comptaient  parmi  les  élèves  les  plus  distingués  des  polyte- 
chniciens. Au  reste,  les  professeurs  n'cmt  jamais  eu  qu'à  se  louer 
des  étudiants  russes  et  polonais.  Co  sont  leurs  meilleurs  élèves. 

La  conférence  de  Berne.  —  Le  Conseil  fédéral  vient  d'adresser 
aux  gouvernements  des  États  inilustriels  de  l'Europe  Une  invitation 
à  se  faire  représenter  k  une  coulérence  qui  aurait  lieu  à  Berne,  au 
mois  de  septembre  prochain,  et  à  prêter  leurs  concours  à  la  conclu- 
sion d'une  convention  internationale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 
Le  programme  de  la  conférence  préparatoire  serait  fixé  dans  les 
six  points  suivants  : 
l"  Interdiction  du  travail  du  dimanche; 

2°  Fixation  d'un  minimum  d'âge  pour  l'admission  des  enfants  dans 
les  fabriques;! 

3°  Fixation  d'un  maximum  de  la  journée  de  travail  pour  les  jeunes 
ouvriers; 

4<»  Interdiction  d'occuper  les  jeunes  gens  et  les  femmes  dans  des 
exploitations  particulièrement  nuisibles  à  la  santé  ou  dangereuses; 
50  Restriction  du  travail  de   nuit  pour  les  jeunes  gens  et  les 
femmes  ; 
6°  Modo  d'exécution  des  conventions  qui  pourront  être  conclues. 
Lorsque  la  conférence  se  sera  entendue  sur  ces  points  ou  sur 
certains  d'entre  eux,  les  résultats  en  seront  communiqués  aux  gou- 
vernements sous  formes  de  propositions  ne  liant  personne.  Si  l'un  ou 
l'autre  des  gouveniements  acceptait  une  partie  seulement  des  pro- 
positions,  on  pourrait   conclui*e  des  conventions  internationales 
spéciales  avec  ceux  des  gouvernements  qui  tomberaient  d'accord  sur 
la  solution  d'un  même  groupe  de^questions. 

Ces  conventions  n'auraient  pas  pour  but  de  remplacer  les  lois 
nationales,  elles  obligeraient  seulement  les  pai-ties  contractantes  à 
inti-oduire  dans  leur  législation  certaines  prescriptions  de  minimum. 
Pour  les  Etats  dont  la  législation  no  renfoiine  pas  encore  de  pres- 
criptions, il  serait  stipulé  une  période  transitoire  d'une  durée 
convenable. 

ESPAGNE 

Pour  le  SuFFRAfrii:  universel  et  la  Paix.  —  La  Chambre  va 
siégei*  deux  fois  par  jour  pour  discuter  le  projet  de  loi  sur  le  Suf- 
frage universel  soutenu  par  tous  les  Républicains  du  Parlement,  et 
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dont  l'adoption  est  vivement  attendue  par  le  peuple  et  les  socialistes. 
Ces  derniers  ont  tenu  k  Barcelone  une  imposante  réunion  en  faveur 
de  la  i)aix  universelle.  Notre  ami  Cipriani  a  fait  transmetti-e  au 
bureau  de  cette  réunion  l'adhésion  de  la  Fédération  universelle  des 
Peuples,  de  vingt  députés  français  et  de  quarante  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris. 

ANGLETERRE 

Les  affaires  d'Irlande.  —  Depuis  Noël  un  grand  nombre  de 
familles  sont  exposées  aux  plus  grandes  privations,  n'ayant  plus  de 
pommes  de  terre  qui  constituent  la  nourriture  presqu'exclusive  de 
la  population.  Les  évictions  succèdent  aux  évictions.  Les  détentions 
se  multiplient.  Quelques  rares  acquittements  sont  prononcés.  P'n 
Angleterre  les  Gladstoniens  continuent  à  remporter  des  victoires 
électorales,  les  fédérations  démocratiques  continuent  à  organiser 
des  manifestations  contre  la  politique  irlandaise  du  gouvernement. 
Partout  les  résolutions  traditionnelles  de  blâme  sont  adoptées.  Et 
le  gouvernement,  avec  un  calme  imperturbable,  va  proposer  à  la 
Chambre  des  communes  un   nouveau  projet  de  loi  agraire  pour 
l'Irlande.   D'après  ce  projet,   l'administration  de  l'Iidande  serait 
répartie  entre  dix  départements.   Les  juges  O'Hagan  et    Moore 
seraient  placés  à  la  tète  du  département"  de  la  justice.  Toutes  les 
questions  réservées  aujoui-d'hui  au   conseil  des  Travaux  publics 
seront  transférées  au  nouveau  département  confié  à  la  commission 
agraire.  Ce  serait  l'office  d'estimation  de  Dublin  qui  serait  ciiargé 
à  l'avenir  de  la  fixation  des  redevances  et  de  toutes  les  questions 
qui   peuvent   surgir  entre  fermiers  et  landlords.  Si  ce  projet  est 
adopté,  il  amène  un  véritable  bouleversement  dans  l'administra- 
tion de  la  loi  agraire  existante  et  détruira  le  tout  petit  reste  de 
confiance  que  quelques  fermiers  irlandais  avaient  conrue  lorsque 
cette  loi  commença  à  être  mise  en  vigueur. 

Les  Trade's-Unions.  —  Une  conférence  nationale  des  Trade's- 
Unioiis,  représentant  trois  cent  mille  ouvriers  mineurs,  s'est  réunie 
le  25  avril  à  Nottingham.  — Une  fois  de  plus  cette  vaste  association 
a  justifié  son  titre.  Après  avoir  constaté  que  les  patrons  refusaient 
d'augmenter  les  salaires  de  10  0/0,  la  réunion  a  résolu  de  cesser 
le  travail  le  29  juin  si  l'augmentation  réclamée  par  les  travailleurs 
à  leurs  pati-ons  ne  leur  était  i)as  concédée. 

L'impôt  progressif,  —  La  Pal  Mail  Gazette  considère  comme 
une  preuve  du  progrès  des  idées  socialistes  l'impôt  progressif  qu'cà 
fait  adopter  M.  (Joschen,  en  imposant  à  un  pour  cent  au-dessus  du 
taux  ordinaire  de  Vh^come-lax  h»s  revenus  dépassant  10,000  livres 
steiiiug.  Le  chancelier  de  rKchiquier  a  beau  se  défendre  contre 
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raccusation  de  se  borner  dans  la  voie  du  socialisme  d'État  ;  s'il  y 
est  eugagé  d'une  manière  inconsciente,  forcé  par  la  nécessité  do 
trouvei'  les  ressources  nécessaii'os  pour  ('quilibrer  son  budget,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  proposée  par  lui  et  adoptée 
par  la  Chambre,  est  bel  et  bien  le  commencement  du  Socialisme 
d'État.  Cela  prouve  simplement  que  le  socialisme  est  dans  l'air, 
comme  l'a  dit  fort  justement  M.  (lladstone,  et  qu'il  trouvera  une 
application  de  plus  en  plus  large  dans  la  politipue  économique  et 
linaucière  des  Etals  modernes. 

BELGIQUE 

Le  procès  de  Mons.  —  L'opinion  publique  s'est  beaucoup  plus 
préoccupée  des  polémiques  soulevées  par  le  procès  qui  est  eu  train 
de  se  dérouler  devant  la  cour  d'assises  du  Hainaut,  que  des  assises 
tenues  à  Jolimont  par  le  parti  ouvrier,  lequel  n'a  décidé  qu'après 
une  discussion  mouvementée,  sa  participation  officielle  au  congrès 
ouvrier  international  préparé  à  Paris,  pour  la  seconde  quinzaine 
de  juillet,  par  la  fraction  possibiliste  du  parti  ouvrier  français.  Le 
procès  du  fameux  complot  l'évolutionnaire  vient  en  effet  de  com- 
mencer. (Voir  dans  notre  dernier  numéro  le  compte  rendu  de  l'acte 
d'accusation.) 

Entre  temps,  M.  Léon  Defuisseaux,  ancien  représentant  de  Mons 
(1870-1881)  et  frère  aine  du  principal  accusé  (Alfred  Defuisseaux, 
non  comparant)  a  publié  un  mémoire  très  sympathique  et  très  élo- 
quent sur  le  rôle  odieux  joué  par  les  agents  provocateurs.  Au  sur- 
plus, la  défense  eut  l'idée  lumineuse  de  distribuer  à  la  presse  les 
dépositions  faites  dans  l'instruction  par  M.  Notelhairs,  chef  de 
bureau  à  la  sûreté  publique.  Ces  dépositions  ne  laissent  aucun  doute 
sui'  les  allures  du  nommé  Laloi,  honorable  mouchard,  ancien  rece- 
leur et  banqueroutier,  qui  avait  réussi  à  présider  le  congrès  de 
Chàtelet.  Laloi  n'est  pas  le  seul  exemplaire  du  genre.  On  cite  éga- 
lement les  nommés  André  et  Pourbain,  ce  dernier,  imprimeur  des 
anarchistes,  mis  en  rapport  avec  la  sûreté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur M.  Devoldei*,  et  correspondant  directement  avec  le  chef  du 
cabinet  M  Beeruaert. 

L'impression  générale  est  très  fâcheuse  poui'  le  ministère  public 
qui  ne  pourra  pas  remonter  le  courant.  Le  jui-y  se  montrera  le 
fidèle  écho  de  la  conscience  publique  et  prononcera  l'acciuittement. 

A.    VÉUER. 
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REVUE   DES  LIVRES 


Histoire    de  la  Coopération  à  Nîmes  et  son   influence   sur  le  mouvement 

coopératif  en  France,  par  de  Boyve.  Paris,  Guillaumin,  éditeur,  prix  2  fr. 

Le  sympathique  et  infatigable  président  de  VAbeille  Nimoise  nous  donne 
dans  ce  volume  un  intéressant  exposé  historique  de  la  coopération  à  Nîmes  et 
des  principaux  établissements  coopératifs  en  France.  M.  de  Boyve  a  rendu 
d'inappréciables  services  à  la  coopération  en  prenant  l'initiative  (couronnée 
de  succès)  des  congrès  français  de  la  coopération  et  de  la  fédération  coopéra- 
tive internationale. 

Le  récit  documenté  de  ces  tentatives  est  on  ne  peut  plus  instructif.  M.  de 
Boyve  a  un  autre  mérite,  c'est  de  voir,  comme  l'éminent  économiste  réfor- 
miste Gide,  dans  la  coopération,  un  moyen  socialiste  et  non  pas  seulement 
l'avantage  commercial  de  quelques  groupes  fermés. 

Il  fait  siennes  ces  paroles  du  directeur  de  la  Revue  d'économie  politique  qu'il 
cite  et  que  nous  reproduisons  avec  empressement,  professant  notre  sympathie 
pour  la  coopération  ainsi  entendue  : 

«  Si  la  coopération  n'avait  d'autre  but  ni  d'autre  avenir  que  de  créer  quel- 
ques boutiques  d'épiceries  perfectionnées  ou  quelque  mécanisme  d'épargne 
plus  ou  moins  ingénieux,  je  vous  prie  de  croire  qu'elle  n'aurait  pas  rallié  dans 
une  même  foi  et  dans  une  commune  espérance  des  millions  d'hommes  de  tous 
pays  et  de  toutes  langues  :  Anglais,  Italiens,  Allemands,  Américains  ou 
même  Russes  ;  témoin  ce  russe  de  Kharkof,  Nicolos  Ballini,  qui  écrivait  aux 
coopérateurs  français  réunis  à  Tours,  cet  automne,  dans  une  lettre  que  je 
lus  pour  lui  dans  un  auditoire  ému  jusqu'aux  larmes  : 

«  Je  suis  heureux  de  penser  que  Français  ou  Russes  nous  voyons  dans  la 
coopération  le  même  idéal,  de  même  que  je  suis  heureux  de  penser,  que  quand 
je  regarde  une  étoile  mon  frère  de  loin  la  regarde  aussi!  »  Une  étoile 
c'est  le  mot;  non  point  une  boutique,  mais  une  étoile  vers  laquelle  des  millions 
d'hommes  ont  levé  les  yeux  pour  chercher  le  mot  de  l'énigme  sociale,  et  qui, 
si  elle  n'a  pas  encore  révélé  son  secret,  a  du  moins  fait  descendre  d'en  haut 
dans  plus  d'un  cœur  ulcéré,  ce  rayon  d'or  qui  s'appelle  l'espérance  ! 

«  ...Si  je  cherche  à  me  représenter  l'organisation  de  la  société  future, dans  la 
mesure  toutefois  oii  notre  science  à  courte  vue  peut  nous  permettre  de  prévoir 
l'avenir,  elle  m'apparaît  sous  l'aspect  d'une  multitude  d'associations  de  toutes 
sortes  et  de  toutes  proportions,  les  unes  immenses  les  autres  petites  —  asso- 
ciations dans  lesquelles  les  travailleurs  toucheront  l'intégralité  du  produit  do 
leur  travail  parce  qu'ils  posséderont  leurs  instruments  de  production —  associa- 
tions qui  supprimeront  les  intermédiaires,  parce  qu'elles  échangeront  leurs 
produits  directement  entre  elles  —  associations  qui  ne  mutileront  pas  l'indi- 
vidu, parce  que  l'initiative  individuelle  restera  comme  le  ressort  caché  que 
fera  mouvoir  chacune  d'elles,  mais  qui  protégeront  au  contraire  l'individu 
contre  les  hasards  de  la  vie  par  la  solidarité;  —  associations  enfin  qui,  sans 
supprimer  cette  émulation  qui  est  indispensable  au  progrès,  atténueront  la 
concurrence  et  la  lutte  en  supprimant  la  plupart  des  causes  du  conflit  qui 
mettent  aujourd'hui  les  hommes  aux  prises.  On  no  reniarcjuc  pas  assez  en 
effet  que  toute  forme  coopérative  n'est  autre  chose  que  la  solution  d'un  conflit. 
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«  Qu'est-ce  en  effet,  que  la  société  de  consommation,  sinon  la  suppression 
du  conflit  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  !  » 

«  Qu'est-ce  que  la  société  de  crédit?  la  suppression  du  conflit  entre  le  prê- 
teur et  l'emprunteur. 

«  Qu'est-ce  que  la  société  de  production?  la  suppression  du  conflit  entre  le 
pati'on  et  le  salarié. 

«  Voilà  mou  rêve  :  je  souhaite  qu'il  devienne  aussi  le  vôtre.  » 

Le  rêve  de  notre  ami  Gide  est  aussi  le  nôtre,  commente  M.  de  Boyvc,  il  se 
réalisera —  nous  en  sommes  convaincus —  mais,  dans  combien  d'années? 
Voilà  ce  que  nous  ne  savons  pas. 

Cela  dépend  du  temps  que  mettront  les  sociétés  françaises  à  former  une 
vaste  union  pacifique,  fédération  ou  syndicat,  pour  marcher  en  avant  vers  la 
solution  de  tous  les  conflits  entre  les  hommes  d'un  môme  pays  afin  de  préparer 
et  do  réaliser  ensuite  la  solution  des  conflits  entre  les  hommes  de  toutes  les 
nations  de  la  terre. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot;  la  coopération  est  l'un  des  confluents  du 
socialisme;  entendue  comme  l'entendent  nos  coreligionnaires  belges  de  Gand 
et  de  Bruxelles  elle  est  un  facteur  important  de  l'émancipation  ouvrière;  mais 
elle  ne  doit  pas  nous  faire  négliger  les  moyens  plus  efficaces  et  plus  expédi- 
tifs  de  l'interventionnisme  social  et  do  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  but  capi- 
tal des  prolétariats  et  du  socialisme  contemporain. 

B.  Malon. 


La  République  du  travail  et  la  Réforme  parlementaire,  par  André  Godin, 

fondateur  du  Familistère,  Paris,  Guillaumin  et  compagnie,  prix  8  fr. 

Ce  livre  est  le  premier  de  la  série  dos  œuvres  posthumes  de  Godin  dont  un 
dévouement  pieux  a  commencé  la  publication,  et  il  est  destiné  à  produire  une 
impression  profonde  autant  par  la  force  de  la  pensée  que  par  le  sérieux  et  la 
praticité  des  réformes  proposées. 

Mme  veuve  Godin,  l'éditrice  des  manuscrits  de  l'homme  éminentdont  elle  fut 
la  si  digne,  si  éclairée  et  si  dévouée  compagne,  fait  précéder  la  République  du 
Travail  de  ces  lignes  touchantes  : 

«  Lecteurs  et  amis  de  mon  mari,  c'est  avec  une  profonde  émotion  que  je  vous 
présente  ce  livre. 

M.  Godin  le  terminait  avec  une  hâte  inexprimable,  en  face  des  difficultés 
sociales  croissantes,  quand,  hélas!  son  décès  est  survenu  au  commencement 
de  la  présente  année. 

Par  testament,  il  m'a  fait  l'honneur,  honneur  plein  de  bonté,  de  tendresse  et 
de  confiance,  de  me  laisser  le  soin  de  publier  ses  manuscrits.  Ma  volonté  est 
de  m'employer  à  cette  tâche  avec  autant  de  religieux  respect  que  de  profond 
amour.  Ce  livre  est  le  premier  que  je  publie  dans  ces  conditions  ». 

La  pensée  supième  de  Jean-Baptiste-André  Godin  est  dans  ces  pages.  Cette 
pensée  a  été  fortifiée  des  enseignements  de  toute  une  vie  consacrée  à  l'éman- 
cipation pratique  du  sort  des  hommes.  Puissent  les  amis,  les  lecteurs,  d'André 
Godin,  attacher  à  ses  dernières  paroles  le  prix  qu'elles  méritent,  s'en  inspirer 
dans  leurs  actes,  et  la  pacification  sociale  aura  fait  un  grand  pas. 

Que  si,  en  effet,  le  progiamme  de  Godin  était  appliqué,  la  transformation  so- 
ciale serait  en  bonne  voie,  on  pourra  s'en  convaincre  en  lisant  cette  œuvre 
consciencieuse  et  forte, 

La  confidente  de  la  pensée  de  Godin,  qui  elle-même  sait  penser,  écrire  et 
agir,  nous  donne  une  idée  très  nette  de  la  République  du  Travail  dans  les 
lignes  suivantes  : 
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La  République  du  Travail  et  la  Réforme  parlementaire  comprend  cinq 
parties. 

La  préface  intitulée  :  Les  trois  réformes  fondamentales  indique  avec  conci- 
sion et  netteté  par  quoi  il  faut  commencer  pour  sortir  de  l'impasse  on  l'on  se 
débat  entre  l'urgence  des  réformes  et  l'impossibilité  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  pour  y  faire  face. 

Ces  trois  réformes  fondamentales  font  chacune  l'objet  des  trois  premières 
parties  du  volume.  Elles  sont  désignées  comme  suit  : 

Première  partie.  —  L'organisation  vraie  de  la  puissance  sociale. 

Deuxième  partie.  —  L'établissement  équitable  des  ressources  de  l'Etat  et 
l'organisation  du  droit  de  vivre. 

Troisième  partie.  — L'organisation  et  Vémancipatior.  du  travail. 

Avant  de  reprendre  chacune  de  ces  trois  parties  pour  en  indiquer  les  points 
principaux,  disons  que  la  quatrième  est  intitulée  : 

La  République  française  et  le  SociaZt'sme;  et  la  cinquième  : 

La  politique  des  gouvernements  de  privilèges  et  celle  de  la  République  du 
trxvail. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  intitulé  Conclusion,  André  Godin  indique 
aux  électeurs  et  aux  icandataires  du  peuple  ce  que  le  devoir  leur  commande 
aujourd'hui  pour  opérer,  d'une  façon  régulière  et  pacifique,  l'évolutioa  inéluc- 
table qui  se  prépare  dans  nos  sociétés. 

Revenons  aux  trois  réformes  fondamentales,  but  spécial  de  l'œuvre  de  Jean- 
Baptiste-André  Godin. 

La  première,  avons-nous  dit,  a  pour  but  l'organisation  vraie  de  la  puis- 
sance sociale. 

L'auteur,  après  avoir  montré  que  les  droits  politiques  et  sociaux  sont  cor- 
rélatifs du  droit  de  vivre  que  l'homme  apporte  en  naissant,  passe  en  revue 
les  modes  d'exercice  du  droit  de  suffrage  usités  jusqu'ici.  Il  en  montre  les 
vices,  explique  les  causes  d'errement  du  suffrage  même  et,  enfin,  démontre 
que  le  moyen  de  remédier  à  tous  ces  maux  est  d'instituer  «  l'Unité  de  collège 
électoral  avec  scrutin  de  liste  et  renouvellement  annuel  de  la  moitié  des  corps 
élus.  » 

Chaque  électeur  aurait  la  faculté  de  porter  sur  son  bulletin  autant  de  noms 
qu'il  y  a  do  départements  des  affaires  publiques  ou  de  ministères,  soit  dix  par 
exemple.  De  cette  façon,  non  seulement  l'égalité  existe  entre  les  électeurs 
votant  tous  uniformément,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  pour  un  même 
nombre  de  députés;  mais  encore  l'électeur  peut  exercer,  par  le  choix  de  ses 
candidats,  une  légitime  influence  sur  la  généralité  des  intérêts  de  la  patrie. 

André  Godin  démontre  comment  son  système  réalise  pleinement  la  repré- 
sentation proportionnelle,  desideratum  jusqu'ici  si  difficile  à  atteindre.  Mais  il 
faut  lire  les  chapitres  :  Le  bulletin  cumulatif,  Le  mandat  impératif,  La  légis- 
lation diiecte.  Les  plébiscites  et  l'appel  au  peuple,  Le  scrutin  de  liste  natio- 
nal dans  les  Etats  fédérés,  etc.,  etc.,  pour  voir  comment  le  système  électoral 
proposé  par  André  Godin  répond  victorieusement  à  tous  les  besoins. 

Il  passe  ensuite  à  l'exposé  des  conditions  du  gouvernement  mandataire  qu'il 
oppose  au  régime  parlementaire,  après  avoir,  avec  une  vigueur  entraînante, 
mis  en  relief  les  vices  de  ce  régime. 

La  rèpartitiou  des  députés  dans  les  comités  ministériels,  la  constitution  de 
la  commission  executive  et  gouvernementale,  l'organisation  du  travail  des 
corps  législatifs,  la  suppression  des  discussions  publiques  et  même  de  la  tri- 
bune, et,  concurremment  l'organisation  du  service  do  la  presse  pour  la  mise 

en  lumière  des  travaux  parlementaires,  tout  est  étudié    et   exposé   par  Godin 

avec  une  ampleur  et  une  sagesse  magistrales. 
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Le  gouvernement  étant  constitué  de  la  façon  la  plus  véritablement  utile  à 
raccomplisseraent  de  sa  haute  mission,  André  Obdin  lui  indique  où  il  pourra, 
sans  susciter  de  troubles  ni  de  conflits  sociaux,  trouver  équitablement  les  res- 
sources nécessaires  à  l'État  pour  l'entretien,  le  développement  des  services 
publics  et  l'institution  des  garanties  de  l'existence  en  faveur  de  tous  les 
citoyens  sans  exception. 

Poser  un  tel  problème  et  en  indiquer  la  solution  prouve  de  quelle  puissance 
intellectuelle  et  morale  André  Godin  était  doué. 

La  suppression  progressive  des  impôts,  Taraortissement  de  la  dette  publique, 
l'équilibre  maintenu  en  permanence  dans  les  budgets  de  l'Etat,  résultent  éga- 
lement de  sa  proposition  d'institution  du  droit  d  hérédité  de  l'État,  pour  une 
part  à  déterminer,  dans  les  successions. 

Des  tableaux,  dressés  d'après  les  Bulletins  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  Ministère  des  finances,  et  des  calculs  approfondis  montrent,  à  qui 
veut  aller  au  fond  des  choses,  qu'André  Godin  a  fouillé  la  question  en  homme 
pratique,  et  que  le  plus  sage,  en  présence  de  l'énormité  du  problème,  est  de 
faire  comme  lui. 

Mais  il  ne  s'est  pas  borné  dans  cette  partie  de  son  ouvrage  à  exposer  les 
immenses  avantages  de  l'institution  du  droit  d'hérédité  de  l'Etat  pour  une  cer- 
taine part  dans  les  fortunes  délaissées  à  la  mort;  il  a  fait  ressortir  la  légiti- 
mité de  ce  droit,  au  point  de  vue  de  la  plus  stricte  équité,  en  raison  de  l'aide 
considérable  que  le  domaine  naturel  et  le  doinaine  social  apportent,  chacun  de 
son  côté,  dans  l'édification  de  toutes  les  fortunes. 

Simultanément  avec  l'organisation  du  droit  d'hérédité  de  l'Etat,  André  Godin 
propose  l'établissement  d'un  vaste  système  d'assurances  mutuelles  communales 
garantissant  à  tous  les  citoyens  l'exercice  du  droit  de  vivre,  dans  des  condi- 
tions ne  prêtant  à  aucun  abus.  Rappelons  ici  que  celui  qui  parle  a  constitué 
ces  mêmes  garanties  en  faveur  de  plusieurs  milliers  de  personnes  dans  son 
Association  du  Familistère,  et  que  ces  garanties  fonctionnent  depuis  plus  d'un 
quart  de  siècle  ;  donc,  là  aussi,  il  a  étudié  le  sujet  d'assez  près  pour  qu'on 
n'écarte  pas  sans  examen  ce  qu'il  propose. 

Ce  problème  de  première  importance,  l'abolition  de  la  misère  étant  résolue, 
Godin  passe  dans  la  troisième  partie  de  son  ouvrage  à  l'organisation  et  l'éman- 
cipation du  travail.  11  montre  que  le  défaut  d'équilibre  entre  la  production  et 
la  consommation,  dès  les  débuts  de  la  grande  industrie,  doit  être  attribué  à 
l'imprévoyance  sociale. 

Il  fouille  les  causes  de  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  les  douleurs  et 
l'inefficacité  des  grèves;  il  expose  l'insuîfisance  de  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels pour  remédier  aux  souffrances  des  classes  ouvrières.  Il  fait  voir  que 
cette  loi  déjjourvue  de  sanction  nécessite  d'importants  compléments,  et  il  pro- 
pose les  modifications  à  y  introduire  pour  mettre  réellement  les  ouvriers  en 
situation  de  se  servir  de  cette  loi,  en  faisant  d'abord  que  travailleurs  de  tous 
ordres,  ouvriers  et  patrons,  soient  syndiqués  de  droit. 

En  sa  qualité  de  chef  d'atelier,  il  fait  ressortir,  avec  une  éloquence  pour 
ainsi  dire  vivante,  les  bienfaits  sociaux  qui  résulteraient  de  l'organisation  et 
de  l'émancipation  du  travail;  comment  la  consommation  et  la  production  étant 
toujours  en  équilibre,  l'activité  et  l'abondance  régneraient  partout  :  comment  il 
serait  possible  de  trouver,  dans  cette  organisation  même,  le  moyen  de  régler 
les  questions  de  concurrence  internationale  industrielle. 


Nous  avons  indiqué  le  titre  des  quatrième  et  cinquième  parties  de  l'ouvrage 
Dans  la  quatrième  :  La   Révolution  française  et   le  socialisme,   le  lecteur 
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trouvera  les  intéressants  commeataires  dont  J.-B. -André  Godin  accompagne  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  dans  les  Constitutions  de  1791,  I79:i,  1795. 
Même  chose  concernant  les  décrets  si  peu  connus,  bien  que  si  importants,  et 
non  abrogés,  —  ne  l'oublions  pas,  —  concernant  l'obligation  du  Droit  de  vivre 
et  l'extinction  de  la  mendicité,  —  Décrets  des  28  juin  et  16  octobre  179;^, 


Enfin,  la  cinquième  partie,  après  avoir  fait  le  sombre  tableau  de  la  politique 
dictée  par  l'esprit  de  guerre,  de  domination,  d'exploitation  du  travail,  nous 
montre  quelle  sera  la  politique  rationnelle  suivie  par  le  gouvernement  qui 
reposera  sur  les  bases  indiquées  par  J.-B. -André  Godin,  Gouvernement  réelle- 
ment digne  de  la  République  du  travail. 

Tous  les  penseurs,  tous  les  hommes  qui  s'occupent  du  mouvetnent  sooial, 
tous  ceux  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur  la  politique  des  nations  on 
besoin  de  lire  ce  livre  fruit  de  lonç,mes  méditations  et  des  enseignements  de 
toute  une  vie  consacrée  à  lutter  pratiquement  et  victorieusement  contre  les 
difficultés  sociales,  difficultés  dont  la  solution  s'impose  aujourd'hui  à  l'attention 
de  toutes  les  nations  civilisées.  Maiue  Godin. 

La  République  du  traoaiZ  mérite  une  longue  et  substantielle  étude,  nous  la 
publierons  incessamment,  elle  montrera  le  bien  fondé  de  l'appréciation  ci-dessus 
de  Mme  Godin. 

L'infamie  par  Auguste  Chirac.  Paris  Dalou,  éditeur,  12,  rue  St-Joseph, 
prix  3  fr.  50. 

Tout  le  monde  doit  se  souvenir  d'une  alFaire  qui,  il  y  a  plusieurs  mois,  fit 
grand  bruit  et  dont  toute  la  presse  s'occupa,  notamment  les  journaux  de  notre 
ville.  C'était  après  le  célèbre  procès  de  Nimes,  qui  venait  de  se  terminer  par 
l'acquittement  deNuma  Gilly,  et  au  moment  oii  l'apparition  du  livre  Mes  Dos- 
siers soulevait,  dans  le  monde  des  aigrefins  politico-financiers  le  tapage 
infernal  que  l'on  sait. 

Il  n'était  que  temps  d'aviser  et  d'opposer  une  barrière  infranchissable  aux 
maudits  gêneurs,  capables  de  projeter  une  lumière  éclatante  sur  les  tripotages 
politico -financiers  du  jour. 

Parmi  ces  gêneurs,  le  plus  redoutable  peut-être,  se  trouvait  Auguste  Chirac, 
l'auteur  des  Rois  de  la  République,  del"  Agiotage,  des  Pots  de  vins  parlemen- 
taire», et  de  tant  d'autres  ouvrages  dans  lesquels  ont  été  dévoilés  et  flagellés 
de  main  de  maître,  avec  une  précision  et  une  clarté  saisissantes,  les  immenses 
voleries  de  la  haute  finance.  Ancien  secrétaire  du  grand  banquier  Mirés,  très 
au  courant  de  tous  les  dessous  de  la  finance  et  de  l'agio,  connu  pour  sa  volonté 
inflexible,  son  indépendance  absolue,  sa  probité  incorruptible,  cet  homme, 
qu'on  no  i)eut  acheter  et  qui  sait  tant  de  choses,  est  un  danger  pern»anent  pour 
les  rapaces  vautours  contre  lesquels  il  peut  ameuter  la  France,  leur  plus  riche 
pi'oie . 

Pendant  longtemps,  à  l'aide  de  toutes  sortes  de  complicités,  on  organisa 
autour  de  lui  la  conspiration  du  silence,  et  ses  livres  ne  dépassèrent  pas  un 
certain  cerclo  de  lecteurs  socialistes  et  d'initiés.  Mais  à  la  faveur  des  retentis- 
santes art'aires  de  Nimes  et  de  Mes  Dossiers  (dont  il  a  écrit  seulement  la  pré- 
face), qui  le  mirent  tout  à  coup  en  évidence,  l'attention  i)ubli(|ue  fut  appelée 
sur  lui  et  sur  son  (Euvre;  aujourd'hui  les  Rois  de  la  République,  V Agiotage, 
les  Pots  de  vins  parlementaires,  la  Prochaine  Révolution,  etc.,  sont  dans  un 
très  graud  uoqibre  de  mains,  ouvrant  les  yeux  aux  plus  aveugles. 

Ua  tel  homme  devait  fatalement  soulever  contre   lui  de  nombreux  et  puis- 
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sants  ennemis.  Tout  ce  qu'on  a  tonte  contre  celui  que  Drumout,  dans  la  Fin 
d'un  Monde,  appelle  le  Justicier,  toutes  les  persécutions  qu'il  a  dû  subir,  est 
inimaginable  et  dépasse  toutes  les  suppositions  permises.  L'histoire  de  sa  vie 
depuis  qu'il  écrivit  la  première  ligne  de  critique  financière  et  sociale,  est  un 
véritable  roman. 

Ce  roman,  Chirac  a  voulu  l'écrire  en  un  volume  que  l'éditeur  Camille  Dalou 
vient  de  faire  paraître  sous  le  titre  :  l'Infamie,  troisième  partie  des  Rois  de 
la  République. 

Ce  n'est  pas  pour  raconter  sa  vie  que  Tauteur  a  écrit  ce  livre,  ni  même  pour 
se  venger  des  infamies  dont  on  l'a  abreuvé.  Mais  il  ne  pouvait  mieux  que  par 
cet  exemple  vivant  et  d'une  incontestable  réalité,  faire  se  heurter  les  hommes, 
les  faits  et  leur  organisation  dans  notre  société  contemporaine,  et  en  faire 
ressortir  l'EPOPÉK  DRAMATIQUE,  objet,  de  cette  troisième  partie  de 
r(i3uvre  et  ayant  pour  but  d'achever,  en  parlant  aux  sentiments  et  aux  passions, 
ce  que  les  deux  autres  parUes  avaient  commencé  eu  s'adressant  à  la  mémoire 
et  à  la  raison. 

Ce  livre  sera  lu  avec  grand  intérêt  par  tous  ceux  qui  se  tiennent  au  courant 
des  dessous  de  la  finance-politique  ou  qui  s'occupent  d'études  sociales.  Le 
style  sobre  et  élégant  est  d'une  remarquable  clarté.  Les  faits  succèdent  aux 
faits  dans  un  ordre  admirable  qui  en  fait  ressortir  l'enchaînement  et  la  solidarité. 

On  verra  quelle  odieuse,  quelle  épouvantable  trame  a  pu  être  ourdie  contre 
un  honnête  homme  gênant,  par  un  spéculateur  dont  la  moralité  politique  et 
financière  est  assez  connue,  de  complicité  avec  une  famille  dévote  et  des 
magistrats  cléricaux  contre  lesquels  Chirac  a  porté  une  plainte  en  forfaiture. 

On  verra  jusqu'où  peut  conduire  le  bigotisme  religieux  et  lamorale  bourgeoise, 
ces  deux  grands  destructeurs  de  la  famille  privée  comme  de  la  famille  sociale  ! 

Chirac  a  fait  pleine  justice  de  l'infâme  accusation,  aussi  absurde  d'ailleurs 
qu'odieuse  car  la  haine  politique  ne  s'arrête  devant  rien.  Oui  qu'on  lise 
l'Infamie  et  surtout  les  nombreux  et  irréfutables  documents  que  l'auteur  a  mis 
dans  ce  livre,  on  sera  complètement  édifié. 

Les  tripoteurs  et  leurs  seïdes  ont  eu  beau  s'acharner  contre  ce  vaillant  socia- 
liste qu'ils  eussent  bien  voulu  salir  et  déshonorer  à  tout  jamais.  La  boue  qu'ils 
ont  jetée  retombe  sur  eux.  Raymond  Feux. 

Etat  de  la  France  en  1789.  2*  édition  ornée  du  portrait  de  l'auteur,  par 
Paul  Boiteau,  Paris,  Guillaumin,  14,  rue  Richelieu,  prix  :  10  fr. 

Le  but  de  l'auteur,  dans  ce  consciencieux  travail,  a  été  de  dresser  l'inven- 
taire exact  de  l'ancien  régime  et  de  l'ancienne  monarchie,  en  faisant  connaître 
quel  était,  à  la  veille  de  1789,  l'état  général  des  terres  et  des  personnes;  la 
situation  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  armées,  de  la  marine  et  des 
colonies;  l'organisation  de  la  justice,  de  la  police,  de  l'instruction  pul)lique,  des 
finances,  etc.,  etc.,  et  tout  le  détail  de  la  machine  administrative  et  politique: 
gouvernement,  généralité  et  intendances,  assemblées  provinciales,  conseil  du 
mi,  ministères,  maison  du  roi,  cour  et  noblesse,  ordre  du  clergé,  tiers  état, 
villes  et  villages,  etc.,  etc. 

Grâce  à  de  sagaces  et  ])atientes  recherches,  Paul  Boiteau  fit  un  livre  qui 
a  été  cité  partout  comme  une  autorité.  La  nouvelle  édition  de  cet  utile  et  inté- 
ressant ouvrage  a  été  augmentée  d'une  notice  nécrologique  sur  Paul  Boiteau 
par  M.  Léon  Roquet  et  d'annotations  de  M.  Grassoreille,  archiviste.  Nous 
reviendrons  sur  cet  important  ouvrage. 

L'Inconnaissable,  sa  Métaphysique,  sa  Psychologie,  par  E.  de  Roberty, 
1  vol.  in-18  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine.  2  fr.  50  (Félix 
Alcan,  éditeur). 
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Marqués  au  coin  d'une  originalité  et  d'une  hardiesse  de  la  peiisée  que  per- 
sonne ne  conteste,  les  travaux  sociologiques  et  philosophiques  de  M.  de 
Roberty  sont  bien  connus  du  monde  savant,  en  France  et  à  l'étranger,  où  il 
jouit  d'une  grande  réputation.  Son  nouvel  ouvrage  qui  n'a  rien  de  dogmatique, 
qui  s'adresse  à  tout  le  monde  et  prétend  franchir  le  cercle  étroit  des  penseurs 
de  profession,  peut  donc  se  passer  de  toute  recommandation  s|)éciale.  La  cri- 
tique sérieuse  s'en  occupera  suffisamment,  comme  elle  s'est  déjà  occupée  des 
ouvrages  précédents  de  cet  auteur;  elle  s'emparera  même  d'autant  plus  volon- 
tiers de  son  dernier  écrit,  que  le  philosophe  semble  vouloir  nous  livrer  sa 
pensée  intime  sur  le  grave  et  troublant  problème  de  la  connaissance,  qui  est 
l'éternel  problème  de  la  philosophie  depuis  qu'elle  existe.  Les  conclusions  aux- 
quelles aboutit  M.  de  Roberty  sont  aussi  neuves  qu'inattendues.  Acceptées 
d'une  fraction  quelconque  du  monde  philosophique,  elles  nécessiteraient  un 
remaniement  complet,  une  refonte  totale  des  théories  générales  les  plus  accla- 
mées à  notre  époque.  Elles  ne  sont  cependant  qu'une  suite  logique  et  natu- 
relle des  principes  posés  par  l'auteur  dans  son  important  ouvrage*:  L'ancienne 
et  la  nouvelle  philosophie . 


Le  Birecteur-G-érant  :  Benoît  MALON, 


Parlt.  —  Typ.  A.  DAVY,  Imp'.  52,  me  Madame, 
et  3,  rue  CovneiUe 
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LÉGITIMITÉ  DE  LA  SOCIALISATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  (1). 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  l'appropriation  individuelle  du 
sol  a  été  et  est  encore  légitime  au  point  de  vue  de  ce  qu'on  appelle 
le  droit  naturel,  et  si  les  différentes  origines  données  au  droit  de  pro- 
priété sur  le  sol  (tels  que  la  prime-occupation,  la  prescription,  la 
consécration  légale,  le  consentement  universel,  le  travail),  justifient 
le  maintien  de  cette  institution.  Non,  nous  nous  bornerons  à  observer 
les  phénomènes  économiques  qui  se  produisent  sous  nos  yeux,  pour 
connaître  les  tendances  économiques  qui  nous  entraînent  et  savoir 
si,  à  une  époque  plus  ou  moins  prochaine,  ces  tendances  ne  feront 
pas,  soit  du  maintien,  soit  de   l'abolition  de  la  propriété  foncière 
individuelle,  une  nécessité  sociale;  puis,  autant  qu'il  nous  est  donné 
d'intervenir  dans  le  jeu  des  lois  économiques,  nous  aurons,  comme 
Association  internationale  des  Travailleurs,  à  agir,  —  soit  dans  le 
sens  de  ces  tendances  économiques,  pour  les  accélérer,  si  elles  sont 
favorables  au  travailleur,  —  soit  à  rencontre  de  ces  tendances  pour 
les  neutraliser,  si  elles  sont  défavorables  au  travailleur.  En  un  mot  : 
observer  pour  savoir,  savoir  pour  prévoir  et  prévoir  pour  pourvoir, 
c'est  la  devise  de  l'école  positiviste,  c'est  aussi  la  nôtre. 

Au  surplus,  nous  pensons  que  Proudhon  a  suffisamment  démontré, 
dans  son  Premier  Mémoire,  que  la  propriété  foncière  ne  peut  être 
légitimée  dans  son  principe;  que  pas  une  des  origines  que  lui  assi- 
gnent les  juristes,  les  économistes  et  les  philosophes,  ne  justifie  la 
propriété.  Ainsi,  la  première  occupation  n'exprime  qu'un  fait,  mais 
ne  confère  pas  un  droit  éternel  sur  la  chose;  ce  fait  peut  être  très- 
respectable  aussi  longtemps  qu'il  reste  aux  autres  hommes  des  terres 
à  occuper,  mais  ne  donne  pas  la  latitude  de  repousser  les  derniers 
arrivants  et  de  les  deshériter  du  sol.  —  La  prescription  ne  peut  être 
acquise  à  la  propriété,  parce  qu'il  est  des  droits  qui  ne  se  peuvent 
prescrire;  l'homme  ne  peut  pas  plus  renoncer  au  travail  qu'à  la 
liberté,  et  reconnaître  l'appropriation  du  sol  par  quelques-uns,  c'est 

(1)  Rapport  de  la  section  bruxelloise  sur  la  propriété  foncière,  présenté  au 
troisième  congrès  de  VÂssociation  internationale  des  travailleurs,  tenu  à 
Bruxelles,  en  septembre  1868.  César  de  Paepe,  rapporteur. 
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renoncer  au  travail,  puisque  c'est  en  abdiquer  le  moyen;  contre 
lerreui'  il  n'y  a  jamais  prescription.  La  loi  civile,  si  c'est  elle  qui  a 
établi  la  propriété  individuelle  du  sol,  peut  aussi  l'abolir  ;  serait-ce 
la  première  fois  que  l'humanité  aurait  aboli  ce  que  d'antiques  lois 
avaient  institué?  —  Le  consentement  universel  ne  prouve  pas  plus 
en  faveur  de  la  légitimité  d'une  institution  sociale  qu'en  faveur 
d'une  idée  sur  le  monde  physique,  et  il  a  pu  se  tromper  en  matière 
de  propriété  comme  il  s'est  trompé  sur  le  mouvement  relatif  du  soleil 
et  des  planètes;  d'ailleurs,  jamais  il  n'y  a  eu  consentement  universel 
sur  la  justice  de  l'appropriation  individuelle  du  sol,  puisque  de  tout 
temps  il  y  a  eu,  non-seulement  des  écrivains  et  des  philosophes 
communistes,  mais  des  sociétés  communistes,  protestations  perma- 
nentes contre  le  propriétarisme.  —  Le  travail,  loin  de  pouvoir  être 
l'origine  de  la  propriété  foncière,  la  présuppose  au  contraire;  puis, 
le  travail  ne  peut  donner  droit  de  propriété  que  sur  les  produits  du 
travail;  de  ce  principe  on  peut  conclure  que  le  cultivateur  a  droit 
sur  sa  récolte  ;  on  peut  encore  en  conclure  que  celui  qui  a  défriché 
une  terre  a  droit  à  une  compensation  et  que  cette  compensation 
doit  consister  de  préférence  dans  le  privilège  d'ensemencer  cette 
terre  durant  un  temps  donné  ;  on  peut  aller  plus  loin,  on  peut  dire 
que  chaque  année  de  culture,  impliquant  des  améliorations  nouvelles, 
entraîne  pour  le  colon  une  compensation  nouvelle  ;  mais  tout  cela 
ne  nous  fournit  pas  encore  la  propriété  ;  celle-ci  est  bien  un  fait 
nouveau  qui  excède  la  limite  du  droit  du  travailleur  sur  son  œuvre  ; 
le  travail  ne  crée  pas  le  sol,  le  domaine  foncier  ne  peut  donc  sortir 
de  là. 

Proudhon,  ne  pouvant  admettre  la  légitimité  de  l'appropriation 
individuelle  du  sol  en  la  considérant  dans  les  origines  que  lui  assi- 
gnent la  jurisprudence  et  l'économie  politique,  a  cherché,  dans  son 
ouvi'age  posthume  intitulé  Théorie  de  la  propriété,  à  légitimer  cette 
institution  par  son  but,  par  ses  fins,  par  sa  destination  sociale.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  si  la  destination  sociale  que  Proudhon  assigne 
à  la  propriété  est  réelle;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  acceptons  le 
point  de  vue  auquel  le  grand  penseur  s'est  placé;  ce  point  de  vue 
n'est  pas  au  fond  celui   auquel  nous  déclarions,  au  début  de  cette 
étude,  vouloir  nous  placer  nous-mêmes.  Si  la  propriété  individuelle 
du  sol  est  nécessaire  à  l'existence  d'une  société  nouvelle,  d'une 
société  basée  sur  la  justice,  sur  l'équilibre  économique,  alors  la  pi^o- 
priété  individuelle  du  sol  sera  légitime  et  restera  en  dépit  de  toutes 
les  antipathies  et  de  tous  les  plans  communistes.  Si  au  contraire,  la 
propriété  individuelle  du  sol  est    incompatible  avec  cette  même 
.société  nouvelle,  la  propriété  indiviihudU;  du  sol  cessera  d'être  légi- 
time et  disparaîti'a  en  dépit  de  toutes  les  symi)athies  et  do  toutes  les 
idées  qui  lui  sont  favorables. 
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Mais  quelle  est  pour  Proudhon  cette  mission  sooiale  de  la  propriété 
Ibiicièro  individuelle?  C'est  de  servir  de  garantie  d'indépendance  et 
de  liberté  à  l'individu  vis-à-vis  de  la  société,  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Oi',  il  est  à  remarquer  que  pour  que  cette  garantie  donnée  à  la 
liberté  individuelle  ne  soit  pas  illusoire,  il  faut  que  le  droit  du  pro- 
priétaire sur  sa  terre  soit  aussi  absolu  que  possible,  il  faut  que 
l'Etat  ne  puisse  jamais,  pour  cause  d'utilité  publique  par  exemple, 
apporter  une  restriction  quelconque  à  ce  droit  de  propriété,  sans 
cela  au  diable  la  garantie!  Mais  en  voulant  établir  une  si  forte 
garantie  d'indépendance  individuelle,  quelle  garantie  donne-t-on  à 
la  société  vis-à-vis  de  l'absolutisme  propriétariste? 

Ensuite,  dans  une  société  basée  sur  la  justice,  il  faudrait  que 
cette  garantie  d'indépendance  individuelle  existât  pour  tous,  que 
I)ar  conséquent  chacun  eût  sa  part  de  propriété  foncière,  ce  qui 
n'est  pas  admissible  dans  une  société  comme  la  nôtre  où,  à  côté  de 
l'industrie  agricole,  existent  les  industries  extractive,  voituriére, 
commerçante,  manufacturière,  etc.  Chacun  pourrait,  il  est  vrai, 
avoir  sa  part  de  la  propriété  foncière,  à  condition  que  les  parts 
restassent  indivises,  formassent  une  propriété  collective;  mais 
devant  la  thèse  soutenue,  cette  hj'pothèse  est  contradictoire. 

On  nous  dira  peut-être  qu'il  s'agit,  non  pas  de  fournir  à  chaque 
individu  une  garantie  d'indépendance^  vis-à-vis  de  l'Etat,  en  lui 
attribuant  le  domaine  éminent  sur  une  portion  du  sol,  mais  de  créer 
un  grand  corps  social,  celui  des  paysans-propriétaires,  qui,  en  vertu 
de  son  droit  de  propriété  sur  le  sol,  puisse  contre-balancer  l'in- 
fluence de  l'Etat;  il  s'agit,  en  un  mot,  de  faire  de  la  propriété  fon- 
cière une  sorte  de  fonction  politique  desservie  par  le  corps  des  cul- 
tivateurs-propriétaires. Mais  à  cela  on  peut  répliquer  :  que  l'indé- 
pendance de  ce  grand  corps  social  n'exige  pas  nécessairement 
l'appropriation  individuelle  du  sol,  et  s'accorde  tout  aussi  bien  avec 
l'appropriation  collective  du  sol  par  des  Associations  agricoles  ou 
même  par  tout  l'ensemble  des  groupes  de  travailleurs  ruraux;  dans 
tous  les  cas,  11  faut  alors  ajouter  que  la  propriété  foncière  quasi 
absolue,  étant  ainsi  attribuée  à  un  corps,  par  là  même  privilégié  et 
prépondérant,  l'Etat,  la  Société  entière,  pourrait  bien  être  livrée 
sans  merci  à  ce  corps  tout-puissant. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'existence  do  la  propriété  individuelle  du 
sol,  que  nous  cherchercms  une  garantie  d'indépendance  et  de  liberté 
individuelles;  selon  nous,  cette  indépendance  relative  de  chacun  vis- 
à-vis  de  tous  (c'est-à-dire  de  la  solidarité  de  chaque  individu  d'un 
groupe  quelcon(iue  avec  ces  confrères  du  même  groupe,  et  de  chaque 
groupe  avec  les  autres  groupes),  et  non  de  l'indépendance  complète 
d'un  corits  quelconque  vis-à-vis  du  reste  de  la  société. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  non  i)lus  dans  l'existence  de  cette 
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garantie  d'indépendance  individuelle  que  nous  voyons  le  rôle  social 
de  la  propriété  foncière,  son  but  ou  sa  fonction.  Cherchons  donc 
à  dégager  de  l'histoire  de  la  propriété  foncière,  le  but  que  l'humanité 
a  poursuivi  par  la  création  de  cette  institution.  Pour  cela,  écoutons 
l'enseignement  des  maîtres  de  la  science  sociale. 

Ecoutons  d'abord  Carey  (tome  1,  chap.  4)  :  «  De  quelque  côté  que 
nous  jetions  nos  regards,  nous  verrous  que  l'homme  a  commencé 
par  vivre  eu  chasseur,  subsistant  de  son  butin  de  chasse  et  dépendant 
complètement  des  dons  spontanés  fournis  par  la  terre,  et  qu'ainsi  il 
a  été  partout  l'esclave  de  la  nature.  Plus  tard,  nous  le  trouvons  à 
l'état  de  pasteur,  environné  des  animaux  qu'il  a  apprivoisés  et  dont 
il  dépend  pour  ses  provisions  de  nourriture,  en  même  temps  qu'il 
tire  de  ces  mêmes  animaux,  les  peaux  qui  le  protégeront  en  hivpr 
contre  les  rigueurs  du  froid.  Dans  un  semblable  état  de  choses,  il  ne 
peut  exister  qu'une  faible  puissance  d'association  ;  ou  estime  qu'alors 
800  acres  de  teri'e  sont  nécessaires  pour  permettre  à  un  chasseur 
d'obtenir  autant  de  subsistances  qu'il  pourrait  le  faire  d'un  demi- 
acre  de  culture.  Liebig  nous  en  explique  ainsi  la  raison  :  «  Une 
nation  de  chasseurs,  dit-il,  disséminés  sur  un  espace  restreint,  est 
complètement  incapable  de  s'accroître  au  delà  d'une  certaine  limite 
qui  est  bientôt  atteinte.  Le  carbone  nécessaire  pour  la  respiration, 
doit  alors  s'obtenir  des  animaux;  et  de  ceux-ci  il  ne  peut  vivre 
qu'un  nombre  borné  sur  l'espace  que  nous  supposons, 

«  Les  animaux  reçoivent  des  plantes  les  parties  constituantes  de 
leurs  organes  et  de  leur  sang,  et  le  transmettent,  à  leur  tour,  aux 
sauvages  qui  ne  subsistent  que  de  la  chasse.  Ceux-ci  pareillement 
reçoivent  cette  nourriture,  ne  contenant  plus  les  composés  non- 
azotés  qui,  pendant  la  vie  des  animaux,  servaient  à  entretenir  le 
mécanisme  de  la  respiration.  Chez  ces  individus  qui  se  bornent  à 
une  alimentation  animale,  c'est  le  carbone  de  la  chair  et  du  sang 
qui  doit  remplacer  l'amidon  et  le  sucre.  Mais  quinze  livres  de  viande 
ne  contiennent  pas  plus  de  carbone  que  quatre  livres  d'amidon;  et 
tandis  que  le  sauvage,  avec  un  seul  animal  et  un  poids  égal  d'amidon, 
pourrait  se  conserver  en  vie  et  en  santé  pendant  un  certain  nombre 
de  jours,  il  serait  forcé,  s'il  se  bornait  à  se  nourrir  de  chair,  de 
consommer  cinq  animaux  semblables  pour  se  procurer  le  carbone 
nécessaire  à  la  respiration  pendant  le  même  espace  de  temps.  » 
(Chimie  animale,  1"  partie,  14.)  —  Pour  que  la  société  s'accroisse  il 
est  donc  indispensable  que  l'homme  puisse  se  procurer  de  plus 
grandes  quantités  d'aliments  végétaux,  et  il  ne  peut  le  faire  qu'à 
l'aide  de  la  culture.  Or,  la  culture  ne  se  peut  sans  la  prise  de  posses- 
sion de  la  terre  par  le  colon;  il  n'y  a  d'abord  que  simple  occupation, 
mais  bi(;ntôt,  à  mesure  que  les  ])euplades  se  fixent  davantage  encore 
sur  le  sol,  on  voit  l'occupation  se  transformer  en  i)roi)riété;  la  néces- 
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site  (le  fixer  des  limites  aux  envahissements  des  colons  les  uns  sui* 
les  autres  et  d'établir  entre  eux  une  certaine  égalité,  amène  cette 
évolution. 

Mainteiiant,  écoutons  Proudhon  sur  le  même  sujet  : 

«  L'agriculture  fut  le  fondement  de  la  possession  territoriale,  et 
la  cause  occasionnelle  de  la  propriété.  Ce  n'était  rien  d'assurer  au 
laboureur  le  fruit  de  son  travail,  si  on  ne  lui  assurait  en  même 
temps  le  moyen  de  produire  :  pour  prémunir  le  faible  contre  les 
envahissements  du  fort,  pour  supprimer  les  spoliations  et  les  fraudes, 
on  sentit  la  nécessité  d'établir  entre  les  possesseurs  des  lignes  de 
démarcation  permanentes,  des  obstacles  infranchissables.  Chaque 
année  voyait  se  multiplier  le  peuple  et  accroitre  l'avidité  des  colons; 
on  crut  mettre  un  frein  à  l'ambition,  en  plantant  des  bornes  aux  pieds 
desquelles  l'ambition  viendrait  se  briser.  Ainsi  le  sol  fut  approprié 
par  un  besoin  d'égalité  nécessaire  à  la  sécurité  publique  et  à  la  paisi- 
ble jouisance  de  chacun.  Sans  doute  le  partage  ne  fut  jamais  géogra- 
phiquement  égal  ;  une  foule  de  droits,  quelques-uns^fondés  en  nature, 
mais  mal  interprétés,  plus  mal  encore  appliqués,  les  sucessions,  les 
donations,  les  échanges;  d'autres,  comme  les  privilèges  de  naissance 
et  de  dignité,  créations  illégitimes  de  l'ignorance  et  de  la  force 
brutale,  furent  autant  de  causes  |qui  empêchèrent  l'égalité  absolue. 
Mais  le  principe  n'en  demeura  pas  moins  le  même  :  l'égalité  avait 
consacré  la  possession,  l'égalité  consacra  la  propriété.  »  (1"  Mémoire 
sur  la  propriété.) 

D'une  part,  la  nécessité  toute  matérielle  d'accroitre  la  production, 
en  un  mot  les  exigences  de  l'agriculture,  d'autre  part,  le  désir  d'éta- 
blir une  certaine  égalité  entre  les  colons,  tels  paraissent  être  les 
motifs  en  vue  desquels  fut  instituée  la  propriété  foncière  individuelle. 
En  d'autres  termes,  nourrir  le  genre  humain  et  faire  régner  l'éga- 
lité entre  les  hommes,  tel  nous  paraît  être  le  but  en  vue  duquel 
l'humanité  a  spontanément  fait  passer  le  sol  de  l'état  de  non-appro- 
priation où  il  se  trouvait  primitivement  (comme  il  l'est  aujourd'hui 
encore  chez  certaines  peuplades)  à  l'état  de  propriété  individuelle. 
Donc,  donner  à  l'homme  le  pain  et  l'égalité,  telle  est  la  destination, 
la  fonction,  le  rôle  social  en  un  mot,  de  la  propriété  foncière. 

Pour  arriver  à  cette  fin,  c'est  sous  le  mode  individualiste,  c'est- 
à-dire,  sous  forme  de  propriété  individuelle,  que  l'humanité  fonda 
la  propriété  et  avec  elle  la  société  civile.  Seulement,  il  nous  reste  à 
voir  si  aujourd'hui  les  mêmes  motifs  qui  déterminèrent  alors 
l'appropriation  du  sol  sous  forme  de  [)ropriété  individuelle,  exigent 
encore  le  maintien  de  cette  forme  toute  primitive  ou  ne  demandent 
pas  l'application  d'une  nouvelle  forme  d'appropriation. 

Pour  que  la  terre  fournisse  aux  hommes  son  maximum  de  pro- 
duits, il  est  nécessaire  d'appliquer  au  travail  agricole  toutes  les 
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connaissances  acquises  sur  le  reboisement  des  montagnes,  le  défri- 
chement des  landes,  le  dessèchement  des  terres  marécajjeuses, 
l'irrigation  des  terres  arides,  les  assolements,  les  amendements,  les 
engrais,  les  prairies  tant  naturelles  qu'artificielles,  Or,  l'application 
de  ces  connaissances  n'est  possible  qu'avec  la  culture  en  grand. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  assolements,  on  sait  aujourd'hui  (juc 
chaque  plante  ou  du  moins  chaque  famille  de  plantes  prend  au  sol 
un  ou  plusieurs  sels  particuliers;  la  bourrache  et  les  solanées  pren- 
nent surtout  au  sol  du  salpêtre  ou  nitrate  de  potasse,  les  légumineuses 
du  plâtre  ou  sulfate  de  chaux,  et  ainsi  de  suite;  c'est  ce  que  l'on  a 
appelé  la  sélection  végétale.  On  sait  aussi  que  les  excrétions  de 
certains  végétaux  sont  favorables  à  d'autres  végétaux,  que,  par 
exemple,  les  excrétions  des  légumineuses  sont  très  favorables  à  la 
bonne  venue  des  céréales  ;  quel  est  le  cultivateur  qui  ne  sait  qu'un 
champ  qui  aura  porté  du  trèfle  est  très-propre  à  donner  une 
belle  récolte  de  froment.  C'est  sur  ces  données  expérimentales, 
expliquées  du  reste  par  la  physiologie  botanique,  qu'est  basée  la 
théorie  des  assolements;  mais  cette  théorie  ne  peut  être  appliquée  à 
la  petite  culture,  parce  que  le  petit  cultivateur  est  forcé  de  planter 
dans  son  champ  ce  qui  lui  est  plus  immédiatement  nécessaire,  des 
céréales  et  des  pommes  de  terre,  puis  des  pommes  de  terre  et  des 
céréales;  il  ne  peut  faire  alterner  ces  cultures  avec  celles  des  raves, 
des  turneps  et  des  plantes  fourragères,  dont  il  n'a  que  faire. 


* 


Et  ce  que  nous  disons  des  assolements  est  vrai  aussi  pour  les 
engrais.  Les  troupeaux  do  bœufs  et  de  moutons,  en  même  temps 
qu'ils  fournissent  par  leur  chairun  des  aliments  essentiels  de  l'homme, 
et  par  leur  cuir  ou  leur  laine  d'utiles  vêtements,  restituent  encore  à 
la  terre  leur  fumier,  qui  est  une  des  principales  matières  premières 
de  l'agriculture.  Or,  les  troupeaux  exigent  de  grandes  prairies 
naturelles  et  artificielles,  c'est-à-dire,  la  grande  culture. 

Envisagez  ainsi  séparément  chacun  des  grands  besoins  de  l'agri- 
culture moderne,  et  vous  A-errez  de  i)lus  que  la  satisfaction  de  ces 
besoins  est  impossible  avec  la  petite  culture,  et  que  celle-ci  conduit 
directement,  malgré  tout  le  courage  est  l'énergie  du  paysan,  à  la 
stérilisation  (hi  sol.  Que  ceux  (pii  douteraient  do  ces  faits,  lisent  les 
belles  études  comparatives  de  M.  Léonce  Lavergne  sur  l'économie 
rurale  de  la  France,  où  dominent  la  petite  propriété  et  la  i)etite 
culture, 

Ensuite,  la  grande  culture  seule  peut  donner  lieu  à  de  précieuses 
économies  de  terrain,  de  temps  et  de  ti'avail,  tandis  que  la  petite 
cultuixi    occasionne    une  grande  déperdition   de  ressources.  Par 
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exemple,  le  petit  cultivateur  propriétaire  de  plusieurs  lopins  de  terre, 
disséminés  à  travor;^  les  champs  des  voisins,  est  obligé  de  perdre 
une  grande  partie  de  son  temps  à  se  transporter  d'un  lopin  à  l'autre 
j)ar  des  chemins  excessivement  multipliés.  Ainsi,  dans  les  pays  de 
petite  pix)pi'iété  et  de  petite  culture,  les  passages  et  servitudes 
emportent,  avec  les  haies,  murailles,  clôtures,  derrière  lesquelles 
se  cantonne  le  propriétaire  méfiant  et  farouche,  une  grande  portion 
du  sol.  C'est  ce  que  les  physiocrates  avaient  fort  bien  compris,  et' 
c'est  chez  eux  paraît-il,  que  Fourier  puisa  en  partie  ses  idées  sur 
les  avantages  d'une  culture  d'ensemble  :  «  Que  les  terres  employées 
à  la  culture,  dit  Quesnay,  soient  réunies  en  grandes  fermes,  car  il 
y  a  moins  de  dépenses  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtimentâ 
et,  à  proportion,  beaucoup  moins  de  frais  dans  les  grandes  entre- 
prises d'agriculture  que  dans  les  petites.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  des  faits  dominants  de  la  phase  économique 
que  nous  traversons,  c'est  l'application  de  plus  en  plus  étendue  de 
deux  grandes  forces  économiques  à  la  production,  dans  tous  les 
travaux  où  ces  forces  économiques  peuvent  augmenter  la  somtnedes 
produits  :  nous  voulons  parler  de  la  force  collective  et  de  la  machine. 
Devant  cette  tendance  irrésistible  (sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  loin),  nous  avons  déjk  vu,  dans  l'industrie  proprement  dite, 
une  foule  de  petits  patrons  et  d'hommes  établis  disparaître  devant  la 
concurrence  de  grands  entrepreneurs  ou  d'associations  de  capi- 
talistes, qui  seuls  peuvent  employer  les  grandes  mécaniques  et  pro- 
filer du  surcroît  de  production  que  fournit  le  manœuvrement,  avec 
ensemble  et  avec  unité  d'une  légion  de  travailleurs  salariés,  combi- 
nant leurs  efforts.  Or,  s'il  est  une  industrie  où  la  force  collective  est 
d'une  application  nécessaire,  c'est  à  coup  sûr  l'agriculture  :  certains 
travaux  agricoles,  tels  que  le  défrichement,  les  vendanges,  la  mois- 
son, la  fenaison,  sont  même  les  types  par  excellence  de  l'application 
de  cette  force.  Et  s'il  est  aussi  une  industrie  où  l'introduction  de  la 
machine  est  nécessaire  et  se  fera  invinciblement,  c'est  encoreU'agrî- 
culture.  Mais  l'application,  sur  une  vaste  échelle,  de  ces  deux  grandes 
forces  économiques  aux  travaux  agricoles  n'est  guère  possible  avec 
la  petite  culture  parcellaire,  tandis  qu'avec  la  grande  culture  rien 
n'est  plus  facile. 

C'est  ce  qui  fait  que  l'agriculture  anglaise  est  la  seule  qui,  jusque 
maintenant,  se  soit  servi  généralement  des  nouveaux  engins  méca- 
niques. «  La  terre  ne  demande  pas  seulement  des  engrais  et  des 
amendements,  dit  M.  Lavergne;  elle  a  encore  besoin  d'être  creusée, 
nivelée,  sarclée,  assainie,  travaillée  dans  tous  les  sens,  poui^ 
que  l'eau  la  traverse  sans  y  séjourner,  pour  que  les  gaz  atmos- 
phériques la  j)énètrent,  pour  que  les  racines  des  plantes  utiles  s'y 
enfoncent  et  s'y  ramifient  aisément.  Une  foule  de  machines  ont  été 
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imaginées  pour  lui  donner  ces  diverses  façons.  On  a  pu  se  convaincre 
de  l'immense  importance  de  l'industrie  des  machines  aratoires  en 
Angleterre  et  des  débouchés  qu'elle  y  rencontre,  par  l'étendue 
qu'elle  occupait  à  l'Exposition  universelle;  on  comptait  près  de 
trois  cents  exposants  de  cette  catégorie,  venus  de  tous  les  points  du 
Royaume-Uni,  et  parmi  eux  il  en  est,  comme  les  Garett  et  les  Ran- 
sonne,  dans  le  comté  de  Suffolk,  qui  emploient  des  milliers  d'ouvriers 
•et  font  tous  les  ans  pour  des  millions  d'aff'aires.  » 

La  grande  culture  marche  ordinaii-ement  de  pair  avec  la  grande 
propriété  territoriale,  la  petite  culture  avec  la  petite  propriété;  nous 
disons  ordinairement,  parce  qu'il  est,  en  effet,  à  cette  règle  de  nota- 
bles exceptions.  Si  d'un  côté,  l'Angleterre  proprement  dite  nous 
offre  généralement  le  spectacle  de  grands  propriétaires,  affermant 
leurs  terres  à  un  nombre  de  fermiers  assez  restreint  ;  et  si,  d'un 
autre  côté,  la  France  (à  l'exception  de  certaines  régions  et  notam- 
ment de  la  Normandie)  nous  présente  généralement  le  spectacle  de 
petits  propriétaires  cultivant  par  eux-mêmes  un  sol  excessivement 
morcelé,  d'autres  contrées  nous  offrent  des  exemples  diamétralement 
opposés.  En  Irlande,  nous  trouvons  la  grande  propriété  avec  la 
petite  culture,  le  propriétaire  foncier  afl'ermant  le  sol  par  parcelles 
à  de  petits  cultivateurs  ou  cotagers,  dont  la  position  est  on  ne  peut 
plus  précaire.  En  revanche,  en  Belgique,  où  l'on  trouve  en  même 
temps  la  petite  culture  avec  la  petite  propriété,  comme  dans  le  pays 
de  Waes  par  exemple,  et  la  grande  propriété  moyenne,  comme  par 
exemple  sur  les  terres  du  duc  d'Arenberg,  du  prince  de  Ghimay,  etc., 
on  trouve  aussi  des  exemples  d'une  combinaison  de  la  petite  pro- 
priété avec  la  grande  culture  moyenne;  on  voit  parfois,  dans  cer- 
taines de  nos  provinces,  un  grand  fermier  prenant  à  bail  les  terres 
de  plusieurs  petits  propriétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  coexistence  de  la  petite  propriété  avec 
la  grande  culture  et  vice  versa,  toujours  est-il  que  presque  partout 
petite  propriété  entraîne  petite  culture,  et  que,  dans  le  cas  excep- 
tionnel d'une  grande  culture  coïncidant  avec  de  petites  propriétés, 
nous  avons  là  affaire  à  une  combinaison  que  nous  pouvons  admettre 
au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  parce  qu'elle  nous  donne  à  la 
fois  et  le  salariat  agricole  et  la  rente  payée  à  des  particuliers  non 
cultivateurs. 

Et,  du  reste,  elle  a  cela  de  commun  avec  la  combinaison  où  la 
grande  propriété  individuelle  coexiste  avec  la  grande  culture  , 
comme  en  Angleterre.  Or,  si  cette  grande  propriété  individuelle 
alliée  à  la  grande  culture,  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  aujourd'hui 
pour  l'économie»  rurale,  parce  ({u'elle  satisfait  aux  exigences  de 
l'agriculture  moderne  et  est  ainsi  confoi'me  au  but  purement  maté- 
riel que  les  hommes  ont  poursuivi  en  s'appropriant  le  sol,  c'est- 
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à-dire  procurer  au  genre  humain  le  maximum  possible  d'alimenta- 
tion, elle  va  directement  à  rencontre  de  l'autre  destination  de  la 
propriété  foncière,  car  elle  crée  entre  les  hommes  un  état  d'iné- 
jralité  et  de  subordination  sans  pareil.  En  effet,  quel  état  plus  con- 
traire à  l'éjïalité  de  cette  hiérarchie  à  trois  degrés,  composée  de 
quelques  land-lords  oisifs,  jouissant  de  l'evenus  fabuleux  et  ayant 
chacun  sous  leur  dépendance  quelques  grands  fermiers  ou  seigneurs 
de  second  ordre,  lesquels  à  leur  tour  dominent  sur  toute  une  plèbe 
de  domestiques,  de  garçons  de  fermes,  de  journaliers  et  de  salariés 
agricoles. 

Au  contraire,  la  propriété  française  morcelée  et  cultivée  person- 
nellement et  isolément  par  le  paysan  pi'opriétaire,  système  absurde 
au  point  de  vue  agronomi(iue  et  qui  dès  lors  manque  également,  le 
rôle  social  de  la  propriété  [terrienne  établit  au  moins  par  sa  géné- 
ralisation une  égalité  relative-entre  [les  travailleurs  ruraux  et  est, 
à  ce  point  de  vue,  bien  supérieure  à  la  propriété  anglaise. 


On  le  voit,  chacun  de  ces  deux  systèmes,  présente  une  lacune. 

Que  chercher  ?  Allons-nous  faire  de  l'éclectisme  ?  Allons-nous 
nous  rallier  à  quelque  système  hybride  soit  à  celui  de  la  grande 
propriété  avec  la  petite  culture,  soit  à  celui  de  la  grande  culture 
avec  la  petite  propriété  ?  Allons-nous  préconiser  la  propriété 
moyenne  avec  la  moyenne  culture,  c'est-à  dire  le  système  du  fer- 
mier propriétaire  ou  du  fermier  prenant  la  terre  à  bail  à  quelque 
moyen  propriétaire,  mais  ayant,  en  tout  cas  sous  ses  ordres  des  sa- 
lariés agricoles  ?  Ou  bien,  allons-nous,  avec  un  économiste  français 
M,  Baudrillart,  verser  dans  un  éclectisme  d'un  autre  genre  en  nous 
prononçant  pour  une  situation  qui  prenne  à  la  fois  un  peu  du  sys- 
tème français  et  un  peu  du  système  anglais  en  faisant  exister  ces 
deux  systèmes  côte  à  côte  dans  un  pays,  et  penser  ainsi  avoir  cor- 
rigé les  inconvénients  de  l'un  en  lui  juxtaposant  les  inconvénients 
de  l'autre,  comme  si  1  et  1  pouvaient  faire  0  ? 

Non,  nous  laisserons  faire  l'humanité,  nous  lui  laisserons  réaliser 
le  double  idéal  qu'elle  poursuivit  lorsqu'elle  enfanta  la  propriété. 
Or,  lorsque  l'humanité  a  à  résoudre  de  ces  antinomies  comme  celles 
de  la  petite  et  de  la  grande  propriété,  de  l'égalité  pour  tous,  ce 
n'est  jamais  ni  par  voie  d'élimination,  ni  par  voie  d'éclectisme 
qu'elle  procède,  mais  par  voie  de  synthèse.  Elle  réalisera  donc  une 
forme  d'api)ropriation  qui  soit  aussi  favorable  (plus  favorable  même) 
à  l'égalité  que  la  petite  propriété  individuelle,  et  aussi  favorable 
(plus  favorable  même)  à  la  production  agricole  que  la  grande  pro- 
priété individuelle  ;  une  forme  d'appropriation  qui  résumera  à  la 


642  LA    REVUE     SOCIALISTE 

fois  en  elle  et  la  petite  et  la  grande  pro{)riété.  Nous  pensons  que 
cette  synthèse  sera  précisément  la  propriété  colloctivc  ou,  si  l'on 
veut,  la  copropriété.  Là,  en  effet,  chaque  copropriétaire  est  proprié- 
taire au  même  titre  que  les  autres,  partant  l'égal  des  autres  ;  plus 
de  salariat  agricole  et  plus  de  propriétaires  vivant  oisivement  de  la 
rente  foncière  à  laquelle  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  tout  autre.  Ltà. 
aussi,  et  mieux  encore  qu'avec  la  grande  propriété  anglaise,  pour- 
ront être  appliqués  à  la  culture  des  machines  la  force  collective, 
tous  les  procédés  scientifiques  et  les  préceptes  de  l'agronomie. 

Quiconque  examine  un  peu  attentivement  ce  qui  se  passe  depuis 
un  certain  nombre  d'années  ne  tarde  pas  à  apercevoir, au  milieu  des 
faits  incohérents  qui  se  choquent  et  s'entre-choquent  dans  le  chaos 
du  monde  économique,  deux  grands  mouvements  bien  marqués, 
très  réguliers,  l'un  inconscient  et  l'autre  conscient,  qui  prennent 
chaque  jour  des  proportions  plus  grandes  et,  quoique  antagoniques 
en  ce  moment,  doivent  pourtant  aboutir  à  un  commun  résultat. 

C'est  d'abord  ce  mouvement  irrésistible  qui  pousse  sans  cesse  vers 
le  remplacement  de  la  petite  industrie  pai-  la  grande,  de  l'effort  in- 
dividuel par  la  force  collective,  de  la  production  en  petit  et  par  les 
bras  de  l'homme  vers  la  production  en  grand  et  à  l'aide  des  forces 
de  la  nature,  la  pesanteur,le  calorique,  l'électricité. Ce  mouvement, 
très-bien  décrit,  par  Georges  Duchênes,dans  une  série  d'articles  du 
Courrier  français,  a  pour  conséquences  actuelles  l'association  des 
capitaux,  l'écrasement  du  petit  capital  par  le  gros,  et  par  suite  la 
concentration  des  richesses  ;  né  de  la  concurrence  anarchique,  du 
laissez-faire  des  économistes,  il  aboutit  au  monopole,  négation  de 
la  concurrence.  Et  le  monopole,  s'accroissant  sans  cesse,  s'enflant, 
s'enflant  toujours  jusqu'à  embrasser  le  monde,  doit  nécessairement, 
suivant  l'expression  de  Proudhon,  finir  par  crever.  Alors,  gare  à  la 
débâcle  sociale  ! 

Mais  à  ce  mouvement  s'en  oppose  un  autre:  c'est  ce  mouvement 
irrésistible  également,  bien  que  conscient,  qui  pousse  les  travail- 
leurs à  se  créer  peu  à  peu  tout  un  système  de  garanties  mutuelles 
que  Fourier  avait  déjà  vaguement  aperçu  et  qu'il  a  baptisé  du  nom 
de  garanti&me.  Ce  mouvement  débute  par  les  sinq)los  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladie, puis  pénètre  sur  le  terrain 
proprement  dit  de  "industrie  par  les  caisses  pour  les  cas  de  chô- 
mage fortuit,  ressuscite  le  compagnonnage,  institue  les  sociétés  de 
maintien  de  prix  et  de  résistance,  organise  la  grève  et  la  soumet  à 
des  règles,  s'essay(^  à  la  production  [)ar  les  sociétés  coopéi'ativos, 
établit  par  Vlntemalionale,  entre  l(!s  travailleurs  du  monde  entier, 
des  renseignements  réguliers  sur  l'offre  et  la  demande  dôs  bras,  et 
qui  [)lus  est,  veut  permettre  aux  bras  de  se  présenter  où  ils  sont  de- 
mandés ;  il  solidai-ise  entre  eux  les  divci's  groupes  ouvriers  comme 
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il  avait  précédemment  solidarisé  dans  le  groupe  des  travailleurs 
individuels.  Co  mouvement, suivant  sa  ponte  naturelle, doit  sous  peu 
relier  entre  elles  les  sociétés  de  production  déjà  fondées, perfection- 
ner leurs  statuts,  en  créer  partout  de  nouvelles,  puis,par  la  Banque 
de  crédit  mutuel,  amener  réchanjïe  réciproque  des  produits  entre 
tous  ces  groupes  industriels,  permettre  aux  travailleurs  à  leur  tour 
d'employer  à  leur  profit  les  machines  et  la  force  collective,  et  frap- 
per au  cœur  la  centralisation  capitaliste  et  le  monopole.  Né  d'une 
idée  d'intervention  collective  des  travailleurs  dans  le  jeu  des  lois 
économiques,  idée  opposée  aux  laissez-faire  des  économistes,  ce 
mouvement  aboutit  au  mutualisme,  c'est-à-dire  à  la  vraie  concur- 
rence, laquelle  veut  que  les  concurrents  soient  munis  d'armes  égales 
pour  le  combat. 

Ces  deux  mouvements  qui  se  dessinent  si  nettement  dans  l'indus- 
trie proprement  dite,  sont  à  peine  perceptibles  dans  l'agriculture. 
Et  ceci  ne  doit  pas  nous  étonner,  l'industrie  agricole  ayant  toujours 
été  en  retard  sur  ses  sœurs.  Cependant,  en  Angleterre,  en  môme 
temps  que  les  richesses  mobilières  se  concentrent  en  quelques  mains, 
la  propriété  foncière  suit  la  même  voie,  bien  que  pour  des  causes 
un  peu  différentes.  Les  registres  du  cens  de  1861  démontrent  que  le 
nombre  de  propriétaires  fonciers  s'y  est  réduit  de  16.934  qu'il  était 
en  1851  à  15.066  en  1861  ;  la  concentration  s'est  ainsi  accrue  de 
11  0/0  en  10  années. 

«  Si  la  concentration  de  la  propriété  foncière  dans  la  main  d'un 
petit  nombre,  dit  à  ce  sujet  un  manifeste  des  travailleurs  anglais, 
suit  toujours  le  même  progrés,  la  question  de  la  propriété  territo- 
riale sera  singulièrement  simplifiée,  comme  elle  l'était  dans  l'empire 
romain,  quand  Néron  laissa  errer  sur  ses  lèvres  un  féroce  sourii'e 
à  la  nouvelle  que  la  moitié  de  la  province  d'Afrique  appartenait  à 
six  chevaliers.  Arrivée  à  ce  degré  extrême  de  concentration,  la 
question  de  la  propriété  terrienne  ne  peut  guère  souffrir  de  difficul- 
tés eii  Angleterre  ;  et  elle  doit  irrévocablement  s'y  résoudre  dans  le 
sens  de  la  propriété  collective  du  sol,  parce  que  le  peuple  anglais, 
habitué  à  la  grande  culture  avec  tous  ses  avantages  au  point  de  vue 
agricole,  les  assolements,  les  machines,  les  amendements,  les 
prairies,  les  engrais  animaux,  ne  peut  pas  revenir  au  morcellement 
agricole  avec  ses  conséquences  :  la  jachère,  la  culture  à  la  bêche, 
le  manque  d'engrais,  la  suppression  des  bestiaux  et,  par  suite,  de  la 
viande  ;  et  parce  que,  d'ailleurs,  de  l'aveu  de  Stuart  Mill,  l'idée 
<lu  paysan-propriétaire  individuel  du  sol  i)araît  être  étrangère  à 
l'esprit  anglais  et  n'y  pénètre  pas  facilement.  »  (Stuart  Mill,  Eco- 
nomie politique,  livre  II,  ch.  VI,  paragr.  I). 

En  Belgique,  la  propriété  territoriale  tend  aussi  à  se  concentrer, 
bien  que  dans  une  progression  infiniment  moindre  qu'en  Angleterre 
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OÙ  l'existence  du  droit  d'aînesse  favorise  énormément  cette  concen- 
tration. Parcourez  nos  communes  rurales,  et  presque  toujours  vous 
y  trouverez  un  grand  propriétaire  foncier  à  qui  appartient  presque 
toutes  les  terres  du  village  ;  le  plus  souvent  ce  grand  propriétaire 
errien  commande  en  maître  au  village,  car  il  est  presque  toujours, 
non  seulement  le  principal  propriétaire  des  terres  arables,  mais 
})ropriétaîre  des  maisons,  bourgmestre  et  chef  d'industrie  :  c'est  un 
véritable  seigneur  féodal.  Lorsque  par  hasard  un  lopin  resté  libre 
se  trouve  en  vente,  c'est  le  seigneur  qui  en  fait  l'acquisition  à  vil 
prix, car  nul  n'oserait  lui  faire  concurrence  pour  cet  achat. 

Il  en  l'ésulte  peu  à  peu  une  véritable  concentration  de  la  propriété 
territoriale  en  quelques  mains.  Cependant,  tandis  que  la  concen- 
tration s'opère  sur  certains  points,  sur  d'autres  la  propriété  ter- 
rienne se  morcelle.  Ce  morcellement  a  lieu  surtout  dans  le  Luxem- 
bourg,il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  des  suites  fâcheuses  parce  qu'aux 
inconvénients  ordinaires  de  la  parcellarité,  il  en  joint  ici  d'autres 
tout  particuliers  ;  nous  voulons  parler  de  la  destruction  des  forêts, 
destruction  dont  les  effets  sont  si  pernicieux  pour  l'abondance  des 
sources,  les  qualités  du  sol,  la  température  de  l'air  et  son  état 
hygrométrique,  la  direction  et  la  force  du  vent,  etc. 

Mais  c'est  en  France  que  le  morcellement  de  la  terre  va  son  train 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Proudhon  dans  sa  nouvelle  Théorie  de  la 
■projiriété:  «  Je  crois  me  souvenir  qu'en  France  les  25  millions  d'hec- 
tares de  terres  labourables,  dans  lesquels  ne  se  trouvent  dés  lors 
compris  par  conséquent  ni  bois,ni  prés,  ni  vignes,  ni  potagers,  etc., 
et  qui  forment  prés  de  la  moitié  du  territoire,  sont  divisés  en  290  ou 
200  millions  de  parcelles  ;  ce  qui  porte  la  moyenne  de  ces  divisions 
à  moins  d'un  dixième  d'hectare.  «Il  y  en  a  de  beaucoup  plus  jjetites. 
On  conçoit  le  préjudice  porté  à  la  nation  par  ce  morcellement... Une 
des  causes  de  l'infériorité  de  l'agriculture  en  France  est  cet  excessif 
morcellement,  qui  n'existe  pas  en  Angleterre,  pays  de  tenure  féo- 
dale. On  a  cherché  à  prévenir  cette  parcellarité  en  facilitant  les 
échanges  de  parcelles,  afin  de  recomposer  les  héritages  divisés.  Le 
morcellement  va  son  train,  sans  qu'on  puisse  l'empêcher,  à  moins 
d'une  loi  d'utilité  publique  qui  porterait  atteinte  à  la  propriété. 

N(ms  lisons  dans  un  article  du  Courrier  français  du  28  février 
1868,  que  le  nombre  des  parcelles  de  terres  en  France  était  alors  de 
plus  de  140.000.000.  Les  cotes  foncières  réunissant  les  parcelles  que 
chaque  ccjnti'ibuabie  possède  dans  une  même  conimuno,  étaient  en 
1858  de  l:i.l]8.72:j,  et  elle  se  sont  élevées  en  1800  à  14.113.117. 

Et  en  même  temps  que  le  morcellement  continue  et  que  le  sol 
s'émiett(;,  l'hypothèciue  vient  grever  de  plus  en  [)lus  le  lopin  du 
paysan,  de  soi'te  que  le  paysan  n'c^st  souvent  que  le  ijropriétaire  pu- 
rement nominal  du  coin  de  terre  (|u'il  cultive  péniblement  à  la 
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bêche,  erdont  ses  efforts  ne  parviennent  qu'à  grand'peine  à  arra- 
cher de  quoi  payer  l'intérêt  du  capital  emprunté  pour  l'achat  de  la 
terre.  Aujourd'hui  encore,  comme  du  temps  où  Michelet  écrivait  le 
Peuple,  on  peut  dire  que  lorscfue  son  champ  lui  rapporte  '^i,  l'usure 
demande  8,  c'est-à-dii'e  que  l'usure  combat  lui  comme  quatre  hom- 
mes contre  un  et  que  chaque  année  d'intérêt  enlève  quatre  années 
années  de  travail.  Quant  à  rhypothè(pie,on  sait  que  ])rès  de  12  mil- 
liards sont  hypothéqués  sur  le  sol  français  qui  en  vaut  48. 

En  considérant  cette  pulvérisation  du  sol  français,  cet  appauvris- 
sement de  la  terre,  cet  envahissement  de  l'hypothèque,  cette  insa- 
tiabilité  de  l'usure,  on  peut  dire  que  le  sol  échappe  au  paysan,  que 
la  terre  lui  glisse  des  mains  et  que  la  propriété  fuit  devant  lui 
comme  une  ombre.  Et  voici  qu'en  même  temps,  un  phénomène  nou- 
veau se  manifeste  :  c'est  l'association  des  capitaux  appliquée  à 
l'achat  du  sol,  l'anonymat  agricole  ;  c'est  la  constitution  d'une  nou- 
velle féodalité  terrienne  analogue  à  la  féodalité  industrielle.  Na- 
guère, M.  Hubert  Delisle  faisait  en  pleine  séance  du  Sénat  français, 
cette  déclaration  enthousiaste  dont  il  ignorait  probablement  la  vé- 
ritable portée  :  «  Le  moment  vient  où  le  capital  français  ne  se  dé- 
pensera plus  que  pour  la  France;  l'argent  revient  au  sol.  Ainsi, 
dans  la  (îironde,  on  a  acheté  tout  récemment  pour  12  millions  de 
propriétés  et  presque  tous  les  acquéreurs  sont  ûe  grands  noms  /irt an- 
ciers.  Il  y  a  autant  de  millions  que  de  propriétaires.  » 

Et  les  faits  de  ce  genre  se  multiplient.  Encore  quelques  années, 
et  les  chefs  féodaux  de  la  finance  seront  redevenus  les  chefs  féodaux 
du  territoire  français.  Contre  la  concurrence  que  va  lui  faire  l'in- 
dustrie agricole  en  grand,  le  petit  cultivateur-propriétaire  ne  peut 
lutter  ;  il  faut  qu'il  disparaisse,  comme  déjà  a  disparu  de  l'industrie 
extractive  le  petit  propriétaire  de  gisements  houillers  et  de  carriè- 
res, et  comme  disparaît  chaque  jour  de  l'industrie  manufacturière 
le  petit  patron  ou  le  travailleur  indépendant.  Pourtant,  il  lui  reste 
peut-être,  à  lui  aussi,  comme  aux  travailleurs  urbains,  une  der- 
nière planche  de  salut  :  c'est  l'association.  Déjà  nous  voyons  quel- 
ques premières  lueurs  d'associations  apparaître  au  sein  des  popula- 
tions rurales  de  la  France,  ce  sont  quelques  sociétés  pour  l'achat  en 
commun  d'engrais  ou  d'un  outillage  perfectionné.  Si  une  nouvelle 
organisation  du  crédit  agricole  pouvait  favoriser  ce  mouvement, 
tout  nous  porte  à  croire  que,  malgré  l'esprit  routinier  du  paysan, 
l'association  s'étendrait  bientôt  à  des  objets  de  plus  en  plus  impor- 
tants :  c'est  que  nécessité  fait  loi.  Mais  l'association  agricole,  si  elle 
veut  réaliser  tous  les  avantages  de  la  grande  propriété  et  lutter 
contre  elle,  doit  absolument  appliquer  à  la  culture  nos  connaissan- 
ces sur  les  assolements,  les  irrigations,  l'élevage  du  bétail,  les  prai- 
ries artificielles,  les  abris,  les  constructions  rurales,  etc.  Or,  pour 


646  LA    REVUE    SOCIALISTE 

cela  il  faut  que  les  parcelles  de  terre  soient  réunies  en  un  domaine 
plus  ou  moins  vaste,  c'est-à-dire  que  la  petite  propi-iété  moi-celôe 
fasse  place  à  la  propi'iété  collective.  C'est  ce  que  Proudhon  recon- 
naît parfaitement, seulement  pour  Proudhon  la  propriété  collective 
n'est  plus  la  propriété.  «  Il  faudrait,  dit-il,  que  le  petit  propriétaire 
pût  profiter  de  toutes  les  découvertes  de  la  science,  afin  de  soutenir 
la  concurrence  des  grandes  exploitations  ;  mais  c'est  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  réunissant  les  petites  propriétés,  ce  qui  est  ve\o- 
nir  en  fait  à  la  possession  slave.  » 

Alors  disparaît,  il  est  vrai,  ce  désir  de  possession  exclusive  et  de 
libre  et  absolue  disposition  que  l'on  dit  être  si  profondément  inné 
au  cœur  du  paysan  français  et  que  Michelet  a  cherché  à  poétiser  en 
l'appelant  «  le  mariage  mystique  de  l'homme  et  de  la  terre  »  ;  mais 
devant  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  le  paysan  français  finira 
par  oublier  cette  utopie  ;  il  se  trouvera  heureux,  somme  toute, 
d'avoir  troqué  son  vain  titre  de  propriétaire  exclusif  et  son  droit  de 
jouissance  égoïste  et  solitaire  (si  l'on  peut  appeler  jouissance  un 
labeur  sans  relâche  sur  un  sol  épuisé)  contre  l'avantage  d'être  le 
copropriétaire  d'un  sol  dont  les  produits  auront  vingtuplés  avec  un 
travail  vingt  fois  moins  pénible. 


Il  nous  est  donc  permis  de  poser  ce  dilemme  : 

Ou  bien  le  paysan  français  triomphera  de  la  nouvelle  féodalité 
teri'ienne  qui  commence  à  se  constituer,et  alors  il  faut  qu'il  accepte 
l'association  agricole  et  par  suite  la  propriété  collective. 

Ou  bien  il  ne  triomphera  pas  de  cette  féodalité,  il  retombera  dans 
le  salariat  agricole,  et  alors  lai  concentration  de  la  propriété  fon- 
cière en  quelques  mains  peu  nombreuses  amènera,  tôt  ou  tard,  en 
France  comme  en  Angleterre,  comme  en  Allemagne,une  liquidation 
sociale  d'où  sortiront  l'association  agricole  et  la  propriété  collec- 
tive. 

Donc,  de  quelque  part  que  nous  envisagions  la  question, que  nous 
nous  placions  au  point  de  vue  économique  d'une  meilleure  produc- 
tion des  richesses  ou  au  point  do  vue  socialiste  d'une  meilleure  dis- 
tribution des  richesses;  au  point  de  vue  agronomique  ou  au  point  de 
vue  égalitaire  ;  que  nous  parlions  de  la  grande  propriété  territo- 
riale ou  de  la  i)etite;  de  la  concentration  du  sol  en  quelques  mains, 
ou  do  son  morcellement;  d(^  l'aliénaiion  du  sol  à  quelques  familles 
pr'ivilégiéos  ou  de  sa  mobilisation  ;  que  ce  soit  de  la  volonté  ou  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire,  comme  avec  la  volonté  ou  contre  la 
vokmté  du  paysan,  lentement  ou  brusquement,  paciliqnemeiit  ou 
violemment,  nous  aboutissons  invariablement  à  la  propriété  collée- 
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tive.  Nortendaucos  écoiiomiquos  nous  y  poussent,  la  logique  des 
faits  nous  y  mène.  La  pi'opnéte  collective,ie\\e  est  donc  la  forme  que 
revêtira  l'appropriation  territoriale  dans  la  société  future.  Voilà  ce 
que  l'observation  attentive  et  impartiale  des  phénomènes  sociaux 
nous  permet  de  prévoir. 

Mais  comment  faut-il  concevoir  cette  propriété  collective?  Jus- 
qu'où s'étendra  cette  collectivité  ?  Sera-t-elle  relative  seulement  aux 
groupes  agricoles,  ou  bien  sera-t-elle  relative  à  la  société  entière? 
Eu  d'autres  termes,  le  sol  peut  appartenir  collectivement  à  une  as- 
sociation agricole  indépendante  ;  il  peut  appartenir  d'une  façon  in- 
divise à  tout  l'ensemble  des  groupes  agricoles,  d'une  nation  d'abord 
])uis  d'une  fédération  de  nations  ;  ou  bien  il  peut  appartenir  à  la 
société  entière  et  êti'e  cédé  conditionnellement  aux  associations  agri- 
coles, et  même,  en  attendant  la  création  de  ces  associations,  aux 
fermiers  actuels.  Il  est  difficile  sinon  impossible,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  d'affirmer  à  priori  que  la  propriété  collective  exis- 
tera plutôt  de  telle  manière  que  de  telle  autre  ;  rien,  dans  l'obser- 
vation des  phénomènes  économiques  no  nous  montre  que  la  société, 
prise  dans  son  ensemble,  tende  plutôt  vers  tel  mode  que  vers  tel 
autre  ;  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  tel  mode  convient  mieux  à 
l'esprit  et  aux  traditions  de  telle  race. 

C'est  donc  ici,  avant  tout,  affaire  de  raisonnement.  Aussi,  est-ce 
ici  que  se  montrent  les  opinions  diverses,  les  écoles  et  les  systèmes. 
La  plupart  de  ces  opinions  ont  leurs  partisans  au  sein  de  la  section 
bruxelloise  ;  c'est  pourquoi  et  à  seule  fin  d'éclairer  les  débats  du 
Congrès  en  cette  matière,  qui  n'est  pas  du  reste  une  question  de 
mise  en  pratique  immédiate,  mais  plutôt  une  question  de  l'avenir, 
nous  avons  cru  devoir  nous  contenter  de  citer  les  principales  hypo- 
thèses avancées  dans  les  discussions  de  notre  section,  avec  les  prin- 
cipaux motifs  qu'on  allègue  en  faveur  de  chacune  d'elles. 

Et  d'abord,  le  système  le  plus  élémentaire,  celui  de  la  propriété 
fohciève  appartenant  à  des  associations  agricoles  libres  et  indépen- 
dantes, invoque  surtout  eu  sa  faveur  les  deux  avantages  suivants  : 

1"  //  place  le  travailleur  agricole,  copropriétaire  cCune  grande  exploitation 
rurale,  dans  la  même  condition  que  celle  qui,  dans  la  société  nouvelle,  sera  le 
partage  des  travailleurs  de  l'industrie,  copropriétaires  de  Vusine  ou  de 
V  atelier . 

2°  Il  soustrait  l'association  à  toute  influence  de  VÉtat  ou  du  pourvoir  com- 
munal, influence  qui  pourrait  être  source  de  privilège  et  de  despotisme. 

Dans  ce  système,  la  rente  foncière  existerait  plus  ou  moins, elle 
se  confondrait  avec  le  remboursement  dos  avances  faites  à  la  terre 
par  le  cultivateur,  c'est-à-dire  que  le  produit  net  et  le  produit  brut 
se  confondraient. 

Le  mot  association  étant  très  vague,  on  peut  à  ce  sujet  se  demau- 
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(1er  sur  quelle  échelle  cette  sorte  de  propriété  collective  du  sol  de- 
vrait exister.  Il  est  évident  que  ceci  doit  varier  suivant  les  qualités 
de  terrains,  le  nombre  des  associés,  etc.  Elle  peut,  pour  débuter, 
ne  s'appliquer  qu'à  une  ferme  ordinaire  de  quelques  hectares,  et 
s'étendre  jusqu'à  comprendre  toute  une  commune  rurale.  On  sait 
que  Fourier  estimait  que  la  superficie  normale  d'une  exploitation 
agricole,  assortie  des  industries  de  première  nécessité  qu'elle  com- 
porte, et  disposant  de  tous  les  moyens  mécaniques,  devrait  êti-e 
d'une  lieue  carrée  environ,  servie  par  une  population  de  15  à  1.800 
personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Ce  fut  ce  calcul  qui  lui  donna 
l'idée  de  son  phalanstère. 

Le  second  système,  nous  présente  un  état  de  propriété  collective 
du  sol  établi  sur  une  plus  grande  échelle  ;  il  consisterait  à  attribuer 
toute  la  propriété  du  sol  arable,  prairies,  etc.,  à  l'ensemble  des  asso- 
ciations agricoles  de  la  nation  et  d'une  confédération  de  nations  et 
à  centraliser  la  haute  direction  de  l'exploitation  territoriale  entre 
les  mains  d'un  conseil,  nommé  par  les  diverses  associations  de  cul- 
tivateurs. Il  offrirait  l'avantage  de  mieux  permettre  encore, qu'avec 
le  premier  système,  les  grands  travaux  de  dessèchements,  de  défri- 
chements, de  canalisation  et  d'irrigation.  C'est  à  cet  état  que  ten- 
dait Proudhon,  lorsqu'eu  1848  il  proposa  de  décréter  par  une  loi  : 
que  lorsque,  par  l'accumulation  des  annuités,  le  propriétaire  serait 
rentré  dans  la  valeur  de  son  immeuble  augmenté  d'une  prime  de 
20  OiO  à  titre  d'indemnité,  la  propriété  lit  retour  à  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  chargée  de  centraliser  l'exploitation  du  terri- 
toire et  de  pourvoir,  par  la  création  de  compagnies  agricoles  locales, 
à  l'organisation  de  l'agriculture. 

Dans  ce  système,  ou  bien  la  rente  foncière  serait  abolie  comme 
dans  le  précédent,  ou  bien  elle  pourrait  être  maintenue  et  payée, 
non  à  l'État,  ni  à  la  commune,  ni  aux  groupes  industriels,  mais  à 
l'ensemble  des  groupes  agricoles,  représentés  par  leur  Conseil  cen- 
tral ;  la  rente  alors  servirait  à  acquitter  les  frais  de  gestion  de  ce 
Conseil, ou  peut-être  même  à  payer  les  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale entrepris  par  le  dit  Conseil. 

Du  reste,  il  est  aisé  de  prévoir  que  le  premier  système,  celui  de 
la  propriété  foncière  entre  les  mains  d'associations  indépendantes, 
tendrait  peu  à  peu  à  établir  entre  ces  diverses  associations  toute  une 
série  d'institutions,  assurances  mutuelles,  échange  de  services,  en- 
tente pour  le  placement  des  produits  et  des  producteurs,  solidarité 
IK)ur  les  grands  travaux  à  entreprendre  en  commun,  et  aboutirait 
ainsi,  finalement,  à  un  état  analogue  à  celui  dans  lequel  le  second 
système  prétend  entrer  d'emblée. 

Mais  c'est  ici  qu'interviennent  les  i)artisans  d'une  troisième  sorte 
de  propriété  collective  établie  sur  une  échelle  j)lus  élevée  que  les 
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deux  précédentes.  Avec  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'exa- 
miner, il  y  a  toujours  aliénation  du  sol  à  un  ou  plusieurs  groupes  ; 
avec  celui  dont  nous  allons  parler,  il  y  a  inaliénabilité  du  sol. 

Partant  de  ce  fait  que  le  sol  est,  directement  ou  indirectement,  la 
source  passive  de  toutes  les  richesses,  les  pai'tisans  de  ce  dernier 
système  craignent  que  la  propriété  foncière  dans  les  mains  de  l'en- 
semble des  groupes  agricoles  ou  dans  les  mains  d'associations  dis- 
tinctes, mais  entre  lesquelles  une  coalisation  est  facile  à  établir,  ne 
constitue  un  monopole  dangereux  pour  le  reste  de  la  société.  — 
Supposons,  (lisent-ils,  que  la  terre  n'est  habitée  que  par  deux  fa- 
milles, dont  l'une  possède  tout  le  sol,  tandis  que  l'autre  en  est  dé- 
shéritée ;  n't'st-il  pas  clair  que  la  famille  propriétaire,  ayant  à  sa 
disposition  la  source  permanente  de  toutes  les  richesses  mobilières 
et  immobilières,  pourra  au  besoin  se  passer  des  services  de  la  fa- 
mille non-propriétaire,  tandis  que  cette  dernière,  n'ayant  à  sa  dis- 
position que  des  capitaux  qui  disparaissent  par  l'usage,  ne  pourra 
se  passer  que  pendant  très  peu  de  temps  du  sol  ou  des  produits  qui 
en  sortent  ;  et  ne  peut-on  pas  dire,  dès  lors,  que  la  famille  proprié- 
taire tient  en  main  le  sort  de  celle  qui  n'a  aucune  part  au  sol  ?  Or, 
remplacez  nos  deux  familles  par  deux  classes, celle  des  cultivateurs 
propriétaires  et  celle  des  travailleurs  restés  en  dehors  de  la  pro- 
priété foncière,  et  vous  aurez,  par  rapport  à  ces  deux  classes,  la 
même  situation  que  nous  avions  par  rapport  à  nos  deux  familles. 

A  cela  on  répond  que  si  le  travailleur  industriel  a  besoin  des  pro- 
duits de  l'agriculteur,  celui-ci  en  revanche  a  besoin  des  produits 
que  lui  fournit  le  travailleur  industriel,  c'est-à-dire  des  vêtements, 
des  meubles,  des  outils,  etc.  Mais  on  réplique  que  le  propriétaire- 
cultivateur,  une  fois  muni  d'outils,  de  vêtements,  de  meubles,  etc., 
peut  au  besoin  se  passer  toute  sa  vie  de  les  renouveler,  tandis  que 
le  travailleur  industriel  ne  peut  se  passer  un  seul  jour  des  produits 
de  la  terre  ;  de  plus  ajoute  t-on  pour  la  confection  même  de  ces 
outils,  .vêtements  et  autres  objets  utiles  à  l'agriculteur,  le  travail- 
leur industriel  dépend  déjà  de  celui  qui  détient  la  matière  première 
absolument  indispensable  de  ces  objets,  c'est-à-dire  le  sol. 

En  partant  de  cet  ordre  d'idées,  on  est  porté  à  conclure  que  le 
domaine  éminentsur  le  sol  devrait  être  attribué  à  la  société  entière 
(nation,  puis  confédération  de  nations),  sous  la  gestion  soit  de  l'Etat 
soit  de  la  commune  ;  puis  que  la  concession  du  sol  devrait  être  faite 
aux  diverses  associations  agricoles,  en  assurant  à  ces  associations 
le  droit  au  produit  de  leur  travail  et  le  droit  à  la  plus-value  qu'elles 
auront  donné  au  sol,  mais  moyennant  certaines  garanties  données  à 
la  société,  par  exemple  des  garanties  relatives  au  mode  de  culture, 
au  prix  de  vente  des  produits,  etc, 

De  cette  manière,  les  associations  agricoles  n'auraient  plus  que  la 
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simple  occupation  du  sol.  Cette  occupation,  elles  devraient  l'avoir 
à  titre  de  concession  gratuite  selon  les  uns  (c'est  le  système  des 
anti-renters  d'Amérique  et  de  la  possession  slave  de  Herzen  et  de 
Bakounine),  à  titre  de  fermage  suivant  les  autres  (c'est  le  système 
admis  par  l'Ecole  de  Colins  et  de  Louis  De  Potter).  — Dans  ce  der- 
nier cas,  la  rente  foncière  serait  payée  à  la  société  ;  elle  serait  cou- 
sidérée  comme  un  instrument  d'égalité  i)our  établir  une  comi)ensa- 
tion  entre  les  groupes  agricoles  occupant  les  teri-es  d'inégale  ferti- 
lité ou  de  situation  topographique  plus  ou  moins  favorable,  et  pour- 
rait remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  l'impôt. 

Le  principal  reproche  que  l'on  fait  à  ce  système  de  la  propriété 
collective  attribuée  à  la  société  entière  (et  ce  reproche  est  grave), 
c'est  qu'en  voulant  sauvegarder  la  société  contre  la  coalition  des 
propriétaires-cultivateurs,  il  place  les  travailleurs  i-uraux,  et  avec 
eux  toute  la  société, sous  le  joug  de  l'Etat  et  ouvre  la  porte  à  l'auto- 
cratie gouvernementale  la  plus  effrayante.  Il  est  à  l'emarquer  ce- 
pendant qu'aucun  des  partisans  de  ce  s,ystèmen'en  demande  l'intro- 
nisation dans  la  société  actuelle  et  avec  l'PJtat  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
constitué.  Ils  attendent  que  l'Etat  de  purement  politique  qu'il  est 
aujourd'hui,  soit  devenu  économique,  c'est-à-dire  ne  soit  plus  que 
la  Fédération  des  divers  groupes  de  travailleurs  représentés  par 
leurs  délégués.  Et  du  reste,  cette  grande  transformation  de  la  pro- 
priété foncière  est  pour  eux  inséparable  de  toute  une  série  d'autres 
réformes  économiques  relatives  au  capital  ou  propriété  mobilière, 
et  d'une  réforme  radicale  dans  l'état  des  esprits. 

Telles  sont,  esquissées  à  grands  traits,  les  différentes  formes 
d'appropriation  collective  du  sol,  dont  chacune  a  ses  partisans  dans 
notre  section  bruxelloise.  Quant  à  la  petite  propriété  morcelée,  elle 
est  condamnée  au  nom  de  la  science  ;  et  quant  à  la  grande  propriété 
individuelle,  elle  est  condamnée  ai;  nom  de  la  justice.  Pour  nous 
donc  il  n'y  a  point  de  milieu  :  la  terre  doit  être  la  propriété  de  tra- 
vailleurs ruraux  associés,  ou  elle  doit  être  la  propriété  de  la  société 
entière.  L'avenir  décidera. 

II 

PRINCIPES  VOIES   ET   MOYENS  DE  LA   TRANSFORMATION    COLLECTI- 
VISTE DE  LA  PROPRIÉTÉ  (1). 

...Pour  établir  les  principes  qui  doivent  présider  à  cette  trans- 
formation, pour  savoir  dans  quel  sens  elle  doit  s'opéror,il  est  néces- 

(\)  Rapport  de  la  section  bruxelloise  au  (luatrième  coiigiès  de  V Association 
internationale  des  travailleurs,  tenu  ù  Hâle  en  septembre  1869.  César  de  Faepe 
rapporteur. 


I 


DE    LA   PROPRIÉTÉ    COLLECTIVE  C51 

sairo  de  bion  analyser  l'idée  que  ce  mot  de  propriété  présente  à 
notre  esprit  ;  la  notion  de  propriété  étant  assez  complexe,  il  faut  la 
décomposer  en  ses  idées  élémentaires.  Dans  son  application  à  la 
terre,  le  droit  de  propriété  comjjrend  essentiellement  les  quatre 
droits  suivants:  droits  de  libre  disposition,  droit  d'exclusion,  droit 
d'accession,  droit  de  rente.  Enlevez  à  la  propriété  un  do  ces  droits, 
elle  n'aura  pas  cessé  d'exister,  mais  elle  sera  incomplète,  res- 
treinte ;  enlevez-les  tous  les  quatre,  et  il  n'y  aura  plus  propriété. 

Droit  de  libre  disposition.  C'est  ce  que  les  Romains  appelaient  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  jus  utendi  et  abulendi.  Il  emporte  le  droit 
de  détérioration  de  la  chose,  d'anéantissement  même.  C'est  en  vertu 
de  ce  droit  que  le  propriétaire  peut  laisser  sa  terre  en  friche,  trans- 
Cormer  une  fyrêt  en  prairie,  un  champ  en  bruyéi'o,  une  terre  fertile 
en  désert,  suivant  son  caprice.  De  même,  il  peut  émietter  sa  pro- 
pi'iété  en  autant  de  morceaux  qu'il  lui  plaît,  en  parcelles  microsco- 
l)iques.  Eh  bien,  ce  droit  de  libre  disposition  sur  la  terre,  nous  ne 
pouvons  en  aucune  façon  le  reconnaître  à  un  particulier.  Est-ce  à 
dire  que  nous  le  reconnaissons  à  la  collectivité  sociale?  D'une 
manière  complète,  non.  Expliquons-nous  :  La  société  elle-même,  à 
un  moment  donné,  ne  peut  avoir  le  droit  d'anéantir  les  terres 
arables  ou  même  de  les  laisser  en  friche,  car  ce  serait  léser  le  droit 
des  générations  à  venir.  Donc,  ce  droit  de  libre  disposition,  nous  ne 
l)ouvons  le  réclamer  que  partiellement  pour  la  société  elle-même. 
Ainsi  la  société  devrait  avoir  le  droit  de  décider  que  telle  partie  du 
sol  est  destinée  aux  forêts,  telle  autre  aux  prairies,  telle  autre  aux 
vignobles,  telle  autre  à  l'agriculture,  sauf  à  laisser  ensuite  aux 
individus  la  faculté  de  décider  que  dans  ces  quatre  divisions  telle 
partie  convient  mieux  à  telle  sorte  d'ai'bi'es  lorqu'il  s'agit  de  forêts, 
à  telles  céréales  s'il  s'agit  de  sol  arable,  etc. 

Droit  d'exclusion.  La  notion  de  propriété  emporte  l'idée  que  le 
l)ropriétaire  a  sur  la  terre  le  droit  d'exclure  les  autres  de  toute 
co-participatiou,  de  toute  part  à  la  propriété;  elle  entraîne  l'idée  de 
monopole  et  d'accaparement.  Ce  droit  d'exclusion,  nous  ne  pouvons 
non  [)lus  l'admettre  pour  les  particuliers;  nous  ne  pouvons  l'admettre 
que  pour  la  collectivité  sociale,  parce  qu'entre  ses  mains  ce  droit 
exclusif  devient  tout  simplement  l'inaliéuabilité  du  sol,  la  non- 
appropriation  individuelle,  l'empêchement  de  reconstituer  la  pro- 
priété foncière  individuelle. 

L'individu  ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  que  sur  le  produit  de 
son  propre  travail;  la  terre,  n'étant  le  produit  du  travail  d'aucun 
homme,  ne  peut  être  propriété  personnelle.  Mais  ici  nous  prévoyons 
une  objection  (pi'on  ne  manquera  pas  d((  faire.  Ne  voyez-vous  pas. 
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nous  dira-t-on,  que  ce  principe  ne  conduit  pas  seulement  à  l'aboli- 
tion de  la  propriété  individuelle  du  sol,  mais  aussi  de  toute  appro- 
priation personnelle  quelle  qu'elle  soit,  de  toute  propriété  même 
mobilière?  L'homme  ne  crée  pas  non  plus  le  marbre  dont  il  se  fait 
une  tablette,  ni  le  bois  dont  il  se  fait  une  chaise  ou  une  armoire;  il 
ne  crée  pas  ces  matières,  il  les  façonne  seulement;  aussi  l'humanité 
a-t-elle  admis  qu'en  toutes  choses  la  forme  emporte  le  fond.  —  A 
cela  nous  répondrons  que  si  la  pratique  a  admis  que  la  matière  suit 
la  forme,  que  la  propriété  du  travail  emporte  celle  de  la  matière, 
nous  pouvons  fort  bien  accepter  ce  principe,  mais  seulement  à  la 
condition  que  la  matière  reste  disponible,  accessible  à  tous,  ne  soit 
la  propriété  exclusive  de  personne.  De  sorte  que  pour  que  ce  prin- 
cipe puisse  être  admis,  il  faut  précisément  que  le  sol,  matière  pre- 
mière de  tous  les  produits,  ne  soit  point  approprié  personnellement. 
La  propriété  mobilière  ne  peut  donc  exister  en  toute  justice  qu'à  la 
condition  que  la  propriété  foncière  soit  à  tout  le  monde.  Proudhon 
a  fort  bien  fait  remarquer  la  distinction  qu'il  faut  ici  établir,  et  cela 
non  seulement  dans  ses  Mémoires  sur  la  Propriété,  mais  aussi  dans 
sa  nouvelle  Théorie  de  la  Propriété  où  il  s'efforce  pourtant  de  justi- 
fier la  propriété  territoriale  individuelle  ;  qu'on  nous  permette  de 
citer  de  ce  dernier  livre  une  page  qui  nous  paraît  convaincante  : 

«  Ce  principe  que  la  forme  emporte  le  fond,  dit  Proudbon,  s'applique-t-il  à 
la  terre  défrichée  ?  On  prouve  très  bien  que  le  producteur  a  droit  à  son  produit, 
le  colon  aux  fruits  qu'il  a  créés.  On  prouve  de  même  qu'il  a  droit  d'épargner 
sur  sa  consommation,  de  former  un  capital  et  d'en  disposer  à  sa  volonté.  Mais 
le  domaine  foncier  ne  peut  sortir  de  là,  c'est  un  fait  nouveau  qui  excède  la 
limite  du  droit  du  producteur;  il  ne  crée  pas  le  sol,  commun  à  tous.  On  prouve 
encore  que  celui  qui  a  paré,  ass^aini,  défriché,  bonifié  le  sol,  a  droit  à  une 
rémunération,  à  une  compensation;  on  démontrera  que  cette  compensation 
peut  consister,  non  dans  une  somme  payée,  mais  dans  le  privilège  d'ensemencer 
le  sol  défriché  durant  un  temps  donné.  Allons  jusqu'au  bout  :  on  prouvera  que 
chaque  année  de  culture,  impliquant  des  améliorations,  entraîne  pour  le  cul- 
tivateur droit  à  une  compensation  toujours  nouvelle.  Soit  !  ce  n'est  toujours 
pas  là  la  propriété.  Les  baux  à  ferme  pour  neuf,  dou/e  ou  trente  années  peu- 
vent tenir  compte  de  tout  cela  au  fermier,  à  l'égard  duqiiel  le  propiiétriire 
représente  le  domaine  public.  Le  régime  foncier  de  la  commune  slave  en  tient 
compte  également  au  paysan  partiaire,  le  droit  est  satislait,  le  travail  récom- 
pensé :  il  n'y  a  point  de  propriété.  Le  droit  romain  et  le  code  civil  ont  [jarfai- 
tement  distingué  toutes  ces  choses  :  droits  d'usage,  d'usufruit,  d'habitation, 
d'exploitation,  de  possession.  Comment  les  économistes  affectent-ils  de  les 
confondre  avec  le  droit  de  ])ropriété?  Que  signifient  la  bucolique  de  M.  Thiers 
et  toutes  les  sottes  déclamations  de  la  coterie. 

«  L'économie  sociale,  de  même  que  le  droit,  ne  connaît  pas  de  domaine,  et 
subsiste  tout  entière  en  dehors  de  la  propriété  (individuelle)  :  notion  de  valeur, 
salaire,  travail,  produit,  échange,  circulation,  vente  et  achat,  monnaie,  impôt, 
crédit,  théorie  de  la  population,  monopole,  brevets,  droits  d'auteurs,  assurance, 
services  pul)lics,  association,  etc.  Les  rapports  de  famille  et  de  cité  ne  requiô- 
icnt  pas  davantage  la  propriété  individuelle  ;  le  domaine  peut  être  réservé  à  la 


DE    LA   PROPRIÉTÉ    COLLECTIVE  653 

Commune,  à  l'Etat;  la  rente  alors  devient  impôt;  le  cultivateur  devient  pos- 
sesseur, il  est  mieux  que  fermier,  mieux  que  métayer;  la  liberté,  l'individualité 
jouissent  des  mêmes  garanties.  » 

DroiL  d'accession.  Ce  qui  nous  prouve  encore  que  l'humanité  a 
toujours  considéré  le  domaine  foncier  comme  une  propriété  d'un 
f>enre  tout  particulier,  c'est  ({ue  tandis  que  pour  les  biens  meubles 
la  propriété  de  la  forme  emporte  celle  du  fond,  pour  la  terre  au 
contraire,  la  propriété  du  fond  emporte  celle  des  formes  qui  y  sont 
ajoutées  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement, 
c'est-à-dire  soit  par  le  Uavail  de  la  nature  (s'il  est  permis  d'employer 
cette  métaphore),  soit  par  le  travail  proprement  dit,  l'action  de 
rhomme  sur  le  sol.  Ainsi,  pour  donner  un  exemple  du  premier  cas, 
l'alluvion  qui  se  forme  aux  dépens  du  lit  d'une  rivière  devient,  par 
di-oit  d'accession,  la  propriété  du  propriétaire  riverain.  Et  pour 
donner  un  exemple  du  second  cas,  nous  nous  contenterons  de  citer 
le  paragraphe  3,  de  l'art.  555  du  Code  civil  :  «  Si  le  propriétaire 
préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions  (faites  par  un 
tiers  avec  les  matériaux  de  celui-ci),  le  propriétaire  doit  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main 
d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de 
valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  »  Dans  les  deux  cas,  voilà  un 
homme,  le  propriétaire,  qui  s'enrichit  d'une  valeur  qu'il  n'a  nulle- 
ment créée  :  dans  le  premier,  cette  augmentation  de  valeur  est  due 
aux  forces  naturelles  exclusivement;  dans  le  second,  elle  est  due 
au  travail  joint  aux  forces  inhérentes  au  sol.  Eh  bien,  nous  disons 
que  ces  deux  valeurs  nouvelles,  pour  ne  point  constituer  des  pri^i- 
lèges,  ne  peuvent  qu'appartenir  à  tous,  à  la  société;  car  pour  le 
second  cas  lui-même,  où  l'augmentation  de  valeur  provient  en 
grande  partie  du  travail  d'un  homme,  il  suffit  en  toute  justice  que 
ce  dernier  soit  dédommagé  complètement  de  ce  qu'il  a  dépensé  en 
matériaux  et  en  travail. 

JN'oiis  disons  donc  qu'à  la  société  seule  peut  appartenir  le  droit 
d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  terre. 

La  rente  foncière.  Le  droit  d'accession  et  la  rente  se  tiennent  de 
près,  car  dans  beaucoup  de  cas  l'un  produit  l'autre;  souvent  l'acces- 
sion confère  à  la  terre  une  plus-value,  qui  pour  le  propriétaire  con- 
stitue une  rente. 

Quelle  que  soit  l'origine  première  de  la  rente,  soit  que  l'on  admette 
avec  Ricardo  que  les  terres  fertiles  ont  été  cuitivées  d'abord,  que 
la  rente  s'est  formée  successivement  par  la  mise  en  culture  des 
terres  moins  fertiles  et  sert  à  exprimer  la  plus  grande  fertilité 
naturelle  des  premières  terres  sur  les  secondes,  ou  soit  que  l'on 
admette  avec  Carey  que  les  terres  les  moins  fertiles  ont  été  d'abord 
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cultivées  et  que  la  rente  foncière  ne  fut  primitivement  qu'un  tribut 
prélevé  par  les  forts  sur  les  faibles,  par  les  guerriers  sur  les  agri- 
culteurs, —  toujours  est-il  qu'à  l'époque  où  nous  vivons,  la  ]'ente 
exprime  approximativement  la  supériorité  de  valeur  de  telle  terre 
sur  telle  autre. 

Or,  que  le  propriétaire  soit  distinct  du  cultivateur  ou  qu'il  n'en 
soit  pas  distinct,  il  empoche  cette  rente,  il  profite  de  cette  supério- 
rité de  valeur  de  la  terre.  Si  le  propriétaire  ne  cultive  pas  lui-même 
sa  terre,  mais  vit  du  fermage  de  celle-ci,  voilà  donc  que  la  rente 
crée  l'oisiveté.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  est  lui-même  culti- 
vateur de  sa  terre,  il  devient  un  privilégié  qui,  en  ]»lus  de  la  rému- 
nération de  son  travail,  jouit  do  la  rente,  laqucdle  lui  permet 
d'écraser  ses  concurrents  dont  la  rente  est  moindi'e  ou  nulle.  Et 
pourtant  d'où  vient  cette  rente  de  la  terre?  Est-ce  le  propriétaire 
qui  la  crée?  Non,  elle  provient  de  trois  grandes  causes  tout  à  fait 
indépendantes  du  propriétaire  :  1°  De  la  fertilité  naturelle  de  la 
terre,  de  son  accroissement  par  la  formation  d'alluvions,  de  sa 
situation  par  rapport  aux  vents,  au  soleil,  aux  rivières,  etc.  2'  De 
l'emplacement  de  la  terre  par  l'apport  aux  centres  de  population, 
aux  canaux,  aux  routes,  aux  voies  ferrées,  aux  usines  et  aux 
autres  effets  de  la  civilisation.  3"  Du  travail  que  les  générations 
passées  ont  fait  sur  ce  sol.  Comme  on  le  voit,  la  rente  n'est  pas  le 
fait  du  propriétaire  mais  bien  le  fait  de  la  nature  et  de  la  société. 
De  quel  droit  le  propriétaire  vient-il  mettre  la  main  sur  ce  qu'il  n'a 
point  créé?  A  la  société  reviennent  légitimement  les  deux  parties  de 
la  rente  que  la  société  a  produites,  c'est-à-dire  celle  qui  provient 
du  voisinage  des  centres  de  population,  des  canaux,  etc.,  et  celle 
qui  provient  du  travail  des  générations  passées;  et  puisque  la  nature 
n'est  qu'un  être  abstrait  qui  ne  peut  se  présenter  pour  revendiquer 
sa  part,  à  la  société  encore  revient  cette  partie  de  la  rente  qui  est 
due  à  la  plus  grande  fertilité  naturelle  de  telle  terre  par  rapport|à  telle 
autre.  A  la  société  seule  doit  donc  revenir  toute  la  rente  foncière. 


Ici  on  nous  objectera  sans  doute  que  le  paysan,  qui  par  son  tra- 
vail, ses  engrais,  etc.,  améliore  la  terre,  a  bien  aussi  quelque  droit 
aune  part  de  la  rente.  Cette  objection  provient  d'une  confusion 
entre  ]ii  rente  et  \ii  plus-value.  ï/d  renie  exin'ime  un  rai)port  de  telle 
terre  à  telle  autre;  hi  pla.s-value  et  la  moins-value  expriment  des 
3'api)orts  d'une  terre  à  elle-même,  mais  à  deux  moments  différents. 
Or,  poiii'  (pic  le  droit  du  cultivateur  à  la  j)his-value  soit  satisfait,  il 
suffit  (ju'à  l'expiralioii  du  bail  la  société  rembourse  au  cultivateui' 
cette  plus-value;  mais  à  la  condition  qu'ici  comme  pai'tout  il  y  ait 
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réciprocité,  c'est-à-dire  que  lorsqu'il  y  a  moins-value  par  la  faute 
(lu  cultiA-ateur,  celui-ci  soit  oblij^é  de  reiuboursor  à  la  société  cette 
moins-valuo. 

De  tout  temps  do  vives  protestatious  se  sout  élevées  contre  cette 
criante  injustice  qui  permet  à  un  homme  de  s'attribuer  la  rente 
foncière,  produit  delà  nature  et  de  la  civilisation;  et  des  économistes 
peu  suspects  de  socialisme,  se  sont  joints  aux  réformateurs  sociaux 
pour  dénoncer  cet  abus.  «  Des  agents  naturels  ayant  été  appropriés, 
dit  Senior,  les  pro[)riétaires  s'en  font  payer  l'usage  sous  forme  de 
rente,  laquelle  n'est  la  récompense  d'aucun  sacrifice,  et  est  reçue 
])ar  ceux  qui  n'ont  ni  travaillé  ni  fait  des  avances,  mais  qui  se  bor- 
nent à  tendre  la  main  pour  recevoir  les  offrandes  de  la  commu- 
nauté. »  M.  Garnier  est  plus  explicite  encore  :  «  La  rente  du  pro- 
priétaire, dit-il;  diffère  essentiellement  des  rétributions  payées  à 
l'ouvrier  pour  son  travail,  ou- à  l'entrepreneur  pour  le  profit  des 
avances  i)ar  lui  faites,  en  ce  que  ces  deux  genres  de  rétributions 
sont  l'indemnité,  l'un  d'une  peine,  l'autre  d'une  privation  et  d'un 
risque  auquel  on  s'est  soumis;  au  lieu  que  la  rente  est  reçue  par  le 
propriétaire  gratuitement  et  en  vei'tu  seulement  d'une  convention 
légale  qui  reconnaît  et  maintient  à  certains  individus  le  droit  de 
propriété /"onctère...  Les  plus  hardis  novateurs  ne  font  autre  chose 
que  de  proposer  le  remplacement  de  la  propriété  individuelle  parla 
propriété  collective.  Ils  ont  bien,  ce  nous  semble,  raison  en  droit 
humain;  mais  ils  ont  tort  pratiquement  tant  qu'ils  n'auront  pas  su 
montrer  les  avantages  d'un  meilleur  système  économique.  »  Eh  bien, 
M.  l'économiste,  qui  avouez  que  nous  avons  raison  en  droit,  c'est- 
à-dire  en  théorie,  il  nous  est  démontré  depuis  longtemps  que  le 
nouveau  système  de  la  propriété  foncière  collective  a  non  seulement 
des  avantages,  nuiis  qu'il  est  devenu  une  nécessité  :  on  peut  renoncer 
à  ce  qui  est  avantageux,  mais  on  doit  se  soumettre  à  ce  qui  est 
nécessaire. 

Quant  à  nous,  si  nous  demandons  que  la  rente  toute  entière 
retourne  à  la  collectivité,  ce  n'est  pas  [uniquement  à  cause  de  l'in- 
justice de  l'attribution  de  la  rente  aux  individus,  mais  c'est  parce 
que  sans  cela  l'organisation  de  la  société  nouvelle  est  impossible,  et 
cela  pour  deux  raisons  : 

1°  Le  relour  de  la  rente  a  la  collectivité  peut  seul  permettre  à  la  société 
d'instituer,  sans  prélever  des  impôts  effrayants,  les  services  publics  nécessaires, 
tels  que  Vinstruclion  intégrale  donnée  à  tous,  l'organisation  unitaire  des  assu- 
rances contre  tous  les  risques  et  accidents,  etc. 

2"  L'abolition  de  la  rente  individuelle  peut  seule  viettrele's  cultivateurs  sur 
un  pied  d'égalité  et  faire  que  partout  les  produits  s^échangent  contre  des  pro- 
duits équivalents. 

Cette   dernière  nécessité  s'explique  :  Voici  deux  terres  d'égale 
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étendue  et  qui,  à  égalité  de  travail,  fournissent  :  la  première 
l.OÛO  boisseaux  de  froments,  la  seconde  500;  il  y  a  donc  là  une 
rente  de  500  boisseaux  pour  la  première  terre.  Il  est  évident  que  si 
la  rente  reste  entre  les  mains  des  individus,  le  premier  cultivateur 
pourra  céder  son  produit  pour  un,  alors  que  le  second  ne  pourra  le 
céder  que  pour  deux  :  voilà  donc  deux  produits  qui  ont  demandé  le 
même  travail  et  dont  l'un  vaudra  une  fois  plus  que  l'autre,  dont  l'un 
ne  pourra  s'échanger  pour  ce  qu'il  vaut  comme  travail  qu'à  la  con- 
dition que  l'autre  soit  vendu  pour  moins  que  pour  le  travail  qu'il  a 
coûté.  Au  contraire,  adjugez  la  rente  à  la  collectivité,  et  l'équilibre 
est  rétabli  :  dés  lors  nos  deux  culti-sateurs  peuvent  échanger  réci- 
proquement leurs  500  boisseaux  de  froments  sans  rien  prélever  l'un 
sur  l'autre;  ou  ce  qui  est  plus  rationnel,  chacun  d'eux  peut  échanger 
ses  produits  agricoles  ayant  une  valeur  lixée  contre  des  produits 
industriels  équivalents,  c'est-à-dire  ayant  coûté  la  même  somme 
de  travail.  C'est  ainsi  que  le  collectivisme  et  le  mutuellisme,  qui  au 
Congrès  de  Bruxelles  semblaient  se  poser  en  rivaux  et  en  antago- 
nistes au  sein  de  l'Internationale,  se  complètent  au  contraire  l'un 
par  l'autre  :  La  propriété  collective  du  sol  rend  possible  l'égal 
échange  des  produits,  la  réciprocité  des  services. 

De  toutes  ces  considérations  nous  pouvons  conclure,  qu'au  point 
de  vue  de  l'ordre  nouveau  vers  lequel  nous  marchons,  il  faut  récla- 
mer l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  de  la  société,  pour  ne 
laisser  aux  individus  ou  aux  associations  particulières  que  la  simple 
occupation  du  sol,  moyennant  un  double  contrat  qui  garantisse  à  la 
fois  les  droits  de  la  société  et  les  droits  du  cultivateur. 

Mais,  comme  on  le  voit,  cette  propriété  collective  que  nous  récla- 
mons pour  la  société,  ce  n'est  déjà  plus  la  propriété  complète,  abso- 
lue. En  effet,  tout  en  conférant  à  la  société  le  droit  exclusif  à  la 
propriété  foncière  (ce  droit  d'exclusion  qui,  entre  les  mains  de  la 
société  devient  tout  simplement  l'inaliénabilité  du  sol),  tout  en  lui 
conférant  aussi  le  droit  d'accession  et  le  droit  à  la  rente,  —  tous 
trois  attributs  du  domaine  de  propriété,  nous  ne  reconnaissons  à  la 
société  le  droit  de  libre  disposition  que  d'une  manière  incomplète  et 
limitée.  Ainsi,  nous  ne  pouvons  reconnaître  à  la  société,  pas  plus 
qu'aux  individus,  le  droit  d'anéantir  les  terres  arables,  ni  même  de 
les  laisser  en  friche,  car  ce  serait  un  acte  de  spoliation  envers  nos 
descendants;  pas  plus  que  la  société  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
changer  les  lois  éternelles  de  la  matière,  de  décréter,  par  exemple, 
que  désormais  les  corps  s'attireront  en  raison  inverse  de  leur  masse 
et  en  raison  dii-ecte  du  carré  de  leurs  distances,  elle  n'a  pas  le  droit 
non  plus  de  porter  atteinte  aux  lois  de  l'éternelle  Justice. 

Nous  réclaiiKms  donc  pour  la  société  la  i)ropriété  collective  du 
sol,  mais  la  propriété  relative,  la  i)ropriété  conditionnelle,  la  pro- 
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priété  doublement  limitée  par  des  garanties  pour  les  générations 
futures  et  par  des  garanties  pour  les  oc'cuj)ants  contemporains. 

Parmi  les  garanties  nécessaires  aux  cultivateurs,  nous  croyons 
devoir  mentionner  les  suivantes;  car,  après  avoir  traité  si  large- 
ment des  droits  de  la  collectivité,  il  n'est  que  juste  de  cherchera 
fixer  également  les  droits  des  particuliers  : 

1-  Le  droit  à  la  propriété  des  récoltes  et  en  général  des  fruits  du 
sol,  sauf  à  échanger  ces  produits  conformément  à  la  loi  de  l'égal- 
échange  qui  serait  appliquée  de  même  aux  produits  de  l'industrie 
l)roprement  dite.  Nous  avons  déjà  vu  la  distinction  fondamentale 
entre  la  propriété  foncière  et  la  proi)riété  des  produits  du  travail 
personnel,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

2°  Le  droit  à  la  plus-value,  au  remboursement  des  avances  faites 
en  travail,  eu  engrais,  etc.,  et  qui  ont  amélioré  la  terre.  Inutile 
encore  de  revenir  là-dessus.  ' 

30  Le  droit  de  choisir  dans  les  limites  convenues,  leur  genre  et 
leur  mode  de  culture.  Après  avoir  garanti  les  intérêts  généraux  par 
la  division  du  sol  en  forêts,  prairies,  terres  arables,  etc.,  on  ne  peut 
avoir  évidemment  de  meilleur  juge  que  le  cultivateur  lui-même 
pour  savoir  si  tel  terrain  convient  mieux  à  telles  sortes  de  céréales, 
ou  de  légumes,  ou  de  fruits  quelconques.  Au  surplus,  sans  cela  le 
cultivateur  serait  à  tout  moment  gêné  dans  ses  allures;  ce  ne  serait 
plus  un  homme  libre  et  responsable,  mais  un  véritable  esclave, 
tombé  plus  bas  que  ses  ancêtres  les- serfs  de  la  glèbe. 

4"  La  certitude  d'occuper  la  terre  pendant  un  laps  de  temps  assez 
long.  En  faveur  de  cette  disposition,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  citer  ce  passage  d'un  célèbre  agronome,  M.  de  Chaptal  : 

«  Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  retarder  Tapplicatioa  des  bons 
principes  à  l'agriculture,  est  sans  contredit  la  courte  durée  des  baux.  Le  fer- 
mier ayant  à  peine  le  temps  de  connaître  les  terres  qu'il  entreprend  d'exploiter, 
les  cultive  presque  au  hasard.  Il  ne  peut  donner  à  ses  cultures  aucun  dévelop- 
pement, ni  établir  un  bon  système  d'assolement.  Il  est  forcé  de  renoncer  aux 
prairies  artificielles  les  plus  avantageuses,  telles  que  celles  des  sainfoins  et  des 
luzernes,  parce  qu'il  ne  peut,  dans  un  court  espace  de  temps,  ni  disposer  con- 
venablement les  terres  pour  lecevoir  ces  fourrages,  ni  les  récolter  pendant 
tout  le  temps  qu'elles  produisent. 

*  Aujourd'hui  qu'il  est  bien  prouvé  que  l'établissement  des  prairies  artifi- 
cielles et  un  assolement  raisonné  doivent  former  la  base  de  l'agriculture; 
aujourd'hui  qu'il  est  reconnu  que,  pour  exécuter  ces  deux  grands  moyens 
d'amélioration  et  en  recueillir  les  fruits,  il  faut  un  terme  de  douze  à  quinze  ans 
(ou  plutôt  d'une  trentaine  d'années)  les  baux  doivent  avoir  au  moins  cotte 
durée...  Dans  les  domaines  où  le  fermier  se  voit  à  terme  tous  les  trois  ans,  on 
ne  peut  employer  à  l'amélioration  ni  lumières,  ni  capitaux,  et  l'exploitation  se 
perpétue  dans  un  état  d'imperfection.  > 

5*  La  faculté  de  résilier  le  bail  lorsque  leurs  intérêts  l'exigent. 
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En  effet,  on  ne  peut  raisonnal)lenient  ol)li}i'er  un  particulier  ou  les 
membres  d'une  association  agicole  à  poursuivre  une  exploitation 
onéreuse,  ou  à  rester  dans  l'agriculture  loi's(iu'ils  veulent  entrer 
dans  une  autre  carrière.  En  présence  des  baux  à  long  terme,  sur- 
tout des  baux  à  vie,  ce  droit  de  résiliation  est  inévitable. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  point  des  plus  délicats,  mais  dont 
les  circonstances  diminueront  sans  doute  singulièrement  les  dinicul- 
tés  :  c'est  la  question  des  voies  et  moyens  pour  opérer  le  ti-ansCcrt 
de  la  propriété  foncière  des  individus  à  la  société. 

Si  nous  pouvions  nous  placer  au  point  de  vue  d'une  liquidation 
sociale  faite  à  l'amiable  entre  les  deux  parties  en  cause,  c'est-à-dii'e 
entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie,  nous  aurions  à  examiner-  la 
valeur  de  plusieurs  nu)yens  de  transition  préconisés  par  dilférentes 
écoles  socialistes  pour  faire  entrer  le  sol  à  la  propriété  collective, 
notamment  les  suivants  : 

1°  Le  rachat  successif  des  terres,  préconisé  par  Loui«  Blanc,  dés 
1845,  dans  son  Organisation  du  travail;  les  premiers  rachats  se 
fei'aient  au  moyen  du  budget,  puis  le  fermage  des  premières  terres 
acquises  par  la  société  servirait  à  racheter  successivement  les 
autres. 

2°  Le  fermage  considéré,  à  partir  d'une  époque  à  fixer,  comme 
remboursement  par  annuité,  mesure  proposée  en  1848  par  l'roudhon 
dans  son  Idée  générale  de  la  Révolution  au  xix°  siècle. 

3°  L'entrée  à  la  propriété  collective  de  toute  succession  ab  intestat 
sans  héritiers  directs,  un  impôt  de  25  0/0  sur  toute  succession  testa- 
mentaire, et  déclaration  que  le  sol  une  fois  entré  à  la  propriété  col- 
lective est  inaliénajale;  mesures  proposées,  peu  après  1848,  par  Colins, 
De  Potter  et  Ramon  de  la  Sagra. 

Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  ainsi  abstraction  de  l'atti- 
tude respective  qu'ont  prise  les  bourgeois  et  les  prolétaires  ;  il  nous 
suffit  de  constater  que  les  mesures  pacifiques  ont  été  proposées 
depuis  longtemps  par  les  socialistes,  organes  de  la  classe  ouvrière, 
et  que  la  bourgeoisie  les  a  rejetées  et  les  rejette  encore  avec  obsti- 
nation. Or,  puisque  la  classe  capitaliste  et  propriétaire  ne  veut  i)as 
entrer  en  transaction,  et  que  les  travailleurs  sont  résolus  plus  que 
jamais  à  maintenir  leurs  droits,  il  est  inévitable  que  l'on  procède 
tôt  ou  tard  k  une  liquidation  forcée.  Oui,  forcée,  car  le  prolétariat 
a  de  son  côté  deux  forces  auxquelles  rien  ne  peut  résister,  la  force 
du  nombre  et  la  force  de  l'idée. 

L'antagonisme  des  classes,  la  lutte  du  travail  contre  le  capital,  a 
donné  naissance  aux  sociétés  de  résistance  ou  Tradts  Unions;  celles- 
ci,  par  leur  fédération  et  leur  groupcMiient,  organisent  le  |)rolétariat 
et  finissent  i)ar  constituer  un  ]*]tat  dans  l'I^Uat,  un  Etat  économique, 
ouvrier,  au  milieu  de  l'État  politique,  boui'geois.  Cet  État  se  trouve 
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natui'ellement  représenté  par  les  (lélé<2;ués  des  corporations  ouvrières 
(pii,  tout  en  pourvoyant  aux  nécessités  actuelles,  constituent  aussi 
l'embryon  de  l'aduiiDistration  de  l'avenir;  car  à  mesure  que  de  nou- 
velles catégoi-ies  de  travailleurs,  aujourd'hui  isolés,  se  formeront  en 
association,  cette  délégation  ouvrira  ses  rang-s  aux  nouveaux  venus. 
Eh  bien,  étant  donnée  cette  situation,  il  se  pourrait  fort  bien  qu'un 
beau  jour  cet  État  nouveau  prononçât  la  dissolution  de  l'Etat  ancien, 
et  prît,  vis-à-vis  des  institutions  de  la  vieille  société,  vis-à-vis  de 
la  centralisation  i)olitique,  du  système  judiciaire,  de  l'armée,  des 
cultes,  de  renseijinement  i)ublic,  de  la  banque,  du  commerce,  de 
r()r<z:anisation  industrielle,  de  la  propriété  foncière,  etc.,  toutes  les 
niesui'es  nécessaires  pour  assurer  la  lîn  des  privilé}j;es  et  de  la  mi- 
sère, le  rèiiue  de  l'égalité  et  du  bien-être  pour  tous.  Or,  vis-à-vis 
de  la  propriété  foncière,  cet  Etat  chargé  j)ar  les  travailleurs  d'opérer 
la  liquidation  et  la  réorganisation  sociales,  pourrait  bien  faire 
quelques  petites  déclarations  dans  le  genre  de  celles-ci  : 

1"  La  propriété  foncière  individuelle  est  abolie;  le  sol  appartient 
à  la  collectivité  sociale,  il  est  inaliénable; 

2°  Les  cultivateurs  fermiers  payeront  dorénavant  à  l'État  la  rente 
qu'ils  payaient  ci-devant  au  propriétaire;  cette  rente  tiendra  lieu 
d'impôt  et  servira  au  payement  de  services  publics,  tels  qu'instruc- 
tion, assurances,  etc.  ; 

3»  Comme  mesure  de  transition,  il  est  admis  que  les  petits  pro- 
priétaires, qui  exploitent  leur  terre  par  leur  travail  personnel, 
pourront  rester  leur  vie  durant  possesseurs  de  cette  terre  sans 
payement  de  fermage;  à  leur  décès,  l'impôt  foncier  de  leur  terre 
sera  majoré  jusqu'au  prorata  de  la  rente  des  autres  terres  de  même 
valeur,  et  sera  pai'  conséquent  transformé  en  rente  foncière  :  dés 
lors  l'impôt  foncier  sera  aboli  pour  ces  terres,  comme  il  l'est  dès  ce 
j(jur  pour  celles  qui  payent  la  rente; 

4"  Lès  baux  seront  à  vie  pour  les  cultivateurs  individuels;  ils 
seront  d'un  terme  de...  [pour  les  associations  agricoles  (un  terme 
plus  élevé  que  la  moyenne  de  la  vie); 

5"  Les  baux  sont  néanmoins  résiliables  par  les  indivibus  ou  par 
les  associations  agricoles  pour  des  causes  déterminées  d'utilité  par- 
ticulière; 

0"  Les  baux  sont  personnels;  la  sous  location  est  interdite; 

T  Le  sol  est  évalué  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  bail. 
Si,  à  la  fin  du  bail,  il  y  a  plus-value,  la  société  paye,  s'il  y  a  inoins- 
value,  l'héritage  paye  ;  et  si  l'héritage  n'a  rien,  la  société  perd  ; 

8"  Alin  de  pousser  à  l'association  dans  l'agriculture,  les  associa- 
tions agricoles  auront  la  préférence  pour  la  location  de  la  terre; 
après  les  associations,  cette  préférence  existera  encore  pour  les 
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enfants  de  roccupant  décédé  qui  auraient  travaillé  avec  leur  père; 

9°  Afin  de  simplifier  la  gestion  du  domaine  foncier,  l'administi-a- 
tion  en  sera  confiée  dans  chaque  commune  au  Conseil  communal 
(on  municipalité)  choisi  directement  par  tous  les  habitants  majeurs 
de  la  commune  ;  ce  conseil  pourvoira  eu  particulier  à  la  réuui(m 
des  parcelles  et  à  la  délimitation  des  possessions,  de  façon  à  arrêter 
le  morcellement; 

10»  L'Etat,  de  concert  avec  les  commissions  agricoles  nommées 
par  les  agriculteurs,  s'occupera  des  grands  travaux  de  défriche- 
ments, de  reboisements,  de  dessèchements  et  d'irrigations.  Il  s'en- 
tendra avec  les  compagies  de  travailleurs  ruraux  (pii  i)ouri'aient  se 
constituer  pour  effectuer  ces  grands  travaux  d'ensemble. 

Que  le  prolétariat  organisé  et  triomphant  prenne  ces  dispositions, 
qu'il  y  apporte  toutes  les  modifications  que  les  circonstances  néces- 
siteront, qu'il  y  introduise  successivement  toutes  les  améliorations 
que  la  pratique  indiquera,  et  la  révolution  agraire  sera  opérée,  la 
propriété  foncière  sera  constituée  conformément  à  la  Justice! 

CÉSAR  De  Paepe. 
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UN  ROMANCIER  POLYGRAPHE  DU  DIX-HUITIEME  SIECLE,  SOCIALISTE 
ET  TRANSFORMISTE. 

Semblable  à  ces  terrains  richement  aurifères  où  chaque  coup  de 
pic  de  l'excavateur  fait  étinceler  un  bloc  du  précieux  minerai,  le 
xviii«  siècle  français  est  le  fond  inépuisable  du  plus  grand 
amas  de  richesses  intellectuelles  qu'en  un  petit  espace  de  temps  ait 
jamais  accumulé  l'esprit  humain. 

De  quelque  côté  que  l'on  porte  la  sonde,  ce  sont  toujours  de  riches 
filons  que  l'on  découvre;  de  quelque  côté  que  l'on  regarde  ce  sont 
des  échappées  vers  les  diverses  directions  de  la  pensée  émanci- 
patrice  que  l'on  entrevoit. 

Dernièrement,  nous  trouvions  dans  un  couvent  de  province,  un 
génial  précurseur  de  Lamark,  de  Hegel  et  de  Darwin,  en  la  personne 
d'un  très  inconnu  et  très  profond  bénédictin,  Dom  Deschamps. 

Avec  Rétif  de  la  Bretonne,  nous  n'avons  pas  affaire  à  un  grand 
philosophe  inconnu,  mais  à  un  fécond  et  incorrect  romancier  oublié 
et  à  un  réformateur  un  peu  confusionnaire  qui  fit  grand  bruit  en  son 
temps  et  dont  on  ne  parle  plus. 

I 

Rétif  mérite  d'autant  plus  cependant  qu'on  se  souvienne  de 
lui  qu'il  est  certainement,  exception  faite  de  l'incomparable  Diderot, 
l'homme  du  xviii"  siècle  qui  remua  le  plus  d'idées.  Il  y  a  plus, 
si  nous  nous  en  rapportons'  à  certaines  analogies  frappantes, 
nous  pouvons  poser  en  fait  que  Fourier  et  Emile  de  Girardin,  deux 
remueurs d'idées  aussi,  à  des  titres  divers, lui  ont  beaucoup  emprunté, 
au  moins  pour  les  idées  générales.  Il  est  hors  de  doute,  par  exemple, 
que  les  principaux  éléments  de  la  théorie  cosmogonique  de  Fourier 
sont  contenus  dans  la  Découverte  australe  et  dans  M.  Nicolas.  Il  est 
également  admissible  que  pour  vanter  si  puissamment  et  si  éloquem  - 
mont  les  bienfaits  de  l'Association, l'auteur  du  Nouveau  Monde  indus- 
triel ait  eu  en  mémoire  les  projets,  d'ailleurs  bien  inférieurs  à  la 
conception  fouriériste,  élaborés,  l'un  dans  les  Contemporaines 
mêlées,  l'autre  dans  le  Paysan  perverti.  Quant  <à  Emile  de  Girardin, 
il  a  sûrement  emprunté  à  Rétif  la  plupart  de  ses  idées  quotidiennes . 
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l'habile  journaliste  a  d'ailleurs  eu  la  franchise  d'en  convenir  impli- 
citement, en  iaisant  ressortir  du  même  coup  l'influence  de  Rétif  de 
la  Bretonne  sur  Fourier. 

On  lit  effectivement,  dans  la  Presse  du  28  septembre  1852,  les 
lignes  suivantes  qu'il  est  bon  de  rappeler  pour  appuyer  notre  dire  : 
«  Aucune  des  idées  émises  par  ceux  qu'on  appelle  réformateurs, 
idées  qui  serviront  de  point  de  départ  à  la  Révolution  nouvelle, 
n'est  essentiellement  neuve.  Toutes  apparaissent,  en  germe  souvent 
et  quelquefois  nettement  formulées,  dans  les  ouvrages  des  écrivains 
antérieurs.  Ainsi,  dans  Law,  on  trouve  des  idées  sur  le  crédit  et  les 
banques  de  circulation  que  beaucoup  croient  être  nées  d'hier.  JDans 
Rétif  de  La  Bretonne,  il  y  a.  des  idées  d'organisation  sociale  et  d'asso- 
ciation que  Fourier  s'est  souvent  appropriées...  L'exposé  de  quelques- 
unes   des  Idées  singulières  de  Rétif  confirmera  la  vérité  de  cette 
citation  et  nous  fera  mieux  comprendre  l'influence  de  cet  écrivain  : 
«  —  Tout  est  bien  qui  sert  notre  intérêt  ou  nos  plaisirs  sans 
éveiller  la  vengeance  des  hommes  ou  des  lois. 
«  —  Le  mal  ne  vient  que  de  l'imprévoyance  humaine. 
«  —  On  est  heureux  d'être  bon;  niais,  fût-on  méchant,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  se  mésestimer  :  la  nature  seule  serait  cou- 
pable. 

«ï  —  L'homme  doit  tout  régler  d'après  son  intérêt  ;  tel  est  le  prin- 
cipe qui  doit  servir  de  règle  aux  géuéi'atious  futures  et  qui  inq)orte 
bien  plus  que  la  forme  du  gouvernement. 

«  —  La  vertu  devient  inutile  avec  une  bonne  organisation  sociale, 
et  une  solide  philosophie  annule  les  peines  morales,  prt^ugés  issus 
de  l'éducation  religieuse  ou  de  lectures  romanesques.  » 

Ces  maximes  valent  ce  qu'elles  valent,  mais  il  est  incontestable 
que  la  glorification  des  passions  faite  par  Rétif  a  beaucoui)  de  res- 
semblance avec  la  philosophie  dont  s'inspira  plus  tard  le  fondateur 
de  l'école  phalanstérienne.  La  ressemblance  ne  s'arrête  pas  là  et  la 
critique  sociale  de  Rétif  n'est  pas  moins  remarquable  eu  ce  sens. 

Nous  eu  donnerons  pour  exemple  ces  lignes  qui  jettent  un  si  triste 
jour  sur  les  procédés  sociaux  du  vieux  régime  : 

«  Voyez  comme  vous  agissez  avec  les  pauvres!  Vous  avez  détruit, 
depuis  1771,  50,000  hommes  dans  nos  dépôts  de  mendicité...  Et  les 
échappés  des  dépôts,  que  sont-ils  devenus?  Des  assassins.  Qu'en 
avez-vous  lait?  Ruinés,  perdus,  condamnés  à  pourrir  en  terre  ou 
(hms  les  cachots.  Et  le  peuple  va  voir  exécuter  les  siens  qu'(m 
immole  à  la  proi>riélé  du  riche!...  Ah!  mon  Dieu,  je  sais  un  moyen 
cent  fois  jdus  sage. 

«  L'autre  jour  je  me  blessai  on  mai'chant,  le  petit  doigt  du  pied. 
Il  me  faisait  mal,  je  nie  dis  :  C'est  ma  (auto;  c'était  à  ma  partie 
haute  et  voyante  à  le  dirigei*;  je  ne  le  coupai  pas,  je  le  soignai; 
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j'em[)lo3ai  toute  ma  sagesse  à  le  guérir,  et  j'y  réussis.  Vous,  ou 
pareil  cas,  vous  laites  une  ainputaiion  et  \ous  aimez  mieux  être 
estropié  que  guéri.  » 

Les  deux  extraits  qu'on  vient  de  lire  sultisent,  pensons-nous, 
pour  établir  (|ue  l'antériorité  de  l'idéalisation  passionnelle  morale 
que  plus  tard  Fourier  a  si  magnifiquement  parée  pour  en  illustrer 
ses  Phalanstères,  fut  entrevue  par  Rétif.  Seulement,  Rétif,  _?)«/)i7- 
lonneur  en  idées  comme  en  amoui*,  fut  naturellement  moins  systé- 
matique que  Fourier. 

Comment  aurait  pu  être  systématique  l'écrivain  si  incroyable- 
ment fécond  qui  produisit  en  un  peu  plus  de  vingt-cinq  annnées 
40  ouvrages  formant  203  volumes?... 

Il  visa  à  tout,  toucha  à  tout,  jetant  de  viM's  eiincelles,  à  travers 
d'épais  nuages,  de  fumée,  et  se  croyant  un  génie  universel.  Il  fut  au 
moins  singulièrement  chercher  et  fécond. 

Toutes  les  questions  furenC  par  lui  abordées,  à  la  diable  sans 
doute,  mais  toujours  avec  originalité,  dans  les  livres  dont  les  titres 
suivent  :  le  Paysan  perverti,  la  Paysanne  pervertie,  les  Contempo- . 
raines  mêlées,  les  Contemporaines  du  commun,  les  Françaises,  les 
Parisiennes,  t Année  des  dames  nationales^  le  Palais- Royal,  les  Nuits 
de  Paris,  M.  Nicolas,  la  Découverte  australe  par  un  homme 
volant,  etc.;  et  plus  particulièrement  dans  les  traités  spéciaux 
réunis  sous  le  titre  général  des  Idées  singulières  et  comprenant  le 
Pornoyraphe,  VEducograp/ie,  le  Gynographe,  VAndrographe,  le 
Termographe  et  une  dizaine  d'autres  graphes  où  l'utopie  et  le  sens 
pratique,  les  divagations  et  les  observations  protondes  se  heurtent 
et  se  mêlent, 

II 

Nous  avons  marqué  plus  haut  que  l'inépuisable  publiciste  devait 
incontestablement  être  noté  parmi  les  inventeurs  de  l'apologétique 
passionnelle  de  Fourier,  le  même  qualificatif  peut  lui  être  relative- 
ment donné  pour  la  cosmogonie  fouriériste.  Ici  nous  avons  poser 
garant  M.  Assezat,  le  consciencieux  et  érudit  inventeur  des  Contem- 
poraines. 

a  Ou  a  lu,  dit  M.  Assezat,  dans  les  Contemporaines  mêlées  une 
nouvelle  intitulée  :  les  Vingt  épouses  des  vingt  associes,  et  l'on  a  dû 
peuser  au  phalanstère.  Ce  rapprochement  frappe  tout  d'abord.  Est-il 
fortuit?  C'est  possible.  Cependant,  sans  prétendre  que  Fourier  a 
copié  Rétif,  ce  qui  serait  injuste,  nous  sommes  très  disposés  à 
croire  qu'il  l'avait  lu,  qu'il  l'avait  médité,  et  qu'il  en  a  tiré  quelcpies- 
uns  des  princii)aux  traits  de  son  système.  Rétif  n'est  pas  plus  (|ue 
Fourier,  d'ailleurs,  l'inventeur  de  l'association.  Il  avait  connais- 
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sance  des  statuts  des  frères  Moraves,  et  il  tentait  de  les  appliquer. 

«  Peut-être  a-t-il  seulement  servi  d'initiateur  à  Fourier  qui  com- 
mençait à  lire  au  moment  où  Rétif  finissait  d'écrire.  Fourier  a  pu, 
de  plus,  prendre  dans  Rétif  certaines  idées  sur  les  femmes  qui  leur 
sont  communes  à  tous  deux,  et  s'il  a  jamais  rencontré  un  véritable 
spécimen  de  la  Papillonne,  c'est  Rétif.  Ce  qui  les  rapproche,  c'est 
la  croyance  à  la  légitimité  des  passions,  ou  tout  au  moins  à  leur 
fatalité;  c'est  devant  cette  fatalité  que  gémit  parfois  Rétif;  c'est 
pour  faire  produire  à  cette  fatalité  des  fruits  qui  ne  soient  pas  amers 
que  Fourier  réhabilite  les  passions.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
les  deux  hommes,  sur  la  parenté  desquels  nous  ne  voulons  pas 
insister  trop  longtemps,  que  Rétif,  timide,  va  hésitant  et  a  d'abord 
peur  de  choquer  des  sentiments,  des  préjugés,  si  l'on  veut,  que 
Fourier  n'hésite  pas  à  renverser  et  qu'il  n'arrive  à  la  définitive 
expression  de  ses  idées  systématiques  que  dans  la  dernière  période 
de  sa  vie.  » 

Nous  préciserons  davantage  en  donnant,  d'après  le  même  critique, 
une  idée  sommaire  de  la  cosmogonie  de  Rétif;  intuition  remar- 
quable, où  les  idées  que  devait  développer  Fourier  et  les  apercep- 
tions  du  transformisme  alors  informulé  et  réduit  aux  tâtonnements 
de  Benoit  du  Maillet  et  de  Robinet  se  combinent  dans  un  tout  confus 
où  abondent  les  demi-clartés. 

«  La  terre  a  été  formée  par  cristallisation  froide  et  non  par 
vitrification,  comme  l'ont  prétendu  BufFon  et  ses  prédécesseurs 
Descartes  et  Leibnitz.  Elle  s'est  cristallisée  d'abord  au  centre;  quand 
elle  était  jeune  et  vigoureuse,  elle  forma  d'autres  cristallisations 
animales  qui  pouvaient  avoir  jusqu'à  vingt  et  une  lieues  de  haut  et 
qui,  en  les  supposant  conformées  comme  les  hommes,  n'auraient  eu, 
dans  les  plus  profondes  mers,  de  l'eau  que  jusqu'au  genou.  Mais  les 
planètes  sont  les  femelles  qui  ne  peuvent  rien  produire  sans  le 
secours  des  êtres  plus  nobles  qui  sont  comme  leurs  mâles  :  sans  les 
soleils. 

«  La  nature  est  éternelle  quant  à  la  subsfance,  7nnis  non  quanta  ses 
modifications.  Les  planètes  ne  sortent  pas  du  soleil  à  l'état  de 
planètes,  mais  à  l'état  de  comètes.  Le  soleil  absorbe  sans  cesse  des 
planètes  et  lance  sans  cesse  des  comètes  qui  se  planétisent,  en 
raccourcissant  avec  l'âge  leur  courbe  elliptique  pour  en  ai'river  à 
une  courbe  circulaire.  Tant  qu'elles  sont  comètes,  elles  sont  stériles. 
La  planète  seicle  est  féconde.  Elle  a  sa  vie  naturelle,  ses  maladies  et  sa 
mort  accidentelle,  Im  mort  naturelle  est  V absorption  par  le  soleil.  La 
mort  accidentelle  peut  être  le  résultat  du  choc  d^une  comète,  quoique 
ces  astres  soient  absolument  fluides. 

«  La  lune,  surchauffée  par  des  jours  de  14  fois  24  heures,  n'a 
[dus  aucunes  humidité;  elle  a  subi  une  putréfaction.  C'est  le  même 
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sort  qui  attend  la  Terre.  Peut-être,  cependant,  la  Lune  n'est-elle 
pas  morte.  Elle  est,  comme  tous  les  corps  célestes,  partie  de  l'être 
principe. 

«  Le  Soleil  est  le  mari  et  le  père  de  toutes  les  planètes  ;  il  serait 
certainement  Dieu  s'il  était  le  seul  soleil  dans  la  Nature. 

«  L'être  principe  n'est  pas  bon,  il  est  juste;  ami  de  Vovdve  ordinal 
par  essence  et  jamais  bon,  c'est-à-dire  indulgent  à  la  violation  des 
lois  de  la  nature.  Sa  substance  est  un  fluide  réel,  le  plus  subtil  de 
tous  :  le  fluide  intelligencieL  La  matière  du  Soleil  est  celle  de  Dieu, 
Soleil  des  soleils.  Tous  sont  animés  et  peuvent  donner  naissance  à 
dos  êtres  vivants.  Los  hommes  solaires,  portés  dans  le  centre 
uni<iue,  qui  serait  alors  le  paradis,  y  seront  plus  heureux,  plus  Ion- 
gènes  et  peut-être  en  est-il  qui  jouissent  de  l'immortalité.  » 

Pour  qui  a  h'i  la  Théorie  des  quatre  mouvements  du  grand  socia- 
liste, l'analogie  est  partaite.  Mais  avançons  encore  et  nous  découvri- 
rons, chez  l'étonnant  polygraphe,  une  obscure  idée  du  transfor- 
misme : 

«  Pour  les  animaux,  ils  doivent  varier  suivant  le  milieu,  comme 
l'homme;  il  a  pu  y  avoir  d'abord  quatre  familles  distinctes.  Tous  les 
hommes  ne  sont  pas  sortis  d'un  seul  homme.  Il  est  possible  que 
rhomme  ne  soit  que  le  dernier  terme  d'une  progression;  en  tous  cas, 
il  est  le  frère  aîné  des  autres  animaux. 

«  Nous  ne  périssons  pas  réellement  :  un  fils  est  son  père  nouvel- 
lement individualisé  :  «  Aussi  le  célibat  est-il  le  plus  grand  des 
malheurs  et,  j'ose  le  dire,  le  plus  grand  des  crimes  lorsqu'il  est 
volontaire.  » 

«  Ou  l'homme  est  sorti  de  la  terre  ou  il  est  la  perfection  de  l'ani- 
malité. La  vermine  de  l'homme  est  une  production  de  l'homme, 
comme  l'homme  est  une  production  du  globe  dont  il  est  le  parasite.  » 
En  descendant  de  l'homme  jusqu'au  reptile,  Rétif  ne  donne,  dit 
M.  Assezat,  qu'une  classification  fort  peu  suivie  de  l'homme  aux 
singes  de  différentes  espèces,  puis  au  chien,  qui  est  certainement, 
dit-il,  une  espèce  de  singe  Carnivore,  aux  différents  mammifères, 
aux  amphibies  et  aux  reptiles.  » 
Mais  reprenons  l'exposé  méthodique  de  la  doctrine  de  Rétif. 
«  La  même  gradation  se  montre  dans  les  végétaux.  La  nourri- 
ture végétale  se  transforme  en  notre  substance.  Les  végétaux  ont 
un  moi  moins  parfait  que  celui  des  êtres  animés  et  mouvants  qu'eux- 
mêmes  ont  un  moi  de  moins  en  moins  parfait  en  descendant  de 
l'homme  aux  singes,  etc. 

«  Concluons  que  les  molécules  organiques,  combinées  sur  notre 
globe  et  sur  toutes  les  planètes,  sans  doute,  sont  analogues  entre 
elles;  qu'il  n'y  a  de  différence  que  du  plus  au  moins;  que  toutes 
sont  immortelles,  indestructibles  comme  Dieu  même,  leur  principe; 
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ou  mieux,  comme  Dieu,  qui  est  le  Tout,  et  flout  ces  molécules  ne 
sont  que  les  émanations,  les  parties. 

«  Les  quatre  prétendus  éléments  ne  sont  que  des  composés. 

Jja  terre  est  vivante,  et  plus  elle  se  rapprochera  du  soleil,  plus 
les  hommes  seront  sages  et  savants. 

Le  premier  yolume  de  la  Découterie  australe  se  termine  ainsi  : 
«  Je  viens  d'établir  une  foule  d'analogies  fondées  sur  l'incontes- 
table pi'incipe  que  tout  est  image  et  type  dans  la  nature  »,  et  ces  der-^ 
niers  mots  nous  rappellent  encore,  malgré  nous,  les  analogies  do 
Fourier. 

Dans  le  second  volume,  nous  trouvons  un  chapitre  intitulé  :  G^^-a- 
dations  -par  où  V animalité  a  passé,  pour  arriver  à  V Humanité,  Le 
titre  est  signiflcatit;  la  formation  darwinienne  y  est  exposée  avec 
plus  de  détails;  mais  non  avec  plus  de  méthode  et  nous  n'avons  pas 
à  nous  appesantir  sur  cette  démonstration  confuse  et  passablement 
fantaisiste.  Aussi  bien  nous  avons  hâte  d'arriver  aux  utopies  asso- 
ciationnistes  et  communistes  de  l'auteur  du  Paysan  perverti  et  de  la 
Découverte  australe. 

Dans  ce  nouvel  ordre  d'idée,  nous  aurons  plus  d'une  critique  à 
formuler. 

III 

Autant  Rétif  de  la  Bretonne  était  original  et  fécond,  quand  il 
s'agissait  d'idées  nouvelles  ou  de  réformes  de  détail,  autant  il  a  été 
timide  et  routinier  dans  ses  utopies  sociales  positives.  Il  n'a  de  ce 
chef  à  son  actif  que  deux  projets  d'association  ne  contenant  rien  de 
bien  recommandable  et  qui,  même  à  l'époque  où  ils  furent  publiés, 
n'avaient  rien  de  nouveau.  Contrairement  à  l'opinion  d'iilmile  de 
Girardin  et  de  M,  Assezat,  ces  deux  projets  n'ont  pas  été  de  nature 
à  inspirer  le  grand  théoricien  de  l'association  intégrale, 

Il  suffit,  en  effetde  comparer  les  deux  timides  libellés  dol'orgueil- 
leux  polygraphe  aux  magnifiques  conceptions  phalanstérionnes,  pour 
être  obligé  de  l'econnaître  que  si  Fourier  a  été  redevable  de  quelques 
embryons  d'idées  à  Rétif,  il  ne  lui  doit  rien  pour  tout  ce  qui  a  trait 
à  ses  plans  d'association.  De  ce  chef.  Rétif  est  au-dessous  de  lui- 
même.  On  était  en  droit  d'attendre  mieux  de  l'homme  qui  avait  sur 
les  mœurs  dos  idées  aussi  larges  que  le  Didei'ot  du  Supplément  au 
voyage  de  Bougainvïlle.  Or,  non  seulement  comme  socialiste  positif, 
Rétif  n'(»st  pas  le  précursciui*  d(i  Fourier,  mais  il  ne  va  même  pas  à 
la  cheville  de  ses  cout(uiq)oraiiis  Mondly,  Mably,  Pecmeja  et  l'abbé 
Ruynal. 

Rétif  s'en  tint  aux  i)etites  associations  formées  dont  les  oxomjdes 
fourmillaient  sous  se»  yeux;  ce  n'était  ni  nouveau  ni  hardi.  Sou 
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premier  projet  d'association  est  coutoiiu  dans  les  Contempo^^aines 
mêlées  sous  ce  titre  singulier  :  Les  vingt  épouses  des  vingt  associés. 

La  tramo  est  simple.  Un  bijoutier  intelligent,  voulant  se  faire 
une  situation,  imagine  une  association  de  vingt  ménages  sur  les 
bases  suivantes  : 

«  Nous  soussignés,  est-il  dit  dans  les  statuts,  avons  résolu  de 
former  entre  nous  une  union  de  biens,  de  moyens,  d'industrie  et 
d'affections;  alin  de  nous  ent'raider,  soulager,  supporter  et  servir 
mutuellement,  en  santé  comme  en  maladie,  et  même  après  la  mort, 
dans  nos  personnes  comme  dans  celles  de  nos  femmes  et  de  nos 
enfants,  à  toujours,  sans  (pie  rien  ne  puisse  rompre  ou  dissoudre  la 
présente  union,  que  nous  jurons  et  promettons  observer  et  garder, 
dans  les  termes  et  avec  les  clauses  ci-aprés  énoncées,  que  nous 
avons  consenties,  après  une  délibération  et  dont  chaque  article  peut 
et  doit  êti'e  regardé  comme  l'ouvrage  de  chacun  <le  nous. 

(c  Au  nom  de  la  Sainte  Humanité  nous...  (suivaient  les  noms),  tous 
frères,  tous  égaux,  quoique  de  conditions  différentes,  voulons  être 
unis,  soumis,  liés,  obligés  par  le  règlement  suivant  : 

« Les  vingt  associés  mettent  en  commun,  dés  ce  moment, 

tout  leur  avoir  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  n'ayant  les  dits 
associés  aucun  égard  au  plus  ou  au  moins  de  richesses  d'aucun 
d'entre  eux  (si  cette  inégalité  se  trouvait);  pareillement,  toutes  les 
succesions  qui  échéerout  à  un  chacun  des  vingt  associés  prolitei'ont 
à  l'association  en  corps;  pareillement  toutes  dettes,  même  celles 
contractées  antérieurement,  seront  acquittées  par  la  dite  associa- 
tion. » 

Rétif  insiste  sur  cette  communauté  absolue  des  biens,  et,  en  véri- 
table utoi)iste  rétrograde.,  il  règle  par  le  détail  la  vie  des  associés. 
Le  règlement  porte  entre  autres  les  prescriptions  suivantes  : 

«...  Les  vingt  épouses  auront  une  parure  égale,  proportionnée 
cependant  à  leurs  goûts  et  à  leur  genre  de  beauté,  mais  à  peu  prés 
du  même  [)rix.  Il  en  sera  de  même  des  enfants. 

«  Les  moîurs  de  l'Association  seront  honnêtes,  décentes.  Il  ne  s'y 
commettra  aucun  désordre  avec  les  épouses  les  uns  des  autres. 
Mais  chaque  femme  sera  considérée,  respectée  par  les  autres  asso- 
ciés, et  traitée  avec  les  égards,  la  politesse  que  doivent  avoir  des 
frères  envers  des  sœurs  qu'ils  chérissent.  » 

«  Les  mariages,  est-il  décrit  plus  loin,  se  fei^ont  autant  que  pos- 
sible entre  enfants  des  vingt  mariages  associés,  les  biens  restant 
indivis  et  les  enfants  n'héritant  pas.  » 

Notez  que  si  les  dépenses  et  l'accumulation  sont  communes,  le 
travail  ne  l'est  pas.  Chacun  des  associés  exercera  sa  i)rofession  dans 
le  monde,  faisant  un  secret  de  l'association  qui  le  lie.  Il  ne  s'agit 
donc  i)as  d'une  communauté  écouomi(pie  analogue  soit  à  celles 
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qu'avait  si  largement  esquissées  le  curé  Meslier,  soit  à  celles  de 
portée  plus  restreintes  mais  existantes  et  si  remarquables  des  Frères 
Moraves,  mais  d'une  simple  mise  en  commun  des  ressources  pour 
être  plus  forts  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

C'est  même  là  le  seul  côté  original  des  Vingt  épouses  des  vingt 
associés  :  on  sait  le  paHi  qu'en  a  tiré  Balzac  dans  son  admirable 
roman  des  Treize,  avec  lequel  d'ailleurs  la  sèche  élucubration  de 
Rétif  ne  peut  pas  même  entrer  en  comparaison. 

La  seconde  utopie  de  Rétif  forme  la  conclusion  du  Paysan  per- 
verti. L'auteur  suppose  que  pour  éviter  le  retour  des  tristes  événe- 
ments dont  il  vient  retracer  l'histoire,  les  survivants  de  la  famille 
d'Edmond  R...,  «  font  agréer  par  leur  seigneur  »  les  statuts  d'une 
communauté  rurale,  fort  ressemblantes  aux  communautés  encore 
existantes  alors  dans  l'Auvergne  et  dans  l'Orléanais.  Ici  encore 
Rétif  manque  absolument  d'originalité;  nous  verrons  plus  loin  qu'il 
manque  aussi  de  sincérité  philosophique,  défaut  qu'on  n'aurait  pas 
cru  avoir  à  reprocher  à  cet  écrivain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  résumé  des  statuts  de  la  commune 
idéale  d'Ouduu,  statuts  très  précis,  dit  M.  Assezat,  et  contenant  des 
dispositions  que  Rétif  a  reproduites  dans  le  Nouvel  Emile,  où  il 
invoque,  si  à  faux,  l'exemple  de  la  prétendue  communauté  de  Sparte. 

Il  est  d'abord  décidé  que  tous  les  descendants  de  la  famille  R..., 
devront  observer  ce  pacte  de  famille  sous  peine  d'exhérédatiou. 

Le  bourg  sera  réglé  suivant  le  modèle  des  familles  unies  d'Au- 
vergne :  «  Nous  statuons  qu'il  y  aura  égalité  entière  entre  nos  dits 
enfants,  tant  pour  les  biens  de  la  fortune  que  pour  l'éducation  »  et 
pour  bien  rappeler  «  même  dans  les  générations  les  plus  éloignées, 
qu'ils  sont  tous  frères  et  une  même  famille,  entendons  qu'ils  soient 
soumis  au  fils  aîné  de  notre  famille,  lequel  sera  comme  leur  père 
commun.  » 

Les  curés  (1)  et  maîtres  d'école  devront  être  pris  entre  les  descen- 
dants de  cet  aîné  s'il  s'en  trouve  de  capables,  à  leur  défaut  parmi 
ceux  du  frère  qui  le  suit;  ils  ne  pourront  être  pris  parmi  les  des- 
cendants de  la  fille  aînée  qu'après  épuisement  de  la  postérité  de 
tous  les  frères.  «  Le  curé  n'aura  point  de  patrimoine.  » 

«  Les  terres  qui  devront  atteindre  le  chiffre  de  mille  arpents, 
seront  divisées  en  cent  portions  de  dix  arpents.  Les  frères  et  beaux- 
frères  existant  au  moment  de  la  création  de  ce  bourg  dOudun,  for- 
mant souche,  se  partageront  les  biens  de  façon  à  ce  que  chaque 
souche  ait  huit  portions  et,  en  outre,  dix  arpents,  dont  un  eu  vigne  et 

(1)  L'auteur  He  la  Découverte  australe  accepte  ici  le  catholicisme  comme 
religion  indiscutable  et  éternelle.  C'était  renier  platement  toutes  les  novations 
philosophiques  dont  il  se  faisait  si  bruyamment  gloire.  Il  aggrave  même  son 
cas  [lav  doi  pruoccupations  patriarcales  tristement  rétrogrades. 
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les  neuf  autres  en  place  à  faire  vigne,  avec  trente  arpents  et  droit 
(le  paca<ïe  après  fauchaison  dans  la  prairie  commune.  Il  n'y  aura 
pas  d'autre  frais  que  ce  qui  se  payera  au  curé  ! 

«  Le  curé  et  le  maître  d'école  seront  loj^'és  dans  les  bâtiments  atte- 
nant à  l'église.  Celle-ci  aura  trois  portes,  une  commune  à  l'Occident, 
celle  des  épousailles  au  Midi,  celle  des  enterrements  au  Nord.  De 
ce  même  côté  sera  le  cimetière.  » 

Interrompons  notre  résumé  pour  insister  sur  ce  point  que  l'auteur 
de  la  Découverte  Australe  par  un  homme  volant,  n'a  rien  trouvé  à 
dire  ni  de  l'organisation  religieuse  chrétienne,  ni  de  l'organisation 
féodalo-bourgeoise  de  la  propriété  d'alors.  Que  dis-je,  il  légalise  les 
plus  oppressifs  préjugés  patriarcaux  du  paysannat  le  plus  égoïste- 
ment  rétrograde.  Défaillances  indignes  de  l'homme  qui  devait,  peu 
après,  eu  tête  de  son  étonnante  conception  cosmogonique  —  inspirée 
pour  une  grande  part  de  laJecture  de  Cyrano  de  Bergerac,  et  où 
entraient  pour  beaucoup  les  travaux  de  Benoît  du  Maillet  et  de  Ro- 
binet —  écrire  fièrement,  trop  fièrement,  car  il  ne  faisait  guère  que 
démarquer  audacieusement  le  linge  d'autrui  : 

«  Ce  système  est  neuf.  Le  grand  Bulïon  ne  l'a  pas  deviné;  l'astro- 
nome Lalande  et  ses  pareils  ne  s'en  doutent  pas.  Mon  système  est 
à  moi  !  » 

Tais-toi  menteur! 

On  ne  savait  rien  de  ce  système  dans  la  commune  modèle 
d'Oudun  où  l'on  fût  servilement  orthodoxe,  judaïquement  patriarcal 
et  où  l'on  vivait  dans  la  crainte  de  Dieu,  du  seigneur,  du  Pater 
familias  et  de  l'enfer.  C'est  l'apostasie  coupable  et  complète  du  fan- 
faron d'idées. 

Mais  revenons  aux  Statuts  de  la  famille,  devenue  sage,  du  Paysan 
perverti. 

«  Au  milieu  du  village,  à  côté  de  la  fontaine  et  prés  de  l'église, 
sera  élevé  un  bâtiment  solide,  où  seront  reunis  le  four  commun, 
une  sàUe,  capable  de  contenir  mille  personnes  et  éclairée  par  cent 
croisées,  servant  de  réfectoire;  une  chambre  pour  rendre  justice; 
une  grange  pour  la  totalité  des  récoltes,  des  greniers  pour  les 
blés,  etc. 

«  Chacun  n'aura  en  propriété  que  ses  meubles,  son  linge  et  ses 
habits,  qui  seront  les  mêmes  pour  tous,  sauf  le  choix  de  la  couleur 
et  de  la  façon. 

«  Les  bestiaux  appartiendront  à  la  communauté,  qui  nommera 
deux  syndics  pour  avoir  l'œil  sur  le  travail  et  récompenser  ou  punir 
ceux  qui  entretiendront  bien  ou  mal  ces  animaux  et  seront  plus  ou 
moins  actifs  et  laborieux. 

«  La  punition  consistera  dans  la  privation  de  la  moitié  de  la  por- 
tion de  vin  les  dimanches  et  fêtes  et  dans  l'obligation  de  tenir  la 
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dernière  place  à  l'église,  prés  la  porte  (rentrée  ainsi  qu'au  réfectoire. 
■  «  La  récompense  consistci'a  à  avoir  les  premières  places  dans  ces 
deux  endroits,  et  en  outre  à  recevoir  solennellement  à  domiciifs  les 
dimanches  et  fêtes,  une  part  de  pain  bénit. 

«  Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui  se  distingueront  auront 
le  droit  exclusif,  les  garçons  de  se  choisir  eux-mêmes  une  épouse, 
les  filles  à  une  prérogative  équivalente,  fixée  en  assemblée  des 
femmes  de  la  communauté. 

«  Les  fêtes  des  noces  dureront  trois  jours  ;  quatre  si  les  sujets  ont 
été  assez  méritants  [)Our  s'être  mutuellement  choisis,  et  la  commu- 
nauté, à  la  naissance  du  premier  enfant  de  ces  derniers,  aura  non 
seulement  un  souper  à  double  portion  de  vin  et  de  bonne  chère 
comme  à  toutes  les  naissances,  mais  un  jour  entier  de  réjouissance, 

«  Le  repos  du  dimanche  sera  observé  et  il  commencera  dès  le 
samedi,  midi. 

«  Le  dimanche,  messe  à  dix  heures,  diner  public  à  onze,  vêpres  à 
midi,  catéchisme  à  une  heure,  jeux  à  trois  heures,  souper  public  à 
huit  heures. 

«  Les  jeux  sont  réglés  :  Exercices  gymnastiques  pour  les  jeunes 
gens  ;  boules  et  cartes  pour  les  anciens;  danse  pour  les  jeunes  filles 
et  les  garçons  qui  se  seront  comportés  de  façon  à  mériter  cette 
grâce,  ainsi  que  pour  les  nouveaux  mariés. 

a  Les  aliments  seront  porc  frais  ou  salé,  cuit  avec  différent 
légumes;  une  fois  la  semaine  ou  aux  grandes  fêtes  un  bœuf  et 
quelques  moutons;  à  la  fête  du  village,  volaille  et  gibier;  jours 
maigres,  œufs,  fromage,  pâtisserie.  Quinze  mères  de  famille,  aidées 
de  quinze  filles  à  marier,  prépareront  le  repas  pendant  une  semaine 
à  tour  de  rôle. 

«  Le  pain  sera  bon.  Cliaque  homme  aura  sa  demi-bouteille  à  diner 
et  à  souper.  Les  femmes  et  les  filles  boiront  de  l'eau,  comme  c'est 
l'usage  dans  le  pa3's.  » 

Les  occupations  sont  aussi  méticuleusement  réglées  dans  cette 
communauté  réactionnaii^  où  sont  broyées  la  liberté  humaine  et  la 
dignité  de  la  pensée. 

«  Une  cloche  sonnera  la  clôture  de  la  journée  et  l'on  punira  ceux 
qui  seraient  trouvés  dans  les  rues  après  cette  clôture,  par  les  adju- 
dants des  syndics  en  charge. 

«  Si  l'on  a  du  temps  de  reste  dans  la  semaine,  mais  régulièrement 
le  jeudi,  le  pasteur  instruira  ses  paroissiens  sur  la  théorie  d'agri- 
culture et  leur  expliquera  l'histoire  naturelle  de  M.  de  Bu  (fou,  la 
.stabilité  du  soleil  et  le  tournoiement  des  planètes,  la  géographie, 
les  j)rincii)es  des  métiers  les  plus  utiles  ;  «  car  le  pasteur  sera  le 
«  vrai  |)èi'e  de  son  peuple,  il  doit  être  droit,  zélé,  en  un  mot,  le 
«  chef-d'œuvre  ûa  lu  religion  chrétienne,  » 
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«  Outre  le  fonds  public,  chacun  pourra  avoir  son  pécule  particu- 
lier, provenant  des  prix  qu'il  aura  mérités  et  du  décompte  qui 
résultera  du  suri)lus  de  la  vente  des  {irains  et  autres  denrées  super- 
flues. Ce  pécule  pourra  être  employé  en  achat  de  terres  hors  du 
finage,  dans  la  commnne,  ou  en  achats  de  meubles  et  de  livres. 

«  Si  les  enfants  sont  trop  nombreux,  au  bout  de  quelques  années 
on  créera  un  nouveau  village. 

Tout  est  punition  ou  récompense  à  Oudun,  mais  la  punition  l'em- 
porte; elle  est  infligée  en  dernier  ressort  par  un  «Tribunal  de 
de  lamille  »  pour  tous  les  méfaits  «  qui  n'excitent  pas  l'animadver- 
sion  des  lois  ».  c'est-à-ilire  pour  toutes  les  pecadilles.  Pour  toutes 
ces  vétilles,  Tinquisitorial  «  Tribunal  de  famille  »  prononcera  sui- 
vant la  gravité  de  la  faute,  soit  une  amende,  soit  une  humiliation 
au  réfectoire  ou  à  Téglise.  - 

On  n'admettra  aucun  étranger  dans  la  communauté.  Les  mariages 
se  feront  entre  ses  seuls  nienïbres,  après  la  distribution  des  prix, 
«  le  lendemain  de  la  fête  de  la  décollation  de  saint  Jean,  29  août  ». 
Le  prix  de  mœurs,  réuni  à  celui  de  labourage,  donuei'a  àii  jeiihe 
homme  le  droit  de  se  choisir  une  maîtresse  ;  le  prix  de  wcewrs,  réiiiii 
à  celui  de  travail,  donnera  aux  filles  «  non  le  droit  de  choisir,  qui 
n'a[)partient  et  ne  doit  appartenir  qu'à  l'homme,  «  inais  celui 
d'exempter,  un  jour,  de  deux  fautes  graves,  leur  mari  ou  leur  fils 
aine.  » 

Telle  est  en  substance  cette  communauté,  dans  laquelle  n'est  pas 
détruite  l'industrie  «  puisqu'on  peut  acquérir  ailleurs  »  et  qui,  pré- 
tend Rétif,  a  produit  (il  suppose  son  règlement  appliqué)  de  tels 
résultats  que  «  la  plus  grande  peine,  une  peine  équivalente  à  celle 
de  mort  pour  les  autres  hommes,  serait  d'en  être  chassé  ». 

Le  vaniteux  écrivain  se  trompe  ;  sa  communauté  tyrannique  et 
dépressive  est  un  bagne  intolérable,  sa  prétendue  conception  nova- 
trice, le  cauchemar  écrit  d'un  rétrograde  en  délire  d'un  débauché 
repentant  et  dépassant  toute  borne  dans  la  vie  réactionnaire;  c'est, 
pour  tout  dire  une  blâmable  défaillance  intellectuelle. 

C'est  donc  avec  raison,  quoi  qu'ait  pu  prétendre  Emile  dé 
Girardin,  qu'il  n'est  pas  compté  parmi  les  grands  précurseurs 
socialistes  du  xviii*  siècle;  il  fut  en  revatiche  uii  chercheur, 
inquiet  et  suggestif,  il  contribua  ainsi  à  l'œuvre  destructive  et  re- 
constructive  du  grand  siècle. 

A  ce  titre,  mais  à  ce  titre  seul,  et  dans  un  simple  but  do  curiosité 
historique,  nous  avons  cru  devoir  le  présenter  au  grand  public 
socialiste  dont  il  est  complètement  ignoré. 

B.  Malon. 
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HUMANITAS  "' 


I 

Économie  sociale 

I.  —  Pourquoi  ouvrir  Humanitas  par  l'analyse  dépouillante  et 
largement  dénudante  de  l'Économie  sociale?  Notre  époque  nous  a 
habitués  à  tant  de  fantaisies  semant  l'abord  de  toute  étude  ;  elle 
nous  a  bercés  de  tant  de  psychologie  fausse,  de  tant  d'art  purement 
subjectif;  elle  a  enveloppé  l'histoire,  l'éthique,  la  philosophie  de 
tant  d'agréabilité  chère  aux  songe-creux  du  facile  et  du  quiet,  que 
l'Economie  sociale  nous  paraît  chose  hérissée,  chose  sauvage,  bonne 
pour  la  savantasserie  et  le  pédantisme.  En  sus,  elle  a  une  odeur  de 
socialisme  d'élection,  une  sorte  d'apparence  de  dogme  démocratique 
à  bouchées  avalées  dans  les  conclaves  politiques,  et  elle  efï'raie 
ainsi,  déroute  et  irrite.  Non  nous,  certes,  mais  une  masse  acéphale 
qui  se  plie  devant  bien  des  conclaves,  avale  bien  d'autres  dogmes 
et  renifle  aisément  la  senteur  des  cuisines  où  s'élaborent  les  popu- 
larités. Mais  il  n'importe!  Avant  d'étudier  \q pourquoi,  nous  étudions 
le  comment;  avant  d'aller  au  simple,  nous  abordons  le  compose; 
avant  de  toucher  à  Yâme,  nous  grattons  le  corps.  Justement,  l'Éco- 
nomie sociale  est  l'assemblage  des  cellules  de  ce  corps  ;  si  nous  con- 
naissons les  parties  constitutives  d'une  cellule,  nous  connaissons 
toutes  les  cellules.  Le  corps  une  fois  pesé,  scruté  et  déterminé,  rien 
ne  sera  plus  facile  ensuite  que  de  peser,  scruter,  déterminer  l'âme. 

IL  —  De  même  qu'il  n'est  de  corps  sans  âme,  il  n'est  d'âme  sans 
corps.  D'abord  qui  entendons-nous  par  âme?C'est  la  chose  intérieure, 
probablement  immanente  à  tout,  comme  de  la  chair  traduite  en 
conscience.  Le  corps  serait  au  contraire  de  la  conscience  traduite 
en  mouvements,  en  poids,  en  forces,  en  densités.  Par  analogie,  nous 
pouvons  dire  que  l'Economie  sociale  serait  le  mouvement,  le  poids, 
la  force,  la  densité  de  la  religion  et  de  la  politique  —  l'une  n'étant 
qu'un  rallongement  de  l'autre  —  et  dont  Humanitas  parlera  en 
temps  et  lieu. 

III.  —  Pour  éclairer  les  diverses  valeurs  de  l'Économie  sociale,  le 

(1)  rremier  chapitre  d'un  livre  en  préparation,  qui  aura  pour  titre  :  Huma- 
nitas et  (jue  publiera  iuccssarameat  notre  énciineut  collaborateur  dont  Adel 
et  l'AuoNiE  ont  déjà  consacré  l'autoritô.  La  Rédaction. 
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cliifïre  et  la  méthode  ne  sont  rien.  C'est  le  contraire  qui  est  affirmé, 
et  c'est  justement  ce  contraire  qui  a  donné  à  la  matière  dont  nous 
nous  occupons  sa  réalité  bourrue.  L'Economie  sociale  doit  être 
envisajiée  comme  la  base  simple  d'uue  grande  synthèse,  et  les  pul- 
vérisateurs du  document  l'ont  dressée  sur  le  pied  de  l'analyse.  Et 
cependant,  l'adjectir  :  sociale,  adjoint  au  substantif  :  Economie, 
dit  bien  ce  qu'il  veut  qu'elle  soit  :  l'étude  d'ensemble  des  conditions 
matérielles  d'une  humanité,  de  sa  vie  cellulaire,  de  son  mouvement, 
poids,  force  et  densité. 

IV.  —  Si  le  chiffre  et  la  méthode  ne  sont  rien,  que  sera-ce  donc? 
Rien  autre,  sinon  une  aiguë  psychologie  biologique,  une  large 
aperception  historique,  embrassant  les  manifestations  des  races  dans 
leur  milieu,  manifestations  cristallisées  en  organisations  dites  éco- 
nomiques qui  rie  participent  pas  du  calcul  et  de  l'exprès,  mais  d'une 
sorte  de  concept  d'art  aggloméré  en  positivité.  Un  exemple  :  les 
corporations  du  moyen-àge,  non  spontanément  nées  de  la  situation 
économique  de  l'époque,  mais  par  filiation  des  collèges  antiques,  et 
apparaissant  à  l'aube  de  ses  démocraties  communales.  Dès  leur  épa- 
nouissement, elles  se  préoccupent  moins  d'émanciper  le  travail  — 
toujours  assujetti  —  ou  d'étendre  leur  cercle  d'action  Jqu'à  s'attifer 
d'art,  à  donner  à  leur  sentiment  esthétique  le  caractère  le  plus 
riche  et  le  plus  varié. 

Autre  exemple. 

Nos  corporations  retournent  à  ce  concept,  parce  que,  venues  aussi 
à  une  société  démocratique,  prenant  un  courant  autre  que  celui 
tracé  par  de  hardis  théoriciens,  déroutant  ainsi  les  calculs  et  |les 
documents,  les  chiffres  et  les  logiques  à  froid.  Avant  cent  ans, 
attendons-nous  à  des  corporations  avec  bannières,  mystères,  mots 
de  passe,  traditions;  surtout,  ce  qui  rachète  tout  cela,  avec  une 
richesse  de  procédés  industriels  qui  seront  procédés  d'art,  absolu- 
ment comme  leurs  devancières.  Ceci^peut  bien  par  avance  faire 
passer  cela. 

V.  —  Oui,  mais,  va-t-on  direj  la  forme  économique  actuelle  tend 
à  briser  les  organisations  du  passé,  revenant,  obstinées,  absolument 
comme  des  herbes  sur  le  sol  d'où  elles  avaient  déjà  été  extirpées. 
Ceci,  à  la  condition  que  cette  forme  suive  son  processus  régulier, 
qu'une  autre  forme  n'en  vienne  dévier  le  jet,  elle-même  coupée 
dans  sa  trajectoire  par  l'apparition  d'une  forme  inattendue.  Voici 
que,  contre  les  prévisions  de  la  concentration  capitaliste,  se  dresse 
l'émiettement  capitaliste  par^ l'électricité,  elle-même  dérivée  des 
puissances  économiques  nées  de  l'application  de  la  vapeur.  De  même 
de  la  centralisation  politique  qui  absorbe  les  petites  nationalités, 
jusqu'au  moment  où  le  bris  de  cette  force[s'efïec tuera  en  fédérations 
régionales.  Un  noyau  de  nébuleuse  grossit,  attirant  les  particules  et 
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les  niolécnlos  cosmiques  :  Va-t-elle,  faisant,  le  vide,  engloutir  tout 
le  cosmos?  Point.  Arrivée  à  sa  maturité,  c'est-à-dire  au  point  de  sa 
trajectoire  où  un  autre  noyau  se  formera,  elle  se  dêveloppc^^a  en 
comète,  plus  tard  en  soleil  qui  se  brisera  eji  anneaux  devenus  des 
planètes,  elles-mêmes  brisées  un  jour,  transformées  en  molécules  et 
particules.  Qu'auront  donc  gagné  les  prévisions  devant  ces  lois  qui 
démentent  toutes  les  lois? 

VI.  —  Au  résumé,  la  Vie  est  la  Force  ;  la  Force  est  la  Fatalité,  et 
la  Fatalité  n'est  rien,  sinon  une  Volonté  impuissante  à  se  satisfaire. 
L'Economie  sociale,  à  la  bien  prendre,  est  le  substratum  de  tout 
cela  ;  elle  est,  dans  notre  nouvelle  reconstruction  humaine,  le  fond 
du  fond,  le  Néant  sur  lequel  flotte  ce  qui  est  créé;  elle  est  l'inor- 
ganique et  le  latent,  quoiqu'elle  soit  même  le  créé  et  l'organique, 
mais  sous  apparence  contraire.  Elle  est  enfin  la  première  enveloppe 
de  la  Vie,  la  première  tendance  de  la  Force,  le  premier  mouvement 
de  la  Fatalité,  et  le  premier  accord  réflexe  de  la  Volonté.  Tout  cela, 
pourquoi?  Pour  rien,  car  ce  n'est  rien  faire  que  se  répéter. 

VII .  —  Néant  I  Néant  !  Voilà  le  mot,  et  les  abstractions  de  justice, 
les  belles  rêveries  d'émancipation,  les  espérances  en  un  millénarisme 
quelconque,  les  grandes  concrétions  de  sociétés  futures  érigées  sur 
l'Egalité  et  la  Liberté  sont,  à  la  fois  un  écourtement  de  vues  et 
l'endormement  des  humains  par  l'Economie  sociale,  cette  fausse 
matrone  qui  n'a  pas  de  lait  au  sein,  mais  du  sang,  du  sang 
qu'avidement  va  boire  la  terre  désireuse  encore  de  luttes  civiles  et 
de  guerres  servîtes.  Les  forces  s'entrecroiseront  encore,  les  volontés 
se  combattront  encore,  et  le  Néant  absorbera  encore  le  Tout  pour 
rendre  le  Tout  à  la  Vie.  L'Économie  sociale  en  ricanerai  et  les 
hommes,  une  fois  de  plus,  auront  changé  leur  idole  et  courbé  la 
nuque  sous  le  pied  du  Néant,  impuissant  aussi,  puisqu'il  est  tout,  à 
créer  du  Bonheur  et  de  la  Perfection! 

VIII.  —^  Un  jet  de  clarté  énorme  traversant  un  ciel  chargé,  tel  est 
l'effet  élargi,  sur  notre  rétine,  à  mettre  l'Economie  sociale  dans  le 
tréfonds  du  Cosmos,  à  l'installer,  dans  la  mythologie  future,  anté- 
rieurement au  dieu  initial  qui  donne  le  branle  au  Tout.  Ici,  il 
nous  faut  ouvrir  une  parenthèse  !  Le  monde  est  gouverné  par  le  sub- 
jectif, traduit  par  des  concepts,  et  rien  ne  se  fait  dans  l'espace  et  le 
temps  présent  (jui  n'a  eu  lieu  dans  le  temps  et  l'espace  passés.  Ces 
concepts  ont  été  des  mythologios  jadis,  et  le  seront  à  l'avenir,  et 
eux-mêmes  se  sont  concrètes  et  se  concréteront  en  arts,  en  i)hiI()so- 
phies,  en  organisations  })oliti(iues,  juridiques  et  économiques  nés 
dans  l'inquiétant  humus  humain  dont  c'est  le  produit  caractéris- 
tique,—  absohimenl  comme  l'architccturcï  de  la  ruche  est  le  con- 
cept social  de  l'abeille.  La  recherclu!,  le  classement,  l'analyse  de 
rEcouoinie  sociale  est  adéquate,  en  notre  époque  de  grande  élabo- 
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ration  interne,  à  la  très  simpliste  construction  cosmique  des  anciens 
—  non  pas  simpliste  par  la  conséquence  mais  par  rexi)lication  — 
ot  nous  sommes  trop  comi)lexes,  trop  vibrants  et  trop  bigarrés  de 
sensations  venues  de  toutes  parts  pour  ne  voir  qu'elle,  jioui'  ne  voir 
(jne  pai'  (die. 

IX.  —  Voici!  Nous  vivons  en  pleine  pulvérisation,  avec,  très  loin 
de  nous,  un  dépôt  social  chimiquement  p^rossissant  qui  est  l'avenir, 
et  chaque  minute  détache  des  parcelles  de  notre  époque  pour  les 
reporter  à  ce  dépôt.  Ce  grand  travail  s'effectue  depuis  la  Renais- 
sance, le  Protestantisme  et  les  études  classiques.  Les  parcelles  s'en 
vont  du  Cailiolicisme,  depuis  lors  désagrégé  et  se  portent,  à  quoi? 
à  un  autre  Catholicisme,  qui  sera  le  socialisme  futur  ! 

X.  —  D'autre  ])art,  le  refoulement  de  la  démocratie,  sui'tout  de  la 
démocratie  comrimnale,  la  seule  existante  après  la  chute  de  l'Empire 
romain,  a  servi,  sous  l'unité  des  États  européens,  venue  avec  la 
Renaissance,  à  l'émiettement  de  tous  les  concepts  humains  qui 
hasardeusemeut  se  cherchent  à  l'aveugle,  comme  des  poissons  dans 
une  caverne  emplie  d'eau  et  d'obscurité! 

Les  concepts  humains,  depuis,  battent  éperduement  les  parois  de 
nos  cerveaux,  demandent  à  se  prêter  une  main  secourable,  à  fra- 
terniser, à  banqueter  à  nouveau,  à  dégager  de  leur  réunioh  une 
idée  et  un  plan  collectifs  qui  soient  tout  le  futur  éthique,  juridique, 
politique,  économique,  esthétique.  Et  l'àpre  lutte  à  laquelle  ils  se 
livrent  pour  y  parvenir  est  toute  notre  histoire  depuis  trois  cent 
ciiupiante  ans.  Son  bruit  est  celui  des  démocraties  qui  se  battent 
obscurément  pour  refaire  leur  mouvement  centripète  que  la  Renais- 
sance, croisant  leur  orbe,  a  haineusement  transformé  en  mouvement 
centrifuge. 

XL  —  D'autre  part,  l'apposition  de  l'Individualisme  coïncidant 
avec  le  refoulement  de  la  démocratie,  a  eu  pouf  corrolaire  la  dispa- 
rition de  la  propriété  antique  des  communaux,  fraternités,  collec- 
tivités 'des  tribus  et  des  villages  couvrant  presque  tout  le  sol  jadis, 
sauf  celui  des  villes  administrées  à  la  romaine,  et,  en  même  temps 
celle,  graduelle  jusqu'en  1789  et  définitive  depuis,  des  corporations 
du  moyen-àge.  De  là,  des  conditions  sociales  nouvelles,  inconnues 
historiquement  dans  le  passé,  qu'il  a  bien  fallu  amener  au  clair,  et 
que  les  économistes,  à  partir  des  physiocrates,  ont  transformé  en 
inéluctabilités.  Le  doit  et  l'avoir  de  cette  transformation  écono- 
mique et  politique,  venue  à  la  suite  de  la  Renaissance,  a  pris  un 
nom  :  l'Economie  politique,  dont  le  laisser- faire  et  laisser -passer^ 
l'offre  et  la  demande^  ot  les  fariboles  y  greffées  sont  l'affublement. 
Depuis  plus  de  cent  ans  que  l'ergotisme  s'essaie  à  l'implanter  dans 
le  cerveau  des  générations,  l'Economie  politique  n'a  rien  éclau'é, 
rien  disculpé,     l'ien    prouvé    et   rien   assis.    Les    inéluctabilités 
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s'effondrent  de  jour  en  jour  devant  la  reconstitution  de  l'esprit  col- 
lectif, qui  est  l'esprit  des  démocraties  émergeant  peu  à  peu  du  fond 
des  races,  crevant  chaque  jour  la  croûte  de  l'État  central,  et  réap- 
paraît, avec  un  simple  changement  d'étiquettes,  ce  qui  était  tout  le 
passé  communal,  religieux,  artistique  et  corporatif,  si  répudié  par 
les  savantasses,  les  révasseurs,  les  bonzes  de  l'histoire  officialisée  et 
du  progrés  omniversel,  indéfini,  versicolore  et  toujours  battant  neuf  ! 

XII.  —  D'autre  part  encore,  avec  la  Renaissance,  le  caractère  des 
races  s'est  dissipé  au  profit  d'une  concrétion  des  classes,  non  pas 
juridiquement  assises  dans  l'Etat,  mais  économiquement.  Les 
classes  de  jadis  étaient  des  juxtapositions  de  races  :  vainqueurs  sur 
vaincus,  différenciées  par  l'utilité  qu'en  pouvait  retirer  le  conqué- 
rant, mais  un  lien  collectif  cimentait  cette  construction,  le  lien 
religieux  très  peu  nuancé  retenant  les  unes  aux  autres  en  une  vaste 
solidarité.  Là  où  n'existait  point  la  classe,  comme  dans  le  séraitisme, 
existait  la  religion,  et  plus  encore,  comme  de  nos  jours,  la  propriété 
de  la  tribu  plus  protectrice  que  les  organisations  les  plus  socialistes 
qui  se  puissent  rêver.  Avec  la  Renaissance,  la  race  des  vainqueurs 
romano-fraucs  se  disperse,  mais  celle  des  vaincus  celto-liguro- 
wallons  qui  est  toute  notre  France  du  Nord  et  du  Midi  ne  se  réforme 
pas,  et  aucun  esprit  national  ne  se  dégage  avec  l'originalité  néces- 
saire. Une  catégorie  se  détache,  qui  est  la  Bourgeoisie,  mâtinée  de 
deux  sangs,  gâtée  par  le  négoce  et  le  commerce  individualistes, 
répudiatrice  des  traditions  populaires,  assez  aveugle  et  appauvrie 
d'instincts  pour  n'avoir  point  conscience  de  sa  fausse  position  entre 
un  monde  qui  s'en  est  allé  et  un  monde  qui  s'en  yient.  Pour  vivre 
politiquement,  elle  a  pris  ailleurs  des  institutions  qui  jurent  avec 
notre  histoire  :  parlementarisme  et  centralisme;  et  économiquement 
elle  s'est  dévêtue  de  la  seule  armure  qui  la  put  sauver  un  jour  des 
fureurs  populaires  :  la  propriété  communale.  Elle  a  émietté  toutes 
les  Forces,  toutes  les  Consciences,  toutes  les  Fatalités,  toutes  les 
Volontés,  et  maintenant,  dans  .le  Travail  comme  dans  l'art,  dans  la 
diplomatie  comme  dans  la  Philosophie,  elle  erre,  orgueilleuse  et 
stupide,  se  croyant  en  un  solide  palais  alors  que  ce  ne  sont  que  des 
ruines  autour  d'elle,  des  ruines  sur  du  sable  croulant  où  ne  pousse 
nulle  herbe,  où  ne  s'étoile  aucune  fleur,  et  qui,  la  catastrophe  sur- 
venant, ne  lui  off'riront  pas  une  pierre  pour  se  garer  des  coups  — 
ou  pour  en  donner. 

XIII.  —  Conséquences  !  L'esprit  humain  ne  retrouvant  plus  son 
assiette,  n'étant  plus  sur  la  piste  de  la  poussée  sociale,  s'est  mis  â 
élaborer  force  .systèmes  dérivant  tous  d'un  millénarisme  quelconque, 
et  ses  entités  historiques  ont  grossi  dans  les  cerveaux  obscurs,  des 
entités  qui  ont  été  les  mille  faces  de  ce  qu'on  appelle  la  Révolution. 
Celle-ci  n'est  pas  le  travail  do  jonction  prochaine  du  Catholicisme  et 
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du  Socialisme,  c'est-à-dire  d'une  forme  sociale  achevée  passée  ato- 
miquement  à  l'état  de  forme  se  reconstituant  à  peine,  mais  une 
espèce  de  Jérusalem  céleste,  au  ciel  très  bleu,  aux  murailles  de  por- 
phjre  et  de  jaspe,  où  chacun  jouira,  manj^era,  boira,  fera  beaucoup 
d'enfants  à  boaucouii  de  femmes.  Le  Paradis  extra-terrestre  est 
descendu  ainsi  pour  s'éployer  un  jour  parmi  nous  sous  couleur  de 
la  Révolution,  comme  si  celle-ci  doive  être  autre  chose  qu'une  nou- 
velle madréporisation  humaine,  à  l'architecture  par  avance  définie, 
qui  sera  assez  protectrice  de  tous,  mais  pas  autre  chose  que  protec- 
trice dos  corps  et  des  matériaux  à  ouvrer,  tout  en  laissant  à  l'esprit 
son  amplitude  de  pensée  et  de  raisonnement. 

XIV.  —  Rien  de  plus  explicable!  Jadis,  un  prophète,  un  théurge, 
maj^e,  pontife  édifiait  un  culte,  avec  des  promesses  ou  une  meilleure 
vie,  faciles  à  accepter,  parce  que  l'élimiuaticm  de  l'Absolu  antérieur 
ne  s'était  point  faite  encore  dans  les  cerveaux.  Actuellement,  les 
politiciens,  les  démiurges  de  la  démocratie,  les  forts  eu  théories 
sociales  savent  que  si  l'élimination  de  l'Absolu  antérieur  s'est 
opérée,  point  n'existe  celle  de  l'Absolu  ultérieur,  que  la  crédibilité 
est  la  même,  avec  une  simple  translation  du  dieu  Stabilité  au  dieu 
Progrès.  Comme  l'engouement  est  pour  ce  qui  a  les  caractères  d'une 
scieq^e  bonne  pour  la  foule,  d'une  science  à  chiffres  et  à  tenons 
d'axiomes  algébriques  puant  le  grec  et  le  latin,  ils  ont  délayé  leur 
millénarisme  nouveau  en  une  décoction  de  statistiques  et  ainsi 
rendu  séducteur  ce  qui  ne  tient  pas  debout  au  souffle  du  raisonne- 
ment. Ça  a  pris  un  nom  depuis  cinquante  ans  :  l'Economie  sociale, 
confondue  avec  tout  le  Socialisme.  L'IOconomie  Sociale  est  mainte- 
nant la  Bible  des  nouveaux  chrétiens,  et  le  Coran  des  nouveaux 
musulmans  :  elle  renferme  en  ses  syllabes  la  Révolution  avenir; 
elle  explique  le  passé  et  conçoit  le  présent.  Au  fond,  elle  n'explique 
rien;  elle  détermine  et  classe,  ce  qui  est  autre  chose,  avec  le  danger 
en  plus  de  l'incomplet  qu'elle  offre,  comme  de  Fopium  funeste  et 
qu'absorbent,  toutes  nos  générations  ouvrières,  croyant  avoir 
touché  au   fond  même  du  Logique  et  du  Vrai. 

XV.  —  Avec  l'élimination  de  l'Absolu  antérieur  s'est  achevée  celle 
des  entités  antérieures  :  la  Charité,  le  Péché,  le  Mal,  la  Perfection, 
la  Chasteté  ;  mais  avec  l'Absolu  ultérieur,  toujours  existant,  ont 
apparu  les  entités  ultérieures  :  la  Fraternité,  la  Liberté,  la  Justice, 
l'Egalité,  le  Droit. 

Donc,  de  ce  chef,  aucun  changement  appréciable  dans  Phumaine 
mentalité.  Le  concept  de  Force,  trop  brutal  aux  édulcorés  et  aux 
illusionnés  qui  ont  besoin  de  se  bercer  de  sentimentalisme,  ce 
concept  qui  explique  tout,  parce  qu'il  est  la  Loi  même  de  la  Vie,  a 
été  voilé  au  profit  d'une  agréable  théologie  démocratique  que  les 
faits  démentent  chaque  jour.  Car,  il  est  avéré  que  hors  la  Force 
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rieu  n'est;  qu'elle  domine  toutes  les  Fraternités,  toutes  les  Libertés, 
toutes  les  Justices,  toutes  les  Egalités  et  tous  les  Droits,  les  étant 
tous  ensemble  suprêmement;  qu'il  y  a  entantillage  à  concevoir  en 
dehors  de  ce  concept.  Et  ceci  est  appréciable  même  chez  soi.  Le 
parti  socialiste,  pour  ne  prendre  qu'un  groupement  à  notre  [)()rtée 
sur  lequel  il  nous  est  aisé  d'expérimenter,témoigne,autantqu'ailleurs 
de  sentiments  contraires  à  tout  bon  altruisme  :  un  socialiste  qui, 
émergeant  quelque  peu, enlève  une  part  de  popularité  ou  d'influence 
à  un  autre  socialiste,  se  voit  en  butte  par  celui-ci  à  toutes  les 
avanies  et  dénis  de  justice.  Si  l'adversaire  le  peut  faire  disparaître 
de  la  surface  du  sol,  il  le  fera.  Dans  le  parti  socialiste,  à  chaque 
heure,  à  chaque  minute,  nous  sommes  témoins  —  ni  attritités,  ni 
colères  —  de  choses  excessives  outrageant  la  Conscience  et  l'Esprit 
de  Charité  —  c'est-à-dire  de  Fraternité,  et  ce  sera  de  longtemps. 
C'est  vouloir  l'impossible  que  d'espérer  le  contraire,  et  les  politi- 
ciens, les  démiurges  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme  qui  pincent 
de  cette  guitare  sont  tels  que  les  prêtres  d'un  culte,  qui,  vivant  de 
l'autel,  sont  obligés  constamment  d'appeler  les  Fidèles  pour  la 
Dîme  que, non  sollicités  par  sons  de  cloches,  sermons  et  démarches, 
ils  n'apporteraient  point  ! 

XVL  —  On  peut  tout  dire  car  on  doit  tout  dire.  L'entité  Ri^^olu- 
tion,  encore  trop  éloignée  (j[uant  à  sa  l'éalisatiou,  le  peuple  a  accepté 
une  possibilité  révolutionnaire  qui  portera  au  pouvoir  les  hommes 
assez  avisés  pour  lui  faire  accroire  qiie  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  possession,  l'humanité  s'assiéra  mieux  dans  la  Justice. 
Or,  les  faits  anciens  démentent  ces  belles  croyances.  Le  gouverne- 
ment révolutionnaire  sera  tout  aussi  opposé  à  la  Justice  que  tout 
autre  ;  il  absorbera  violemment  les  capacités  et  écrasera  les  indé- 
pendances; il  sera  tout  aussi  inquisiteur  et  bas  d'instincts  que  tout 
autre.  C'est  qu'il  luttera  comme  une  Force  en  proie  à  une  autre 
Force,  avec  les  armes  aiguisées  par  le  passé  et  qu'il  se  sera  forgée 
pour  le  présent. Malheur  à  l'individualité  qui  s'essaiera  à  se  dérober 
à  la  terrible  attraction  !  Malheur  au  penseur  isolé,  à  ^indiscipliné 
• —  qui  a  si  souvent  raison,  —  à  l'écrivain  très  hardi  ({ui  n'aura 
point  hésité  à  mâcher  telles  ou  telles  vérités  ;  à  qui  conspirera  en 
silence  ou  autrement  contre  l'accroissement  formidable  du  pouvoir 
ï'évolutionnaire!  Autant  vaudrait  arrêter  une  inondation  avec  des 
pierres  d'un  pied  de  haut.  Il  n'y  aura  point  de  Justice  et  point  de 
])roit,  sinon  qu'un  grand  travail  d'ensemble  qui  ne  sera  ai)préciable, 
(piant  à  ses  résultats,  (qu'après  la  tourmente. 

XVII.  —  Du  sang!  du  sang  i)ai'  les  rues;  du  sang  rigolant  sur  les 
marches  des  maisons;  des  cervelles  éclaboussant  les  plaucbers; 
des  collayes  contre  les  murs;  des  (usiliados  et  des  incendies;  l'im- 
niouso  écrasement  d'une  vieilh*  société  par  une  société  nouvelle; 
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un  cataclysme  (lo  biens  et  de  corps,  un  soulèvement  de  ce  qui  est  on 
bas,  poussé  par  des  forces  colossales  que  la  physi(pie  sociale  peut 
supporter,  renversant  ce  qui  est  en  haut,  le  recouvrant  d'un  sédi- 
ment de  mort  et  de  carnage,  voilà  la  Révolution,  débarrassée  des 
tortuosités  de  la  Philosophie,  des  attendrissements  du  Socialisme, 
des  illusions  bleues  des  belles  âmes,  si  souvent  des  âmes  simples  ! 
En  cet  éploiement  de  choses  terribles,  qui  pourra  déterminer  au 
juste  ce  qui  sera  acceptable  pour  l'humanité;  qui  pouri-a  juguler  la 
(Catastrophe  et  l'encadrer,  docile,  on  des  théories  conçues  agréable- 
mont  au  coin  de  son  feu,  sur  le  bout  de  sa  table,  ou  en  des  réunions 
parlottières,  distribuant  des  prix  de  vertu  et  des  ai)plau(lissements, 
acceptant  le  rapport  favorable  à  l'entendement  particulier  parce 
([uo  en  flattant  secrètement  les  désirs  de  berçottenituit  dans  du  bleu, 
et  concluant  à  telle  forme  sociale,  suivant  majorité  et  opinion  d'une 
commission!  Cela  restera  également  inconnu;  les  réunions  parlot- 
tières deviendront  muettes;  le  courant  passera,  solidifiant  tout, 
recouvrant  tout,  et  ce  ne  sera  après  (pi'un  humus  nouveau,  très 
riche  de  ferments,  d'où  se  lèvera  la  nouvelle  humanité  participant 
de  l'ancienne  par  la  construction  anatomique,  et  ayant,  en  plus, 
l)ar  la  construction  intellectuelle, l'apport  de  la  formidable  Sensation 
de  la  Catatrosphe. 

XYIII.  —  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  effrangeant  peu  à  peu 
l'Individualisme,  l'Esprit  collectif  s'approche  de  nous,  et  les  indices 
de  sa  marche  nous  api^araissent  dans  le  grand  mouvement  des 
démocraties,  —  un  mouvement  de  races  qui  enlace  les  institutions 
nées  depuis  la  Renaissance,  pour  les  étouff'er  puissamment  un  jour. 
Contre  l'émiettement  du  sol,  auquel  a  donné  le  branle  la  Bour- 
geoisie d'argent  et  d'industrie,  se  dresse  le  ramassement  du  sol 
vaguement  revendiqué  dans  la  dure  cervelle  du  paysan;  contre  la 
liberté  des  échanges  et  l'exportation  de  la  force  travail  se 
rebelle  le  minimum  des  salaires  et  le  contrôle  public  de  la  produc- 
tion; contre  la  personnalité  dans  la  possession  des  industries, 
grandes  et  petites,  se  hérisse  la  collectivité  dans  cettte  possession. 
Chacun  veut  jouir  de  tout, et  ce  qui  caractérise  la  démocratie  dans  le 
I)ouvoir  politique,  à  savoir  l'usufruit  commun  de  ce  pouvoir  par  le 
suff"rage  universel,  émerge  lentement  pour  l'usufruit  du  pouvoir 
économique.  On  i)eut  dire  que  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre,  et 
(ju'il  y  a  môme  disparité  à  les  voir  séparés.  Ou  le  pouvoir  politique 
à  tous,  avec  le  pouvoir  économique  à  tous,  ou  bien  à  un  seul  ou  à 
((ucbiues-uns,  La  Logique,  qui  n'est  que  lu  détorintion  de  la  Eoi-cc, 
les  pousse  ainsi,  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  et  ils  ne  jjeuvent  ne  [);\.s 
être  (îusemble,  pas  plus  que  le  toit  d'une  maison  sans  ses  bases.  Us 
se  comjilétent,  voilà  tout. 

XIX.  —  Naturellement,  la  terminologie  de  l'Économie  Politique, 
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avec  ses  axiomes  cubiques  et  parfaits,  n'ira  pas  loin, car  elle  s'étaid 
en  des  conditions  sociales  entièrement  contraires,  celles  qu'amènera 
l'Esprit  Collectif.  Mais  aussi  celle  de  l'Économie  Sociale,  avec  ses 
autres  axiomes  cubiques  et  parfaits,  se  dispersera,  lorsqu'elle 
s'essaiera  à  classer  en  dehors  des  conditions  sociales  prochaines  ni 
justes,  ni  injustes,  ni  bonnes,  ni  mauvaises,  mais  simplement  com- 
plémentaires du  mouvement  démocratique,  les  lois  du  Travail 
nouveau. 

XX.  —  Car  ces  axiomes,  si  plastiques  des  entités  de  Justice  et  de 
Droit  se  butteront  aussi  à  des  résistances  d'Injustice  et  de  Non- 
Droit,  lesc^uelles  seront  la  résultante  peu  avérée  d'une  autre  huma- 
nité soit  antérieure,  par  l'émergence,  chez  tous,  d'un  atavisme 
hurlant,  soit  ultérieure,  par  la  concrétion  lente  d'un  organisme 
futur,  immédiate  à  l'humanité,  médiate  entre  elle  et  la  nôtre.  Et  ce 
sera  longtemps  ainsi  :  l'Economie  sociale  aura,  tout  autant  que 
l'Economie  Politique,  ses  erreurs  et  ses  résistances  à  des  modifica- 
tions humaines  ;  et  ceux  qui  verront  au-delà  d'elle,  auront  à  en 
souffrir,  et  elle  fera  des  persécutés,  et  elle  aura  ses  négations,  et 
elle  aura  ses  colères,  ses  haines,  ses  aveuglements,  ses  entêtements, 
ses  imbécilités.Et  elle  ne  créera  rien  qui  appartiendra  à  du  subjectif 
quelconque,  car  en  elle  l'ossification  se  poui'suivra  de  son  propre 
développement,  qui  essaiera,  mais  vainement,  d'arrêter  les  autres 
développements  sous  elle  sourdant. 

XXI.  —  Que  peut-on  accroire  de  ceci  :  A  chacun  suivant  ses 
besoins;  de  ceci  encore  :  A  chaque  capacité  suivant  ses  forces;  de  ceci 
encore  :  A  égalité  de  travail  égalité  de  salaire;  de  ceci  encore  :  La 
société  doit  à  chacun  de  ses  membres  Véquivalence  de  ses  services,  et 
<le  tant  d'autres  aphorismes,  sinon  que  ce  sont  des  absolus  qui  sous 
d'autres  formes  ont  apparu  l'espectement  à  travers  l'histoire.  Au 
fond,  elles  traduisent  la  vaste  revendication  d'une  humanité  couchée 
sous  le  sédiment  d'une  autre  humanité  et  qui  veut  boire  l'air  et  la 
lumière  sans  que,  parvenue  à  son  objet,  elle  réalise  le  très  bel  idéal 
formulé  dans  les  ténèbres  de  sa  sorte  de  vie  fietale.  Y  arrivée,  une 
segmentation  se  fera  des  forces  qu'elle  i*ecélait;  chacune  prendra 
sa  trajectoire  positive.  L'idéal  ultérieur  retournera  à  l'idéal  anté- 
rieur; la  force  art  s'épanouira  seule;  la  foi'ce  économie  également; 
également  la  force  'politique,  dans  le  milieu  commun  à  toutes. 
L'absolu  est  le  grand  réservoir  de  la  Vie  où  se  confondent  tous  les 
germes  d'Etres,  et  ce  n'est  pas  une  raison  (ju'il  les  enveloppe  éter- 
nellement parce  qu'ils  sortent  étei'noUement  de  lui.  Les  aphorismes 
de  plus  haut  indiquent  de  simples  états  d'esprit  de  la  collectivité 
qui  les  émet  :  ils  généralisent  d'une  façon  presciue  fétichique  des 
désirs  mélancoliques  de  IJonheui',  d(»  Cité  Terivstre,  de  Fraternité, 
d'Agrémentation  des  jours  humains,  (jui  nous  viennent  parfois  à 
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des  heures  troubles,  par  bouffées  de  mirages  et  de  rêves,  et  ils 
répètent,  en  leur  terminologie  passionnée, les  maximes  des  théologies 
anciennes,  ayant  d'elles  les  mêmes  Espérances,  les  mêmes  floraisons 
d'Illusions  et  les  mêmes  Crédibilités. 

XXII.  —  On  objectera  que  l'humanité  a  justement  précisé  ses 
premières  revendications  dépourvues  de  cet  aspect  concret;  qu'elles 
se  vêtaient  jadis  du  fétichisme  répudié  de  siècle  en  siècle;  que  leur 
caractère  métaphysique  disparaît  peu  à  peu  au  profit  d'un  caractère 
positif.  Or,  pour  peu  que  l'on  réfléchisse,  on  s'apercevra  du  cai*ac- 
tère  réaliste  de  toutes  les  institutions  du  passé.  Les  Hébreux  prati- 
quant la  circoncision  obéissaient  moins  à  des  subjectivités  qu'à  des 
réalités  hygiéniques;  les  Kabyles  de  nos  jours  dont  l'agrariat  est 
celui  des  sociétés  primitives,  qui  interdisent  à  leur  membre  qui  s'est 
enrichi  de  cesser  tout  travail,  tout  commerce,  toute  exploitation  du 
sol  pour  en  ûiire  profiter  les  pkis  pauvres,  sont  profondément  socia- 
listes, au  sens  économique;  la  vieille  possession  de  la  terre  par  la 
tribu  ou  la  commune,  tribu  devenue  stable,  avec  son  partage  tempo- 
raire triennal  ou  quinquennal,  n'est  nullement  le  fait  d'une  abs- 
traction. Les  exemples  abondent  d'institutions  concrètes,  venues 
sans  aucune  poussée  de  programme  absolu,  par  conséquent  assez 
fortes  pour  s'en  être  passé,  et  ceux  qui  actuellement  circulent 
dans  le  courant  des  générations  ne  prouvent,  pas  plus  que  les  insti- 
tutions du  passé,  la  stabilité  de  la  justice  et  du  droit.  Elles  n'ont 
rien  assuré  jadis  en  vue  de  cette  stabilité  et  n'assureront  pas  davan- 
tage à  l'avenir.  Aussi,  ne  pourront-elles  être  que  les  garan- 
ties mutuelles  déjà  connues  pour  la  conservation,  la  mise  en  valeur 
et  l'acquisition  des  richesses  de  tous,  mais  toutes  imaginations, 
abstractions  et  idéalisations  reléguées  à  part. 

XXIII.  —  Ce  qui  est  vrai, c'est  que  l'idéalité  est  très  éliminée  dans 
les  périodes  anciennes,  et  que  ce  qui  nous  en  paraît  n'est  que  la 
résultante  d'une  forme  de  raisonnement  fortement  abstrait  qui  a 
enveloppé  les  manifestations  sociales  du  fétichisme,  ou  de  ce  que 
nous  appelons  tel. 

L'homme  primitif  est  plus  sensible  que  notre  contemporain  à  ce 
que  j'appellerai  la  réfraction  de  l'extériorité  ei  ceci,  en  vertu  du  peu 
d'acquis  de  cette  extériorité  sur  l'ensemble  humain  précédent. 
L'humus  moins  épais  de  la  sensation  laisse  davantage  à  nu  l'âme 
sociale,  qui  accepte  plus  aisément  la  prise  de  possession  de  son 
émergence  par  les  influences  objectives.  De  là  à  entourer  son 
développement  de  choses  imagées,  ajjpartenant  surtout  à  de 
la  subjectivité.  Mais  ceci  n'est  que  l'apparence  même;  la  réalité  se 
trouve  au-dessous.  Si  cela  n'était,  l'homme  primitif  eût  été  fou.  Or, 
la  foli(^  est  une  descendance  de  l'être  dans  la  création  brute,  dans 
les  forces  naturelles  pures  :  l'homme  primitif  n'a  fait  qu'ascendre, 
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au  contraire,  toujours  ses  abstractions.  Le  pi'oblème  de  ce  côté  de 
notre  mentalité  est  donc  à  déterminer  ailleurs. 

XXIV.  —  Il  réside  en  des  lois  purement  mécaniques,  facilement 
déterminables  par  un  dynamisme  social.  L'humanité  est  une  sorte 
de  {léologie  mouvante  dont  les  dessous  se  haussent  peu  à  peu  jus- 
qu'aux dessut,  qu'ils  effondrent  pour  être  à  leur  tour  écartés  par 
d'autres  dessous  émergeant  incessamment.  De  là  des  faibles  et  des 
dislocations  historiques  ;  des  retraits  de  races,  des  brisures  d'institu- 
tions jusqu'alors  iort  solidifiées,  qui  tout  à  coup  ont  vu  se  dérobei* 
leurs  bases.  Tant  que  le  travail  de  rupture  se  poursuit,  le  monde 
presque  fœtal  des  dessous  n'offre  que  lignes  désordonnées  et  emmê- 
lées; bouillonnements  de  ses  subtances,  ébullitions  constantes  aux 
éclats  inattendus.  La  solidification  commençant,  ce  qui  n'était  que 
tracé  vaguement  dans  l'ombre  organique  s'achève,  le  dessin  se 
complète  :  le  monde  est  formé. 

XXV.  —  11  est  formé.  —  Alors  la  récomposition  qui  l'a  fait  se 
dissout;  la  décomposition  commence,  un  nouveau  monde  s'agglo- 
mère dans  des  profondeurs  ignorées.  Sa  vie  est  une  préparation  à 
sa  mort  et  sa  mort  une  préparation  à  la  vie  d'un  autre. 

XXVI.  —  Et  cette  vie  d'un  autre  ne  se  poursuit  point  daprès  un 
plan  déterminé,  un  plan  de  perfection  qui  serait  le  progrès  et  dont 
l'économie  sociale  pourrait  revendiquer  la  conception.   Elle  aura 
échappé  à  toute  i)ression  du  raisonnement  humain,  elle  aura  subi 
souvent  une    déviation  très  folle,  eu  égard  à  ce  qu'on  attendait 
d'elle  :  le  progrès  qu'elle  semble  receler  ne  sera  que  la  i)lus  épou- 
vantable des  foi'ces  comprimées  et  élastiques,  au  profit  d'autres, 
oppressives  et  denses.  Par  exemple,  la  Révolution  française.  Elle 
naît  sur  un  dessin,  préconçu  des  philosophes  et  des  amateurs  d'un 
idéal  politique  perfectionné,  et  d{\i<à  elle  prend  une  trajectoire  fort 
opposée  au  point  primitivement  à  atteindre.  La  centralisation  gou- 
vernementale, nécessaire  à  l'unification  de  la  résistance  populaire 
contre  l'oligarchie  royale,  sert  dc-jà  à  juguler  cette  résistance;   la 
liberté  économique  a  ouvert  l'écluse  au  torrent  qui  pulvérise  la 
masse  productive,  très  agrégée  jusqu'alors,  en  prolétariat  fait  de 
cellules  dissociées.    Cependant,   centralisation  et  liberté  ont  été 
demandées  pour  une  organisation  des  forces  populaires  et  une  for- 
mation à  nouveau  de  la  masse  productrice.  Déjà  ce  qui  était  le  bien 
de.  la  Révolution  Française  en  est  le  mal,  jusipi'à  ce  que  de  ce  mal 
naisse  un  autre  bien,  non  en  régi-ession  sur  le  premier,  ni  le  déve- 
loi)pement,  mais  en  harmonie  avec  des  affinités  sociales  nouvelles, 
qui  seront  toute  la  formation  d'un  numde  ti'availlant  à  part  et  dont 
le  libre  organisme  est  aveugle  quant  aux  lois,  ai'chitectures,  plans, 
vues,  rêves,  symboles,  chiffres,  pliilosophicïs,  sciences  des  mctteui'S 
en  œuvre  des  diverses  doctrines  socialistes,  l'épublicaiues,  parlo- 
meuturistes,  oligarchi<iues  et  autres. 
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XXVI.  De  telle  sorte  que  l'action  du  concept  particulier  sur  le 
concept  collectit  est  fort  minime,  car  celui-là  n'existe  qu'eu  vertu 
d'un  détachement  de  celui-ci  qui  garde  toute  sa  dynamique  et  agit 
«iénéralement  tout  seul.  D'autre  part  le  concept  collectif  n'a  que  des 
rudiments  de]^Conscience  et  de  Critii^ues,  de  Chiffres  et  de  Poids  ;  il 
opère  en^lehors,  même  en  opérant  eu  leur  nom.  Il  représente  cer- 
tainement une  infériorité  dans  le  Raisonnement.  Mais  il  est  une 
déterminante  de  la  Force  et,  quoi  qu'on  dise  et  fasse,  c'est  lui  seul 
qui  a  construit  socialement  et  construira  encore,  en  obéissant  à  son 
architecture  secrète,  une  concrétion,  une  cristallisation,  une  madré- 
l)()risation  de  ses  substances  vitales  s'assemblant  chimiquement,  eu 
dépit  d'un  dessin,  même  au  profit  d'une  science  et  d'un  art  plus  cor- 
rects, qu'on  leur  voudrait  imprimer. 

XXVII.  —  Doue,  l'Economie  Sociale  —  ou  toute  autre  doctrine 
—  qui  se  formulerait  indépendamment  du  concept  collectif  et  de  sa 
stratification  est  par  avance  mort-née.  A  peine  aurait-elle  complété 
sa  structure  interne  et  externe  que  l'humanité,  qu'elle  aurait  tenu  à 
y  calquer,  s'en  séparerait,  non  point  par  répugnance,  mais  sous  le 
coup  d'une  direction  particulière  de  l'architecture  sociale.  Et  ceci 
explique  bien  l'avortement  des  systèmes  même  les  mieux  ordonnés, 
les  plus  caresseurs  d'espérances  justes  et  d'avenirs  mérités,  et  la 
réussite  des  religions  séculaires  conglomérant  les  diverses  valeurs 
du  concept  collectif  en  un  tout  bien  cimenté,  toujours  difficile  à 
mettre  en  bris.  C'est  que  ceux-là  se  séparent  malhabilement  du 
mouvement  humain  ;  tandis  que  celles-ci  entrent  en  plein  dans  son 
courant.  On  peut  donc  dire  que  les  religions  sont  scientifiques  ;  ou 
ne  peut  pas  dire  que  les  systèmes  le  soient.  Certes,  subjectivement 
ils  peuvent  avoir  raison;  mais  un  théorème  est  de  la  raison  en 
chiffre;  mais  les  mathématiques  sont  raisonnables  et  cependant  rien 
ne  leur  est  plus  contraire  que  les  inattendues  résultantes  des  formes 
sociales  du  passé,  celles  du  présent,  celles  très  probablement  de 
l'avenir. 

XXVIII.  —  Ou  l'Economie  sociale  sera  de  la  pure  métaphysique, 
et  elle  n'aura  nulle  action  sur  les  siècles  productifs;  ou  elle  restera 
la  base  dont  il  était  parlé  plus  haut,  la  base  de  Cosmos,  et  elle  se 
reliera  au  mouvement  général,  et  elle  aura  ainsi  trouvé  le  secret 
des  formes  sociales  non  à  créer  par  elle-même,  mais  à  bien  détermi- 
ner à  l'aide  des  propres  éléments  qui  sont  le  calcul  et  l'exprès. 
Nous  seru-t-il  alors  possible  de  résumer  ainsi  ses  caractères?  Oui  ! 
car  tout  ce  (jui  précède  a  servi  à  eu  tracer  les  grands  linéaments. 

XXIX.  —  Une  précise,  une  désintéressée  mensuration  portée  jus- 
qu'aux extrêmes  détails,  en  une  méthode  purement  relativiste;  un 
fidèle,  un  intelligent  calque  de  la  plastique  industrielle -et  de  son 
dessin,  suivant  attentivement  les  lignes  sans  déformation  aucune 
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en  vue  d'imposer  d'autres  lignes  et  uu  autre  dessin;  enfin  une  mul- 
tiple documentation  confinée  à  l'addition  des  valeurs  concrètes  delà 
vie,  voilà  ce  que  peut  être  l'Economie  sociale,  réduite  au  rôle  simi)le 
de  science  primaire  que  les  cerveaux  désordonnés  seuls  ont  dénatu- 
rée en  synthèse  élevée.  11  reste  ainsi  assez  à  faire  avec  elle  pour  ne 
pas  se  contenter  de  cette  précision. 

XXX.  —  La  matérialité  excessive  de  l'Economie  sociale  s'oppose 
à  là  Philosophie  qu'on  lui  voudrait  voir.  Elle  ne  détermin(>ra  jamais 
l'évolution  mentale  ;  elle  ne  sera  pas  une  Psychologie  ;  elle  ne  sera 
pas  toute  l'Humanité. Elle  ne  pourra  jamais  peser  sur  le  mouvement 
interne  de  cette  humanité;  en  tout  cas  de  fort  loin  et  i)ar  choc  en 
retour.  L'apparition  des  phénomènes  industriels,  cette  apparition 
concrète  dont,  croit-on,  s'est  d'abord  enveloppé  le  mouvement  social, 
a  eu  pour  antécesseur  uu  ébranlement  s|)i rituel,  venu  de  forces 
cérébrales,  d'élaborations  spéculatrices  plus  ou  moins  combinées, 
de  recherches  abstractives,  fort  au-dessus  du  grand  nombre  seule- 
ment sollicité  par  l'extériorité  des  résultats.  L'humanité  a  pris  en 
elle-même  le  meilleur  de  ses  énergies  ;  elle  les  a  amassées  au  som- 
met de  sa  structive,  par  un  travail  organique  semblable  à  celui  qui 
pousse  la  pensée  vers  la  cérébralitè,  à  travers  les  obscures  ramifica- 
tions de  la  physiologie  :  de  là  elle  a  indiqué,  transmis,  suggéré  au 
reste.  —  Ce  reste  est  l'Economie  sociale! 

XXXL  —  Le  malheur  est  qu'on  a  confondu  celle-ci  avec  la  doc- 
trine même  :  le  Socialisme,  synthèse  des  parties  humaines  — 
internes  et  externes  — que  nous  étudierons  plus  loin.  Cest  qu'il  est 
facile,  armé  de  formules  et  bardé  de  chifiVes,  de  faire  montre  de 
connaissances  quelconques  et  de  quelconques  a[)erceptious  dans  le 
domaine  public  tombées.  Mais  cela  suffit-il,  maintenant  que  l'esprit 
contemporain  dépasse  l'horizon  des  cieux  que  l'Economie  sociale 
veut  lui  créer,  comme  une  religion  nouvelle  qui  a  des  prêtres  et 
recherche  des  fidèles  ivres  de  bonheurs  absolus?  Poursuivons  donc 
ailleurs  les  lois  sociales,  quelque  désillusion,  quelque  rancœur  que 
cette  poursuite  doive  nous  coûter. 

Jean  Lombard. 
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Nous  vivons  dans  une  époque  où  riutellij2:ence  et  la  raison 
humaines  se  débarrassent  peu  à  peu  des  lanjjfes  étroits  de  l'enfance, 
faits  d'ignorance,  d'erreurs  et  de  préjugés  et  cherchent,  en  s'équili- 
brant,  en  se  fixant  <à  s'orienter  dans  le  vaste  ensemble  des  choses, 
dans  l'immense  tourmente  des  ftiits. 

L'ignorance,  l'inconscience,  les  erreurs  et  les  préjugés  dispa- 
raissent lentement  sou?;  le  scalpel  de  l'analyse,  devant  la  logique 
froide  du  raisonnement.  On  revient  des  plus  grandes  erreurs  et  des 
plus  monstrueux  préjugés.  On  s'étonne  d'avoir  été  si  stupide,  si 
béte,  si  illogique  et  si  imparfait.  Et  puis,  la  multiplicité  des  conflits 
politiques  et  économiques,  des  chocs, des  malaises  et  des  inquiétudes; 
des  souffrances  et  des  douleurs  qu'ils  causent,  vivifient  l'intelli- 
gence et  la  raison,  les  obligent  à  s'éclairer  sur  la  vraie  nature  et 
sur  le  bon  mécanisme  des  choses. 

Nous  sommes  dans  une  période  de  transition  sociale.  Tous  les 
sujets  sont  à  l'étude,  toutes  les  questions  naturelles  et  sociales  sont 
passées  au  creuset  de  la  science,  mais  comme  la  science  n'est  pas 
encore  assez  exacte,  assez  grande  pour  permettre  à  tous  d'en  avoir 
une  conception  générale,  d'en  suivre  les  «lois  fondamentales,  il 
résulte  que  la  solution  que  donne  chaque  individu  à  un  sujet,  à  une 
question  est  autant,  sinon  plus,  l'œuvre  de  ses  idées  personnelles, 
de  ses  désirs,  de  ses  passions,  de  son  tempérament,  que  l'œuvre  de 
déductions  tirées  des  principes  de  l'expérience,  des  lois  de  l'observa- 
tion impartiale,  de  l'état  scientifique.  De  là,  autant  de  solutions  (jue 
d'individus,  et  de  ces  solutions  disparates  découlent  ces  intermi- 
nables controverses  de  notre  époque.  Le  problème  en  sort-il  plus 
clair,  plus  facile  à  résoudre?  quelquefois. 

Cej)endant,  souvent  sa  solution  est  donnée  par  un  seul  qui,  ayant 
commencé  à  l'étudier  par  la  base,  en  a  suivi  avec  attention  tous  les 
détours.  Ce  n'est  guère  ce  que  l'on  fait  dans  notre  temps  de  fièvre; 
on  regarde  tout,  ou  voudrait  tout  apprendre,  tout  connaître  ;  mais 
l'on  n'approfondit  rien.  On  n'a,  sur  tout,  que  des  connaissances 
superficielles.  Cependant,  de  cette  suractivité  intellectuelle  étrange, 
bizarre,  désordonnée,  qui  n'a  presque  pas  conscience  de  son  but, 
découlent  des  milliers  et  des  milliers  de  théories  sur  toutes  les 
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choses.  Chaque  chose  n'est  envisagée  et  traitée  que  sur  un  do  ses 
côtés,  et  c'est  sur  ce  côté,  c'est-à-dire  sur  une  parcelle  de  véi-ité, 
que  l'on  édifie  de  grandes  théories,  de  nouvelles  philosophies. 

Où  irons-nous  ainsi  ?  A  la  confusion  des  esprits.  Déjà,  une  foule 
d'intelligences  sont  désorientées,  et  non  seulement  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  grandes  conceptions  scientifiques,  mais  aussi  pour  ce  qui 
regarde  les  questions  sociales  les  plus  importantes  ;  de  là  vient  leur 
scepticisme,  l'indifférence  du  plus  grand  nombre.  Il  est  plus  temps 
que  jamais,  défaire  entrer  dans  le  domaine  des  forces  sociales  une 
force  humaine  nouvelle,  qui,  vierge  de  tout  grand  combat  politique 
et  économique,  vivifiera  les  anciennes  et  les  conduira  à  l'assaut  des 
grandes  réformes  sociales.  Cette  force,  c'est  l'avènement  de  la  femme 
dans  toutes  les  fonctions  politiques,  économiques  et  sociales. 

Que  les  socialistes,  que  les  travailleurs  recherchent  l'appui  des 
femmes  pour  les  revendications  ouvrières;  qu'ils  les  poussent  à 
demander  avec  eux  les  réformes  social'es;  qu'ils  leur  incul- 
quent une  instruction  socialiste;  ils  les  sortiront  des  influences 
néfastes  des  préjugés  qu'elles  ont;  les  émancipant  eux-mêmes,  il 
les  mettront  au  grand  jour,  et  ils  trouveront  en  elles,  la  puissance 
avec  laquelle  ils  écraseront  toutes  les  forces  politiques  et  écono- 
miques réactionnaires  et  bourgeoises,  avec  laquelle  ils  transforme- 
ront la  société.  Il  est  donc  du  devoir  des  travailleurs  de  mettre  eu 
tête  de  toutes  les  grandes  réformes  à  accomplir,  le  double  affran- 
chissement de  la  moitié  de  l'espèce  humaine.  La  femme  a  non  seule- 
ment besoin  d'être,  comme  nous,  délivrée  de  la  servitude  écono- 
mique, mais  il  est  d'abord  nécessaire  de  l'affranchir  de  la  sujétion 
que  nous  lui  avons  toujours  fait  subir. 

L'abolition  de  la  servitude  féminine,  fera  plus  pour  le  progrès 
social  que  toutes  les  réformes  politiques. 

Mais,  pour  pousser  les  hommes  à  émanciper  individuellement  la 
femme,  et  pour  qu'ils  réclament  son  concours  pour  marcher  à  la 
conquête  de  la  complète  émancipation  humaine,  il  est  nécessaire 
qu'ils  n'aient  plus  le  préjugé  de  l'infériorité  féminine.  C'est  pour 
cela  que  diverses  études  ont  été  faites  récemment  et  que  celle-ci  a 
été  tentée. 

I 

GENÈSE  ET  ÉVOLUTION  DES  SEXES 

Aux  premiers  degi'és  de  la  vie,  les  êtres  des  deux  règnes  n'ont 
I)as  de  sexe  caractéi'isé.  Ils  se  reproduisent  par  bipartition,  bour- 
geonnement, sectionnement.  Arrivé  à  son  entier  développement, 
l'individu  se  scgmontt*  en  deux  parties  égales,  (bipartition)  ou  iné- 
gales (bourgeonnement). 

Les  monéres  se  divisent  en  doux  parties  égales,  les  polypes, 
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coup(''s  on  morceaux,  constituent  autant  d'individus  quo  de  mor- 
ceaux; tout  bourgeon,  placé  dans  un  lieu  favorable,  produit  un  indi- 
vidu semblable  à  la  plante-mère. 

A  ces  états,  les  diflërents  organismes  dont  nous  venons  de  parler 
sont  constitués  par  une  masse  homogène;  chaque  partie  de  l'indi- 
vidu peut  former  un  tout.  Il  n'y  a  pas  ou  peu  de  dillërences  dans  les 
{)arties  vivantes;  ce  n'est  qu'à  un  degré  plus  élevé  de  la  vie,  chez 
les  amibes,  les  infusoires,  les  vers,  que  la  diflërenciation  matérielle 
s'accuse  et  que  les  sexes  apparaissent.  Chose  curieuse,  on  les  trouve 
d'abord  tous  deux  réunis  sur  le  même  individu,  confondus  sous  la 
même  enveloppe  —  tels  que  chez  la  plupart  des  végétaux  pourvus 
d'étamines  et  de  pistils  —  ou  séparés  l'un  do  l'autre.  Ainsi  sont  les 
l)lantes  monoïques,  le  maïs,  l'ortie,  le  bouleau;  ainsi  sont  les  ani- 
maux, les  limaces,  sangsues,  lombries.  L'état  bisexuel  s'appelle 
l'hermaphrodisme.  Il  est,  nous  venons  de  le  dire,  commun  aux  deux 
règnes,  animal  et  végétal.  CTn  estime  qu'il  marque  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  doux  règnes. 

Jusque  la,  les  partisans  de  l'inégalité  des  sexes  veulent  bien 
admettre,  sans  doute,  que  tous  les  individus  d'une  môme  espèce 
doivent  être  considérés  comme  égaux.  Eh  bien!  nous  allons  rapide- 
ment suivre,  à  partir  du  stade  physiologique  de  l'hermaphrodisme, 
l'évolution  des  sexes  jusqu'à  notre  espèce,  l'espèce  humaine. 
N'ayant  sous  la  main  aucune  filiation  généalogique  des  sexes,  nous 
prendrons  un  peu  au  hasard  les  espèces  dont  nous  rechercherons 
les  signes  d'infériorité  et  de  supériorité  dans  les  deux  sexes. 

En  dehors  des  différences  sexuelles,  la  physiologie  ne  signale, 
chez  les  animaux,  presque  aucune  différence  entre  les  sexes. 
La  fonction  principale  du  sexe  femelle  est,  pour  lui,  la  cause  d'une 
moins  grande  force  vitale.  Là,  le  darwinisme  a  une  lacune,  puisque, 
si  réellement  la  lutte  pour  l'existence  vivifie  les  forces  organiques, 
un  peu  en  raison  de  son  intensité,  le  sexe  femelle  devrait  être 
mieux.constitué,  mieux  développé  et  doté  de  forces  organiques  plus 
grandes  que  le  sexe  mâle.  La  lutte  pour  vivre  étant  moins  pénible  à 
celui-ci,  vu  sa  plus  grande  indépendance  de  la  nature. 

Malgré  les  privilèges  dont  l'a  doté  la  nature,  le  sexe  mâle  n'est 
guèi-e,  chez  les  animaux,  supérieur  au  sexe  femelle.  Les  femelles  de 
certaines  espèces,  telles  que  :  lézards,  tortues,  serpents,  grenouilles, 
poissons  cartilagineux  et  osseux,  crustacés,  insectes,  sont  même 
d'une  taille  plus  considérable.  Cette  difféi'ence  tient,  dit-on,  en 
grande  partie  à  l'ampleur  do  la  région  abdominale  qui  est  destinée  à 
recevoir  une  plus  ou  moins  grande  quantité  d'œufs.  Les  femelles 
des  oiseaux  de  proie  sont  également  plus  fortes  que  les  mâles. 

Les  documents  nous  manquent  pour  jjouvoir  dire  lequel  dos  deux 
sexes   est  suiiérieur  à   l'autre  eu  ^^intelligence.  Toutefois,  tout  le 
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inonde  sait  bien  que  les  femelles  de  beaucoup  d'articulés  (1)  sont 
supérieures  aux  mâles,  comme  instinct,  intelligence,  et  qu'il  en  est 
presque  de  même  chez  tous  les  animaux.  En  général,  chez  toutes  les 
espèces  animales,  la  femelle  a  plus  de  prudence,  plus  de  prévpyance, 
plus  d'instinct.  Presque  toujours  elle  seule  soigne  ses  petits,  et 
les  défend  courageusement  lorsqu'ils  sont  attaqués,  tandis  que  le 
père  vagabonde  et  les  a  abandonnés  depuis  longtemps.  S'il  y  a  un 
sexe  inférieur  chez  les  animaux,  c'est  incontestablement  le  sexe 
mâle,  pour  lequel,  on  ne  peut  revendiquer,  pas  plus  l'intelligence  que 
l'amitié,  mais  seulement  sa  force  physique  qui,  bien  que  plus  grande, 
n'est  pas  suffisante  pour  valoir  l'intelligence,  l'attachement,  l'amitié 
qu'a  le  sexe  femelle  pour  sa  progéniture. 

Nous  croyons  donc,  sur  ce  point,  que,  s'il  y  a  inégalité  entre  les 
sexes  chez  les  animaux, c'est  en  faveur  du  sexe  femelle, puisque  le  sexe 
mâle  n'est  supérieur  à  l'autre  sexe  qu'en  force  physique,  tandis 
qu'il  lui  est  inférieur  en  force  intellectuelle  et  en  force  morale.  Il 
est  évident  que  le  sexe  femelle  doit  cette  supériorité  à  ses  fonctions, 
à  ses  attributions  naturelles,  à  sa  sensibilité  qui  est  bien  plus 
grande  que  celle  de  l'autre  sexe. 

Les  différences  qui  séparent  les  organes  génitaux  des  sexes  d'une 
même  espèce,  marquent  la  distance  qui  existe  entre  l'espèce  et  les 
espèces  hermaphrodites;  elles  marquent  aussi  le  degré  d'organisa- 
tion, d'élévation  qu'occupe  l'espèce  dans  la  série  animale.  Ainsi,  on 
sait  que  certaines  espèces  animales,  telles  que  les  mollusques,  ne  sont 
qu'à  demi  hermaphrodites,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  beaucoup  d'indi- 
vidus qui  sont  unisexuels.  Ces  espèces  marquent  le  point  de  départ 
des  espèces  à  deux  sexes  bien  tranchés,  et,  plus  on  s'élève  dans 
l'arbre  généalogique  de  l'animalité  dont  l'homme  occupe  le  sommet, 
plus  la  différenciation  des  sexes  s'accentue,  et  non  seulement  pour 
les  organes  génitaux,  mais  aussi  pour  tous  les  autres  organes,  mor- 
phologiquement et  physiologiquement. 

En  général,  plus  les  sexes  s'éloignent  de  leur  point  de  départ  par 
leurs  différences  morphologiques,  plus  est  élevée,  dans  l'ordre 
animal,  l'espèce. 

Les  différences  morphologiques  des  sexes  d'une  espèce  doivent, 
tout  au  moins,  signaler  le  degré  d'organisation  physiologique  de 
l'espèce.  Elles  ont  dû  apparaitre  avec  la  formation  des  sexes,  avec 
la  diff'érence  physiologique  qui  s'est  opérée  entre  les  individus 
d'une  même  espèce  hermaphrodite.  Il  y  a  une  théorie  qui  prétend 
que  les  deux  sexes  ont  les  mêmes  organes,  toute  la  différence  porte- 


(1)  Les  deux  espèces  animales  les  plus  intellif^entes  de  ranitnalité  sont  celles 
cbe7,  Icsquollca  lus  femelles  ont  la  suprématie;  ce  sont  les-  fourrais  et  les 
abeilles. 
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rait  sur  le  mode  de  développement  des  organes  génitaux  (certaines 
personnes  sont  quelque  peu  hermaphrodites  ;  chez  elles,  bien  qu'il  y 
ait  un  sexe  prépondérant,  il  y  a  des  signes  évidents  de  l'autre  sexe). 
Lorsque  le  développement  se  produit  à  l'intérieur,  c'est-à-dire 
lorsque  les  organes  génitaux  deviennent  saillants,  l'individu  est  un 
màlc;  si,  au  contraire  ils  s'incurvent  à  l'intérieur  (nous  voulons 
parler  de  la  bourse),  l'individu  est  une  femelle. 

Et,  chose  qui  rend  cette  théorie  très  vraisemblable,  c'est  que  plus 
un  individu  appartient  génitalement  à  son  sexe,  c'est-à-dire  plus 
ses  organes  sexuels  sont  bien  faits,  plus  tous  les  caractères  intérieurs 
et  extérieurs  de  son  corps  dénotent  aussi  bien  mieux  son  sexe;  et  il 
en  est,  non  seulement  ainsi  pour  les  formes,  les  caractères  de  son 
corps,  tels  que  le  développement  des  seins,  des  cuisses  chez  la 
fenmie;  la  barbe,  la  voix  chez  l'homme;  mais  encore  pour  tous  les 
signes,  pour  tous  les  caractères  intellectuels  et  moraux  inhérents  à 
son  sexe.  Ainsi,  une  femme  dont  les  organes  sexuels  n'ont  pas  le 
développement  normal,  se  rappi'oche  forcément  de  l'homme  par 
quelques  formes  corporelles,  par  quelques  caractères  intellectuels 
ou  moraux;  de  même,  un  homme  à  apparences  féminimes  a  rare- 
ment des  organes  génitaux  bien  développés.  La  castration  chez  les 
deux  sexes  forme  des  individus  physiquement,  intellectuellement 
et  moralement  presque  semblables. 

En  vérité,  la  question  n'est  pas  tant  de  savoir  si  les  organes 
sexuels  des  êtres  ne  diffèrent  que  par  leur  mode  de  développement, 
et  si  chaque  individu  possède  réellement  toutes  les  parties  sexuelles 
des  deux  espèces;  non,  ici,  nous  ne  voulons  nous  occuper  que  des 
influences  physiologiques,  morphologiques,  intellectuelles,  morales 
et  sociales  inhérentes  à  tout  individu  par  suite  de  son  sexe.  Comme 
jusqu'à  ipréseut  les  savants  n'ont  guère  recherché  jusqu'à  quel 
point  le  sexe  agissait  sur  les  facultés  intellectuelles,  morales  et 
sociales  des  animaux  (1),  nous  allons  immédiatement  franchir  toute 
l'animalité  et  arriver  à  lespèce  humaine.  C'est  là  que  toutes  les 
différences  qui  séparent  les  sexes  sont  le  plus  accusées, 

II 

DE  l'Égalité  physique  de  l'homme  et  de  la  femme 

Les  sexes,  disent  les  savants,  ne  différent  pas  seulement  entre 
eux  par  les  organes  génitaux,  mais  encore  par  tout  le  i)hysique  et 
même  par  le  moral.  Le  mâle  et  la  femelle  n'ont  pas  la  même  confor- 

^1)  De  pareilles  recherches  n'ont  été  faites  que  sur  quelques  espèces  ani- 
males. Presque  toutes  ont  démontré  la  supériorité  intellectuelle,  morale  et 
sociale  de  la  femelle. 
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mation  des  mcmbros;  ils  n'ont  pas  les  mêmes  mœnrs,  les  mêmes 
habitudes,  le  même  caractère,  les  mêmes  passions;  on  trouve  des 
différences  jusque  dans  les  maladies.  En  général,  les  forces  vitales 
sont  plus  développées  chez  les  mâles  que  chez  les  femelles;  les 
épaules  sont  plus  larges,  plus  épaisses,  plus  fortes,  les  membres 
mieux  musclés.  La  femme  a  des  formes  arrondies  et  gracieuses;  les 
dépressions  laissées  par  les  espaces  iutermusculaires  sont  remplies  de 
tissu  cellulaire.  Les  hanches  et  le  bassin  sont  larges,  évasés,  les 
cuisses  fortes  et  plus  écartées,  les  mamelles  beaucoup  plus  déve- 
loppées et  plus  saillantes.  Le  système  osseux  de  l'homme  est  plus 
développé  que  celui  de  la  femme,  il  en  est  de  même  du  système 
pileux.  La  peau  chez  le  premier  est  rugueuse  et  d'une  couleur  terne, 
tandis  qu'elle  est  lisse,  douce  et  blanche  chez  la  femme.  La  i)arolo 
est  plus  forte  chez  l'homme, plus  tendre  et  plus  douce  chez  la  femme. 

De  tous  ces  faits,  il  ressort  clairement  que  les  forces  physiques  de 
la  fenmie  sont  inférieures  à  celles  de  l'homme.  L'égalité  n'existe 
donc  pas  entre  l'homme  et  la  femme,  soit  au  point  do  vue  physiolo- 
gique, soit  au  point  de  vue  physique,  si,  bien  entendu,  l'on  entend 
par  égalité,  conformité  presque  absolue  et  équivalence  de  forces,  do 
fonctions. 

Au  point  de  vue  physiologique,  la  femme  doit  être  considérée 
comme  inférieure  à  l'homme  si  on  considère  les  faiblesses,  les 
maladies  auxquelles  elle  est  assujettie;  et  comme  supérieure  si  on 
considère  la  somme  d'efforts,  de  travail  que  son  sexe  lui  fait  donner 
à  la  société. 

Eu  affirmant  qu'au  point  de  vue  physique  la  femme  est  inférieure 
à  l'homme  parce  que  ses  forces  vitales  sont  plus  faibles, on  ne  tient, 
ce  nous  semble,  pas  assez  compte  de  la  q\iantité  de  forces  ph}'- 
siques  que  dépense  la  femme  pour  les  importantes  fonctions  de  son 
sexe.  Le  travail  des  fonctions  sexuelles  de  la  femme  dans  la  repro- 
duction est  énorme,  comparé  à  celui  de  l'homme.  Celui-ci  ne  prend 
part  à  l'efïbrt  reproductif  que  pendant  la  conception.  Tout  son  tra- 
vail se  borne  à  la  copulation.  Une  fois  la  fécondation  accomplie, 
l'homme  ne  fait  et  ne  peut  plus  rien  faire  pour  le  développement  de 
l'être  qu'il  a  aidé  à  procréer.  Conséquemment,  la  fonction  physiolo- 
gique du  sexe  femelle  étant  bien  plus  grande,  il  est  donc  compré- 
hensible qu'une  grande  partie  de  ses  forces  physicpios  s'('>|misoni  de 
ce  côté. 

Si  la  supéi'iorité  du  sexe  femelle  sous  le  rapport  du  travail  ((uc  font 
les  fonctions  sexuelles  pour  la  reproduction  de  l'espèce  ressort  clai- 
rement, il  ressort  clairement  aussi  que  l'inégalité  des  forces  phy- 
siques des  deux  sexes  est  bien  jnoins  grande  (lu'on  le  croit,  tofit 
d'abord,  et  que  la  dillérence  dérive!  plutôt  de  la  façon  dont  chaque 
sexe  emploie  les  forces  oi-ganiques. 
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Cependant  il  serait  bon  do  connaître  exactement  dans  quelles 
proportions  los  forces  des  deiix>  sexes  se  trouvent.  Peut-on  admettre 
Proudhon,  qui  dit  qu'en  moyenne,  la  force  physique  de  l'homme  est 
à  celle  de  la  femme  comme  3  est  à  2.  Le  rapport  numérique  de  3, 
à  2  indique  donc,  ajoute-t-il,  le  rapport  de  valeur  entre  les  sexes,  à 
ce  premier  point  de  vue.  Admettant  que  chacun,  soit  dans  la  famille, 
soit  dans  l'atelier,  fonctionne  et  travaille  selon  la  puissance  dont  il 
est  doué, l'effet  produit  sera  dans  la  même  proportion,  3  est  à  2,  con- 
séquemment,  la  répjn'tition  dos  avantages,  à  moins  qu'une  influence 
d'une  autre  nature  n'en  modifie  les  termes,  doit  être  toujours  dans 
cette  proportion,  3  est  à  2.  «Voilà  ce  que  dit  la  justice,  s'écrie 
Proudhon,  qui  n'est  autre  que  la  reconnaissance  des  rapports  et 
que  nous  commande  à  tous,  hommes  et  femmes  de  faire  à  autrui 
conmio  nous  voudrions  qu'il  nous  lit  lui-même,  si  nous  étions  à  sa 
place.  Qu'on  ne  vienne  du  -droit  du  plus  fort  :  Ce  n'est  la  qu'une 
misérable  équivoque  à  l'usage  des  émancipées  et  de  leurs  collabo- 
rateurs. Supposons,  dit-il,  pour  conclure  sur  ce  point,  deux  races 
d'hommes  mêlées  dans  un  pays,  dont  l'une  soit  physiquement  supé-^ 
rieure  à  l'autre,  comme  l'homme  l'est  â  la  femme.  Admettons  que 
la  justice  la  plus  sévère  préside  aux  relations  de  cette  société,  la 
race  forte,  à  nombre  égal,  et  toute  balance  faite,  obtiendra  dans  la 
proportion  collective  trois  parts  sur  cinq,  et  par  la  même  raison  là 
volonté  de  la  race  forte  pèsera  dans  le  gouvernement  comme  3 
contre  2,  c'est-à-dire  qu'à  nombre  égal  elle  commandera  à  l'autre, 
ainsi  qu'il  arrive  dans  les  sociétés  commanditées,  ou  les  décisions  se 
prennent  à  la  majorité  des  actions  et  non  des  sulï'rages.  Eh  biëil 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la,  femme.  » 
Sophisme  que  tout  cela. 

Tout  d'abord,  après  avoir  dit,  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut, 
que  la  force  physique  de  la  femme  n'est  inférieure  à  celle  de  l'honnne 
qu'en  tant  que  quantité,  nous  pouvons  dire  que  cette  faiblesse  est 
bien  rachetée  qualitativement,  surtout  avec  l'état  de  l'industrie 
moderne.  On  sait  que  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  qUô 
partout  où  la  femme  a  remplacé  l'homme  elle  l'a  remplacé  et  elle  le 
l'emplace  avantageusement.  Pour  tous  les  travaux  qui  exigent  une 
promptitude,  une  certaine  vivacité  de  l'esprit,  une  grande  dextérité, 
un  esprit  de  goût,  de  classification,  de  minuties,  la  femme  est 
souvent  supérieure  à  l'homme.  Le  développement  imprévu  du 
machinisme  supprime  de  plus  on  plus  l'utilité  et  la  valeur  de  la 
force  musculaire.  La  fournie  peut  faire  presque  tous  les  travaux; 
pai-tout  où  elle  renti'o,  c'est  à  son  honneur.  Son  introduction  dans 
l'industrie  sera  une  des  plus  grandes  causes  de  la  disparition  de  la 
famille  actuelle,  et  une  des  causes  de  son  émancipation.  De  plus  ert 
plus  la  femme  arrivera  à  se  passer  de  l'homme  pour  subvenir  à  ses 
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besoins,  et  à  ne  plus  se  faire  considérer  que  comme  une  couveuse 
d'enfants.  Donc,  puisque  la  femme,  malgré  l'infériorité  quantitative 
de  ses  forces  physiques,  supplée  de  plus  en  plus  avantageusement  à 
cette  infériorité  quantitative  par  une  supériorité  qualitative,  c'est- 
à-dire  par  ses  aptitudes,  qui  remplacent  de  plus  en  plus  les  forces 
musculaires  de  l'homme;  elle  doit  retirer  de  son  travail,  au  moins 
les  mêmes  avantages  sociaux  que  celui-ci,  et  socialement,  si  on 
tient  compte  dans  le  facteur  de  la  force  humaine  de  la  qualité, 
on  doit  décréter,  vu  l'apport  social  de  la  femme,  t égalité  physique 
de  ï homme  et  de  la  femme. 

Malgré  toutes  les  causes  naturelles  qui  affaiblissent  la  femme, 
nous  pouvons  dire  que,  lorsqu'elle  sera  traitée  plus  humainement, 
lorsqu'elle  ne  travaillera  plus  le  jour  à  l'atelier  et  la  nuit  à  faire 
l'ouvrage  de  la  maison;  lorsqu'elle  aura  subi  une  bonne  éducation 
physique,  lorsqu'elle  pourra  travailler  selon  son  goût,  ses  ten- 
dances, ses  aptitudes,  les  dispositions  naturelles  de  son  sexe,  et 
aussi  lorsque  la  science  sera  entièrement  à  son  service  pour  la  se- 
courir dans  ses  moments  critiques,  pour  adoucir  ses  souffrances, 
diminuer  ses  peines,  c'est-à-dire  lorsque  le  Socialisme  sera  l'ordre 
social  du  monde,  nous  pouvons  affirmer  qu'alors  les  forces  phy- 
siques de  la  femme  seront  bien  près,  sous  le  rapport  quantitatif,  de 
valoir  celles  de  l'homme;  pour  quant  au  point'de  vue  qualitatif  elles 
seront  de  beaucoup  supérieures  à  celles  de  ce  dernier. 

Conséquemment  Yègalité  physique  de  l'homme  et  de  la  femme 
s'imposera  et  s'impose  même  actuellement,  si  l'on  tient  compte 
qu'avec  l'état  et  le  développement  de  l'industrie,  du  machinisme,  la 
femme  devient  toujours  de  plus  en  plus  apte  que  l'homme  aux  tra- 
vaux. 

III 

DE  l'Égalité  intellectuelle  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Pour  traiter  convenablement  cette  question  il  serait  nécessaire  de 
rechercher  autant  que  possible  cequont  été  la  femme  et  l'homme  dans 
les  diverses  périodes  de  l'histoire,  dans  les  multiples  époques  du 
passé,  et  de  connaître  exactement  ce  quils  sont,  poui'  prévoir, 
d'après  les  causes  qui  font  évoluer  notre  espèce  et  la  société,  ce 
qu'ils  seront.  Mais  un  pareil  travail  ne  peut  être  fait  dans  le  cadre  de 
cette  étude. 

Plus  tard,  si  le  temps  et  les  circonstances  nous  le  permettent, 
nous  l'entreprendrons  et  tâcherons  de  le  mener  à  bonne  fin. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  pour  le  moment,  c'est  que  l'his- 
toire et  l'ethnographie  s'accordent  à  démontrer  que  plus  on  s'en- 
fonce dans  !((  p,'i#>sé,  plus  on  s'approche  de  l'homme  primitif,  plus  les 
sociétés  sont  inférieui*es,  plus  la  femme  est  l'humble  servante,  l'es- 
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clave  de  l'homme;  tandis  qu'au  contraire  plus  ou  se  rapproche  des 
temps  modernes,  plus  l'on  monte  l'échelle  des  sociétés,  plus  on 
reconnaît  que  la  femme  gagne  d'indépendance  et  de  droits.  Le 
nombre  de  droits,  le  degré  d'émancipation  de  la  femme  est  en  raison 
de  la  civilisation  de  la  société  dans  laquelle  elle  vit. 

Tout  nous  porte  donc  à  croire  que  l'indépendance  absolue,  que 
l'émancipation  complète  de  la  femme  n'est  qu'une  affaire  de  temps. 

Kn  attendant,  continuons  de  l'étudier  et  cherchons  à  voir  si  elle 
est  intellectuellement  inférieure,  égale  ou  supérieure  à  l'honmie. 

Proudhon,  qui  a  été  un  des  plus  haineux  advers;aires  de  l'égalité 
des  sexes,  affirme  que  la  femme  est  intellectuellement  inférieure  à 
l'homme.  Cette  infériorité  dit-il  est  quantitative  et  qualitative,  elle 
porte  sur  la  quantité  du  produit  parce  que  la  force  phj^sique  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  travail  de  la  pensée  qu'à  celui  des  muscles 
et  que,  par  conséquent,  sauf  le  cas  de  maladie,  la  pensée,  en  tout 
être  vivant  est  proportionnelle  à  la  force.  Il  est  pourtant  facile  de 
dire  que  jusqu'à  présent  l'expérience  démontre  le  contraire,  et  que 
ce  ne  sont  ni  les  peuples  les  plus  géants  ni  les  hommes  les  plus 
robustes  qui  ont  été  les  ])lus  savants.  Au  contraire,  les  peuples  civi- 
lisés sont  physiquement  inférieurs  aux  autres  et  les  grandes  intelli- 
gences sont  l'arement  logées  dans  de  grands  corps. 

Toutefois,  nous  tenons  compte  de  la  part  d'influences  qu'une  bonne 
éducation  physique  exerce  sur  le  développement,  la  santé  des  fa- 
cultés physiques,  intellectuelles  et  morales.  Mais  nous  sommes 
aussi  convaincus  que  malgré  l'éducation  physic^ue  la  plus  perfec- 
tionnée, les  forces  physiques  des  hommes  s'affaibliront  en  raison  du 
dévelopi)ement  de  leurs  forces  intellectuelles  et  morales.  Le  travail 
intellectuel  attire  de  plus  en  plus  le  sang  au  cerveau,  au  profit  de 
celui-ci  et  de  ses  facultés,  et  au  détriment  de  toutes  les  autres  acti- 
vités et  fonctions  organiques.  Or,  malgré  la  meilleure  hygiène, 
malgré  le  meilleur  régime,  malgré  la  meilleure  éducation  physique 
et  morale,  les  forces  physiques  ne  peuvent  se  développe!'  parallèle- 
ment aux  forces  morales,  puisque  les  unes  se  développent  pour  ainsi 
dire,  au  détriment  des  autres,  puisque  l'hypertrophie  des  unes  im- 
plique presque  forcément  l'atrophie  des  autres.  L'espèce  humaine 
n'est  pas  comme  on  le  i)rétend,  à  tort,  indefinimeutperfectible.il 
arrivera  certainement  une  époque  où  l'équilibre  qui  préside  aux 
fonctions  organiques  du  coi'ps  sera  rompu.  Cette  époque  marquera  le 
point  limite  de  perfectionnement,  d'élévation  intellectuelle,  morale 
et  sociale  des  hommes  et  de  l'humanité. 

C'est  donc,  à  tort,  que  Pi'oudhon  a  dit  que  la  pensée  est  propor- 
tionnelle à  la  force,  et  ce  n'est  pas  de  l'infériorité  quantitative  des 
forces  physiques  de  la  femme  que  dérive  son  infériorité  intellec- 
tuelle, s'il  y  a  infénorité.  Plus  h)in,  Proudhon  raisonne  ainsi  :  «  La 
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lemme  a  cinq  sens  comme  l'homme;  elle  est  organisée  comme 
l'homme  :  elle  voit,  elle  seut,  elle  se  nourrit,  elle  marche,  elle 
agit  comme  l'homme;  il  ne  lui  manque  au  point  de  vue  de  la  force 
physique,  pour  égaler  l'homme,  qu'une  chose,  qui  est  de  produire 
des  germes.  De  même,  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  la  femme  a 
des  perceptions,  de  la  mémoire,  de  l'imagination,  elle  est  capable 
d'attention,  de  réflexion,  de  jugement,  que  lui  manque-t-il?  De  pi*o- 
duire  des  germes,  c'est-à-dire  des  idées;  ce  que  les  latins  appelaient 
genius,  le  génie,  comme  (|ui  dirait  la  faculté  génératrice  de  l'es- 
prit ». 

Là  Proudhon  devient  sophiste,  car  puisque  la  femme  a  toutes  les 
facultés,  elle  doit  en  avoir  et  en  a  tous  les  effets.  Sans  rechercher 
toutes  les  femmes  qui  ont  laissé  des  traces  de  leur  intelligence  supé- 
rieure, de  leur  génie  on  peut  dire  comme  Rémo  (1)  que  chaque  fois 
que  les  femmes  ont  été  mises  à  l'épreuve,  elles  ont  affirmé  leur 
supériorité.  Appelées  au  trône,  elles  ont  presque  toujours  laissé  un 
passage  beaucoup  plus  glorieux  que  les  hommes.  Telles  Elisabeth 
d'Angleterre,  Isabelle  I"  d'Espagne,  Catherine  II  de  Russie,  Berthe 
de  Bourgogne,  Marguerite  de  Danemark,  Marie-Thérèse  d'Autriche 
Pulchérie  de  Constantinople,  Ulrique  de  Suéde,  l'intrépide  Maria  II 
de  Portugal,  Hedwige  de  Pologne,  Thamard  de  Géorgie,  etc.,  etc. 

Dans  les  grands  travaux  intellectuels  les  femmes  ont  eu  leur  part, 
bien  que  ce  soit  là  leur  unique  point  faible  dont  la  cause  dérive  des 
barrières  infranchissables  que  les  hommes  ont  toujours  dressées 
pour  les  femmes  dans  les  professions  libérales.  Ainsi  Mme  Iluber 
(de  Genève)  a  contribué  aux  admirables  découvertes  de  son  mari 
sur  la  monarchie  des  abeilles.  Le  système  du  grand  Newton  a  été 
révélé  en  France  par  la  marquise  du  Ohàtelet,  Sophie  Germain  (jui. 
à  14  ans  était  la  plus  forte  mathématicienne  de  son  temps,  auteur 
des  recherches  sur  la  théorie  des  surfaces  élastiques  (1820),  a  trouvé 
les  lois  de  vibrations  de  ces  lames  et  a  été  couronnée  par  l'Institut 
*de  France.  Les  italiennes  ont  rehaussé  l'éclat  des  Universités 
renommées  de  Bologne  et  Padoue,  par  leur  érudition  et  leui*  capa- 
cité. 

L'économie  politique  doit  beaucoup  à  miss  Martineau,  et  le  Jour- 
nal des  Economistes^  publié  à  Paris,  comptait  parmi  ses  collabora- 
teurs plusieurs  femmes,  telles  que  Clémence  Royer,  auteur  d'un  livre 
sur  l'impôt  et  do  la  traduction  du  fameux  ouvrage  de  Darwin. 
Michelet  rai)|)(dlo  avec  (pud  bonhoui'  Mme  Pouchet,  tVimme  de 
rillusti'o  physiologiste,  a  travaillé  avec  son  mari  à  découvrir  les 
l)rincipes  del'ovologie  et  de  la  génération. Mme  Somerville,  dont  les 
écrits  ont  été  traduits  eu  italien  pJii'  Mme  Pejioli,  occupe  le  premier 

(1)  De  l'égalité  des  sexos  eu  Angleterre. 
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rang'  parmi  les  physiciens  et  les  astronomes.  Il  ne  faut  pas  oul)lior 
Mme  de  SéTijiué,  Mme  de  Staël,  Georges  Saud. 

Daus  les  sciences  historiques,  les  femmes  apportent  une  pénétra- 
tion naturelle,  (pii  ne  s'exerçait  autrefois  que  dans  le  domaine  des 
lictions,  à  étudier  le  génie  des  peuples  lointains  ou  les  annales  de 
notre  Europe.  Il  suffit  pour  le  prouver  de  citer  parmi  tant  d'autres 
les  noms  de  miss  Strickland,  d'Ida  PfeilTer.  Ces  femmes  et  nondjre 
d'autres  (jui  ne  nous  viennent  [kir  en  mémoire,  et  mmibre  d'autres, 
inconnues,  dont  l'histoire  ne  parle  pas,  ont  joué,  contrairement  à 
ce  (pie  prétend  Proudhon,  un  grand  rôle  dans  l'évolution  i)olitique, 
morale  et  sociale  de  l'humanité,  et  s'il  est  vrai  que  la  femme  a  pou 
inventé  dans  l'industrie,  prétendre  qu'elle  n'a  rien  inventé,  et 
qu'elle  ne  sert  dans  la  manufacture,  comme  dans  les  lettres,  que  là 
où  le  génie  n'est  plus  de  service,  c'est  certainement  avancer  une 
chose  qui  n'est  pas  vraie.  Car  si  les  femmes  n'ont  peu  ou  pas  fait  de 
découvertes,  d'inventions  mécaniques,  industrielles,  elles  ont  assu- 
rément exercé  une  grande  influence  sur  la  plupart  de  ces  décou- 
vertes et  de  ces  inventions. 

p]t  puis,  en  vérité,  cela  tient  aux  conditions  sociales  sous  lesquelles 
elles  ont  toujours  vécu,  conditions  imposées  par  les  hommes  aux 
femmes.  Depuis  peu  de  temps  la  femme  entre  dans  l'industrie,  tra- 
vaille dans  l'atelier;  avant  ses  fonctions  sociales  se  bornaient  aux 
soins  du  ménage,  de  la  famille,  et  à  faire  des  enfants.  Il  lui  était 
donc  matériellement  impossible  de  découvrir  et  d'inventer  quoi  que 
ce  soit.  Toujours  sous  la  sujétion  brutale  de  l'homme,  elle  ne 
devait  voir  et  ne  devait  faire  que  par  et  que  pour  lui.  Ce  dernier  s'ap- 
propriait  et  disait  sien  tout  ce  que  la  femme  inventait  ou  fabriquait. 

Fourrier  prétend,  comme  Proudhon,  que  l'infériorité  intellec- 
tuelle de  la  femme  dérive  de  son  infériorité  physique.  Nous 
avons  répondu  à  cette  thèse  en  disant  que  jusqu'à  présent,  l'expé- 
lience  démontrait  le  contraire;  que  ce  n'était  pas  les  hommes  les 
plus  forts  qui  étaient  les  plus  intelligents.  Nous  croyons,  qu'en 
général,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  les  mieux  constitués  physi({ue- 
ment  qui  sont  les  plus  sensibles.  Or,  l'intelligence  d'un  individu  est 
souvent,  ou  pourrait  dire  généralement,  en  raison  de  sa  sensibilité, 
Les  femmes  sont  plus  sensibles  que  les  hommes  et  nous  pensons  que 
si  elles  avaient  pu  manifester,  agir  dans  les  sociétés  comme  les 
hommes;  si  elles  n'avaient  pas  toujoui's  été  plongées  sous  la  tyran- 
nie des  hommes,  sous  de  misérables  institutions  sociak^s,  que  leur 
développement  intellectuel  égalerait  celui  des  hommes,  s'il  n'était 
pas  supérieur . 

Comme  le  dit  très  bien  Frédéric  Stackelberg  (1),  l'égalité  des  deux 


(1)  La  femme  et  la  révolution,  petite  brochure^  1  fr. 
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sexes  ne  se  borne  pas  à  la  reproduction  de  l'espèce.  Elle  ne  saurait 
pas  non  plus  être  niée  au  point  de  vue  de  l'intellij^ence,  de  la  morale 
et  du  travail.  Si  on  peut  constater  qu'en  général  l'intelligence  do 
l'homme  est  plus  développée  que  celle  de  la  femme,  cela  tient  bien 
moins  à  l'infériorité  des  capacités  féminines  qu'à  l'abominable  édu- 
cation spiritualiste  dont  la  femme  surtout  est  victime.  Du  reste, 
même  sous  ce  rapport,  l'équivalence  de  deux  sexes  est  rétablie  par 
la  conception  intuitive  que  la  femme  possède  à  un  bien  plus  haut 
degré  que  l'homme. 

Beaucoup  de  savants  basent  l'infériorité  intellecluelle  de  la  femme 
sur  l'étroitesse  de  sa  boîte  crânienne,  sur  le  volume,  le  poids  infé- 
rieur, par  rapport  à  l'homme,  de  son  cerveau.  Ce  sont  là  des  argu- 
ments d'une  certaine  valeur;  les  seuls,  peut-être,  qui  implique- 
raient l'infériorité  intellectuelle  de  la  femme,  si  l'intelligence  était 
exactement  proportionnelle  à  l'étendue,  au  volume  et  au  poids  du 
cerveau.  Mais,  ou  sait  que  le  volume  et  le  poids  du  cerveau  ne 
sont  pas  les  seules  conditions  de  l'intelligence. 

La  qualité  de  la  matière  cérébrale  et  le  nombre  de  ses  circonvolu- 
tions sont  des  conditions  de  valeur  aussi  importantes.  Or,  nous  savons 
que  le  tissu  cortical  du  cerveau  féminin  est  plus  fin,  plus  délicat  que 
celui  du  cerveau  masculin,  aussi  est-ce  pour  cela  que  la  femme  est 
plus  sensible  que  l'homme.  Et  si  le  cerveau  féminin  n'a  pas  plus, 
peut-être  moins,  de  circonvolutions  que  le  cerveau  masculin,  la  cause 
en  est  à  l'instruction  de  la  fennne  qui  a  toujours  été  inférieure  à 
celle  de  l'homme;  et  puis,  aux  conditions  sociales  sous  lesquelles  a 
toujours  vécu  la  femme,coiiditions  qui  lui  ontcréé  mille  fois  plus  d'ob- 
stacles qu'à  l'homme  pour  entrer  dans  des  professions  libérales,  dans 
les  carrières  artistiques,  littéraires,  philosophiques  ou  scientifiques. 
C'est  riiistruction  étroite,  l'éducation  presque  toujours  religieuse, 
tyraunique  et  remplie  de  préjugés  que  l'on  a  toujours  inculquées  à 
la  femme;  ce  sont  les  conditions  sociales, barbares,  despotiques  sous 
lesquelles  on  l'a  toujoui*s  maintenue  qui  sont  cause  de  son  infériorité 
intellectuelle,  sous  le  rapport  des  conceptions  des  choses,  surtout 
l)hilosophiques  et  scientifiques.  Car,  c'est  sur  ce  côté-là,  et  sur  ce 
côté  seulement  des  choses,  que  la  femme  est  intellectuellement  in- 
férieure à  l'homme.  Toutefois  elle  est  loin  de  l'être  autant  que  Prou- 
dhon  le  prétend,  lui  qui  va  jusqu'à  dire  que  Ihumanité  ne  doit  aux 
femmes  aucune  idée  politique,  morale  et  philosophique.  Une  seule 
des  femmes  que  nous  ayons  citées  suffit  pour  faire  tomber  l'assertion 
proudhonienue  qui,  depuis  qu'elle  a  été  énoncée,  est  devenue  une 
maxime  bourgeoise. 

Sur  tous  les  côtés,  autre  que  celui  des  grandes  études  philoso- 
phiques et  scientifiques,  la  femme  est  intellectuellement  égale,  sinon 
sui)érieure  à  l'homme. 


l'égalité  des  sexes  697 

Au  travail  elle  lui  est  souvent  supérieure,  et  nous  l'avons  dit 
avec  raison,  l'expérience  est  là  pour  le  ddlnontrer.  Presque  partout 
où  la  femme  a  remplacé  l'homme  et  partout  où  elle  travaille  avec 
celui-ci,  elle  lui  est  supérieure.  La  machine  en  supprimant  la  force 
musculaire  la  rend  plus  apte  que  l'homme  à  une  foule  de  travaux, 
parce  qu'elle  est  plus  vive,  plus  lé^rére  que  ce  dernier. 

Dans  la  famille,  la  femme  est  incontestablement  intellectuelle- 
ment supérieure  à  l'homme.  Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
démontrer  cette  affirmation.  Sans  la  mère,  dans  quel  état  se  trouve- 
raient les  neuf  dixièmes  des  enfants.  La  mère  est  presque  tout  dans 
la  famille,  c'est  elle  qui  soigne  tout  le  monde,  qui  veille  à  tout,  qui 
entretient  tout;  c'est  l'ange  gardien  de  cette  petite  société  qui  a  eu 
son  utiljté  et  ses  bonnes  influences  sociales,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  détruire  mais  agrandir,  mais  étendre  à  tous. 

Conséquemment,  puisque  la  femme  n'est  inférieure  à  l'homme  que 
dans  ce  qui  a  trait  aux  grandes  questions  philosophiques  et  scienti- 
fiques (1),  puisque  presque  partout  ailleurs,  dans  le  travail  et  encore 
mieux  dans  tout  ce  qui  a  pour  but  l'instruction,  l'éducation  des 
enfants,  elle  est  i>lutôt  supérieure  qu'égale  à  l'homme,  nous  devons 
en  conclure  que,  logiquement,  ses  supériorités  compensent  ses  infé- 
riorités et  qu'elle  doit-être  considérée  comme  l'égale  de  l'homme. 
Or,  puisqu'elle  est  l'égale  de  'celui-ci,  elle  a  droit  comme  lui,  à  la 
même  indépendance  et  aux  mêmes  avantages  sociaux. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

JOANNÉS    SAGNOL. 


(1)  Cette  infériorité  de  la  femme  disparaîtra  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
acquerra  son  indépendance,  son  émancipation,  qu'elle  pouira  se  lancer  dans 
toutes  les  voies  ouvertes  à  l'homme. 
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LA    REPRESENTATION    PROPORTIONNELLE    DES    OPINIONS 
ET   DES    PARTIS. 


Les  traditions  de  la  Révolution  française  en  matière  de  représentation.  —  La 
proportionnalité.  —  Le  vote  délibératif  et  le  vote  représentatif.  —  Iniquités 
de  nos  méthodes  électorales.  —  Avantages  pratiques  de  la  réforme.  —  Les 
objections.  —  Le  suffrage  universel  et  le  parlementarisme.  —  Le  système  de 
la  concurrence  des  listes  avec  chiffre  répartiteur. 

La  précipitation,  aussi  fiévreuse  qu'injustifiée,  avec  laquelle  le 
Cabinet  Floquet  a  fait  voter  le  scrutin  uninominal,  et  dont  il  n'a 
pas  tardé  du  reste  à  être  la  première  victime,  a  eu  pour  résultat 
d'empêcher  toute  distinction  sérieuse  des  principes  mêmes  qui 
doivent  servir  de  base  à  toute  loi  électoi'ale. 

J'avais  l'intention,  encouragé  par  un  certain  nombre  de  collègues, 
de  déposer  et  de  soutenir,  à  la  tribune,  un  contre-projet  destiné  à 
introduire  enfin,  dans  notre  législation,  le  principe  de  la  représen- 
tation des  minorités,  ou  plutôt  de  la  représentation  proportionnelle 
des  partis  et  des  opinions.  Cela  m'a  été  rendu  impossible  par  la 
déclaration  inattendue  de  l'urgence  et  la  liàte  d'une  délibération 
à  toute  vapeur.  Je  l'ai  vivement  regretté,  car  j'ai  la  conviction  pro- 
fonde que  les  systèmes  électoraux  en  usage  dans  ce  pays,  qu'ils  se 
nomment  scrutin  de  liste  ou  scrutin  uninominal,  sont  des  procédés 
également  mauvais  de  consultation  du  suffrage  universel,  parce 
qu'ils  mettent  toujours  la  Souveraineté  populaire  dans  l'impossibilité 
de  se  manifester  dune  manière  exacte.  J'estime  qu'une  loi  qui 
admet  que  la  majorité  des  votants  a  seule  le  droit  d'être  représentée 
et  que  la  minorité  ne  doit  compter  pour  rien,  consacre  la  plus 
odieuse  des  iniquités.  Et  je  suis  certain  que  l'iutroductiim,  dans 
nos  lois  électorales,  du  principe  de  proportionnalité  n'assurerait  pas 
seulement  à  la  Nation  une  représentation  équitable  et  féconde  de 
tous  ses  intérêts  légitimes,  mais,  la  mettant  encore,  mieux  que  tout 
expédient,  à   l'abri  dos  crises  et  des  aventures,  donnerait  ainsi 
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satisfaction  à  la  justice,  à  la  logique  et  aux  préoccupations  de  l'heure 
piH'sente.  C'est  ce  que  je  veux  essayer  Ue  démontrer  ici. 


On  ignore  trop  aujourd'hui  —  et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  le 
rappeler  dans  l'année  même  où  l'on  célèbre  le  centenaire  de  1789 
—  que  le  principe  de  proportionnalité,  en  matière  de  représentation, 
a  été  i)roclaraé,  il  y  a  cent  ans  déjà,  par  la  Révolution  française  et 
explicitement  formulé  par  elle,  avec  une  autorité  qu'aucun  répu- 
blicain, aucun  démocrate,  ne  saurait,  je  pense,  contester,  dans  la 
«  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ».  «  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir,  personnellement  ou  par  leurs  repré- 
sentants, à  la  formation  de  la  loi  »,  dit  l'article  6  de  la  Déclaration. 
Et,  dans  l'article  14  «  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  constater,  par 
lui-même  ou  par  ses  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  d'en  déter- 
miner la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  dui'ée  ». 

Comme,  dans  un  grand  Etat  démocratique  moderne,  l'interven- 
tion personnelle  do  chacun,  le  système  du  Forum  ou  de  ï Agora,  est 
devenue  matériellement  impraticable,  examinons  alors  de  quelle 
manière  peut  s'exercer  ce  droit  imprescriptible  reconnu  à  tous  les 
citoyens  de  concourii%  au  moins  par  leurs  représentants,  au  con- 
trôle et  à  la  direction  des  affaires  publiques.  En  un  mot  et  pour 
généraliser  davantage,  toutes  les  fois  que  des  personnes,  qui  ont  eu 
Ci)mmun  des  intérêts  de  n'importe  quelle  nature,  trouvent,  soit 
dans  leur  trop  grand  nombre,  soit  dans  leur  manque  d'aptitudes 
spéciales,  soit  dans  le  défaut  de  temps,  un  obstacle  qui  les  empêche 
de  vaquer  ensemble  à  la  gestion  directe  de  ces  intérêts,  quel  est  le 
principe  qui  doit  présider  à  la  désignation  des  délégués  qui  seront 
chargés  de  cette  gestion?  —  C'est  là  ce  qu'il  est  bien  aisé  de  déter- 
miner si  l'on  veut  se  maintenir  uniquement  sur  le  terrain  de 
l'équité  et  du  bon  sens.  Ces  délégués  doivent  évidemment  être  dési- 
gnés de  façon  à  représenter  exactement  tous  leurs  commettants  et  le 
Corps  restreint  qui  est  formé  par  leur  réunion  doit  donner  l'image 
réduite,  mais  sensiblement  fidèle,  des  divers  éléments  primaires 
auxquels  par  la  force  des  choses,  il  se  substitue.  L'Assemblée,  par 
exemple,  qui  constitue  la  Représentation  Nationale,  doit  être,  par 
les  idées,  par  les  volontés,  par  les  passions  même,  la  réduction  aussi 
exactement  proportionnelle  que  possible,  de  la  Nation  qu'elle  repré- 
sente. Il  faut  qu'elle  soit  comme  le  miroir  qui  reflète  incessamment 
le  Pays  électoral,  avec  toutes  ses  nuances  et  toutes  ses  variétés,  et 
dans  lequel  ce  pays  doit  pouvoir  se  reconnaître  toujours.  «  Les 
Assemblées  représentatives,   disait  Mirabeau  en    commentant   la 
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Déclaration  des  droits  de  l'homme,  doiA'ent  reproduire  tous  les  élé- 
ments du  pays,  avec  leurs  proportions,  sans  que  les  éléments  les 
plus  considérables  fassent  disparaître  les  moindres  », 

La  proportionnalité!  Voilà  donc  le  principe  indéniable  de  toute 
représentation  légitime.  Si  bien  que  l'on  peut  hautement  affirmer 
que,  dans  une  démocratie  vraiment  digne  de  ce  nom,  les  mots  de 
Représenlation  et  de  Proportionnalité  deviennent,  en  matière 
d'assemblées  délibérantes,  de  véritables  équivalents.  Lorsqu'une 
Assemblée  est  élue  contrairement  à  ce  principe,  elle  peut  bien 
représenter  un  parti  ou  une  coalition  de  partis  ;  elle  ne  représente 
pas  le  pays  dont  elle  se  prétend,  souvent  de  très  bonne  foi,  l'éma- 
nation. Elle  ne  peut  pas  penser  comme  lui,  agir  comme  il  le  ferait 
lui-même,  puisqu'elle  ne  possède  pas  tous  les  éléments  qui  la  cons- 
tituent. Ses  efforts,  ses  délibérations,  ses  travaux,  ne  satisfont 
jamais  qu'incomplètement  l'opinion,  parce  qu'ils  naissent  dans  un 
milieu  différent  de  celui  auquel  ils  sont  destinés.  Or,  une  Assemblée 
qui  ne  représente  ainsi  qu'une  fraction  de  la  Nation,  détient  injus- 
tement la  souveraineté  qui  appartient  à  la  Nation  tout  entière.  Les 
fractions  qui  ne  sont  pas  représentées  se  trouvent,  en  fait,  soumises 
à  une  véritable  dictature  oligarchique.  Les  citoyens  qui  les  com- 
posent sont  absolument  dépouillés  du  droit  primordial  que  leur 
reconnaît  la  Déclaration  des  droits,  celui  de  prendre  part,  personnel- 
lement ou  par  leurs  représentants,  aux  délibérations  dans  lesquelles 
s'agitent  les  intérêts  de  leur  pays. 

Ces  vérités  sont  tellement  indiscutables,  si  simples,  si  faciles  à 
saisir,  qu'il  semble  vraiment  qu'elles  devraient  frapper,  du  premier 
coup,  tous  les  bons  esprits,  et  on  se  sent  un  peu  honteux,  cent  ans 
après  qu'elles  ont  été  proclamées  par  les  plus  illustres  orateurs  et 
les  plus  grandes  assemblées  de  la  Révolution,  d'avoir  encore  à  les 
formuler  et  à  les  défendre,  sans  être  bien  certain  qu'elles  obtien- 
dront, comme  elles  le  méritent,  l'adhésion  unanime,  et  en  quelque 
sorte  spontanée,  de  tous  ceux  auxquels  on  s'adresse.  Cela  provient, 
malheureusement,  de  ce  que  les  défenseurs  de  ces  vérités  n'ont  pas 
seulement  à  lutter  contre  des  procédés  de  représentation  foncière- 
ment improportiounels  et  dont  personne  ne  saurait,  en  principe, 
contester  l'iniquité,  mais  qu'il  leur  f;iut  encore  —  et  c'est  la  plus 
grosse  difficulté  de  leur  tâche  —  arriver  à  détruire  des  habitudes 
d'esprit,  créées  par  la  longue  pratique  de  méthodes  empiriques  et 
inexactes,  qui  ont  fini  par  pénétrer,  à  l'état  d'axiomes,  dans  nos 
mœurs  électorales.  Or  les  habitudes,  on  le  sait,  lorsqu'elles  se 
transmettent  de  génération  en  génération,  subissent  les  lois  de 
l'atavisme  et  de  la  survivance.  Elles  pèsent  ainsi,  d'un  poids. très 
lourd,  sur  les  esprits  les  plus  impartiaux  et  les  plus  distingués. 
Elles  sont  d'autant  plus  difficiles  alors  à  déraciner  qu'elles  se  sont 
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maintenues  plus  longtemps  sans  rencontrer  d'obstacles  à  leur  libre 
expansion  et  qu'elles  ont  pu  se  fixer,  en  quelque  sorte,  sous  la  forme 
d'instincts  héréditaires  et  inconscients. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que,  dans  un  pays  si 
passionné  de  justice  et  si  amoureux  de  logique,  de  tels  illogismes  et 
de  telles  iniquités  aient  pu  pénétrer  ainsi  dans  nos  mœurs  élec- 
torales et  s'y  maintenir  comme  des  traditions  sacro-saintes,  sans 
soulever  d'universelles  protestations.  Eh  bien,  laTaison  en  est  facile 
à  saisir  et  j  "espère  pouvoir  la  faire  ici  toucher  du  doigt.  C'est  préci- 
sément parce  qu'on  a  été  trop  vivement  séduit  par  l'aspect  logique 
et  simple  de  la.  grande  formule  démocratique  :  Souveraineté  des 
majorités,  que  l'on  s'est,  à  tort,  imaginé  que  cette  formule  pouvait 
être  indifféremment  appliquée  à  tous  les  cas  où  l'on  consulte  le 
corps  électoral.  Ou  ne  s'est  pas  encore  aperçu  de  la  différence  fon- 
damentale qui  existe  entre  le  vole  délibératif  et  le  vote  représentatifs 
et  on  a  ainsi  abouti,  en  matière  d'élection,  aux  résultats  les  plus 
faux  et  les  plus  illégitimes. 

Par  le  vote  délibératif,  une  réunion  d'hommes  prend  une  réso- 
lution, se  décide  en  faveur  d'une  manière  de  voi  r  déterminée,  après 
en  avoir  délibéré,  c'est-à-dire  après  avoir  permis  à  toutes  les  opi- 
nions de  se  faire  entendre.  Dans  ce  cas,  c'est  la  majorité  qui  est  et 
qui  incontestablement  doit  être  souveraine  ;  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  l'emporte  et  doit  légitimement  l'emporter.  C'est  ce  qui  se 
passe  chaque  jour,  dans  une  Assemblée  législative,  pour  la  confec- 
tion des  lois.  C'est  également  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  Corps  élec- 
toral, consulté  par  voie  de  plébiscite  ou  de  référendum,  est  invité  à 
résoudre  une  question  qui  lui  est  plus  ou  moins  nettement  posée. 
C'est  une  décision  qu'on  réclame  ;  c'est  naturellement  la  majorité 
qui  prononce.  —  Mais  tout  autre  est  le  vote  représentatif  dont  le 
résultat  doit  être  ce  que  nous  appelons  une  élection  !  Une  élection 
n'est  pas  un  plébiscite!  Ce  n'est  pas  une  réponse  à  donner  à  une 
question  posée  !  Ce  n'est  pas  une  décision  à  prendre  !  C'est  un  choix 
à  faire.  L'élection  est  l'exercice  d'un  droit  explicitement  formulé, 
comme  on  vient  de  le  voir,  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  en  vertu  duquel  tous  les  citoyens  peuvent  librement  choisir, 
suivant  leurs  opinions  et  proportionnellement  à  Timportance  numé- 
rique de  ceux  qui  partagent  ces  mêmes  opinions,  des  mandataires 
qui  les  représenteront,  qui  délibéreront  en  leur  nom  et  qui,  à  la 
majorité,  se  décideront  sur  les  questions  qui  leur  seront  soumises. 
Elire,  en  un  mot,  c'est  user  du  droit  de  choisir  et  non  pas  de  celui 
de  décider. 

Il  en  résulte  donc  que  le  principe  de  majorité ^  qui  est  nécessaire 
et  légitime  en  matière  de  décision,  devient  au  contraire  le  comble  de 
l'iniquité  en  matière  d'élection,  c'est-à-dire  lorsque  la  uatiou  est 
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appelée  a  choisir  ceux  qui  doivent  la  représenter  et  reproduire 
autant  que  possible,  par  leur  réunion,  son  image  restreinte  mais 
fidèle.  C'est  \q.  principe  de  proportionnalité  qui,  dans  ce  cas,  devient 
la  nécessité  et  la  légitimité  démocratique.  Et  c'est  parce  qu'on  n'a 
pas  saisi,  jusqu'ici,  une  distinction  aussi  fondamentale,  qu'on  s'obs- 
tine encore  à  maintenir  dans  nos  méthodes  électorales,  contre  toute 
logique  et  toute  équité,  cette  déplorable  confusion  entre  le  droit  de 
décider ^  qui  relève  seulement  du  principe  de  majorité,  et  le  droit  de 
choisir  qui  relève  seulement  du  principe  de  proportionnalité.  Tant 
que  cette  confusion  existera,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ne  sera  qu'une  vaine  formule;  la  plus  grande  œuvre 
peut-être  de  la  Révolution  françaisedemeurerainféconde;  la  Démo- 
cratie ne  sera  réellement  pas  constituée;  nous  continuerons,  sous 
des  vocables  divers  mais  également  menteurs,  à  être  soumis  à  un 
pouvoir  oligarchique  édifié  sur  la  spoliation  du  droit  de  représen- 
tation d'une  partie  des  citoyens  et  qui,  quel  qu'il  soit,  ne  méritera 
jamais  le  nom  de  Gouvernement  national. 

Il  suffit  du  reste,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  quelques-uns 
des  résultats  auxquels  aboutissent  nos  détestables  méthodes  électo- 
rales, scrutin  uninominal  ou  scrutin  de  liste^  qui,  méconnaissant 
absolument  le  principe  de  proportionnalité,  le  seul  légitime  en 
matière  de  représentation,  se  sont  uniquement  inspirées  jusqu'ici  du 
principe  de  majorité. 

C'est  ainsi,  tout  d'abord,  que  l'on  peut  constater  que  la  totalité 
des  voix  obtenues  par  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
dans  les  diff'érentes  législatures,  n'a  jamais  atteint  la  moitié  du 
chiffre  des  électeurs.  Prenons,  comme  exemple,  les  trois  dernières 
législatures. 

En  1877, 49  0{0  des  électeurs  ont  pu  envoyer  siéger,  à  la  Chambre, 
des  députés  de  leurs  choix.  51  0^0  ont  été  privés  de  toute  représen- 
tation. —  En  1881,  45  OiO  seulement  des  électeurs  sont  parvenus  à 
faire  élire  leurs  représentants.  55  0[0  n'ont  pas  été  représentés.  — 
Enfin,  en  1885,  le  chiffre  est  encore  plus  bas.  Il  n'y  a  plus  que  43  0^0 
des  électeurs  qui  possèdent  des  députés.  57  OiO  en  sont  totalement 
privés. 

Dans  ces  trois  cas,  la  Chambre,  en  sa  totalité,  n'a  jamais  eu 
derrière  elle  que  la  minorité  du  pays.  Il  y  a  eu  ainsi,  d'une  manière 
constante,  de  cinq  millions  a  cinq  millions  et  demi  d'électeurs  (jui, 
contre  toute  logique  et  toute  équité,  ont  été  absolument  écartés  de 
la  Rej)résentation  nationale,  réduits  au  silence,  mis  dans  l'impossi- 
bilité (l'user  du  droit  (jue  leur  reconnaît  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  de  participer,  par  leurs  délégués,  aux  délibérations 
qui  toucJKMit  aux  intérêts  de  leur  patrie. 

En  relevant  ces  chiffres  éloquents,  on  no  peut  s'empêcher  de  so 
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rappeler  le  curieux  incident  que  souleva,  le  24  mars  1885,  un  député 
do  la  «h'oite,  M.  Pieyi'e,  qui,  avec  M.  Bienvenu  du  centre  gauche, 
MM.  Counneaux  et  Cantagrel  du  parti  radical,  défendait,  à  la 
Chambre,  le  droit  indescriptible  des  minorités  électorales.  M.  Pieyre, 
ayant  dit  que  la  Ciiambre  ne  représentait  que  la  minorité  du  pays, 
ce  qui  était  absolument  exact  comme  ou  vient  de  le  voir,  fut  aussitôt 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président  qui  ajouta  :  «  Vous  n'avez  pas  le 
droitdotraiterdeminoritélesélecteurs  représentés  par  la  Chambre!  » 
Et  pourtiint,  les  chilfres  en  témoignent,  la  Chambre  des  députés, 
dans  tout  son  ensemble,  n'a  jamais  représenté  la  majorité  des  élec- 
teurs. En  ce  moment  elle  en  représente  à  peine  les  quarante  trois 
centièmes.  Et  lorsque,  dans  cette  Chambre,  il  se  forme  une  majorité 
sur  une  question  quelconque,  que  représente  cette  majorité?  Pas 
même,  le  plus  souvent,  le  quart  du  corps  électoral. 

Ainsi  donc,  le  quart  des  -citoyens  gouvernant  les  trois  autres 
quarts,  votant  les  impôts,  décidant  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  impo- 
sant ses  lois  au  pays,  voilà  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  gou- 
vernement des  majorités!  Voilà  ce  que  l'on  aftécte  de  considérer 
comme  l'expression  de  la  Souveraineté  nationale!  Avec  le  principe 
faux  sur  lequel  repose  tout  notre  système  électoral,  qu'il  se  traduise, 
je  le  répète,  sous  la  forme  de  scrutin  de  liste  ou  de  scrutin  unino- 
minal, on  ne  peut  obtenir,  en  réalité,  que  le  gouvernement  de  la 
minorité  et  les  décisions  du  Parlement  ne  sauraient  être  considérées, 
dans  aucun  cas,  comme  représentant  les  sentiments  de  la  majorité 
de  la  nation. 

Les  résultats  du  fonctionnement  de  la  Constitution  Suisse  nous  four- 
nissent du  reste  une  démonstration  expérimentale  irréfutable  de  la 
vérité  que  je  viens  de  formuler.  Tout  le  monde  sait  que  l'Assemblée 
fédérale  Suisse  est  composée  de  membres  dont  l'élection  se  fait, 
comme  chez  nous,  d'après  le  principe  de  majorité.  En  sorte  que, 
toujours  comme  chez  nous,  les  prétendues  minorités  sont  privées  de 
leur  droit  de  représentation.  Mais  il  y  a  en  Suisse,  un  correctif  a  ce 
monopole  des  majorités  en  matière  électorale  :  c'est  le  référendum, 
instrument  politique  fort  difficile  du  reste  à  manier  lorsqu'on  en 
fait  trop  fréquemment  usage  et  que  l'application  du  principe  de 
proportionnalité  rendrait  a  peu  prés  inutile,  au  grand  avantage  des 
citoyens.  Or,  chaque  fois  qu'une  loi  constitutionnelle  est  modifiée 
par  l'Assemblée  fédérale,' elle  est  soumise  de  droit  à  la  sanction 
populaire.  ¥A  chaque  fois  que,  pour  une  loi  ordinaire,  l'appel  au 
peuple  est  réclamé  par  une  pétition  signée  d'au  moins  ti'eute  mille 
citoyens,  il  est  également  de  droit  dans  les  trois  mois.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  suffrage  universel  prononce  on  dernier  ressort. 

Il  est  évident  que,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  fédérale  repré- 
sentait réellement  la  majorité  du  pays,  le  rejet,  par  le  peuple,  d'une 
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loi  émanant  de  cette  assemblée  serait  tout  à  fait  une  exception.  Eh 
bien,  ce  rejet  tend  au  contraire,  de  plus  en  plus,  a  devenir  la  réjjrle. 
Pourquoi?  Parce  que  les  citoyens  qui,  le  jour  de  l'élection  des  mem- 
bres de  l'Assemblée,  se  sont  trouvés  dans  la  minorité  et  ont  été, 
comme  chez  nous,  privés  de  représentants,  retrouvent  leurs  bulle- 
tins le  jour  du  référendum.  Mieux  partagés  que  nous,  ils  reconquiè- 
rent, au  moins  dans  ce  cas,  l'exercice  de  leur  droit  de  décision 
qu'ils  n'avaient  pu  déléguer.  Unis  à  ceux  qui  étaient  parvenus  à 
se  faire  représenter  dans  la  minorité  de  l'Assemblée,  ils  votent 
contre  les  résolutions  de  cette  Assemblée.  Ils  constituent  ainsi  la 
majorité  vraie  du  pays  et  démontrent,  de  la  façon  la  plus  claire,  que 
la  majorité  parlementaire  ne  représente,  en  réalité,  que  la  minorité 
des  électeurs. 

Tout  autre  serait  le  résultat  si  le  principe  de  proportionnalité 
était  appliqué  en  matière  électorale  !  On  peut  même  affirmer  qu'alors 
l'appel  au  peuple,  hors  quelques  cas  imprévus,  deviendrait  presque 
toujours  inutile.  L'élection  des  députés  serait  déjà  elle-même  le 
plus  logique  et  le  plus  légitime  du  référendum.  Avec  une  loi  électo- 
rale qui  permet  à  toutes  les  opinions  importantes  d'être  équitable- 
ment  c'est-à-dire  proportionnellement  représentées,  il  ne  peut  plus 
y  avoir,  en  effet,  de  conflits  entre  le  Parlement  et  la  Nation.  La 
totalité  de  l'Assemblée  représentant,  sans  conteste,  latotalité  du  Corps 
électoral,  la  majorité  de  l'Assemblée  représente  évidemment  toujours 
la  majorité  des  électeurs.  Elle  se  transforme  et  se  modifie  comme  elle, 
suivant  les  questions  sur  lesquelles  elle  se  prononce;  elle  est  sans 
cesse  l'exacte  et  vivante  image  du  pays  dont  elle  traduit  fidèlement 
les  opinions  diverses,  et  les  lois  qui  sortent  de  ses  délibérations  sont 
bien  vraiment  alors  la  légitime  expression  de  la  volonté  nationale. 

II 

Je  crois  avoir  démontré,  d'une  manière  suffisamment  irréfutable, 
qu'avec  le  principe  qui  sert  de  base  à  nos  diverses  méthodes  électo- 
rales, la  majorité  du  Parlement  ne  représente  jamais  qu'une  mino- 
rité des  électeurs,  la  majorité  du  Parlement  ne  représente  jamais 
qu'une  minorité  des  électeurs,  minorité  la  i)lupart  du  temi)s  très 
faible.  Je  veux  faire  voir  maintenant  que  ce  qui  met  le  comble  à 
l'iniquité  de  nos  procédés  de  consultation  du  suffrage  universel  c'est 
que,  bien  souvent,  la  majorité  des  votants  n'obtient  même  pas  la 
majorité  dans  la  Chambre  ! 

Pour  nous  en  rendre  compte,  supposons  que  le  pays  soit  divisé  en 
cent  circonscriptions  uninominales,  fournissant  chacune  4.000  vo- 
tants. Deux  partis,  A  et  li,  sont  en  présence.  Cinquante  et  une 
circonscriptions  votent  pour  les  candidats  du  parti  A;  quarante-neuf 
pour  les  candidats  du  parti  ]i.  Voilà  la  majorité  à  la  Chambre  acquise 
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au  parti  A.  Pourtant  ce  résultat  n'a  été  obtenu  que  parce  que  les 
voix  se  sont  trouvées  ainsi  réparties  :  Dans  chacune  des  cinquante 
et  une  premières  circonscriptions,  2.500  pour  A,  1.500  pour  B;  dans 
chacune  des  quarante  neuf  autres,  3.500  pour  B,  500  pour  A.  En 
sorte  que  le  parti  B  se  trouve  vaincu  avec  un  total  de  248.000  voix, 
tandis  que  le  parti  A  est  vainqueur  avec  152.000  voix  seulement  !  Le 
vainqueur  a  06.000  voix  de  moins  que  le  vaincu  !  La  victoire  n'a 
uniquement  dépendu  que  d'un  hasard  de  répartition  topographique 
du  parti.  Avec  le  principe  de  proportionnalité,  le  parti  B,  ayant 
obtenu  248.000  voix,  aurait  eu  droit  a  62  députés  et  le  parti 'A, 
n'ayant  que  152.000  voix,  n'aurait  eu  que  38  députés,  ce  qui  eût  été 
la  stricte  équité.  Du  reste ,  le  scrutin  uninominal  donne,  à  ce  point 
de  vue,  des  résultats  bien  plus  injustes  encore  que  le  scrutin  de 
liste.  En  fragmentant  davantage  en  effet  le  Corps  électoral,  il  mul- 
tiplie d'autant  les  chances  d'illégalité  de  répartitions  des  partis. 

On  a  relevé,  il  y  a  quelques  années,  en  Angleterre,  un  exemple 
vraiment  typique  de  ces  résultats  électoraux  aussi  illogiques  qu'il- 
légitimes. Cétait  dans  le  Lancashire;  206,000 électeurs,  répartis  en 
trente  circonscriptions,  avaient  à  voter  pour  trente-trois  députés. 
Or,  il  s'est  rencontré  que  104,000  électeurs,  c'est-à-dire  la  majorité, 
n'ont  pu  obtenir  que  onze  députés,  tandis  que  102,000  électeurs,  la 
minorité,  en  obtenaient  vingt-deux.  Comment  qualifier  un  système 
qui  peut  donner  d'aussi  monstrueux  résultats?  Et  c'est  pourtant  celui 
que  nous  employons  encore,  eu  France,  dans  l'année  du  centenaire 
de  la  Révolution  française  ! 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  exemples  de  ces  iniquités. 
Prenons  un  deuxième  tour  de  scrutin  uninominal  dans  lequel  il  y  a 
30,000  votants.  X...  est  élu,  avec  11,000  voix,  contre  Y...  et  Z..., 
qui  en  ont  chacun  9,500.  Voilà  X...  proclamé  le  fondé  de  pouvoirs 
de  30,000  citoyens  dont  19,000  ont  déclaré,  avec  persistance,  qu'il 
n'avait  pas  leur  confiance  !  C'est  exactement  la  même  chose  au  scru- 
tin de  liste.  100,000  électeurs  votent  au  deuxième  tour.  La  liste  A 
passe  avec  21,000  voix  contre  les  listes  B,  C,  D,  E,  qui  obtiennent 
chacune  19,750  voix.  Les  candidats  de  la  liste  A  sont  déclarés  les 
représentants  de  100,000  électeurs  dont  79,000  ont  formellement 
déclaré  que  ces  candidats  ne  sauraient,  à  aucun  point  de  vue,  les 
représenter  ! 

Est-ce  là  la  sincérité  et  la  justice?  Est-ce  là  la  représentation  fidèle 
du  pays?  Eh  bien,  non;  c'est  l'iniquité,  le  mensonge,  la  fraude  et 
l'oppression.  C'est  la  négation  la  plus  audacieuse  de  ce  princii)e, 
qu'on  afïecte  de  proclamer  à  tout  venant,  que  chaque  citoyen,  avec 
son  bulletin  de  vote,  détient  légitimement  une  part  de  la  souverai- 
neté nationale.  Il  faut  se  décider  enfin  à  regarder  la  réalité  bien  en 
face  et  à  ne  plus  se  payer  de  mots  !  La  réalité  c'est  qu'avec  l'insoute- 
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nable  doctrine  du  monopole  des  majorités  en  matière  électorale,  le 

suffra<]re  cesse  d'être  universel,  car  celui  (le  la  majorité  est  tout  et 
celui  de  la  minorité  n'est  rien.  La  majorité  a  seule  le  droit  aujour- 
d'hui, non  pas  seulement  de  décider,  ce  qui  est  légitime,  mais 
encore  de  se  faire  entendre,  de  délibérer  en  un  mot,  ce  qui  est 
inique.  Non,  nous  n'avons  pas  le  suffrage  universel!  nous  n'avons 
que  le  suffrage  des  majorités.  Si  je  suis  dans  la  majorité,  je  jouis 
réellement  en  effet  du  premier  de  mes  droits  de  citoyen,  celui 
d'intervenir  dans  la  gestion  des  affaires  de  mon  pays.  Mon  bulle- 
tin de  vote  devient  un  précieux  instrument  politique.  Grâce  à  lui, 
je  suis  représenté,  dans  les  conseils  de  la  nation,  par  celui  en  qui 
j'ai  remis  ma  confiance.  Mais  si  je  suis  dans  la  minorité,  mon  bulle- 
tin de  vote  n'est  plus  qu'un  chiffon  de  papier.  Je  suis  dépouillé  de 
mon  droit  imprescriptible  de  donner  au  moins  mon^avis  sur  la 
direction  des  affaires  publiques.  Je  suis  anéanti,  réduit  au  silence. 
Je  suis  un  vaincu  et  traité  comme  tel.  Est-ce  là  le  but  auquel 
tendaient  les  auteurs  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ?  Est-ce  ainsi  que  l'on  peut  comprendre  l'organisation 
d'une  véritable  démocratie?  Notre  régime  n'a,  en  vérité,  de  la 
démocratie  que  le  nom.  Il  n'est  qu'une  oligarchie,  la  plus  va- 
riable, la  plus  dangereuse,  la  pire  de  toutes,  uue  oligarchie  élec- 
torale ! 

Comment  ne  s'est-on  pas  encore  aperçu,  dans  ce  pays,  des  consé- 
quences funestes  qu'engendre  une  telle  situation  ?Les  avertissements 
n'ont  pourtant  pas  manqué  !  Ecoutez  ce  que,  il  y  a  longtemps  déjà, 
disait  Louis  Blanc  à  ce  sujet  : 

«  La  majorité,  disait-il,  doit  avoir  plus  de  représentants  que  la 
minorité;  fort  bien.  Mais  s'ensuit-il  que  la  minorité  n'eu  doive  pas 
avoir  du  tout  ?  C'est  pourtant  ce  qui  ai'rive.  Le  représentant  élu  est 
celui  de  la  majorité  et  le  vote  de  la  minorité  se  trouve  n'avoir  pas 
plus  de  valeur,  l'élection  fiiite,  que  si  la  minorité  n'existait  i)as. 
J'admire  ceux  qui  définissent  le  régime  absolu  de  la  majorité  :  gou- 
vernement du  peuple  par  lui-même^  et  qui,  cela  fait,  se  croient  de 
grands  démoci'ates!  J'affirme,  moi,  au  nom  de  l'évidence,  que  c'est 
là  tout  simplement  le  gouvernement  du  plus  petit  nombre  par  le  plus 
grand  nombre.  Or,  que  le  plus  grand  nombre  l'emporte  sur  le  plus 
petit,  soit;  mais  le  plus  petit  nombre  doit-il  être  compté  pour  rien, 
absolument  jumr  rien?  Il  est  des  cas  où  la  majorité  n'est  que  la  mi- 
norité plus  un,  et  la  minorité,  la  majorité  moins  un.  Prétendra-t-on 
qu'il  suffit  d'une  voix  de  différence  i)Our  faire  que  l'une  des  deux 
fractions  soit  le  peuple  et  que  l'autre  soit  le  néant?  Partout  où  la 
voix  des  minorités  est  étouffée,  que  dis-je?  partout  ou  cllos  n'ont 
pas  leur  influcnco  pi'o|)()riioiiiu'll(^  sur  la  direction  des  aff;iir(^s 
publiques,  lu  gouvenu'uient  n'est  (pi'un  gouvernement  de  privilêg(> 
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au  profit  du  plus  j^rand  nombre  et  n'oublions  pas  que  la  tyrannie 
germe  dans  tout  privilège.  » 

VA  Louis  Blanc  se  faisait  encovo  illusion  car,  ainsi  que  je  viens  de 
le  montrer,  nos  systèmes  électoraux  constituent  un  gouvernement 
de  privilège,  non  pas  même  au  profit  du  plus  grand  nombre,  mais 
bien  au  contraire  au  profit  du  plus  petit  ! 

Un  des  côtés  les  plus  désolants  peut-être,  au  point  de  vue  du 
maintien  de  la  concorde,  de  la  paix  sociale  et  de  l'honnêteté  poli- 
tique, qui  ressort  de  cette  confusion  déplorable  quenous persistons  à 
conserver  entre  le  vote  représentatif  et  le  vote  délibératif,  c'est  le 
caractère  de  lutte  et  de  conflit  qu'aftecte  chaque  élection  quand  elle 
ne  devrait  être  réellement  qu'une  simple  opération  arithmétique  de 
justice  distributive.  Toute  élection  est  transformée  aujourd'hui  en 
un  véritable  plébiscite.  Le  monopole  est  mis  à  la  place  de  la  con- 
currence. Une  partie  du  corps  électoral  est  fatalement  destinée 
d'avance  à  être  écrasée  par  l'autre,  réduite  au  silence,  placée  dans 
rimi)ossibilité  de  faire  entendre  ses  plus  légitimes  réclamations, 
soumise,  en  un  mot,  au  régime  du  vœ  viclis  !  N'est-ce  pas  là  un 
encouragement  à  la  lutte  acharnée,  sans  merci,  à  la  fraude  et  à  la 
corruption  ?  Lorsque  l'on  sait  que,  dans  une  circonscription  électo- 
rale, il  suffit  du  déplacement  de  quelques  centaines  ou  de  quelques 
milliers  de  voix  pour  changer  la  défaite  absolue  en  complète  victoire 
et  acquérir  ainsi  le  monopole  de  la  représentation,  la'tentation  n'est- 
elle  pas  forte  de  chercher,  en  calomniant  ses  adversaires  et  en 
corrompant  un  certain  nombre  d'électeurs,  à  forcer  la  main  à  la 
fortune  et  a  conquérir  l'appoint  qui  doit  assurer  le  succès?  Avec  le 
principe  de  proportionnalité,  au  contraire,  le  déplacement  de  quel- 
ques milliers  de  voix  ne  suffirait  même  pas,  le  plus  souvent,  a  don- 
ner à  un  parti  un  siège  de  plus  que  ceux  que  lui  assurerait  sa  force 
numérique  réelle.  La  corruption  électorale  perdrait  ainsi  la  plus 
grande  part  de  sa  valeur  et  l'acharnement  de  la  lutte  deviendrait 
à  peu  prés  inutile.  Eu  tous  cas,  le  bénéfice  possible  ne  correspondrait 
plus  à  l'effort.  On  saurait,  à  l'avance,  qu'il  n'y  aurait  ni  vainqueur  ni 
vaincu  et  que  chaque  opinion  pourrait  compter  sur  sa  représenta- 
tion légitime.  Ce  serait  la  justice  et  l'apaisement  mis  à  la  place  de 
l'iniquité,  de  l'irritation  et  du  conflit  en  permanence. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  très  grave  en  ce  moment,  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  du  pays,  ce  qui  est  bien  fait  pour  éveiller  l'atten- 
tion dans  les  circonstances  présentes,  c'est  qu'il  n'existe,  avec  nos 
méthodes  électorales  actuelles,  aucune  proportion  entre  les  variations 
de  l'opinion  publique  et  les  changements  qui  en  résultent  dans  la  com- 
position du  Parlement.  Il  peut  suffire  du  déplacement  d'un  nombre 
relativement  très  minime  de  voix,  réparties  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  pour  modifier  la  presque  totalité  de  la  représentation  et 
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changer  ainsi  brusquement  toute  l'orientation  politique  du  pays. 
Cinq  ou  six  cent  mille  voix  seulement  se  portent  de  gauche  à  droite, 
par  exemple,  et  la  grosse  majorité  parlementaire  d'hier  devient  la 
petite  minorité  de  demain!  Un  ou  deux  vingtièmes  du  corps  électo- 
ral décidant  des  destinées  des  dix-huit  ou  dix-neuf  autres,  assurant 
à  son  gré  le  triomphe  ou  la  débâcle  d'un  parti  qui  a  derrièi'e  lui 
près  de  quatre  millions  d'électeurs!  Voilà  où  nous  conduit  l'appli- 
cation illégitime  du  principe  de  majorité!  Grâce  à  lui,  5  0[0  des 
électeurs  peuvent  ainsi  peser,  dans  la  balance  électorale,  du  poids 
de  100  0^0  ;  tandis  qu'avec  le  principe  de  proportionnalité  ils  ne 
pèseraient  que  du  poids  de  5  0^0,  ce  qui  serait  l'équité. 

Ne  voit-on  pas  quels  heureux  résultats  donnerait,  au  point  de  vue 
de  la  stabilité  des  pouvoirs  publics,  de  la  suite  à  donner  aux  travaux 
législatifs  entamés,  de  la  sécurité  extérieure  et  de  la  tranipiillité 
intérieure  du  pays,  l'application  d'un  tel  principe  électoral?  Et  ces 
résultats  seraient  encore  plus  complets  si  l'on  organisait,  comme  il 
en  est  question  en  ce  moment,  le  renouvellement  partiel,  par  tiers 
ou  par  quart,  par  exemple,  des  Assemblées.  Il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  la  grande  majorité  des  électeurs  ne  modifie  presque 
jamais,  d'une  manière  brusque,  ses  opinions  et  ses  tendances.  Ce  ne 
sont  que  des  minorités  qui  se  déplacent  ainsi  tout  à  coup,  sous  l'in- 
fluence de  passions  souvent  éphémères  et  d'entraînements  de  toutes 
espèces.  Or,  si  l'on  renouvelait  la  Chambre  par  quarts  et  si  l'on 
adoptait,  en  même  temps,  le  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, ce  déplacement  du  vingtième  des  électeurs,  dont  je  viens 
de  montrer  les  conséquences  possibles  avec  nos  systèmes  en  usage, 
n'aboutirait,  a  chaque  renouvellement  partiel,  qu'au  déplacement 
du  quatre  vingtième  des  sièges  législatifs,  déplacement  toujours 
trop  faible  pour  provoquer  de  brusques  et  dangereux  soubresauts 
dans  la  direction  des  affaires  publiques. 

Et,  avec  ce  principe  de  proportionnalité,  plus  de  ces  règles  con- 
ventionnelles et  injustes  sur  lesquelles  nous  vivons  et  qui  pro- 
clament, par  leurs  défauts  mêmes,  l'iniquité  des  doctrines  dont  elles 
découlent!  Plus  de  majorités  absolues,  plus  de  majorités  relatives, 
plus  de  ballotages,  plus  d'élections  partielles  uninominales,  plus  de 
candidatures  plébiscitaires!  La  répartition  de  tous  les  sièges  s'opé- 
rant  proportionnellement  entre  les  listes  qui  auraient  obtenu  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  au  chilFre  répartiteur,  l'élection 
serait  toujours  complète  au  premier  tour.  Chaque  fois  que,  par 
oi)ti()n,  démission  ou  décès,  un  siège  se  trouverait  libre,  il  serait 
naturellement  et  immédiatement  occupé  par  le  premier  nou-élu  de 
la  liste  dans  laquelle  se  serait  déclarée  la  vacance;  car  il  faut  bi(»n 
se  rendi'o  compte  «{u'avec  le  système  [Ji'oportionnel,  dont  j'exposerai 
du  reste  plus  loin  tout  le  fonctionnement,  une  liste,  quelles  (luc  favo- 
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rables  quo  fussent  pour  elle  les  circoustances,  ne  parviendrait 
Jamais  à  faire  réussir  tous  ses  candidats.  En  sorte  qu'un  citojen, 
serait -il  nommé  dans  80  départements,  le  Parlement,  aussitôt  son 
option  constatée  —  et  elle  pourrait  l'être  dans  les  vingt  quatre 
heures  —  se  retrouverait  au  grand  complet,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
remettre  en  mouvement  le  corps  électoral.  L'opération  passerait, 
pour  ainsi  dire,  inaperçue.  Enfin  aucune  personnalité,  si  populaire 
qu'elle  fût,  ne  serait  désormais  capable  de  conduire  avec  elle,  dans 
le  Parlement,  les  candidats  quelle  voudrait  couvrir  de  sou  patro- 
nage. Les  listes,  en  ellet,  auxquelles  elle  pourrait  apporter,  avec 
son  nom,  ses  quelques  milliers  de  voix  suffisantes  aujourd'hui  pour 
acquérir  toutes  la' représentation  d'un  département,  n'obtiendraient 
plus  que  leur  part  proportionnelle  de  sièges  et  no  sauraient  empê- 
cher les  fortes  minorités  qui,  avec  le  système  actuel,  sont  vouées  à 
l'écrasement  et  au  silence,  d'obtenir,  elles  aussi,  la  représentation 
légitime  de  leur  idée  et  de  leurs  volontés. 

III 

Je  veux  aborder  maintenant  l'examen  des  quelques  rares  objec- 
tions qui  ont  toujours,  jusqu'ici,  servi  de  prétexte  à  des  majorités 
parlementaires  intolérantes,  pour  refuser  de  reconnaître  les  droits 
imprescriptibles  des  minorités.  Il  me  sera  facile  de  montrer  combien 
elles  sont  spécieuses  et  vaines. 

C'est  ainsi  que  j'entends  journellement  dire  autour  de  moi  :  «  La 
représentation  des  minorités!  mais  elle  existe!  PJst-ceque  toutes  les 
opinions  réellement  importantes,  entre  lesquelles  se  partagent  les 
électeurs,  ne  se  trouvent  pas  effectivement  si  non  proportionnelle- 
ment représentées  au  Parlement?  Quelle  est  l'opinion  en  minorité 
dans  le  pays,  qui  n'ait  pas  toujours  rencontré  quelques  collèges  élec- 
toraux où  ses  candidats  ont  triomphé?  »  —  Je  répondrai  d'abord 
que,  si  le  fait  est  matériellement  exact  en  matière  législative,  il  ne 
l'est  pas  du  tout  en  matière  municipale.  Nos  funestes  méthodes 
électorales  livrent  là,  pour  quatre  ans,  le  contrôle  et  la  direction  des 
affaires  publiques,  a  une  seule  opinion,  a  un  seul  parti.  Pendant 
quatre  ans,  les  vaincus  municipaux  sont  annulés,  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  entendre  la  moindre  réclanîation  sur  les  choses  qui 
les  touchent  de  plus  prés,  voirie,  travaux  publics,  écoles,  etc.  L'om- 
nipotence de  la  majorité  est  ici  sans  contrepoids.  C'est  l'idéale  flo- 
raison du  vœ  vicUs,  l'écrasement  de  la  moitié  des  électeurs  par 
l'autre,  la  haine  et  la  discorde-  entretenues  parmi  les  populations. 
C'est  l'ensemencement  des  guerres  civiles  de  l'avenir! 

Mais,  mème«n  matière  législative, si  l'on  reconnaît  qu'il  est  juste 
et  qu'il  est  bon  que  les  minorités  soient  représentées,  est-ce  qu'on 
a  le  droit  de  s'en  remettre,  pour  cela,  aux  hasards  imprévus  de  cer- 
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taiiis  groupements  topographiques? Non,  il  faut  que  la  loi  proclame 
le  droit  des  minorités  et  il  faut  qu'elle  leur  fournisse  les  moyens 
réguliers  d'exercer  ce  droit.  C'est  du  reste  commettre  une  très 
grosse  erreur  que  d'établir,  comme  prémisses  d'un  i-aisonnement 
sur  le  système  électoral,  que  les  membres  d'une  assemblée  i'ei)ré- 
sentative  représentent  seulement  des  opinions.  Ils  représentent  au 
contraire,  avant  tout,  des  citoyens  qui  leui'  ont  donné  mandat  do 
délibérer  et  de  se  déterminer  en  leur  nom.  Ils  ne  représentent  donc 
que  ceux  qui  ont  voté  pour  eux.  A  aucun  titre,  ils  ne  sauraient  en 
représenter  d'autres.  De  quel  droit  et  par  quelles  subtilités  d'inter- 
prétation, pourrait-on  arriver  à  prétendre,  par  exemple,  que  les 
députés  républicains  de  la  Seine  représentent  les  électeurs  républi- 
cains du  Nord  dont  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat  et  dont  les  votes, 
n'ayant  pu  constituer  une  majorité  en  1885,  ont  été  purement  et 
simplement  annulés,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé?  De  quel 
droit  également  prétendrait-on  que  les  députés  conservateurs  du 
Nord  représentent  les  électeurs  conservateurs  de  la  Seine 
qui,  si  leurs  suffrages  eussent  été  comptés,  ainsi  que  la  jus- 
tice l'eût  voulu,  auraient  envoyé  siéger  au  Parlement  des  hommes 
qu'ils  avaient  choisis  pour  cela?  Si  on  avait  appliqué,  aux  élections 
do  1885,  le  principe  de  proportionnalité,  le  seul  équitable,  les  répu- 
blicains auraient  eu  droit  à  neuf  sièges  dans  le  Nord  et  les  conser- 
vateurs à  onze,  au  lieu  de  vingt  qu'ils  ont  obtenus.  En  revanche,  les 
républicains,  au  lieu  de  s'attribuer  les  trente  huit  sièges  delà  Seine, 
n'en  auraient  gardé  que  vingt  sept  et  auraient  été  obligés  d'en  céder 
onze  qui  revenaient  légitimement  aux  conservateurs.  C'est  ainsi 
encore  que  les  républicains  du  Pas-de-Calais  auraient  eu  cinq  re- 
présentants, ceux  du  Finistère  cinq  aussi,  ceux  des  Côtes  du  Nord 
trois,  ceux  du  Morbihan  trois',  au  lieu  d'en  être  totalement  privés. 
Tandis  qu'en  même  temps,  les  conservateurs  de  la  Gironde,  qui 
n'ont  pu  faire  passer  aucun  de  leurs  candidats,  auraient  aujour- 
d'hui cinq  représentants. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  l'objection  le  plus  communément  em- 
ployée par  les  adversaires  du  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, celle  qu'ils  considèrent,  en  quelque  sorte,  comme  irréfu- 
table, a  l'objection  classique,  en  un  mot. 

En  organisant  la  représentation  proportionnelle  des  partis,  on 
s'exposerait,  dit-on,  a  remlre  imi)ossible  la  constitution,  dans  la 
Chambre,  d'une  majorité  de  gouvernement  et  on  ruinerait  ainsi 
tout  fonctionnement  du  régime  parlementaire.  Si  l'objection  est  jus- 
tifiée, elle  constitue,  à  mon  sens,  la  démonstration  la  plus  décisive 
de  l'incompatibilité  du  régime  parlementaire  avec  une  démocratie 
basée  sur  le  suffrage  universel.  Quoi,  vous  i^econnaissez  que  le 
riîgimo  i)ai'iementaire,  tel  qu'il  se  pratique  dans  notre  pays,  ne  sau- 
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rait  fonctionner  avec  im  système  électoral  équitable?  11  ne  ]teut 
donc  vivre  qu'à  l'aide  d'une  majorité  factice,  d'une  représentation 
faussée,  de  la  réduction  au  silence  de  plus  de  la  moitié  du  corps 
électoral,  en  un  mot,  de  l'iniquité  organisée  à  l'état  d'institution 
politique?  Qu'est-il  donc  alors,  sinon  la  négation  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  le  plus  grand  obstacle  aux  manifestations  légitimes  de 
la  démocratie? 

Mais  l'objection  ne  porte  même  pas,  car  c'est  une  erreur  de 
s'imaginer  ([ue  l'application  du  principe  de  proportionnalité,  de 
notre  système  électoral,  ferait  fonctionner  le  parlementarisme  fran- 
çais plus  mal  qu'il  ne  fonctionne  aujourd'hui,  ce  qui  serait  du  reste 
difficile.  Le  simple  jeu  du  suffrage  universel,  même  injustement  et 
improportionnellement  organisé  comme  en  ce  moment,  suffit  à  en 
entraver  le  fonctionnement.  Le  parlementarisme,  qu'on  le  sache 
bien,  ne  peut  l'égulièrement  et  utilement  fonctionner  qu'avec  deux 
gi'ands  partis,  pas  davantage.  Avec  trois,  avec  quatre,  ou  un  plus 
grand  nombre,  il  lui  est  impossible  de  faire  mouvoir,  avec  régula- 
rité, son  mécanisme  artificiel  et  compliqué.  C'est  folie  d'espérer 
qu'il  arrivera  jamais  un  moment  où  le  suffrage  universel,  même 
faussé  dans  ses  manifestations,  consentira  à  emprisonner  les  infinies 
variétés  de  ses  intérêts  et  de  ses  sentiments  dans  les  limites  étroites 
de  deux  partis  constitutionnels.  C'est  l'affaire  du  suffrage  restreint 
et  même  très  restreint;  ce  n'est  pas  la  sienne.  Toutes  les  chambres 
qui  se  sont  succédées  chez  nous  en  ont  fourni  les  preuves  de  plus  en 
plus  éclatantes.  Elles  n'ont  jamais  compté  moins  d'une  demi-dou- 
zaine de  partis  à  tendances  distinctes  et  souvent  même  contradic- 
toires. Et  c'est  ce  qui  commença  à  se  constater  également,  en  Angle- 
terre, depuis  que  l'extension  du  droit  de  sufïrage  a  rompu  les  vieux 
cadres  politiques  et  a  substitué,  aux  Whigs  et  Tories  légendaires, 
quatre  ou  cinq  groupes  nouveaux  dont  les  coalitions  produisent  des 
phénomènes  absolument  inconnus  jusqu'ici  sur  cette  terre  classique 
du  parlementiirisme. 

Loi*sque,  en  effet,  dans  une  assemblée,  il  existe  plus  de  deux  par- 
ties, il  ne  peut  [dus  s'y  former  que  des  majorités  de  coalition.  Ces 
majorités  sont  éphémères  de  leur  essence.  Elles  ne  se  constituent 
qu'à  prepos  d'un  objet  déterminé  et  se  disloquent  aussit<)t  qu'elles 
ont  reçu  satisfaction  sur  l'objet  qui  les  a  fait  naître.  Le  parlemen- 
tarisme, dont  le  ressort  principal  est  la  responsabilité  ministt'»rielle 
et  dont  le  caractère  propre  est  la  double  et  réciproque  intervention 
de  l'Exécutif  dans  le  Législatif  et  du  Législatif  dans  l'Exécutif,  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  fonctionne)'  sans  une  majorité  de  gouverne- 
ment (pli  seule  peut  assurer  la  stabilité  ministérielle.  Il  lui  est  <lonc 
impossible  de  vivre,  au  moins  d'une  manière  normale,  avec  des  ma- 
jorités de  coalition  qui  sont  essentiellement  instables.  Or,  comme 
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l'on  vient  de  voir  que  les  majorités  de  coalition  sont  la  conséquence 
fatale  du  sufFrap:e  universel,  cela  revient  à  dire  que  le  parlementa- 
risme, avec  ses  rouages  de  convention,  l'irresponsabilité  du  chef  de 
l'État,  la  responsabilité  ministérielle  et  la  confusion  des  ijouvoirs, 
ne  peut  fonctionner  en  présence  du  suffrage  universel.  Il  faut 
choisir  entre  les  deux.  On  ne  peut  vouloir  en  même  temps  l'un  et 
l'autre,  car  ils  sont  incompatibles  et  contradictoires. 

Ceux  qui  réclament  le  maintien  du  parlementarisme  doiVent  donc 
être  logiques  ;  ils  doivent  également  réclamer  le  retour  au  suffrage 
restreint  et  la  i'econstitution  du  pays  légal.  Ceux  qui  considèrent  au 
contraire,  le  suffrage  universel  comme  la  base  de  nos  institutions 
démocratiques,  doivent  se  résoudre  alors  à  organiser  un  régime  re- 
présentatif capable  de  trouver,  dans  ce  suffrage  universel  même,les 
éléments  nécessaires  à  la  bonne  administration  du  pays,  La  pre- 
mière condition  d'existence  de  ce  régime  représentatif  démocrati- 
que sera  d'être  institué  de  manière  à  bénéficier  des  majorités  de 
coalition,  à  vivre  par  elles  et  pour  elles,  sans  en  souffrir  jamais. Et, 
pour  cela,  il  faut  d'abord  que  le  Parlement  représente  réellement 
bien  le  pays  électoral,  qu'il  soit  son  image  réduite  mais  sensible- 
ment exacte,  qu'il  soit  constitué  pour  toutes  les  nuances  de  l'opi- 
nion, avec  leurs  proportionnalités  respectives  ;  de  telle  sorte  que, 
chaque  fois  qu'il  se  formera,  sur  une  question  déterminée,  une  ma- 
jorité de  coalition,  cette  majorité  représente  bien  celle  qui  se  for- 
merait dans  le  pays  même  si  celui-ci  était  directement  consulté.  Il 
faut  ensuite,  si  l'on  veut  que  ces  majorités  de  coalition  produisent 
des  résultats  utiles  par  leur  instabilité  même,  qu'elles  puissent  li- 
brement se  constituer,  se  transformer,  se  disloquer  et  se  reconsti- 
tuer en  des  groupements  indéfiniment  variés,  sans  portei*  atteinte  à 
la  stabilité  du  pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  établir  la  séparation 
absolue  des  pouvoirs;  au  Législatif  à  faire  la  loi,  à  l'Exécutif  à  admi- 
nistrer le  pays.  Voilà  la  réforme  qui  s'impose  chez  nous  à  bref  délai 
si  nous  voulons  y  maintenir  le  régime  républicain,  que  le  mauvais 
fonctionnement  du  parlementarisme  est  en  train  de  discréditer. 

Et  je  ne  peux  résister  au  désir  de  rappeler,  à  ce  propos,  l'écla- 
tante condamnation  prononcée  contre  le  parlementarisme,  eu  1869, 
au  Congrès  de  la  Paix  de  Lausanne,  par  celui  autour  duquel  se 
groupent  en  ce  moment  ceux  qui  sont  précisément  les  plus  hostiles 
à  toute  idée  de  révision  de  uotie  organisme  constitutionnel.  «Sa- 
«  chez,  s'écriait  alors  M.  Jules  Ferry,  que  le  régime  parlementaire 
«  soit  dans  une  République,  soit  dans  une  Monarchie,  n'a  que  le 
«  choix  entre  deux  geni-es  de  mort  :  la  putréfaction,  comme  sous 
«  Louis  Philippe,  ou  l'embuscade  comme  sous  Napoléxm  III.  »  —  Je 
ne  suis  pas  aussi  absolu  que  M.  Jules  P'erry,  car,  si  je  considère 
pour  les  motifs  (luoj'ai  développés  jjIus  haut,  que  le  V^i'lonienta- 


LE  DROIT  DES    MINORITÉS   ÉLECTORALES  713 

risme  est  incompatible  avec  le  suffrage  universel,  je  suis  bien  loin 
de  méconnaître  les  services  considérables  qu'il  a  rendus  et  qu'il 
rend  encore  à  des  monarchies  constitutionnelles  fondées  sur  le  suf- 
frage restreint. 

Mais  je  résume  cette  digression  déjà  trop  longue  en  en  tirant  la 
conclusion  suivante  :  C'est  qu'avec  l'application  du  principe  de  pro- 
portionnalité en  matière  électoi'ale,les  partis  ne  se  trouveraient  cer- 
tainement pas  plus  nombreux  qu'aujourd'hui  dans  la  Chambre.  En 
revanche,  ils  y  seraient  au  moins  représentés  d'une  manière  équi- 
table, c'est-à-dire  proportionnellement  à  leurs  importance  dans  le 
paj' s,  et  les  œuvres  qui  sortiraient  de  leurs  délibérations  communes 
seraient  alors  vraiment  conformes  aux  volontés  de  la  souveraineté 
nationale.   Cela  ne  i-eudrait  pas  évidemment  le  parlementarisme 
meilleur  ;  c'est  impossible,  je  le  répète,  avec  le  suffrage  universel. 
Mais  il  n'en  deviendrait  ni  plus  stérile,  ni  plus  dangereux.  Et  si, par 
hasard,  la  réforme  nouvelle,  par  les  discussions  mêmes  que  provo- 
querait son  adoption,  contribuait  à  ouvrir  les  yeux  des  démocrates 
de  toutes  nuances  et  à  leur  faire  comprendre  la  nécessité  de  doter 
enfin  ce  pays  d'un  régime  représentatif  en  rapport  avec  son  état 
politique  et  social,  j'estime  qu'elle    donnerait  ainsi  la  première 
preuve  de  son  incontestable  supériorité. 

Le  principe  du  droit  des  minorités,  de  la  réprésentation  plus  ou 
moins  proportionnelle  des  partis,  encore  peu  connu  ou  mal  compris 
dans  notre  pays,  quoique  proclamé  il  y  a  cent  ans  par  la  Révolution 
française,  n'en  a  pas  moins  fait  son  chemin  parmi  les  peuples  civi- 
lisés et,  chez  plusieurs  d'entre  eux,  est  passé  déjà  du  domaine  de  la 
théorie  dans  celui  de  la  pratique.  Comme  en  tant  d'autres  choses, 
nous  serons  sans  doute  des  derniers  à  appliquer  ce  que  nous  avons 
été  les  premiers  à  concevoir  !  Les  lois  électorales  du  Danemarck 
depuis  1855,  du  Brésil  depuis  1875,  de  l'Espagne  depuis  1878,  de 
l'Italie  depuis  1882,  s'inspirent  plus  ou  moins  complètement  de  ce 
principe.  Il  en  est  également  de  même  pour  les  lois  électorales 
d'un  assez  grand  nombre  de  législatures  particulières  des  Etats- 
Unis,  parmi  lesquelles  je  citerai  celles  de  l'Illinois,  de  la  "Virginie, 
de  la  Pensylvanie,  de  New-York  et  de  l'Utah.  Eu  1793,en  P'rance, 
la  Convention  institua  la  repi'éseutation  des  minorités  pour  les  élec- 
tions dans  les  assemblées  primaires.  Depuis  cette  époque,  toutes  les 
tentatives  faites  poui-  introduire  ce  principe  dans  notre  législation, 
échouèrent.  En  1839,  M.  de  Villèlo  en  fit  vainement  la  proposition. 
En  1874,  le  rapport  de  la  commission  de  la  loi  municipale  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  concluait  en  ce  sens,  fut  repoussé.  En  1875, 
M.  Pernolet  et  en  1880  M.  Cantagrel,  l'evinrent  inutilement  à  la 
chai'ge.  En  1885,  il  en  fut  de  même,  malgré  les  efforts  de  MM. 
Bienvenu,  Pieyre  et  Courmeaux  et  les  conclusions,  sinon  favorables 
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du  moins  sympathiques,  du  rapporteur  M.  Constans.  Enfin,  en  1880 
cette  année,  la  déclaration  d'urj^ence  et  la  discussion  immédiate  du 
nouveau  projet  électoral  empècliéi'ent  les  partisans,  relativement 
nombreux,  du  principe  de  proportionnalité  de  déposer  un  contre 
projet  et  de  porter  de  nouveau  cette  grave  question  à  la  tribune. 
Quand  y  reviendra-t-elle  ?  Qui  le  sait!  Peut-être  a-t-elle  besoin 
comme  tant  d'autres,  d'être  encore  agitéedans  l'opinion,  de  devenir 
l'objet  d'une  propagande  spéciale,  de  faire  ainsi  peu  à  peu  son  che- 
min, de  prendre  lentement  sa  place  dans  les  convictions  individuel- 
les d'abord,  puis  dans  les  programmes  politiques  des  partis,  avant 
de  pouvoir  parvenir  à  être  traduite, sous  une  foi'me  législative, pour 
une  grande  assemblée  délibérante.  Quoi  qu'il  en  soit  il  est  à  désirer 
dans  l'intérêt  même  de  notre  pays,  que  cette  propagande  se  déve- 
loppe, que  ce  mouvement  d'opinion  ne  se  fasse  pas  trop  attendre  et 
que  l'on  comprenne  enfin  que,  si  le  gouvernement  du  peuple  par 
lui-même  n'est  pas  une  utopie,  il  est  grand  temps  qu'il  cesse,  chez 
nous,  d'être  une  étiquette  pour  devenir  une  réalité. 

IV 

Il  me  reste  maintenant  à  expliquer  par  quels  moyens,  on  peut,  le 
plus  simplement  et  le  plus  sûrement,  sans  blesser  ni  troubler  les 
habitudes  électorales  des  citoyens, obtenir  la  représentation  la  plus 
exacte  de  toutes  les  opinions  importantes  et  de  tous  les  intérêts  du 
pays.  On  a  imaginé,  pour  cela,  un  assez  grand  nombre  de  procédés. 
Le  plus  parfait  de  tous,  qui  a  été  adopté  du  reste,  eu  1885,  par  la 
Conférence  internationale  d'Anvers,  est  celui  connu  sous  le  nom 
de  Système  de  la  concurrence  des  listes  avec  chiffres  répartiteurs  ou 
Système  des  têtes  de  listes.  C'est  le  seul  dont  je  veuille  exposer  ici  le 
mécanisme. 

Il  implique,  comme  son  nom  l'indique,  le  maintien  du  scrutin  de 
liste  par  département  ou  par  grande  circonscription,  en  y  ajoutant, 
comme  clause  additionnelle,  que  les  sièges  auxquels  il  s'agit  de 
pourvoir,  au  lieu  d'être  exclusivement  attribués,  ainsi  que  cela  se 
fait  aujourd'hui,  à  la  majorité  absolue  ou  relative,  seraient  répartis 
entre  les  difïérentes  listes  en  présence,  au  prorata  des  chilires  élec- 
toraux obtenus  par  chacune  d'elles.  Il  va  sans  dire  que  ce  système 
s'appliquerait  aussi  bien  et  avec  d'aussi  bons  i^ultats  aux  élections 
municipales  qu'aux  élections  politiques. 

En  dehors  des  (qualités  de  logique  et  tl'équité  inhérentes  au  prin- 
cipe même  de  proportionnalité  et  sur  laquelle  je  me  suis  suffisam- 
ment étendu  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  énuméi'er  à  nouveau,  ce 
système  ofi'rirait  un  avantage  qui  est  extrêmement  précieux  lorsqu'il 
s'agit  de  faii-e  pénétrer  dans  les  nueurs  ujie  utile  réforme;  c'est 
celui  do  no  changer  eu  rien  les  habitudes  des  électeurs.  Les  parties 
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politiques,  ou  les  individus  solliciteraient  les  suffrages  oxactenioiit 
comme  aujourd'hui.  La  liberté  de  leurs  mouvements  et  de  leur  propa- 
gande deviendrait  mémo  beaucoup  plus  complète.  Ceux-  qui  sont 
relativement  faibles  n'auraient  plus  besoin,  en  effet,  de  chercher  à 
s'assurer  le  succès  au  moyen  de  coalitions  entre  opinions  diffé- 
rentes, ymîsqu'il  ne  leur  serait  plus  nécessaire  d'atteindre  avant  tout 
la  majorité  absolue  ou  relative  et  qu'ils  sauraient  qu'à  la  répartition 
des  sièges,  chaque  liste  obtiendrait  sa  quote  part  légitime.  Les 
groupes  s'organiseraient  ainsi  librement,  se  multipliant  ou  se 
réduisant  au  gré  des  opinions  ou  des  intérêts.  Les  seules  formalités 
qu'il  serait  indispensable  d'exiger  pour  favoriser  les  opérations  du 
dépouillement,  formalités  bien  simples  du  reste  et  bien  faibles  à 
accomplir,  seraient  celles-ci  :  Chaque  liste  d'abord,  qu'elle  fût 
l'œuvre  d'un  groupe  ou  d'une  initiative  individuelle,  devrait  être 
déposée  au  chef-lieu  de  la  circonscription,  électorale,  au  moins 
vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  du  scrutin,  afin  qu'en  lui 
donnant  un  numéro  d'ordre,  on  puisse  lui  constituer  une  person- 
nalité électorale;  il  faudrait  ensuite  que  chacune  des  listes,  ainsi 
disposée,  portât  la  signature  authentique  de  tous  ses  candidats,  pour 
que  l'on  sache  bien  d'avance  quelle  est  la  liste,  c'est-à-dire  quelle 
est  l'opinion  à  laquelle  chaque  candidat  entend  réserver  le  bénéfice 
des  suffrages  qu'il  pourrait  obtenir.  Cette  dernière  précaution 
mettrait,  en  outre,  les  électeurs  à  l'abri  de  la  plupart  de  ces  équivo- 
ques fâcheuses  au  moyen  desquelles  on  les  trompe  si  souvent  encore. 
C'est  seulement  en  matière  de  dépouillement  que  l'innovation 
deviendrait  assez  sensible,  sans  présenter  toutefois,  comme  on  va  le 
voir,  de  grandes  complications.  Dans  chaque  bureau  électoral,  il  y 
aurait  une  double  opération  qui  ne  demanderait  du  reste  que  peu  de 
temps  [)our  la  mener  à  bien.  On  compterait  d'abord  bien  entendu, 
comme  aujourd'hui,  le  suffrage  obtenu  par  chaque  candidat.  Mais  il 
faudrait  ensuite  additionner  les  suffrages  obtenus  par  tous  les  can- 
didats d'une  même  liste,  de  manière  à  obtenir  le  chiffre  électoral  de 
chaque  liste.  Pour  les  listes  dites  panachées,  c'est-à-dire  celles  qui, 
plus  ou  moins  manuscrites,  porteraient  en  même  temps  des  candi- 
dats appartenant  à  des  listes  différentes,  il  n'y  aurait  aucune  diffi- 
culté. Les  suffrages  ainsi  obtenus  seraient  naturellement  comptés 
tout  d'abord  au  candidat,  puis  ensuite  additionnés  au  chiffre  élec- 
toral de  la  liste  à  laquelle  ce  candidat  aurait  préalablement  adhéré 
par  sa  signature.  Ces  opérations  achevées  et  leurs  résultats  réunis 
au  bureau  central  du  chef-lieu,  quelques  brèves  additions  suffiraient 
pour  établir  en  même  tem]»s  et  le  chiffre  électoral  définitif  de  chaque 
liste  et  le  total  des  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat,  total  qui 
permettrait  de  lui  assigner  immédiatement  le  rang  auquel  il  aurait 
droit  sur  la  liste- à  laquelle  il  appartiendrait. 
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Tout  cela  jusquici  est,  on  le  voit,  d'une  exécution  rapide  et  facile. 
Il  ne  s'agit  que  de  quelques  additions  supplémentaires.  Le  problème 
qui  peut  sembler  plus  délicat  et  dont  la  solution,  du  reste,  doit  être 
exclusivement  réservée  au  bureau  central  du  chef-lieu,  est  celui-ci  : 
Comment  va-t-on  opérer  maintenant,  d'une  manière  équitable,  la 
répartition  du  siège  entre  les  différentes  listes? 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  réponse  à  faire  est  bien 
simple.  Evidemment,  dira-t-on,  cette  répartition  doit  se  faire  au 
prorata  des  chiffres  électoraux,  et  les  sièges,  ainsi  dévolus  à  une  liste, 
devront  être  attribués  à  ceux  des  candidats  de  cette  liste  qui  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  Cela  serait  en  effet  très 
simple  si  l'on  avait  toujours  alfaire  à  des  chiffres  électoraux  exacte- 
ment divisibles  par  le  quotient  électoral,  c'est-à-dire  par  le  quotient 
obtenu  au  moyen  de  la  division  du  nombre  des  votants  par  le 
nombre  des  sièges  à  répartir.  Je  m'explique  par  un  exemple.  Voici 
une  élection  dans  laquelle  il  }■  a  eu  70.000  votants  et  où  sept  sièges 
sont  à  distribuer.  70.000  divisés  par  7  donnent  10.000;  c'est  le 
quotient  électoral.  Cela  veut  dire  qu'autant  de  fois  une  liste  aura 
obtenu  dix  mille  voix,  autant  de  fois  elle  aura  droit  à  un  siège  de 
représentant.  Or,  la  liste  A  a  eu  30.000  voix,  la  liste  B  20.000,  la 
liste  C  10.000,  la  liste  D  10.000.  Il  est  tout  naturellement  attribué 
trois  sièges  à  la  liste  A,  deux  à  la  liste  B,  un  à  chacune  des  deux 
autres,  et  les  sept  sièges  se  trouvent  ainsi  très  équitablement  et 
très  proportionnellement  répartis.  Mais  malheureusement  cela  ne 
se  passe  jamais  de  cette  façon  dans  la  pratique!  Les  chiffres  électo- 
raux des  listes  ne  se  trouvent  jamais,*comme  dans  l'hypothèse  ci- 
dessus,  exactement  divisibles  par  le  quotient  électoral  !  Il  reste  des 
excédants  plus  ou  moins  considérables  et  la  répartition  ne  peut  plus 
se  faire  avec  la  même  équité. 

C'est  là  qu'intervient  alors  un  procédé  aussi  simple  qu'ingénieux, 
imaginé  par  un  publiciste  belge  distingué,  M.  d'IIondt,  et  qui  a  ét(' 
adopté  par  [tous  ceux  qui  s'occupent  de  cette  grave  question  de  la 
représentation  proportionnelle.  C'est  celui  dit  du  chiffre  répartiteur. 
Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  rexi)oser,  que  de  laisser  la  parole  à 
M.  d'Hondt  lui-même  : 

«  A  supposer,  dit  M.  d'Hondt,  que,  dans  une  élection  pour  trois 
députés,  trois  listes  fussent  en  présence  et  qu'elh^s  réunissent 
respectivement  1.550,  750  et  700  voix,  ensemble  3.000,  le  système 
du  quotient  amènerait  ce  résultat,  souverainement  injuste,  que  la 
majorité  des  votauts  n'aurait  que  la  minorité  des  sièges.  1,000,  en 
effet,  étant  le  quotient  de  3.0U0  par  3,  la  première  liste  obtiendi'ait 
un  siège  parce  qu'elle  a  réuui  plus  de  voix  que  1«  ({uotient  et 
chacuo(î  des  deux  auii'cs  listes  en  obtiendrait  également  un  i)arce 
qu'elles  possèdent  un  chiffre  de  voix  non  représentées  supérieur  à 
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l'excédant  de  la  première  sur  le  quotient.  Il  s'ensuit  que  l'on  peut 
avoir  un  mandat  avec  700  voix  et  que  l'on  n'en  peut  avoir  qu'un 
aussi  avec  un  chillre  de  sulfraj^es  plus  que  double.  La  majorité  n'a 
pas  davantage  que  chacune  des  minorités.  Alors  qu'on  a  posé  en 
principe  qu'un  «rroupe  n'a  droit  à  un  siège  ((ue  s'il  a  réuni  le  quotient 
électoral,  soit  1.000  voix,  il  est  contraire  à  la  raison  d'accorder 
ensuite  des  sièges  à  des  groupes  de  750  et  même  de  700  voix.  Agir 
de  la  sorte,  c'est  renier  le  principe  que  l'on  a  posé,  c'est  rejeter  loin 
de  soi  l'instrument  que  l'on  présentait  comme  infaillible. 

«  Pour  aboutir  à  une  répartition  dont  la  justesse  et  l'équité  soient 
hors  de  conteste,  il  fîiut,  [)ar  conséquent,  recourir  à  un  autre  pro- 
cédé, et  ce  procédé  c'est  cellui  du  chiffre  répartiteur.  En  divisant, 
en  effet,  les  chifl'res  électoraux  des  partis  par  un  même  nombre 
donnant  un  quotient  dont  la  somme  soit  égale  au  nombre  des  sièges 
à  conférer,  on  arrive  à  mesurer  exactement  tous  les  partis  à  la 
même  aune,  on  accorde  à  chacun  tout  ce  qui  lui  revient,  on 
empêche  les  minorités  d'exproprier  illégitimement  les  majorités  de 
la  part  de  représentation  à  laquelle  elles  ont  droit.  Ce  procédé  ne 
présente,  d'ailleurs,  aucune  complication.  L'unique  opération 
d'arithmétique  qu'il  comporte  s'enseigne  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires; il  n'est  pas  d'écolier  de  douze  ans  qui  ne  sache  la  faire  sans 
difficulté. 

«  Reprenons  notre  exemple  de  tout  à  l'heure  :  trois  groupes  de 
1.550,  750  et  700  électeurs  se  disputent  trois  sièges.  Le  chifïre 
répartiteur  sera  750  qui  entre  deux  fois  dans  1.550  et  une  fois  dans 
750  et  qui  donne,  par  conséquent,  une  somme  de  quotients  —  deux 
plus  un  —  égale  au  nombre  des  sièges  à  conférer.  La  majorité  aura 
la  majorité  des  députés,  et  le  groupe  le  plus  fort  ensuite  sera  repré- 
senté. Le  groupe  de  700  n'obtiendra  rien  parce  que,  si  on  lui  donnait 
un  siège,  il  faudrait  logiquement  en  donner  deux  au  groupe  de 
1.550  et  un  au  groupe  de  750,  ce  qui  ferait  quatre  élus  quand  il  ue 
peut  y  en  avoir  que  trois,  » 

Il  faut  ajouter,  pour  compléter  l'explication,  du  reste  si  claire,  de 
M.  d'Hondt,  que  l'on  pourra  toujours  déterminer,  d'une  façon  empi- 
rique et  avec  la  plus  grande  facilité,  le  chiffre  répartiteur,  en 
partant  du  quotient  électoral  et  en  descendant  par  1.000,  par  500  ou 
100  jusqu'à  ce  qu'on  tombe  sur  un  chiffre  qui  se  retrouvera,  dans  les 
différents  totaux  obtenus  par  les  listes,  autant  de  fois  qu'il  y  a  de 
sièges.  On  pourra  du  reste,  si  l'on  veut,  s'adresser  à  desj  moyens 
plus  scientifiques  et  que  fournissent  tous  les  traités  d'arithmétique. 
Mais  cela  n'en  vaudra  jamais  la  peine  et  je  veux  faire  comprendre, 
par  un  dernier  exemple,  la  rapidité,  la  simplicité  et  la  justesse  du 
procédé  empirique. 

Soit   une  circonscription  où  cinq  sièges  sont  à  répartir.  Quatre 
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listes  sont  en  présence  avec  les  chiffres  suivants  :  A,  22.320; 
B,  19.251  ;  C,  11.437;  D,  7.149;  total  60.157  votants  qui,  divisés  par 
cinq —  le  nombre  des  sièges  —  donnent,  comme  quotient  électoral, 
12.031.  A  pi'emiére  vue,  on  s'aperçoit  que  ce  quotient  ne  peut  pas 
servir  de  chiffre  répartiteur.  Il  n'est,  en  eflet,  contenu  qu'une  fois 
dans  les  22.320  suffrages  de  la  liste  A  ainsi  que  dans  les  19.251  suf- 
frages de  la  liste  B  et  ne  leur  donne,  à  chacune,  qu'un  siège.  Supé- 
rieur au  nombre  de  suffrages,  11 .437  et  7.149,  des  listes  C  et  D,  il  ne 
donne  de  siège  à  aucune  d'elles.  Il  n'y  aurait  donc  ainsi  que  deux 
sièges  de  distribués,  quand  il  y  en  a  cinq  à  répaf tir.  —  Essayons  un 
chiffre  inférieur,  soit  10.000.  Ce  chiffre  donnerait  bien  un  siège  à  la 
liste  G  qui  a  11.437  voix,  mais  il  n'eu  donnerait  qu'un  également  aux 
19.251  suffrages  de  la  liste  B  et  deux  à  la  liste  A.  Cela  ne  ferait 
encore  que  quatre  sièges  de  distribués.  Ce  chiffre  ne  vaut  donc  rien. 
—  Descendons  encore  et  essayons  9.000.  Ce  nouveau  chiffre  donne 
deux  sièges  à  la  liste  A,  deux  à  la  liste  B,  un  à  la  liste  C  ;  total 
cinq.  Nous  avons  trouvé  le  véritable  chiffre  répartiteur  !  —  La  liste 
D  ne  peut  avoir  de  représentant;  car,  si  on  lui  en  donnait  un,  pour 
ses  7.149  voix,  il  faudrait  aloi's  en  donner  trois  à  la  liste  A  qui  a 
trois  fois  plus  de  suffrages,  deux  à  la  liste  B,  un  à  la  liste  C  ;  ce  qui 
ferait  sept  sièges  de  distribués,  quand  il  n'y  en  a  que  cinq  de  dispo- 
nibles. 

C'est,  on  le  voit,  extrêmement  simple,  absolument  équitable  et 
d'une  rapidité  d'exécution  qui  permettrait  au  bureau  central,  seul 
chargé  de  cette  opération,  de  faire  en  dix  minutes  —  moins  de  temps 
qu'il  ne  m'en  a  fallu  pour  l'expliquer  —  la  répartition  des  sièges, 
entre  les  listes  concurrentes,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  matière 
à  la  moindre  réclamation. 

Et  maintenant  qu'on  me  permette  d'exprimer  l'espoir,  eu  termi- 
nant, que  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  me  lire  aujourd'hui 
jusqu'au  bout  auront  compris  que  le  bon  sens,  la  justice,  la  pru- 
dence, les  traditions  qui  nous  viennent  de  la  Révolution  française, 
les  préoccupations  et  les  inquiétudes  de  l'heure  présente, les  facilités 
de  sa  mise  en  pratique,  tout  plaide  en  faveur  des  principes  de  la 
représentation  proportionnelle.  Si  l'on  veut  avoir  légitimement  le 
droit  de  dire  à  ceux  qui  peuvent  être  disposés  à  des  mesures  vio- 
lentes et  illégales  que,  dans  une  libre  démocratie,  le  bulletin  de 
vote  doit  être  la  seule  arme  des  partis,  il  faut  que  ce  bulletin  soit 
assuré,  en  toutes  circonstances,  de  peser  de  tout  son  poids  dans  la 
balance  électorale.  Si  l'on  veut  jiouvoir  reprocher,  à  ceux  qui 
s'ab.stienuent,  leur  désintéressemoiit  de  la  chose  publique,  il  faut  les 
mettre  d'abord  dans  l'impossibilité  de  répondre  que  l'abstention 
n'est,  j)()ur  eux,  que  lac.onséquciicc  d(»  Umii*  dégoût  pour  les  iniquités 
de  la  lutte  et  de  la  certitude  de  l'annulation  de  leui's  sullrages. 
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Le  jour  où  l'Assemblée  législative  sera  la  fidèle  représentation  du 
Peuple,  au  lieu  d'être  la  simple  expression  de  la  victoire  d'un  parti; 
le  jour  où  tous  les  citoyens,  sans  exception,  y  verront  siéger  les 
hommes  librement  et  directement  choisis  par  eux,  cotte  Assemblée 
sera  vraiment  alors,  comme  l'a  dit  éloquemment  M.  Naville,  la  tète 
et  le  cœur  de  la  nation  et  elle  ne  sera  pas  aisément  dissoute  par  les 
entreprises  d'un  Cromwell  ou  d'un  Bonaparte. 

D'  A.  Blatin, 
député  du  Puy-de-Dôme. 
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LA  VÉRITÉ 


SUR 


LES  CHEMINS  DE  FER  SERBES 


A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  presse  et  le  gouverne- 
ment français  sont  la  risée  de  tous  les  cabinets  et  de  tous  les 
bureaux  de  rédaction  des  journaux  de  l'Europe.  —  Jamais,  sauf 
dans  l'affaire  du  Panama,  on  n'a  assisté  à  un  étalage  de  bêtise  et 
de  vénalité  s'affichant  avec  une  inconscience  ou  un  cynisme  pareils. 
Que  penser  de  l'avenir  d'un  pays  où  la  presse  tout  entière,  sans 
aucune  distinctiim  de  nuances,  s'efforce  d'engager  le  gouverne- 
ment dans  une  action  politique,  de  nature  à  provoquer  une  con- 
flagration générale,  et  cela,  pour  maintenir,  chez  une  nation  amie, 
qui  la  repousse,  la  prépondérance  politique  et  économique  de  l'Alle- 
magne ! 

Jamais  je  n'ai  mieux  senti  qu'aujourd'hui  la  désorganisation  de 
l'esprit  public  en  France,  en  voyant,avec  une  stupeur  où  l'indigna- 
tion se  mêle  à  la  honte,  les  journaux  de  tous  les  partis  protester 
avec  une  véhémence  sans  égale  contre  la  reprise  de  possession  par 
le  gouvernement  serbe  de  ses  lignes  de  chemins  de  fer  —  et  notre 
gouvernement  affolé,  incertain,  qui  ne  sait  où  donner  de  la  tête, 
hésitant  à  s'engager  dans  une  voie  au  bout  de  laquelle  est  peut-être 
l'embrasement  de  l'Europe;  —  gouvernement  absolument  ignorant 
des  premiers  termes  de  la  question,  puisque  le  premier  jour,  il 
n'a  pas  su  éclairer  le  public  sur  le  caractère  vénal  et  criminel  de 
certaines  excitations  de  la  presse. 

Car  la  campagne  menée  dans  les  journaux  par  la  Compagnie 
pseudo-française  des  chemins  de  fer  serbes,  contre  le  gouverne- 
ment franco-russe  de  Belgrade  est,  en  effet,  de  la  part  des  direc- 
teurs de  journaux  qui  savent,  et  particulièrement  de  V  Agence  Hâtas  ^ 
un  acte  de  véritable  trahison  contre  la  France. 

La  mesure  'de  déchéance  qui  a  frappé  cette  compagnie  est  diri- 
gée, non  pas  contre  l'influence  française  dans  les  Balkans,  mais 
bien  contre  l'influence  austro-allemande.  Elle  a  été  prise  pour  per- 
mettre au  gouvernement  de  Belgrade  de  résister  à  l'intervention 
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armée  dont  l'Autriche  l'a  menacé  il  y  a  quelques  jours.  Elle  est 
la  suite  et  la  conclusion  naturelle  du  départ  du  roi  Milan  de  Serbie 
et  de  l'avènement  d'hommes  d'État  anti-autrichiens,  achevant  de 
briser  avec  la  politique  austro-allemande  du  roi  Milan,  politique 
dont  le  groupe  de  capitalistes  internationaux,  concessionnaires  des 
chemins  de  fer,  a  été  l'agent  le  plus  actif  depuis  [leur  établissement. 

Et  c'est  cette  mesure  de  défense  nationale,  que  toute  la  presse 
parisienne  a  appelée  une  «  spoliation  »;  un  «  acte  de  brigandage 
inspiré,  sinon  dicté  par  M.  de  Bismarck,  pour  ruiner  l'influence 
franco-russe  dans  les  Balkans!  » 

Et  le  gouvernement  n'a  rien  dit,  n'a  l'ien  fait,  pour  enrayer 
cette  campagne  de  presse  î 

Il  devrait  savoir,  cependant,  de  quoi  il  retourne,  connaître  la 
situation  exacte  des  partis  politiques  et  financiers,  dans  ces  régions, 
afin  de  pouvoir  prévenir,  le  cas  échéant,  les  manœuvres  corrup- 
trices de  gens,  ne  reculant  devant  rien  pour  s'assurer  le  concours 
du  journalisme  français. 

Sans  doute,  tous  les  journaux  qui  ont  pris  feu  sur  les  télégrammes 
de  l'Agence  Havas.  rédigés  à  Belgrade  dans  les  bureaux  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer,  n'ont  pas  été  achetés.  La  plupart  des 
articles  alarmants  publiés  à  ce  sujet  ont  été  écrits, comme  tant  d'au- 
tres, par  des  gens  exerçant  la  profession  d'écrire  tous  les  jours  un 
certain  nombre  de  lignes  sur  l'événement  de  la  veille  ou  de  la  mati- 
née, et  qui  n'j'^  entendent  pas  malice.  On  n'a  même  pas  à  les  sou- 
doyer. Il  suffit  d'une  note  de  l'Agence  Havas.  Ils  démarquent  fidè- 
lement, à  cent  lieues  d'imaginer  qu'ils  viennent  d'écrire  une 
réclame  de  première  page,  valant  25  ou  50  francs  la  ligne,  selon 
l'importance  du  journal  —  et  la  compétence,  généralement  médiocre, 
du  journaliste.  C'est  pourquoi  si  le  gouvernement  avait  su,  il  eût 
suffi  d'une  démarche  invitant  à  la  prudence,  pour  empêcher  le 
déchaînement  de  la  presse  contre  la  Serbie  et  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  France,  sacrifiés,  depuis  quatre  jours,  aux  pires  écu- 
meurs  d'affaires. 

Mais  le  gouvernement  ne  savait  pas  !  Et  les  administrateurs  levan- 
tins, belges,  autrichiens  et  allemands  de  la  compagnie,  ont  pu 
exploiter  tout  à  leur  aise  l'ignorance  des  uns,  la  vénalité  des  autres, 
la  crédulité  de  tous,  grâce  à  l'incurie  du  gouvernement. 

C'est  dans  l'espoir,  malgré  l'heure  tardive  où  ces  lignes  paraî- 
tront, qu'un  exposé  exact  de  la  question  pourra  être  utile,  que  nous 
avons  écrit  ces  pages  rapides.  En  établissant  sommairement  la 
situation  respective  des  pays  de  l'Europe  dans  les  Balkans  et  par- 
ticulièrement en  Serbie;  en  signalant  l'impoi'tance  politique  et 
économique  des  chemins  de  fer  serbes,  le  but  pour  lequel  on  les  a 
créés  et  la  nature  des  intérêts  qu'ils  ont  servis  jusqu'à  ce  jour,  le 
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lecteur  pourra  se  faire  une  idée  de  la  méprise  clans  laquelle  l'opi- 
nion publique  est  tombée,  lorsqu'elle  a  cru  que  le  gouvernement 
serbe  avait  obéi  aux  instigations  de  M.  de  Bismarck  pour  frapper 
une  Compagnie  française  de  déchéance. 

Euliu,  le  lecteur  verra  surtout  quels  dangers  le  capitalisme  inter- 
national fait  courir  à  la  France,  le  seul  pays  où  l'on  a  laissé  toute 
latitude  d'action  à  la  finance  des  deux  mondes.  Par  là  ressortira 
mieux  la  nécessité  qui  s'impose  de  mettre  fin  aux  lâches  faiblesses 
et  aux  coupables  complaisances  qu'on  a  eues  trop  longtemps  pour 
elle. 

I 

Les  peuples  du  Bas-Danube,  habitant  la  presqu'île  des  Balkans, 
sont  confusément  agrégés  en  nationalités  peu  distinctes,  et  en  proie 
à  des  convulsions  périodiques,  au  milieu  desquelles  l'observateur  a 
peine  à  se  reconnaître,  s'il  ne  suit  pas,  avec  une  attention  continue, 
les  courants  qui  se  dessinent  dans  l'évolution  nécessairement  désor- 
donnée d'un  monde  encore  informe,  à  l'état  embryonnaire. 

Car  ces  peuples  slaves,  bulgares,  roumains,  etc. ,  affranchis  d'hier 
de  la  domination  musulmane,  naissent  à  peine  à  la  vie  politique 
occidentale;  et  dans  les  premiers  pas  qu'ils  font,  leur  marche  est 
hésitante,  incertaine,  comme  celle  de  tout  nouveau-né.  Il  faut  dire, 
d'ailleurs,  que  nombre  de  grandes  personnes  ne  se  font  pas  faute 
d'accumuler  les  obstacles  autour  d'eux,  et  plus  d'un  trébuche  sou- 
vent, pris  au  piège  que  ces  grandes  personnes  astucieuses  ont 
tendu  à  leur  faiblesse  enfantine. 

Depuis  tantôt  un  quart  de  siècle,  en  effet,  la  presqu'île  des 
Balkans  est  devenue  le  champ  d'action  par  excellence  de  la  diplo- 
matie européenne.  Ces  peuples,  recouverts  des  siècles  durant  par 
le  flot  de  l'invasion  turque,  n'ont  pas  été  plutôt  délivrés,  qu'ils  se 
sont  trouvés  exposés  aux  convoitises  des  grandes  nations  européen- 
nes, convoitises  bien  plus  âpres  encore  que  celles  des  Turcs. 

La  Russie  d'une  part  et  l'Autriche-Hongrie  del'autro,  sans  oublier 
l'Angleterre  qui  est  partout,  élevèrent,  dès  le  premier  jour,  des 
prétentions  de  tutelle  onéreuses  et  se  disputèrent  à  l'envi  l'honneur 
et  le  profit  de  former  les  nouveaux  peuples  à  la  vie  politique  <le 
l'Occident.  De  là,  des  compétitions  jalouses  qui  ont  multiplié  à 
l'infini  les  causes  de  discordes,  les  troubles  et  les  crises  de  toute 
nature,  suscité  des  rivalités  incessantes  entre  ces  groupes  de  natio- 
nalités mal  définies  que  chacun  s'efforce  de  délimiter  au  mieux  do 
ses  propres  intérêts. 

Repoussée  do  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  c'cst-ù-dire  de  l'Occident, 
au  cours  de  cotte  dernière  moitié  du  siècle,  qui  a  vu  pâlir  et 
décroître  avec  une  rapidité  vertigineuse  l'astre  de  la  monarchie  de 
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Habsbourg,  rAutnche-Honfrrie  tourne  de  plus  en  plus  son  attention 
(lu  côté  de  l'Orient.  Cet  État  étrange,  agglomération  de  peuples 
divisés  entre  eux  par  un  violent  antagonisme  de  races —  germains, 
hongrois,  slaves,  etc.,  —  se  «lésagrège  de  toutes  parts,  incapable 
de  contenir  la  poussée  intérieure  des  tronçons  de  nationalités  qui  le 
constituent,et  dont  chacune  cherche  à  conquérir,  sinon  son  indé- 
pendance, au  moins  son  autonomie.  La  poussée  slave,  surtout, 
inquiète  l'Empire  Austro-Hongrois  à  raison  des  dangers  qu'elle  crée 
pour  la  Hongrie. 

Entourée  de  Slaves  à  l'extérieur,  débordée  à  l'intérieur  même,  à 
la  fois  ethniquefnent  par  les  Slaves  et  politiquement  par  l'influence 
allemande,  la  nation  hongroise  est  placée  dans  la  nécessité,  en  appa- 
rence contradictoire,  de  combattre  énergiquement  le  Germanisme  à 
l'intérieur  autant  que  le  Slavisme,  et  de  s'appuyer  néanmoins  sur 
rAllemagne  à  l'extérieur^  pour  faire  échec  à  linfluence  russe  dans 
les  Balkans,  parmi  les  nouveaux  peuples  slaves  arrachés  à  la 
conquête  turque,  dont  l'agitation  exerce  toujours  une  action  immé- 
diate sur  l'état  des  provinces  Slaves  de  la  Hongrie. 

L'Allemagne  se  prête,  avec  la  meilleure  complaisance  du  monde, 
à  l'agrandissement  de  l'influence  austro-hongroise  chez  ces  peuples, 
la  protection  accordée  à  l 'Autriche-Hongrie  de  ce  côté  tenant  en 
échec  la  Russie  et  lui  assurant  les  coudées  franches  en  Occident. 

Mais  les  Slaves  du  Danube  résistent  énergiquement  à  la  péné- 
tration de  l'influence  austro-allemande.  Malgré  les  rivalités  entre- 
tenues dans  leur  sein  par  les  agents  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne, 
il  existe  entre  eux  une  communauté  d'aspirations  slaves  qui  les 
rapproche  de  la  Russie.  Non,  ainsi  qu'on  le  donne  trop  souvent 
à  entendre,  que  les  peuples  des  Balkans  soient  disposés  à  se  laisser 
annexer  simplement  à  la  Russie. 

Par  leur  similitude  d'origine  et  de  religion,  les  Slaves  du  sud 
n'éprouvent  pas  pour  les  Russes  l'antipathie  violente  que  leur  inspi- 
rent les  Allemands.  Mais  sous  une  foule  de  rapports  qu'il  serait 
trop  long  d'analyser  ici,  la  civilisation  et  les  tendances  de  ces 
peuples  diffèrent  notablement  de  celles  de  la  Russie.  Les  mœurs  poli- 
tiques et  sociales  des  masses,  par  exemple,  sont  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  des  masses  russes,  les  premières  n'ayant  pas  subi, 
sous  la  domination  des  Turcs,  l'oppression  dégradante  que  le  ser- 
vage a  fait  peser  sur  les  classes  rurales  de  la  Russie,  dont  l'état 
matériel  et  moral  a  certainement  régressé,  après  les  usurpations  de 
l'aristocratie  russe  au  xvr  siècle.  Mais  les  peuples  des  Balkans 
nourrissent  contre  l'Autriche-Hongrie  un  vif  ressentiment  national, 
provenant  de  ce  fait  :  que  des  provinces  historiquement  slaves  sont 
encore  .sous  le  joug  autrichien.  D'où  le  caractère  patriotique  de  la 
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haine  vigoureuse  que  les  masses  populaires  ont  vouée  à  l'Autriche 
et  les  sympathies  qu'elles  professent  pour  la  Russie. 

L'action  que  l'Autriche  exerce  sur  les  Balkans  pour  y  étendre 
son  influence  politique  et  lutter  contre  la  Russie,  est  surtout 
d'ordre  économique.  Tandis  qtie  les  agents  russes  font  appel  aux 
sentiments  slaves  des  masses,  les  agents  autrichiens  s'eftorcent  sur- 
tout de  créer  des  intérêts  économiques  et  c'est  par  là  qu'ils  balancent 
la  popularité  des  Russes,  le  développement  des  intérêts  économiques 
leur  assurant  le  concours  des  politiciens  qui  leur  donnent  les 
moyens  de  s'attacher  —  ou  de  s'acheter. 

C'est  pour  aider  l'action  politico-économique  de  l'Autriche  dans 
le  pays  où  elle  a  trouvé  la  résistance  populaire  la  plus  acharnée, 
qu'au  congrès  de  Berlin,  M.  de  Bismarck  — qui  joua  si  bien  la 
France  et  la  Russie,  fit  décider  la  construction  des  chemins  de  fer 
serbes.  Et  c'est  à  l'effet  de  réaliser  le  programme  politique  et 
économique  austro-allemand  du  congrès  de  Berlin,  qu'un  groupe  de 
financiers  cosmopolites  mit  à  la  disposition  du  gouvernement  autri- 
chien les  capitaux  nécessaires. 

Mais  avant  d'administrer  aux  lecteurs  la  preuve  des  faits  que 
nous  avançons  ici,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  l'histoire  politique  de  la  Serbie  ;  ce  coup  d'œil  permettra 
de  mieux  saisir  le  caractère  politique  du  gouvernement  actuel  et 
d'apprécier  la  mesure  qu'il  vient  de  prendre. 

II 

De  tous  les  peuples  Sudo-Slaves,  la  Serbie  est  assurément  celui  qui 
inspire  le  plus  de  sympathie,  pour  peu  qu'on  se  rappelle  le  rôle 
important  joué  par  ce  petit  pays  dans  les  luttes  soutenues  à  la  fron- 
tière occidentale  pour  repousser  le  flot  de  l'invasion  musulmane. 

Jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle,  en  effet,  la  Serbie  fut  le  rempart  de 
la  civilisation  européenne.  La  défaite  de  Kossova,  en  1389,  où  pres- 
que toute  la  jeunesse  serbe  périt,  marque  la  fin  de  la  grande  époque 
dont  les  empereurs  Stephan,  Douchan  et  Lazare  sont  restés  les  héros 
populaires.  La  nationalité  serbe  sombra  dans  cette  défaite.  Mais  sa 
fin  fut  colle  d'un  grand  peuple  :  en  tombant,  elle  arrêta  Télan  for- 
midable des  Turcs.  De  1389  à  1804,  pendant  près  de  cinq  siècles, 
cotte  nation  généreuse  disparut,  ensevelie,  noyée,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  domination  turque.  En  1804,  sous  la  conduite  du  pâtre  Kara- 
Georges,  elle  ressuscita,  toute  pleine  des  souvenirs  de  Kossova  et  de 
la  période  héroïque,  comme  si  l'intervalle  de  420  ans  eût  été  d'un 
jour;  et  do  1804  à  1842,  elle  livra  à  la  Turquie  une  série  de  com- 
bats épiques,  d'où  elle  sortit  enfin  victorieuse  et  libre.  De  1804  à 
1813,  Napoléon  I",  malgré  sa  répugnance  habituelle  à  porter  at- 
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teinte  aux  droits  politiques  acquis,  lorsque  ces  droits  ne  venaient 
pas  se  heurter  immédiatement  à  ses  projets  personnels,  encourag-ea 
les  héros  de  l'indépendance  serbe.  Il  écrivit  même  une  lettre  à 
Kara-Georges,  dans  laquelle  il  l'appelait  «  Mon  frère  »  et  lui  envoja 
un  sabre  d'honneur.  C'est  d'alors  que  datent  les  liens  de  sympathie 
qui  unissent  la  nation  serbe  à  la  France, autant  qu'à  la  Russie.  Notre 
politique  révolutionnaire  des  nationalités  a  d'autant  plus  contribué 
au  développement  de  l'influence  française  en  Serbie,  que  cette 
influence  y  a  été  absolument  désintéressée. 

En  s'affranchissant  du  joug  des  Turcs  au  commencement  de  ce 
siècle,  la  Serbie  prit  la  tête  du  mouvement  nationaliste  slave.  Après 
les  guerres  de  l'indépendance,  une  génération  enthousiaste  de  pen- 
seurs et  d'écrivains  gr-audit  qui,  à  force  de  travail,  ne  tarda  pas  à 
produire  une  véritable  effloresceace  intellectuelle  arrivée  à  son 
apogée  pendant  les  premières  années  du  régne  de  Milan  (1875-1883). 

Nul  doute  que  si  alors,  la  Serbie  avait  eu  à  sa  tête  un  gouverne- 
ment capable  de  réunir  en  un  puissant  faisceau  les  forces  intellec- 
tuelles et  morales  considérables  qui  s'agitaient  dans  son  sein,  la 
nation  serbe  ne  fût  devenue  le  Piémont  slave  des  Balkans,  auquel 
tous  les  autres  peuples  se  seraient  agrégés  successivement.  Mal- 
heureusement la  Serbie  avait  à  sa  tête  un  jeune  prince  dénué  de 
toute  valeur  morale.  Intelligent  mais  sceptique,  viveur  acharné,  ne 
recherchant  dans  l'exercice  du  pouvoir  que  les  jouissances  maté- 
rielles qu'il  peut  procurer,  le  prince  Milan  —  on  a  déjà  compris 
que  c'est  de  lui  qu'il  s'agit  —  n'ambitionnait  du  rôle  de  Victor- 
Emmanuel  que  les  plaisirs  et  les  aventures  faciles  qui  égayèrent 
les  soucis  politiques  de  la  vie  du  roi  galant  homme.  Le  prince  Milan 
ne  vit  dans  la  Serbie  qu'un  royaume  à  exploiter,  et  comme  pour  le 
mettre  en  coupe  réglée,  il  avait  besoin  d'une  exploitation  savam- 
ment organisée,il  vendit  sa  patrie  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne,  qui 
se  chargèrent  de  l'administrer,  de  compte  à  demi  avec  lui  et  ses 
créatures. 

Après  les  guerres  de  1876-1878,  où  la  conduite  du  prince  Milan 
fut  singlièrement  louche  —  on  assure  qu'à  maintes  reprises,  il 
communiqua  l'oi'di'e  de  marche  de  l'armée  l'usse  —  l'impôt  ne  pou- 
vait plus  suffire  aux  dépenses  du  prince,  qui  dût  engager  les  dia- 
mants de  la  princesse  Nathalie  à  VAnglo  Bank  de  Vienne,  pour 
une  somme  de  800.000  francs.  C'est  dans  cet  état  de  pénurie  com- 
plète qu'il  écouta  d'une  oreille  favorable  les  propositions  brillantes 
de  l'Autriche. Déjà,  par  un  projet  de  convention  arrangé  à  Berlin 
entre  le  comte  Andrassy  et  M.  Ristitch,  le  principal  ministre  de 
Milan,  la  Serbie  avait  été  économiquement  livrée  à  l'Allemagne  et 
à  l'Autriche.  Les  chemins  de  fer  devaient  compléter  cette  trahison. 

Mais  le  prince  Milan  et  ses    créatures     damnées,    Miatovitch, 
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Garadianine,  etc.    (Ristitch,    au  dernier   moment,    s'était   retiré  • 
(lovant  l'indignation  populaire  que  la  Convention  de  juillet  1880 
avait  soulevée),  pour  arriver  à  leur  fin,  durent  répandre  à  flot  la 
corruption  et  la  terreur  politiques  autour  d'eux. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  en  1875-1883,  il  y  eut  en  Serbie  une  véritable 
efflorescence  intellectuelle  qui  coïncida  avec  un  mouvement  très 
prononcé  du  nationalisme  panslave  et  une  agitation  socialiste 
considérable.  La  jeunesse  serbe,  de  retour  des  écoles  de  Paris  et 
de  Zurich,  apportait  dans  les  cercles  des  jeunes  gens  des  idées  nou- 
velles de  progrés  qui  ne  tardaient  pas  à  se  fondre  là-bas  dans  un 
ensemble  de  revendications  à  la  fois  sociales  et  nationales.  L'agi- 
tation provoquée  par  ce  courant  d'idées  ti'ouvait  son  aliment 
naturel  dans  l'invasion  économique  de  la  Serbie  par  les  financiers 
austro-allemands.  La  guerre  sociale  aux  capitalistes  était  en  même 
temps  une  guerre  nationale. 

Le  prince  Milan  réprima  ce  courant  avec  une  férocité  impi- 
toyable. Les  deux  frères  Markowitch,  Velimirowitch  (aujourd'hui 
ministre  des  travaux  publics),  Tauchanowitch  (aujourd'hui  ministre 
de  l'intérieur),  Gruitch  (chef  du  cabinet),  Pachitch  et  toute  une 
pléiade  déjeunes  gens  furent  persécutés,  emprisonnés, exilés;  quel- 
ques-uns comme  Jephrem  Markowitch,  vainqueur  des  Turcs  à 
Ak-Palanka,  sa  femme,  Hélène  Baïtch,  Knitchauine,  assassinés 
dans  leur  prison  par  ordre  du  roi  Milan.  La  résistance  fut  d'au- 
tant plus  héroïque  que  la  l'épression  était  plus  implacable.  Enfin, 
en  1883,  le  peuple  serbe  ayant  élu  une  Skouptchina  dans  laquelle  les 
radicaux  socialistes  étaient  en  majorité,  Milan  prononça  sa  disso- 
lution et  emprisonna  tous  les  représentants  sur  lesquels  il  put  met- 
tre la  main.  Les  députés  restés  libres  prirent  les  armes  et  furent 
vaincus  à  Zaïtchar.  Après  leur  défaite.  Milan  fusilla  et  exila 
ceux  de  ses  ennemis  faits  prisonniers,  et  l'ordre  régna  en  Ser- 
bie. Les  financiers  austro-allemands  purent,  à  leur  aise,  l'apiuer  la 
substance  du  peuple  serbe,  qu'ils  se  partageaient  ensuite  avec  le  l'oi 
Milan  et  ses  partisans. 

La  construction  des  chemins  de  fer  serbes,  ai-je  dit,  fut  décidée 
au  congrès  de  Berlin.  Ici,  pour  nous  permettre  déjuger  quel  intérêt 
cette  construction  présentait  pour  l'Autriche,  nous  avons  une  dépo- 
sition précieuse  :  celle  du  fondateur  mémo  de  la  Compagnie  qui, 
dans  un  livre  justificatif,  a  pris  soin  de  nous  exposer  lui-même 
l'œuvre  allemande  et  anti-française  qu'il  poursuivait,  en  exportant 
de  Fi-ance  en  Autriche  une  partie  des  capitaux  nécessaires  à  la 
réalisation  de  ce  qu'il  a  pompeusement  appelé  son  «  programme 
d'Orient  ».  Voici  avec  quelle  lamentable  tranquillité  de  conscience 
M.  Bonloux  s'exprime  à  ce  sujet  dans  le  plaidoy ci* (?)pro  sud  intitulé  : 
y  Union  générale  : 


I 
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«  L'Autriche  avait  un  énorme  intérêt,  tant  politique  qu'industriel 
«  et  commercial,  à  ce  que  la  ligne  de  la  Save  à  Salouique,  au  moins, 
«  sinon  une  partie  des  lignes  au-delà,  vers  l'Est,  fut  exécutée  avec 
«  sou  concours  et  d'accord  avec  elle.  Il  y  avait  là  uu  double  but 
«  d'influence  politique  et  de  développement  économique  que  Son 
«  Excellence,  le  «  comte  Taafe,  appréciaitàsa  juste  valeur  et  devait 
«  vouloir  atteindre  (1).  » 

C'est  à  permettre  d'atteindre  ce  but,  que  M.  Bontoux  se  consacra. 

Je  recommande  à  M.  Drumont  la  très  instructive  lecture  de  toute 
la  première  partie  du  livre  de  M.  Bontoux.  Nul  doute  qu'après  avoir 
constaté  à  quelles  sources  impures  devait  s'alimenter  la  fameuse 
banque  catholique  que  ce  financier  rêvait,  l'auteur  do  la  France 
juive  n(;  flétrisse,  avec  son  indignation  habituelle,  les  manœuvres  de 
banditisme  anti-françaises  de  cet  austro-allemand  catholique. 

L'Autriche,  en  effet,  c'est  [M.  Bontoux  qui  le  dit,  n'avait  pas  en 
mains,  à  cette  époque,  les  éléments  financiers  capables  d'exécuter 
le  programme  de  domination  politico-économique  savamment  tracé 
au  congrès  de  Berlin  par  la  collaboration  en  partie  double  Bismarck- 
Andrassy.  Sans  doute,  le  groupe  allemand  de  Vienne,  de  Berlin  et 
de  Francfort,  Rostchild-Bleicherœder,  n'eût  pas  mieux  demandé 
que  de  devenir  l'agent  économique  de  l' Autriche-Hongrie  dans  les 
Balkans.  Mais  les  hommes  d'État  de  la  monarchie  Austro-Hongroise 
sont  les  premiers  politiques  de  l'Europe  et  ils  savent  trop  de  quelle 
façon  ISL  de  Bismarck  tient  en  laisse  ses  financiers,  poui'  recourir  à 
eux.  Les  hommes  d'Etat  de  Vienne  ne  voulaient  à  aucun  prix  d'un 
concours  financier  allemand  qui  eût  subordonné  trop  étroitement 
l'Autriche-Hongrie  à  l'Allemagne.  Hs  préférèrent  des  capitalistes 
français,  parce  que  ceux-ci,  bien  qu'appai'tenant  à  une  nation  enne- 
mie, sont  à  l'abri  de  toute  ingérence  gouvernementale.  Jamais  il  ne 
viendrait  à  l'idée  des  pauvres  benêts  qui  sont  à  la  tête  de  la  Répu- 
blique, de  surveiller  l'emploi  des  capitaux  drainés  en  France  par 
les  sociétés  financières,  constituées  pour  des  opérations  à  l'étranger. 
Ces  pauvres  gens  croiraient  porter  atteinte  à  la  liberté,  en  bridant 
le  capitalisme  cosmopolite  qui  a  son  siège  à  Paris! 

M.  Bontoux  offrait  à  l'Autriche  le  concours  des  capitaux  français  ; 
celle-ci  pouvait  l'accepter,  assurée  qu'elle  était  d'avoir  en  main  un 
instiniment  bien  docile  qu'elle  manierait  à  sa  guise. 

M.  Bontoux,  en  effet,  lui  offrait  toutes  les  garanties  possibles  : 
«  Mon  pi'ogramme,  dit-il  encore  dans  le  livre  précité,  répondait  plei- 
«  nement  aux  vues  du  ministère  et  je  pouvais  dire  avec  raison  :  La 
«  banque  dont  je  demande  la  concession  fera  ce  que  le  gouvernement 
«  autrichien  désire  qu'il  soit  fait,  et  «  ce  qu'il  ne  peut  faire  lui- 

(1)  Doatoux,  V  Union  générale,  p.  44. 
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«  même;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  soit  très  forte.  Dans  l'intérêt 
«  même  de  l'Autriche,  elle  doit  avoir  une  marque  et  des  attaches 
«  officielles,  afin  que  les  pays  où  vous  voulez  établir  votre  préi)ou- 
«  dérance  sachent  que  les  capitaux  qu'ils  appellent  et  qu'ils  vont 
«  recevoir  leur  viendront  par  vous.  » 

C'est  dans  le  but  de  naturaliser  autrichiens  les  capitaux  français 
destinés  aux  pays  sur  lesquels  l'Autriche  voulait  établir  sa  prépon- 
dérance, que  M.  Bontoux  dédoubla  son  centre  d'opérations,  en  par- 
tie transporté  de  Paris  à  Viemie  par  la  fondation  de  la  Laender 
Bank.  Malheureusement  pour  lui,  l'extension  considérable  prise  par 
ces  opérations  alarma  les  financiers  allemands  qui  se  coalisèrent 
pour  lui  faire  échec...  une  fois  son  programme  des  Balkans  réalisé, 
l'affaire  des  chemins  de  fer  serbes  conclue.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Laender  Bank  fondée,  les  dernières  conventions  arrêtées  avec  le 
gouvernement  autrichien,  les  agents  de  M.  Bontoux  se  rendirent  en 
Serbie  et  là  se  déroulèrent  les  péripéties  d'une  comédie  politico- 
financière  dont  le  vicomte  Emmanuel  d'Harcourt  et  le  baron  de 
Bourgoing,  alors  consul  général  de  France  à  Budapest  (1),  tenaient 
les  fils.  —  Un  publiciste  qui  a  suivi  ces  péripéties,  les  a  racontées 
dans  une  série  d'articles  du  plus  haut  intérêt  pai'us  en  1884  dans  le 
Mot  d'ordre,  sous  la  signature  Exterior.  J'y  renvoie  le  lecteur 
friand  d'anedoctes  politiques  scandaleuses. 

Il  ne  suffisait  pas  à  l'Autriche,  d'avoir  en  main  l'élément  finan- 
cier; il  lui  fallait  vaincre  encore  la  résistance  acharnée  des  Serbes, 
hostiles  en  général  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  Bel- 
grade au  territoire  austro-hongrois,  c'est-à-dire  ouvrant  le  pays  à 
une  intervention  autrichienne  toujours  éventuelle.  Encore  moins 
voulaient-ils  d'une  compagnie  concessionnaire  ouvertement  autri- 
chienne, malgré  la  nationalité  française  de  ses  fondateurs.  Aussi  le 
vicomte  d'Harcourt  dut  multiplier  les  pots  de  vins  et  les  subven- 
tions. Le  patriotisme  serbe,  très  excité  par  les  agents  de  la  Russie, 
se  déchaînait  avec  violence  contre  le  projet  de  concession... 

Cependant,  pour  être  comprimé,  le  sentiment  national  ne  s'étei- 
gnait pas.  Il  persista,  indomptable  (2),  anathématisantGarachanine, 

(1)  Je  me  borne  à  signaler,  en  passant,  à  M.  Drumont,  la  trahison  de  ce 
fonction  nuire  français,  aujourd'hui  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  cliemins  de  fer  serbes.  Par  l'exemple  de  M.  Bontoux,  du 
'icomte  Emmanuel  d'Harcourt,  du  baron  de  Bourgoing  et  de  bien  d'autres  que 
je  pourrais  nommer,  on  voit  que  le  capitalisme  catholique  ne  le  cède  en  rien 
en  scélératesse  au  capitalisme  juif  et  qu'au  point  de  vus  français,  les  deux 
internationales  se  valent. 

(2)  Un  simple  fait  fera  comprendre  combien  le  gouvernement  du  roi  Milan 
avait  peu  de  racines  en  Serbie.  Tandis  que  les  journaux  progressistes,  subven- 
tionnés par  les  capitalistes  français,  amsi  <iue  tous  les  autres  journaux  auslro- 
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l'exécuteur  des  basses  œuvres  austro-allemaudes,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin, en  1888,  une  majorité  formidable  de  radicaux  fut  nommée  à  la 
Skouptchiiia.  Eu  vain,  Milan  et  Garachanine  prétendirent  qu'il  y 
avait  maldonne,  firent  réélire  une  seconde  assemblée  :  la  nouvelle 
Skouptchina  fut  encore  plus  radicalement  anti-autrichienne  que  la 
précédente  et  Milan,  redoutant  une  explosion,  dut  céder.  Les  vain- 
cus de  Zaïtchar  rentrèrent,  furent  appelés  au  ministère,  leurs 
amis  investis  des  plus,  hautes  fonctions. 

Milan,  en  même  temps,  prévoyant  que  toute  résistance  au  courant 
national  anti-autrichien  le  mettrait  en  danger,  et  ne  pouvant  gou- 
verner avec  des  ministres  qu'il  avait  condamnés  à  mort,  donna  sa 
démission,  il  abdiqua. 

Les  hommes  d'Etat  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  du  pouvoir  en 
Serbie  ont  donc  derrière  eux  une  carrière  politique  et  patriotique 
glorieuse,  qui  devait  les  mettre  à  l'abri  des  suspicions  de  la  presse 
républicaine  française. 

Les  personnalités  des  régents  ne  sont  guère  sympathiques,  j'en 
conviens.  M.  Ristitch  n'a  jamais  cessé  de  louvoyer  entre  l'influence 
autrichienne  et  l'influence  russe.  Protitch  a  joué,  auprès  du  roi 
Milan,  un  rôle  peu  enviable  :  il  a  été  le  mari  complaisant  de  sa 
femme,  c'est  tout  dire.  Belimarkovitch,  le  troisième  régent,  est  un 
militaire  insignifiant.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Régence  a 
été  instituée  par  le  roi  Milan,  dans  la  pensée  qu'elle  pourrait  contre- 
balancer rinfluence  des  ministres  et  de  la  majorité  radicale  de  la 
Skouptchina,  entièrement  acquis  à  l'influence  franco-russe.  D'ail- 
leurs, des  renseignements  publiés  par  l'agence  Havas,  il  résulte  que 
jusqu'à  la  dernière  heure,  Ristitch  a  été  opposé  à  la  reprise  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat.  Ce  sont  donc  bien  les  ministres  radicaux, 
les  représentants  légitimes  du  nationalisme  slave,  des  hommes  qui 
ont  lutté  et  souffert  pour  arracher  leur  pays  à  la  domination  autri- 
chienne, ce  sont  ces  hommes,  dis-je,  qui  ont  assumé  la  responsabi- 
lité de  la  mesure  qui  a  frappé  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
serbes. 

Maintenant  que  le  caractère  politique  du  gouvernement  actuel  de 
Belgrade  a  été  établi,  passons  à  l'examen  des  conditions  dans  les- 
quelles les  chemins  de  fer  ont  été  construits. 

III 

Voici  comment, M.  Bontoux,  dans  le  livre  sur  V Union  générale, 
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allemands  de  la  piesqu'lle  des  Balkans,  tiraient  à  peine  à  800,  les  journaux 
radicaux  ou  socialistes  tiraient  à  6.000  exemplaires.  Jusque  dans  la  plus 
humble  bourgade,  le  journal  Odjek  avait  des  abonnés.  Les  paysans,  en  passant 
devant  le  sous-préfet,  dépliaient  gravement  leur  journal  radical,  qu'ils  lisaient... 
à  l'envers. 
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mentionne  la  résistance  que  ses  projets  rencontraient  à  Belgrade  : 
«  L'affaire  eut  très  vite  une  importance  diplomatique.  Nous  avions 
«  pour  nous  l'Autriche,  dont  le  ministre  savait  prendre  le  t(m 
«  haut  et  catégorique  que  lui  imposait  la  situation.  D'autre  part, 
«  la  Russie  et  l'Angleterre  nous  faisaient  une  guerre  acharnée... 
«  Si  le  ministre  russe  se  tenait  en  apparence  sur  la  réserve,  il  laissait 
«  et  faisait  agir  à  sa  place  le  général  Tchernaïei,  qui  lui,  savait 
«  employer  tous  les  moyens...  Pour  la  Russie,  en  effet,  la  question 
«  était  de  premier  ordre  :  Le  chemin  de  fer  de  Belgrade  à  Nisch, 
«  Pirot  et  Vrania,  une  fois  établi,  une  armée  autrichienne  pourrait, 
«  en  dix  jours,  occuper  les  plateaux  des  Balkans  et  arriver  en  Rou- 
«  mélie  alors  qu'une  armée  russe  quitterait  à  peine  le  Danube. 
«  L'opposition  de  ce  côté-là,  était  donc  naturelle,  et  il  eût  été  puéril  de 
«  s'en  étonner.  » 

Mais  le  gouvernement  serbe.  Milan  et  Garachanine,  étaient 
acquis  d'avance  au  projet  et  le  sentiment  national  eut  beau  pro- 
tester, les  distributions  d'argent  à  la  Skouptchina  en  eurent  raison. 
Les  radicaux  et  les  socialistes  avaient  été  d'ailleurs  frappés  d'inégi- 
bilité  et  un  ukase  du  prince  Milan  avait  décidé  (^ue  leurs  adver- 
saires, les  créatures  autrichienues  de  M.  Garachiue,  siégeraient  quel 
que  fût  le  chiffre  des  voix  obtenues.  Il  y  eut  des  députésqui  furent 
élus  par  moins  de  10  voix. Il  fiillut  les  payer,  cependant,  à  diverses 
reprises,  même  (1).  M.  Bontoux,  dans  une  lettre  que  publiait  le 
journal  radical  Odjeh  il  y  a  quelques  jours,  dit  avoir  donné  6  mil- 
lions de  subventions  à  divers  personnages.  On  peut  se  rappeler, 
d'autre  part,  qu'en  1882,  devant  la  correctionnelle  de  Paris  jugeant 
l'affaire  de  V  Union  générale^  M.  Bontoux  exhiba  une  liste  de  distri- 
butions où  les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  :  le  n"  1  figure 
pour  2  millions.  L'ex-roi  Milan  pourrait,  mieux  que  persoime, 
mettre  un  nom  sur  le  numéro  1... 

Enfin,  après  toute  une  série  de  tripotages  et  de  manœuvres  cor- 
ruptrices aussi  dégradantes  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  ])Our 
ceux  qui  donnaient  comme  pour  ceux  qui  recevaient,  la  concession 
fut  votée  et  la  construction  des  chemins  de  fer  serbes  décidée. 

VUnion  générale  sombra  presqu'aussitôt,  de  la  façon  que  tout  le 
monde  sait,  et  une  autre  société  financière,  celle  qui  fait  aujour- 


(1)  On  les  paya  trois  fois.  La  dernière  fois,  le  jour  du  vote,  ou  donua  aux 
députés  des  billets  de  ban(i[ue,  que  la  société  de  M.  Bontoux  avait  pris  soin 
de  partager  en  deux,  en  prenant  note  des  numéros  dos  billets  distribués. 
Après  le  vote,  les  morceaux  furent  raiiprochéa  par  les  soins  des  agents  do  la 
Compagnie,  qui  collèrent  eux-mômca  les  morceaux  do  papier  gommé  trans- 
parents pour  rétablir  les  billets. 
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(riiiii  retentir  la  presse  de  sa  bruyante  indignation,  lui  succédu  (1). 

Les  hommes  changèrent,  mais  l'œuvre  dont  Bontoux  avait  jeté  les 
bases  se  poursuivit  —  comme  on  va  voir,  au  profit  de  la  même 
politique  —  celle  de  l'Autriche. 

Le  raccordement  des  chemins  de  fer  autrichiens  avec  la  ligne  de 
Salonique  et  Constantinople  présentait  pour  FAutriche-IIongrie  un 
intérêt  stratégique  de  premier  ordre.  L'intérêt  commercial  n'était 
pas  moindre.  Au  cours  des  uégociatiohs  engagées  entre  M.  Bontoux 
et  le  gouvernement  serbe,  un  groupe  de  capitalistes  anglais  s'était 
présenté;  mais  leurs  offres  ne  cadraient  pas  avec  les  projets  com- 
merciaux de  l'Autriche.  Ceux-ci,  en  effet,  proposaient  de  commencer 
les  constructions  par  Salonique,  la  ligne  de  Nisch  à  Belgrade  devant 
être  construite  la  dernière.  Si  ce  plan  d'exécution  eût  été  adopté,  la 
première  voie  ferrée  commerciale  s'ouvrait  en  Serbie  par  l'Archipel 
et  les  marchandises  pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  par  Salo- 
nique, sans  recourir  aux  lignes  austro-allemandes. 

Le  projet  anglais  était  conforme  aux  intérêts  de  la  France  et  de 
la  Russie  :  il  ajournait  la  pénétration  des  produits  allemands  en 
Serbie  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne  de  Belgrade  et  permettait, 
pendant  ce  temps,  aux  commerçants  anglais  et  français  de  s'y 
implanter.  M.  Bontoux  le  reconnaît  lui-même;  «  Cet  agent  (anglais), 
«  dit-il,  ne  voulait  pas,  comme  les  russes,  empêcher  le  chemin  de 
«  fer, oh  non!  mais  il  voulait  le  f:iire  à  rebours,  en  commençant  par 
0  la  fin.  Il  fallait  que  les  cotonnades  et  la  quincaillerie  anglaises 
«  pussent  arriver  en  Serbie,  venant  de  Salonique  par  voie  ferrée^ 
«  avant  que  les  produits  autrichiens  et  allemands  pussent  y  arriver  en 
«  venant  du,  Nord  ;  il  fallait  commencer  la  construction  à  Vrania  et 
«  non  pas  à  Belgrade  (2).  »  Certainement!  car  la  voie  ferrée  de  Salo- 
nique n'eiit  pas  seulement  ouvert  la  Serbie  aux  marchandises 
anglaises,  mais  encore  aux  marchandises  françaises  partant  de 
Marseille. 

La  Compagnie  de  construction  actuelle,  entrant  entièrement  dans 
les  vues  commerciales  austro-allemandes,  commença  le  raccorde- 
ment du  côté  de  l'Autriche  et  |le  24  septembre  1884  la  ligne  de 
Belgrade  à  Nisch,  longue  de  244  kilomètres,  était  livrée  à  l'exploita- 
tion, c'est-à-dire  aux  produits  austro-allemands.  Tandis  que  deux 
ans  avaient  suffi  pour  cette  construction  la  plus  importante,  celle 


(1)  Nommer  les  membres  du  conseil  d'administration  de  cette  société  suffit  : 
président,  Hentsch  ;  membres  :  Bérard,  baron  de  Dourgoing,  marquis  de  Fiers, 
Gibert,  Girod,  H.  Goldschmidt,  baron  Samuel  de  Hahn,  Julian  Klaczko, 
Laveissière,  Monchicourt,  marquis  de  Piennes,  Arnold  Rappaport,  de  Julien 
et  Auguste  de  Skene. 

(2)  Bontoux,  loco  cilato,  p.  68. 
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qui  faisait  pénétrer  l'Autriche  au  cœur  même  de  la  Serbie,  la  Com- 
pagnie pseuclo-française  mettait  quatre  années  à  construii'o  la 
section  de  raccordement  sur  Salunique,  longue  de  00  kiloni(Hi-es, 
et  qui  ne  fut  ouverte  que  le  l*""  mai  1888.  Cette  lenteur  calculée 
est  significative  et  donne  la  mesure  du  patriotisme  des  administra- 
teurs de  la  Compagnie. 

Comme  bien  on  pense,  ce  délai  ne  fut  pas  perdu  pour  les  négo- 
ciants austro-allemands,  qui  purent,quatre  annéas  durant, répandre 
leurs  marchandises  en  Serbie. 

Enfin,  la  section  mettant  en  communication  Belgrade  avec  la  mer 
s'ouvrit,  et  le  commerce  français  et  britannique  put  espérer  nouer 
des  relations  sérieuses  eu  Serbie.  Mais  on  avait  compté  sans  les 
tarifs  exorbitants.  Les  combinaisons  de  tarifs, calquées  sur  celles  des 
cheniins  de  fer  du  baron  de  Hirscli,  ont  été  telles,  que  le  transit  de 
marchandises  françaises  de  Marseille  en  Serbie,  par  Salonique, 
revient  beaucoup  plus  cher  que  le  transport  de  marchandises 
allemandes  de  Hambourg  à  Belgrade.  La  voie  la  plus  économique, 
pour  le  commerce  français,  serait  encore  d'entretenir  un  agent 
autrichien  à  Trieste,  ou  à  Fiume,  lequel  recevrait  là  les  marchan- 
dises, et  les  dirigerait  sur  la  Serbie,  par  voie  ferrée,  jusqu'à  Sissek 
et  la  Save!  Si  le  commerce  français  se  résout  à  adopter  cet  expédient, 
l'Autriche  n'en  profitera  pas  moins,d'un  transit  considérable  et  nos 
marchandises  seront  grevées  de  frais  de  transports  disproportionnés. 

La  Compagnie  pseudo-française  de  chemins  de  fer  Serbes  a  fait 
encore  mieux,  cependant  :  pour  permettre  aux  austro-allemands  de 
défier  toute  concurrence  possible  sur  le  marché  de  l'Orient,  elle  a 
établi,  à  la  frontière  autrichienne,  un  tarif  réduit  de  pénétration 
pour  les  marchandises  circulant  dans  une  zone  de  10  kilomètres. 
Cette  réduction  de  tai'ifs  équivaut  à  une  véritable  entrée  en  fran- 
chise, d'autant  plus  fructueuse  pour  le  commerce  austro-allemand, 
que  cette  zone  est  la  plus  riche  et  la  mieux  peuplée.  Naturellement, 
la  réduction,  dans  un  pays  où  une  zone  est  très  difficile  à  délimiter 
et  encore  plus  difficile  à  garder,  est  une  prime  à  la  contrebande 
et  les  patriotes  serbes  ont  reproché  plus  d'une  fois  à  la  Compagnie 
de  favoriser  plutôt  la  contrebande  que  de  l'entraver. 

Faut-il  ajouter  que  les  constructeurs  de  chemins  de  fer  serbes 
ont  employé  un  matériel  et  un  machinisme  exclusivement  austro- 
allemands?  La  chose  découle  de  source,  dès  qu'on  sait  que  les 
travaux  ont  été  commencés  du  côté  de  la  frontière  autrichienne. 
Commencés  *  à  rebours  »  selon  l'élégante  expression  de  M.  Bontoux. 
ouverte  au  début  du  côté  de  Salonique,  la  Compagnie  française  eût 
dû  employer  des  produits  français.  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu, 
et  l'industrie  autrichienne,  surtout  allemandes  a  bénéficié  de  toutes 
les  commandes  payées  en  partie  par  l'or  français. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  le  groupe  capitaliste,  français  de  nom,  austro- 
allemand  de  fait,  qui  a  construit  et  exploité  les  chemins  de  fer  serbes, 
ne  s'est  pas  borné  à  réserver  tous  les  avantages  commerciaux  de  ces 
chemins  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne.  Il  les  a  livrés  encore  aux 
agents  austro-allemands.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  plus^de  mille 
et  les  français  occupés  par  cette  Com[)agnie  française  sont  en  tout, 
au  nombre  de  17,  je  dis  17!  Pour  qui  connaît  les  pratiques  peu  scru- 
puleuses de  la  cour  de  Vienne  et  de  Berlin,  dans  les  Balkans,  il 
est  certain  qu'une  telle  situation  est  intolérable.  Elle  livre  la 
Serbie,  sans  aucun  moyen  de  défense  possible,  à  l'Autriche.  Que  la 
guerre  éclate  demain  dans  ces  régions,  et  le  haut  personnel  des 
chemins  de  fer  serbes,  qui  est  tout  entier  allemand,  communiquera, 
aussittH  reçues,  les  dispositions  militaires  du  gouvernement,  en  ce 
qui  concerne  la  marche  des  trains.  Tous  les  détails  de  la  mobilisa- 
tion seront  connus  à  Vienne  et  à  Budapest  avant  d'être  exécutés  en 
Serbie.  En  outre,  rien  ne  saurait  empêcher  ce  haut  personnel,  à 
l'heure  psychologique  où  le  gouvernement  aurait  besoin  de  tout  son 
matériel,  de  faire  passer  ce  matériel  sur  le  territoire  hongrois.  Le 
gouvernement  actuel  de  Belgrade  s'est  plaint  déjà,  à  diverses  reprises, 
de  ce  que  le  matériel  des  chemins  serbes  séjournait  en  trop  grande 
abondance  à  Semlin. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  : 

Que  les  capitalistes  français  associés  à  la  Laenderbanh  de  Vienne, 
qui  ont  entrepris  la  construction  des  chemins  de  fer  serbes  et  leur 
exploitation,  ont  été  les  agents  dévoués  de  la  prépondérance  poli- 
tique et  économique  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne  dans  les  Bal- 
kans, où  ils  ont  favorisé  le  commerce  de  ces  deux  nations  au  détri- 
ment du  commerce  français; 

Qu'un  gouvernement  serbe  soucieux  de  l'indépendance  de  son 
pays,  désireux  de  le  soustraire  à  la  prépondérance  politico-écono- 
mique de  l'Autriche  et  de  s'assurer  les  moyens  de  couper  les  voies 
(le  communication  à  l'ennemi,  tout  en  s'appropriant  les  voies  de 
transport  rapides  indispensables  à  sa  mobilisation,  —  avait  pour 
devoir  étroit  de  s'emparer  des  chemins  de  fer. 

J'ajoute  que  la  France  et  la  Russie  devaient  accueillir  avec  satis- 
faction une  démonstration  aussi  énergique  du  gouvernement  serbe 
contre  la  politique  austro-allemande,  et  si  les  journaux  de  la  Triple 
alliance  attaquaient  la  mesure  des  hommes  d'État  de  Belgrade,  la 
presse  française  avait  le  devoir  de  les  défendre  sans  distinction  de 
partis. 

A  la  presque  unanimité,  la  presse  a  fait  le  contraire  ;  et  ce,  dans  des 
circonstances  politiques  de  nature  à  engendrer  les  résultats  les  plus 
fâcheux  pour  l'indépendance  serbe,  aussi  bien  que  pour  le  maintien 
de  notre  influence,  toute  puissante  aujourd'hui,  a  Belgrade. 
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La  reprise  de  possession  des  chemins  de  fer  serbes  par  l'État,  que 
les  radicaux  de  Belgrade  avaient  dû  projeter  depuis  longtemps,  a 
été  précipitée  par  de  récents  événements  au  cours  desr^uels  la 
presse  française,  suivant  docilement,  selon  la  coutume,  les  inspi- 
rations de  l'Agence  Havas,  a  fait  cause  commune  avec  la  presse 
austro-allemande. 

Chaque  pays  étranger  possède  chez  lui  une  agence  d'informations 
dont  les  nouvelles  sont  sévèrement  contrôlées  par  les  gouver- 
nements respectifs.  Mais  l'agence  la  plus  utile  aux  étrangers  est 
sans  contredit  V Agence  Havas.  Elle  passe  pour  recevoir  les  inspi- 
rations du  gouvernement  français,  qui,  en  réalité,  est  plutôt  rensei- 
gné par  elle,  qu'elle  par  lui.  Syndiquée  avec  les  agences  Reuter,  Wolf 
et  Stefani,  cette  officine  transmet  à  nos  journaux,  sous  l'œil  complai- 
sant du  gouvernement  français  qui  n'y  voit  goutte,  les  télégrammes 
de  ces  agences  dûment  expurgés  et  corrigés,  avant  d'être  transmis 
de  Berlin,  de  Vienne  ou  de  Rome.  De  sorte  que,  si  l'un  des  gouver- 
nements de  la  Triple  alliance  veut  décliner  la  responsabilité  d'une 
nouvelle  à  sensation  destinée  à  nous  porter  iDi'éjudice,  il  peut  la 
faire  lancer  par  V Agence  Havas. 

Lorsque  l'Autriche  ou  l'Allemagne  méditent  quelque  chose  aux 
Balkans,  leur  premier  soin  est  d'appeler  l'attention  de  l'Europe 
sur  l'effervescence  qui  règne  dans  ces  pays.  Des  dépêches  de  Bel- 
grade, de  Sofia  ou  de  Novi-Bazar  nous  apprennent  tout  d'un  coup 
qu'on  égorge,  à  couteau  que  veux-tu,  dans  ces  régions,  trop  loin 
pour  qu'on  puisse  y  aller  voir.  Toujours  le  petit  incident  qui  a 
été  le  point  de  départ  des  dépêches  alarmantes,  a  été  provoqué  par 
l'une  de  ces  puissances,  dont  les  agents  provocateurs  sont  répandus 
dans  ces  parages;  et  toujours  le  même  procédé  atteint  le  résultat 
espéré,  de  préparer  l'opinion  publique  à  une  intervention  nécessaire 
pour  rétablir  l'ordre  profondément  troublé. 

La  presse  anglaise,  aussitôt,  par  esprit  d'hostilité  envers  la 
Russie,  la  presse  française  ensuite,  renseignée  par  l'Agence  Havas, 
font  assaut  de  nouvelles  tragiques  avec  la  presse  austro- allemande. 

Huit  jours  avant  la  reprise  des  chemins  de  fer  de  serbes,  Havas 
nous  a  transmis  une  série  de  nouvelles  toutes  plus  pessimistes  les 
unes  que  les  autres,  sur  les  troubles  de  Belgrade.  A  en  croire  les 
télégrammes,  on  s'égorgeait  dans  les  rues  de  la  capitale  de  la  Serbie. 
P'inalement,  on  a  appris  que  M.  de  IlengelhmùUer  avait  fîiit  une 
démai'che  auprès  du  gouvernement  serbe  pour  le  prévenir  que,  si 
les  biens  et  les  personnes  des  citoyens  continuaient  d'être  en 
danger,  l'Autriche  se  verrait  dans  l'obligation  d'intervenir... 

Que  se  passait-il  donc  à  Belgrade? 
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Nous  avons  dit  que  le  roi  Milan  dut  abandonner  la  Serbie  par 
crainte  d'une  explosion  populaire.  Le  roi  parti  et  les  ministres 
radicaux  installés,  le  cahne  et  la  ti-auquillité  la  plus  profonde 
régnèrent  dans  le  pays.  Le  parti  politique  austro-allemand  qui 
avait  gouverné  pendant  dix  ans,  semblait  s'être  évanoui.  C'est  qu'au 
fond,  sauf  les  meneurs,  Garachanine  et  ses  créatures,  le  parti 
autrichien  n'existait  pas:  c'était  une  poignée  de  ^faméliques  ne  se 
maintenant  au  pouvoir  que  par  la  pression  de  l'Autriche  et  les 
manœuvres  corruptrices  auxquelles  le  groupe  de  capitalistes  fran- 
çais au  service  de  l'Autriche  avait  donné  un  essor  inouï.  Ces 
hommes  disparus,  il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  parti  en  Serbie  —  le 
l>arti  %erbe,  slave,  représenté  par  le  gouvernement  et  la  Skou- 
ptchina. 

Cet  état  de  choses  était  singulièrement  préjudiciable  à  la  poli- 
tique allemande.  M.  Garachanine  l'ésolut  de  le    troubler  un  peu. 

A  cet  effet,  il  convoqua  une  grande  réunion  de  progressistes  à  Bel- 
grade. Et  comme  les  progressistes  —  ainsi  s'intitule  le  parti  de 
l'étranger  là-bas  —  sont  difficiles  à  réunir,  la  Compagnie  fran- 
çaise de  chemins  de  fer  organisa  des  trains  spéciaux,  pour  trans- 
porter de  tous  les  points  du  pays  dans  la  capitale,  les  partisans  de 
la  politique  austro-allemande.  Quant  aux  autres  frais  de  voyage, 
M.  Garachanine  y  pourvut  avec  des  florins  autrichiens. 

On  put  réunir  ainsi  2000  progressistes  à  Belgrade.  Ils  s'assem- 
blèrent au  Casino,  où  l'ex-ministre  du  roi  Milan  prononça  un 
violent  réquisitoire  contre  le  parti  radical.  Pour  mieux  provo- 
quer les  patriotes  serbes,  la  réunion  était  publique. 

Les  patriotes  présents  protestèrent  contre  Garachanine.  Une 
bagarre  s'ensuivit.  L'ex-ministre  affolé  tira  un  coup  de  pistolet  qui 
tua  un  jeune  étudiant.  On  devine  l'émotion  des  patriotes.  Le  bruit 
se  répandit  dans  Belgrade  comme  une  traînée  de  feu  que  les  pro- 
gressistes assassinaient  les  radicaux,  que  M,  Garachanine  leur  avait 
tendu  un  guet-apens.  Les  patriotes  se  ruèrent  sur  les  progressistes 
et  les  houspillèrent.  M.  Garachanine  courut  de  sérieux  dangers  et 
il  fut  soustrait  à  une  mort  certaine  par  M.  Tauchanowitch,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  le  couvrit  de  son  corps  et  l'emmena  dans 
sa  propre  voiture  —  générosité  d'autant  plus  à  l'éloge  du  ministre 
radical  serbe,  qu'il  avait  été  lui-même  condamné  à  mort  sur  les 
poursuites  de  Garachanine  en  1883,  et  gracié  malgré  ce  dernier  par 
le  roi  Milan. 

Ce  qui  semblerait  prouver  que  M.  Garachanine  n'agissait  pas 
à  la  légère  et  qu'il  s'attendait  aux  troubles  que  ses  intempérances 
de  langage  devaient  provoquer,  c'est  qu'on  a  appris  depuis,  qu'au 
préalable,  il   avait  eu  soin  d'envoyer  toute  sa  famille  à  Semlin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  progressistes  en  furent  quittes  pour  quel- 
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ques  horions  et,  en  somme,  les  plus  éprouvés  furent  les  patriotes, 
puisqu'un  étudiant  fut  tué  par  M.  Garachanine. 

Cela  n'empêche  pas  la  presse  française  de  recevoir  de  V Agence 
Havas  des  récits  poignants  sur  les  violences  sauvages  dont  les 
progressistes  étaient  l'objet  de  la  part  de  la  populace  de  Belgrade. 
Puis,  l'opinion  ainsi  préparée,  on  apprit  que  le  représentant  de 
l'Autriche  en  Serbie  avait  menacé  le  gouvernement  d'une  inter- 
vention AutiM  chienne... 

Le  lendemain,  on  apprenait  la  brusque  décision  prise  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer,  frappée  de  déchéance.  Devant 
la  menace  du  ministre  d'Autriche,  le  gouvernement  avait  voulu 
assurer  sans  retard  la  défense  du  pays. 

La-dessus,  le  correspondant  de  Y  Agence  Havas,  attaché  au  bureau 
de  M.  Finet  (belge),  directeur  des  chemins  de  fer  serbes  i)our  la 
Compagnie  française  (!  !),  télégraphiait  la  nouvelle,  présentant  ce 
fait  comme  un  acte  de  spoliation.  C'est  sous  ce  titre,  «  une  spolia- 
tion »,  que  tous  les  journaux  publièrent  la  dépêche  Havas,  rédigée 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  de  Belgrade.  En  même  temps  que 
la  dépêche  Havas,  la  Compagnie  fit  passer  une  note  dans  les  jour- 
naux où  elle  se  lamentait  sur  le  sort  des  malheureux  employés 
français. 

Aussitôt,  chaque  rédacteur  de  broder  un  filet  de  quelques  lignes 
sur  l'Allemagne,  qui  devait  être  dans  l'affaire.  En  effet,  on  l'expul- 
sait de  Serbie! 

Et  la  passion  politique  n'y  était  pour  rien,  car  les  journaux  de 
nuances  les  plus  opposées  tenaient  le  même  langage. 

La  Réxjuhlique  française,  par  exemple,  organe  du  ministre  des 
affaires  étrangères  (!)  s'exprimait  ainsi  : 

Où  ne  comprend  pas  ici  quel  est  le  but  de  cet  acte  arbitraire  du  gouverne- 
ment serbe.  La  Compagnie  française  exécutait  ponctuellement  les  conditions 
de  son  cahier  des  charges  ;  elle  était  soumise  à  un  contrôle  étroit  du  gouver- 
nem''nt,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  fixer  les  tarifs.  La  Compagnie  se  con- 
tentait de  revenus  relativement  modestes.  Il  aurait  été  difficile,  en  un  mot,  de 
trouver  des  conditions  plus  avantageuses;  une  partie  des  employés  était  fran- 
çaise. 

Je  souligne  ce  dernier  membre  de  phrase;  parce  que  paru  dans 
un  journal  où  les  notes  du  ministre  des  affaires  étrangères  sont  cer- 
taines d'être  bien  accueillies,  une  telle  information  nous  donne  la 
mesure  de  la  façon  dont  ou  est  renseigné  au  gouvernement  sur 
l'emploi  dos  capitaux  français  à  l'étranger. 

Interpellé  par  M.  Dreyfus,  sa  timidité  naturelle  empêcha  fort 
heuroiis(nnent  le  ministre  des  af^air(^s  étrangères  de  s'engager  à 
fond  :  il  dit  qu'il  manquait  de  renseignements,  qu'il  convenait  d'at- 
tendre. Des  manœuvres  financières  de  la  Compagnie,  pas  un  mot. 
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Les  attaques  de  la  presse  française  contre  les  ministres  serbes  ne 
connurent  alors  plus  de  bornes. 

Le  Petit  journal  appréciait  en  ces  termes  la  déchéance  de  la 
Compagnie  : 

L'anarchie  est  tellement  à  la  mode  en  Serbie,  qu'on  n'y  prend  plus  aucune 
précaution  pour  sauvegarder  même  les  apparences  de  l'équité. 

M.  Ristitch,  qui  y  possède  actuellement  l'influence  prédominante,  n'a  pas 
craint  d'exproprier  sans  motifs  sérieux  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  serbes, 
presque  entièrement  composée  Je  Français,  {Ils  étaient  dix-sept  sur  mille  .') 

Nous  avions  quelque  raison  d'observer  récemment,  à  propos  du  voyage 
manqué  de  Strasbourg,  que  nous  devions  nous  tenir  sur  nos  gardes  et  que  les 
désagréments  systématiquement  prémédités,  distillés  goutte  à  goutte,  partout 
où  s'exerce  l'action  italo-allemande,  ne  nous  seraient  pas  ménagés. 

Le  Gaulois  s'écriait  : 

M.  Spuller  s'est  borné  à  demander  à  M.  Patrimonio  des  explications  sur  les 
intentions  du  ministère  de  Belgrade. 

A  l'heure  où  M.  Spuller  semblait  croire  qu'il  ne  s'agissait  que  d'intentions, 
le  gouvernement  serbe,  plus  expéditif,  passait  aux  actes,  et  ces  actes  se  sont 
traduits  hier  matin  par  une  complète  dépossession  de  la  société  française 
chargée,  en  vertu  de  contrats  réguliers,  de  l'exploitation  du  réseau  ferré 
serbe. 

Et  maintenant,  que  va  faire  M.  Spuller  ?  Souffrira-t-il  plus  longtemps  que 
les  avanies  subies  par  les  Français  dans  les  Balkans,  et  principalement  en 
Serbie,  aillent  eu  s'aggravant  ? 

Autant  dire  à  tous  nos  compatriotes,  dès  qu'ils  passent  la  frontière,  qu'ils 
n'ont  plus  à  compter  sur  la  protection  de  la  mère-patrie.  Ce  serait  avouer  que 
la  république,  violente  à  l'intérieur,  est  sans  forces  à  l'extérieur  ;  qu'elle  ne 
possède  même  plus  ce  prestige  diplomatique  qu'exerce  tout  représentant  d'une 
puissance  quelconque  à  l'étranger. 

Les  envieux  de  notre  bon  renom  au  loin  se  réjouissent  chaque  fois  qu'un 
coup  nouveau  est  porté  à  notre  influence,  dont  il  ne  restera  bientôt  plus  rien.  Il 
semble  aux  Allemands-Autrichiens  et  autres,  réunis  à  Belgrade  ou  ailleurs, 
que  leur  part  sera  d'autant  plus  grande  que  l'influence  française  sera  plus 
faible. 

Cette  diatribe  de  grande  allure  est  signée  :  L.  Desmoulins.  — 
Tant  pis  pour  lui  —  j'imprime  son  nom  tout  vif  dans  ces  pages. 

Le  Siècle,  organe  de  M.  Thévenet,  ministre  de  la  Justice,  débu- 
tait ainsi  dans  un  article  de  tête  sur  l'affaire  : 

Le  gouvernement  de  Belgrade,  après  avoir  fait  appel  aux  capitaux  euro- 
péens pour  doter  la  Serbie  d'un  outillage  dont  les  populations  de  ce  pays 
étaient  hors  d'état  de  faire  les  frais,  s'est  imaginé  en  ces  derniers  temps  de 
reprendre  une  à  une  les  concessions  qu'il  avait  faites  et  d'exploiter  lui  même 
les  monopoles  qu'il  avait  confiés  à  des  administrations  internationales. 

Si  M.  Thévenet,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  au  conseil 
des  ministres,  est  aussi  bien  renseigné  que  son  rédacteur  sur  ceux 
qui  pressèrent  la  construction  des  chemins  de  fer  serbes,  il  a  dû 
donner  un  avis  singulièrement  motivé. 


738  LA.     REVUE    SOCIALISTE 

Du  côté  des  boulangistes,  naturellement,  l'hésitation  de  M.  Spuller 
lui  est  imputée  à  crime,  et  dans  son  langage  habituel,  la  Presse. 
organe  officiel  du  brav'général,  rend  compte  de  la  séance  de  la 
Chambre,  de  la  façon  suivante  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  un  langage  obscur  et  embarrassé,  est 
entré  dans  les  détails  oiseux,  sans  pouvoir  trouver  une  phrase  d'indignation 
contre  le  coup  d'Etat  accompli  par  M.  Ristitch. 

—  Il  a  terminé  en  disant  qu'il  saurait  traiter  cette  affaire  «  avec  prudence 
et  fermeté  ». 

En  bon  français,  cela  veut  dire,  dans  la  bouche  du  lieutenant  de  M.  Ferry, 
que  le  ministre  des  affaires   étrangères  ne  fera  rien. 

Heureusement  que  le  brav'général  était  à  Londres  le  4  juin,  au 
lieu  de  présider  le  conseil  des  ministres,  sans  quoi,  s'il  faut  en  croire 
le  journal  officiel  de  son  futur  gouvernement,  il  nous  eût  lancés 
dans  une  belle  affaire  —  à  la  remorque  de  M.  de  Bismarck. 

Le  Malin  : 

Dans  la  vie  privée,  quand  un  individu  s'approprie  le  bien  d'autrui,  on  le 
considère  comme  un  voleur. 

Quel  euphémisme  trouvera-t-on,  dans  le  langage  diplomatique,  pour  qua- 
lifier l'acte  de  spoliation  que  vient  de  commettre  le  gouvernement  serbe? 

Nous  l'ignorons,  mais  il  est  inadmissible  que  les  choses  en  restent  là  et  que 
la  protestation  de  la  Compagnie  française  demeure  platonique. 

L'opinion  s'accrédite  de  plus  en  plus  qu'on  se  trouve  en  présence  de  menées 
allemandes,  dirigées  contre  l'influence  française  en  Orient;  on  prétend  môme 
que  cette  affaire  est  le  commencement  d'un  grand  plan  politique  dont  la  Serbie 
sert  actuellement  d'instrument  inconscient. 

Soyez  bien  convaincu  qu'il  s'agit  dans  cela  d'un  acte  politique  et  non  pas 
d'un  acte  purement  arbitraire. 

La  Cocarde  consacrait  à  l'ukase  de  Belgrade  un  article  de  tête 
où  nous  relevons  les  passages  suivants  : 

Peu  à  peu,  nous  avons  perdu  du  teiTain.  Sans  entreprendre  de  nouvelle 
guerre,  M.  de  Bismarck  est  ainsi  pai-venu  à  nous  porter  de  rudes  coups.  Il  a 
manœuvré  de  façon  à  nous  représenter  non  seulement  en  Europe,  mais  en 
Orient,  comme  une  puissance  faible,  en  dehors  de  laquelle  pourraient  désormais 
se  régler  toutes  les  questions.  Tel  a  été,  depuis  le  traité  de  Francfoi't,  tel  est 
aujourd'hui  encore  l'unique  but  de  la  politique  allemande. 

M.  Ristich  est  convaincu  qu'il  n'a  rien  à  craindre  et  qu'on  lui  saura  gré  à 
Berlin  de  ce  qu'il  a  fait. 

La  diplomatie  française  interviendra  sans  doute  ;  mais  d'ajournements  en 
ajournements,  de  promesses  en  promesses,  on  espère  évidemment,  à  Belgrade, 
que  l'affaire  ne  se  terminera  pas  à  notre  avantage.  Ce  que  nous  voulons  cons- 
tater aujourd'hui,  c'est  qu'en  d'autres  temps,  jamais  un  gouvernement  ne  se 
serait  permis  d'attenter  ainsi  aux  droits  de  nos  nationaux. 

Le  loisir  et  l'espace  me  font  défaut  pour  prolonger  cette  revue  de 
la  presse.  Presque  tous  les  journaux  ont  donné  la  même  note  anti- 
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française  —  grotesque  ou  perfide,  selon  que  celui  qui  écrivait  avait 
conscience  ou  non  do  la  nature  des  intérêts  qu'il  défendait. 

Le  Temps,  par  exemide,  no  se  livrait  pas  aux  lamentations  ridi- 
cules de  la  Cocarde.  Les  lignes  sobres  qu'il  publiait  n'en  étaient  que 
plus  venimeuses  : 

Le  gouvernement  serbe  n'a  pas  suspendu  l'exécution  de  la  mesure  qu'il 
avait  décrétée  contre  la  Compatroie  des  chemins  de  fer. 

A  peine  cette  formalité  était-elle  accomplie,  qu'avec  une  hâte  sans  précé- 
dent, lorsqu'il  s'affit  d'aussi  graves  intérêts,  signification  était  faite  au  repré- 
sentant de  rexploihition,  et  la  reprise  s'opérait  ù  midi  sonnant,  malgré  les  pro- 
testations de  ce  ilernier.  La  chose  est  faite  ;  il  reste  maintenant  à  fixer  les 
responsabilités  et  à  indemniser,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  lésés. 

Le  gouvernement  serbe  ne  s'imagine  apparemment  pas  qu'il  soit  au-dessous 
du  droit  commun  en  cette  matière  et  que  le  divorce  avec  la  compagnie  d'exploi- 
tation puisse  être  soustrait  à  l'appréciation  des  tribunaux  compétents  comme 
l'a  été  celui  de  l'cx-roi  avec  la  reine  Nathalie.  Si  la  régie  directe  croyait  pou- 
voir traiter  les  contrats  des  employés  comme  l'état  serbe  a  fait  de  l'acte  de  con- 
cession de  la  compagnie,  il  faut  que  le  gouvernement  sache  bien]  qu'il  ne  com- 
promettrait pas  seulement  l'exploitatioa  de  ses  lignes,  mais  qu'il  serait  exposé 
à  une  série  de  revendications. 

La  question  de  l'intervention  française  est  formellement  posée 
dans  cette  dernière  phrase. 

Pendant  que  la  presse  de  notre  pays  soulevait  ainsi  l'opinion 
contre  le  gouvernement  serbe,  ,que  faisait  la  presse  austro-alle- 
mande? Elle  riait  scms  cape  de  notre  emballement,  admirant  l'igno- 
rance —  ou  la  vénalité  —  de  nos  journalistes  —  et  se  taisait. 

A  quoi  bon  protester  !  La  presse  française  se  chargeait  d'attacher 
le  grelot.  N'était-il  pas  cent  fois  préférable  que  la  France  prît  l'ini- 
tiative d'une  intervention  diplomatique  et  préparât  elle-même 
l'opinion  à  cet  effet  ?  Tout  au  plus  s'est-on  borné,  en  Autriche,  en 
Hongrie  et  en  Allemagne  à  reproduire  les  attaques  des  journaux 
français  contre  le  gouvernement  de  Belgrade  et  à  les  déclarer  fon- 
dées —  en  niant,  naturellement,  qu'aucun  de  ces  pays  soit  intervenu 
pour  faire  prendre  la  mesure  do  déchéance.  Mais  l'idée  d'une  inter- 
vention européenne  en  Serbie,  pour  reprendre  les  chemins  de  fer  à 
l'administration  de  l'Etat,  n'est  pas  tombée  dans  l'oreille  d'un  sourd. 

Déjà,  la  Correspondance  de  l'Est,  dont  on  connaît  les  attaches  offi- 
cieuses, a  annoncé  que  le  comte  Kalnoky  avait  envoyé  à  Belgrade 
une  note  énergique,  dans  laquelle  il  se  plaint  que  la  Serbie  soit  un 
foyer  d'agitations  anti-autrichiennes,  i^ue  le  gouvernement  sorbe 
actuel  soit  un  gouvernement  de  parti,  ajoutant  que  si  cet  état  de 
choses  continue,  l'Autriche  devra  prendre  des  mesures  efficaces, 
pour  réprimer  les  menées  de  ses  ennemis. 

Ces  menaces  ont  dû  inspirer  de  bien  mélancoliques  réflexions 
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aux  ministres  de  Belgrade  —  moins  douloureuses,  pourtant,  que 
celles  provoquées  par  les  menaces  de  la  presse  française. 


Et  maintenant  que  va  faire  le  gouvernement? 

Pour  le  lecteur  bienveillant  qui  a  bien  voulu  me  suivre  jusqu'ici, 
il  doit  être  évident,  que  nos  intérêts  politiques  généraux,  et  l'in- 
fluence française  ont  été  sauvegardés  par  l'acte  des  radicaux  serbes, 
dépossédant  une  Compagnie  qui  n'avait  de  français  que  le  nom. 

A  priori,  donc,  nous  ne  saurions  nous  élever  contre  une  mesure 
gouvernementale  pareille. 

Mais  les  intérêts  des  particuliers  français  engagés  dans  l'affaire 
du  chemin  de  fer? —  D'abord,  nous  n'admettons  (1)  pas  qu'on  sacrifie 
les  intérêts  politiques  généraux  de  la  France  aux  intérêts  de  parti- 
culiers ayant  consacré  leurs  capitaux  à  édifier  une  entreprise  contre 
leur  pays.  En  vérité,  depuis  quand  la  France  doit-elle  aide  et 
protection  à  ceux  de  ses  enfants  qui  vont  au  loin  combattre  son 
influence,  amoindrir  son  commerce,  ruiner  son  prestige  et  sa  gran- 
deur? Est-ce  que  le  gouvernement  de  la  République  française  va  se 
faire,  en  Europe,  le  chevalier  servant  des  éçumeurs  cosmopolites 
qui  mettent  les  gouvernements  amis  dans  l'obligation  de  les  chasser, 
pour  s'affi'anchir  de  la  tutelle  de  M.  de  Bismarck?  Parbleu!  Ils  sont 
bien  venus,  les  Hentsch,  les  Gibert,  les  Vitalis,  les  Finet  —  alle- 
mands, belges  levantins  —  tous  les  sans-patrie  de  l'Internationale 
jaune  —  à  se  réclamer  de  la  France  et  à  solliciter  d'elle  la  pro- 
tection de  leurs  capitaux;  ils  ont  si  fidèlement  protégé  les  centaines 
de  raillions  dont  on  leur  avait  confié  la  garde,  eux! 

Mais  le  gouvernement  de  Belgrade,  il  faut  le  dire  bien  haut,  ne 
les  a  pas  spoliés.  Il  leur  a  retiré  une  concession  dont  ils  avaient  fait 
abus  :  voilà  tout.  Ce  faisant,  le  gouvernement  serbe  n'est  sorti  ni 
de  la  légalité  ni  de  l'équité  !  Que  le  gouvernement  français  n'imite-t-il 
le  gouvernement  serbe  !  Mais  chez  uous,les  hommes  d'État  delà  Répu- 
blique française  professent  des  théories  sociales  si  singulières,  que 
l'acte  tout  simple  de  mettre  à  la  porte  les  concessionnaires  d'un 
monopole  dangereux  pour  la  sécurité  du  pays  paraît  a  priori  une 
chose  monstrueuse.  Nos  gouvernants  traitent  les  financiers  avec  une 

(1)  Je  ne  daigne  pas  m'arrôter  au  fait,  que  les  capitaux  engagés  dans  l'affaire 
des  chemins  de  fer  serbes  ne  sont  point  français,  la  Laender  Bank,  la  Société 
Vitalis  et  autres  étant  des  capitalistes  de  nationalité  anti-française.  Ames  yeux, 
la  question  est  plus  haute  :  ces  capitaux  ont  soivi  pour  une  œuvre  préjudiciable 
aux  intérêts  de  la  France,  cela  suffit.  Ils  sont  indignes,  seraient-ils  français,  de 
retenir  un  seul  instant  l'attention  du  gouvernement.  C'est  pourquoi  dans  ces 
conclusions,  je  n'invoque  pas  le  caractère  étranger  de  la  plupart  dos  réclamants 
—  pas  plus  que  Je  n'examine  les  conditions,  très  sérieuses,  de  rachat  ou  d'in- 
demnité dans  lesquelles  le  retrait  s'est  effectué. 
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si  grande  déférence,  qu'à  la  nouvelle  d'une  Compagnie  ayant  reçu 
l'ordre  de  vider  les  lieux  dans  24  heures,  ils  ont  éprouvé  une  inquié- 
tude mêlée  d'efïroi.  Une  telle  audace  leur  a  fait  perdre  la  tète. 
—  C'est  du  socialisme  tout  pur,  aura  gémi  M.  SpuUer.  D'où  les 
démarches  inconsidérées  auxquelles  il  s'est  livré  et  qui  rendent 
maintenant  notre  situation  bien  difficile. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'aussitôt  informé  de  la  déchéance  de  la 
Compagnie,  il  a  demandé  des  explications  au  gouvernement  de  Bel- 
grade. Il  en  a  fait  l'aveu  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Les  diplomates 
des  paj-s  réellement  atteints  en  même  temps  que  la  Compagnie,  ont 
dû  enregistrer  cet  aveu  avec  une  satisfaction  sans  mélange.  Il  leur 
servira  de  point  de  départ  pour  une  intervention  ultérieure  en  Serbie; 
et  lorsque  le  gouvernement  français,  revenu  de  son  ahurissement, 
comprendra  qu'il  faut  sauvegarder  l'indépendance  de  ce  pays,  il 
sera  trop  tard  :  aux  objections  de  la  France,  ils  opposeront  nos 
propres  démarches,  Que  répondra  M.  Spuller,  à  cet  argument  ad 
hominem'i 

Cette  affaire  des  chemins  de  fer  serbes  est  de  tous  points  désas- 
treuse :  elle  nous  fait  jouer  un  rôle  à  la  fois  odieux  et  ridicule  en 
Europe  ;  odieux,  puisque  c'est  par  nous  les  premiers  qu'aura  été 
proclamé  le  droit  d'intervenir  chez  un  peuple  librepour  le  remettre 
sous  le  joug  de  financiers  dont  il  a  cru  devoir  s'affranchir;  ridi- 
cule, puisque  cette  intervention  aura  pour  conséquence  de  rétablir 
chez  ce  peuple  l'influence  austro-allemande  et  d'y  faire  évincer 
l'influence  française... 

Si  du  moins  la  leçon  qui  se  dégage  de  ces  incidents  pouvait  être 
mise  à  profit  par  nos  hommes  d'État!  —  il  n'y  aurait  que  demi-mal... 

S'ils  pouvaient  "  comprendre  ({ue,  pour  ne  pas  se  retrouver  à 
l'avenir  exposé  aux  mêmes  bévues,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  le  devoir  urgent  de  surveiller  et  réprimer  vigoureusement 
les  agi.ssements  de  la  finance  française  à  l'étranger! 

La  France  a  un  ressort  de  vitalité  économique  admirable  qui 
devrait  être  le  levier  de  sa  puissance  civilisatrice  dans  le  monde.  Et 
cependant,  notre  influence  s'amoindrit,  recule  partout  devant  celle 
de  la  race  Saxonne,  Anglais  et  Allemands.  Pourquoi?  c'est  que  le 
gouvernement  de  ces  peuples  ne  tolère  pas  que  leurs  financiers 
prêtent  leur  concours  à  des  adversaires.  Les  financiers  français,  au 
contraire,  sont  à  la  tête  d'entreprises  anti-françaises  et  drainent 
librement  pour  elles  l'épargne  populaire  employée  contre  nous. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Lesseps  nous  a  chassés  de  l'Egypte,  où  il  a 
introduit  les  Anglais.  Bontoux  et  la  bande  Ilentsch  ont  livré  les 
Balkans  à  l'Autriche  et  à  l'Allemagne;  pendant  que  Rotschildt,  Sou- 
beyran  et  Erlanger  refaisaient  les  finances  italiennes,  construisaient 
les  lignes  stratégiques  de  la  i)éninsule  et  lui  procuraient  les  moyens 
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d'armer  les  défenses  de  la  Maddalena  et  de  la  Spezzia,  de  lancer  une 
flotte  formidable  dont  l'or  français  a  fait  toiisles  frais... 

Nos  agents  à  l'étranger,  au  lieu  de  suiTeilIer  ces  agissements, 
quand  ils  ne  s'y  associent  point  personnellement  comme  le  baron 
de  Bourgoing,  les  couvrent  de  leur  autorité. 

Des  incidents  comme  ceux  des  chemins  de  fer  serbes  ouvriront- 
ils  les  yeux  des  hommes  d'Etat  français?  Qu'on  y  prenne  garde  : 
tout  autre  pays,  livré  sans  défenses  aux  financiers,  comme  le  noti-c 
l'a  été,  aurait  déjà  succombé.  La  France  a  été  durement  atteinte. 
Son  indomptable  vitalité  résiste,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle 
est  inépuisable.  Les  gouvernants  de  la  troisième  République  assu- 
meraient devant  l'histoire  et  l'humanité  une  responsabilité  terrible, 
si,  par  leur  faute,  ce  grand  pays  des  initiations  révolutionnaires 
succombait,  le  sang  de  ses  veines  tari  par  les  vampires  de  la 
finance... 

Paris,  7  juin  1889. 

Gustave  Rouanet. 


p.  s.  —  Depuis  que  cet  article  a  été  livré  à  composition,  une  détente  parait 
s'être  faite  dans  la  presse.  Mais  les  journaux  continuent  à  publier  des  infor- 
mations annonçant  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  chargé  M.  Patii- 
monio  d'appuyer  les  revendications  de  M.  Monchicourt.  Nous  nous  refusons  a 
le  croire,  après  les  explications  que  M.  le  Ministre  a  dû  recevoir  de  Belgrade, 
car  le  gouvernement  serbe,  calomnié  par  l'Agence  Havas,  a  dû  se  défendre. 

Pourquoi  donc  M.  le  ministre  ne  dément-il  pas  ces  nouvelles,  qui,  données  par 
Havas,  ont  un  caractère  officieux  et  compromettent  le  gouvernement? 
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PRAIRIAL 


I 


Penchant  vers  le  sol  leurs  fines  aigrettes 

Les  blés,  déjcà  hauts  quoiqu'un  peu  fluets, 

Poussent  pèle-méle  avec  les  bluets 

Les  coquelicots  et  les  pâquerettes. 

Le  vieux  vag^abond  qui  va  tout  le  jour 

De  ferme  en  hameau,  de  village  en  bourg, 

Fatigué,  s'étend  pai'mi  les  fleurettes. 

Dans  les  blés  verts  ou  est  moins  mal 
Que  daus  le  fossé  de  la  route. 
Dors,  pauvre  homme,  à  la  grande  voûte 
Luit  le  soleil  de  Prairial. 


II 


Tout  autour  de  lui,  la  nature  en  fête 
De  ses  bruits  confus  berce  son  sommeil  ; 
L'alouette  chante  un  hymne  au  soleil 
Que  l'écho  lointain  doucement  répète. 
Et  le  pauvre  vieux  peut  dormir  enfin, 
Dormir  !  oublier  la  douleur,  la  faim  ! 
Dormir  !  reposer  le  corps  et  la  tête. 

Dans  Ie.s  blés  verts  on  est  moins  mal 
Que  dans  le  fossé  de  la  route. 
Dors,  pauvre  homme  à  la  grande  voûte 
Luit  le  soleil  de  Prairial. 
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III 

En  «  payedettavt  »  s'envolent  des  cailles  ; 
D'un  pas  nonchalant,  vaches  et  grands  bœufs 
Vont,  déambulant  par  les  pr'és  herbeux, 
Ils  paissent,  faisant  de  larges  ripailles. 
Et  le  dormeur  voit  en  songe  un  l'epas, 
Et  des  défilés  n'en  finissant  pas 
De  gibiers  choisis  et  de  victuailles. 

Dans  les  prés  verts  on  est  moins  mal 
Que  dans  le  fossé  de  la  route. 
Dors  !  pauvre  homme,  à  la  grande  voûte 
Luit  le  soleil  de  Prairial. 


IV 


Dors  î  pauvre  homme,  dors  î  prolonge  ton  rêve, 

Oublie  en  dormant  le  sort  incertain. 

Dors  !  pour  toi  les  fleurs  tendent  leur  satin. 

Pour  toi  le  grillon  dit  sa  chanson  brève. 

Ton  somme  assez  tôt,  hélas,  finira, 

Avec  le  réveil  la  faim  reviendra. 

Puisses-tu  dormir  sans  fin  et  sans  trêve. 

Dans  les  blés  verts  on  est  moins  mal 
Que  dans  le  fossé  de  la  route. 
Dors  !  pauvre  homme,  à  la  grande  voûte 
Luit  le  soleil  de  Prairial. 

Emile  Herbel. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au prochuin 
numéro:  Etienne  Dolet,  'par  le  /)' Bourneville,  député; 
La  Conférence  de  Samoa,  par  J.  Trigont-Geneste ; 
Transformisme  et  socialisme,  par  Boiiley;  Correspon- 
dance, par  J.  Daumas,  et  une  parité  de  notre  Revue  des 
livres. 
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LE   MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  France  :  Les  vendredis  de  la  Chambre.  —  Le  mouvement  socia- 
liste. —  Le  mouvement  fédéraliste  latin.  —  Angleterre  :  Anti-conserva- 
tisme. —  Allemagne  :  La  situation.  —  Italie  :  Pour  la  France.  — 
Autriche-Hongiue  :  Le  centenaire  de  1789.  —  Mouvement  gréviste  et 
Mouvement  agraire.  —  Suède  et  Norvi^ège  :  Conflit  suèdo-norvégien  à 
propos  du  centenaire.  —  Anti-Socialisme.  —  Espagne  :  Désarroi  et 
misère.  —  Belgique  :  Le  procès  de  Mons. 

FRANCE 

Les  VENDREDIS  DE  LA  CHAMBRE.  —  M.  Basly  avait  proposé  que 
la  Chambre,  avant  d'ouvrir  la  discussion  du  budget,  réglât  les 
projets  concernant  les  ouvriers  qui  sont  en  suspens.  On  a  préféré, 
à  tort  selon  nous,  leur  consacrer  un  jour  par  semaine. 

Le  projet  de  loi  pour  assurer  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés  a  été  voté  sans  modification  à  son 
retour  du  Sénat.  Il  a  maintenant  force  de  loi. 

Le  gouvernement  s'est  fait  battre,  en  s'opposant  à  l'adoption  d'un 
projet  de  M.  Bovier-Lapierre  qui  proposait  de  punir  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  1,000  francs  à 
3,000  francs  les  patrons  qui  seront  convaincus  d'avoir  par  renvoi  ou 
simple  menace  de  renvoi  d'ouvrier  syndiqué,  par  refus  motivé 
d'embauchage,  par  promesse  de  travail,  entravé  ou  troublé  la 
liberté  des  associations  syndicales.  —  Il  aurait  fallu,  comme  le 
demandait  Basly,  commencer  par  abroger  les  art.  414  et  415  du 
Code  pénal  dont  on  peut  se  servir  pour  entraver  la  liberté  des 
Syndicats  ouvriers.  Mais  enfin  grâce  au  vote  favorable  de  la 
Chambre,  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  qui  est 
d'ailleurs  toujours  à  refaire,  ne  sera  au  moins  plus  dépourvue  de 
sanctions  pénales. 

La  séance  du  24  mai  fut  particulièrement  intéressante.  Après 
une  énergique  interpellation  de  M.  Milleraud  sur  les  lenteurs  de  la 
justice  ce  qui  semble  sommeiller  quand  il  s'agit  d'atteindre  les 
gros  bonnets  d'un  syndicat  financier  ou  d'un  comptoir  plus  ou 
moins  d'escompte,  nous  avons  entendu  de  fort  belles  paroles  de 

48 
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M.  Jaurès,  un  jeune  clépété  qui,  au  lieu  de  mettre  comme  tant 
d'autres  uue  sourdine  au  programme  avec  lequel  il  s'est  fait  élire, 
s'applique,  au  contraire,  consciencieusement  à  trouver  pour  se  déter- 
miner des  raisons  désintéressées  et  d'ordre  purement  social.  Élu 
comme  modéré,  le  Voilà  déjà  loin  de  l'oppoi'tunisme  et  nous  ne 
désespérons  pas  de  le  voir  venir  jusqu'au  socialisme.  «  Taut  qu'on 
n'aura  pas  réglé,  disait -il,  la  question  de  l'accession  du  prolétariat 
à  la  puissance  économique,  tant  qu'il  ne  sera  pas  admis  dans 
l'intimité  de  la  production,  tant  qu'il  ne  sera  qu'un  agent  extérieur 
et  mécanique  incapable  d'intervenir  avec  une  liberté  absolue  dans 
ses  propres  affaires,  tant  que  les  relations  du  travail  et  de  la  pro- 
duction serout  réglées  par  le  hasard  et  par  la  force,  tant  que  la 
puissance  brutale  du  capital  déchaîné  ne  sera  pas  disciplinée  par  la 
science  et  la  justice,  nous  aurons  beau  accumuler  les  lois  d'assis- 
tance et  de  prévoyance,  nous  n'aurons  pas  touclu'  au  cœur  du  [)ro- 
bléme  social.  » 

Fort  bien  dit.  Mais  pourquoi  la  suite  de  votre  discours  est-elle  en 
contradiction  avec  la  conclusion  linalc  que  vous  lui  avez  donnée. 
Il  s'agissait  des  délégués  mineurs.  Ce  vieux  projet  revenait  du 
Sénat  avec  quelques  amendements  qui  équivalaient  à  la  suppres- 
sion détournée  tiu  délégué  mineur,  et  vous  vouliez  faire  de  la  tran- 
saction. Heureusement,  le  fond  de  votre  beau  discours  avait  déjà  dé- 
terminé, malgré  vous,  la  Chambre  à  ne  pas  faire  cette  concession 
au  Sénat.  Le  vote  fut  enlevé  grâce  à  quelques  considérations 
topiques  de  Camélinat  et  de  Basly  sur  les  dangers  de  la  faculté 
laissée  au  préfet  de  limiter  le  collèg:e  électoral  du  délégué  mineur 
et  sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  de  ce  nouveau  surveil- 
lant des  compagnies  minières. 

Le  mouvement  socialiste.  —  Nous  ne  dirons  rien  de  l'Anni- 
versaire de  la  Semaine  de  Mat  qui  a  été  célébré  au  Pére-Lachaise 
avec  l'éclat  accoutumé  par  les  différentes  fractions  du  parti  socia- 
liste. Tout  le  monde  a  pu  lire  les  détails  de  la  cérémonie  dans  les 
journaux.  Au  reste  l'espace  nous  est  i)arcimonieusement  mesuré, 
car  nous  avons  à  insérer  une  longue  communication  sur  un  congrès 
international  ouvrier  qui  se  tiendra  à  Paris  en  même  temps  que  le 
congrès  organisé  par  les  possibilistes,  que  nous  avons  annoncé  pré- 
cédemment. Ces  deux  congrès  socialistes  internationaux  ont  été 
admirablenuMit  caractérisés  dans  \ePeupte  i)ar  notre;  éminent  colla- 
borateur César  de  Paepe,  auquel  nous  cédons  la  parole  : 

Donc,  le  sort  en  est  jeté,  il  y  aura  décidément  deux  Congrès  ouvriers  socia- 
listes internationaux  à  Paris  ;  ils  promettant  d'être  grandioses  tous  les  deui. 
L'un  et  l'autre  se  tiendront  à  peu  près  ;V  la  même  époque,  au  lendemain  du 
14  juillet  et  ils  ont  à  peu  près  le  même  oi-dre  du  jour  :  la  législation  interna- 
tionale du  travail,  et  l'entente  entre  travailleuis  de  tous  pays. 
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Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  l'adhésion  des  députés  socialiste, 
d'Allemagne  au  Conp;rè3  international  organisé  à  Paris  par  les  blanquistes, 
unis  aux  marxistes  et  aux  Chambres  syndicales  indépendantes.  De  tous  les 
principaux  centres  de  l'Allemagne,  des  délégués  viendront  â  Paris,  prendre 
part  à  ce  Congrès,  auquel  assisteront  aussi  des  délégués  Scandinaves, 
hollandais,  belges,  anglais,  etc.,  et  auxquels  seront  présentés  des  rapporta 
par  les  plus  éminents  socialistes  de  ce  temps  :  Engels,  Bebel,  Liebknecht, 
Domela  Nieuwenhuis,  Paul  Lafargue,  Kautsky,  etc. 

Par  esprit  d'impartialité  et  vu  la  double  adhésion  du  parti  ouvrier  belge 
aux  deux  Congrès  qui  se  préparent  à  Paris,  nous  croyons  de  notre  devoir  de 
faire  connaître  aussi  ;l  nos  lecteurs  les  nouvelles  que  nous  recevons  relative- 
ment au  Comité  national  du  Parti  ouvrier  possibilisto. 

En  France  même,  plus  de  quatre-vingts  chambres  syndicales  ont  déjà 
envoyé  leur  adhésiou  à  ce  Congrès. 

D'après  le  journal  démocratique  quotidien  de  Londres,  The  Star,  qui  a 
consacré  un  long  article  à  la  défense  des  possibilistes  organisateurs  du 
Congrès,  les  Trades- Unions  seront  représentées  en  masse  à  cette  assemblée 
internationale.  Les  journaux  du  parti,  le  Prolétariat  et  le  Parti  ouvrier 
nous  apprennent,  d'autre  part,  que  trente  délégués  britanniques  arriveront  au 
Congrès,  et  que,  non-seulement  les  principales  trades-unions,  mais  divers 
groupes  socialistes  d'Ecosse  et  d'Irlande,  ainsi  que  la  Social-démocratie  Fédé- 
ration seront  représentés.  L'Union  des  mécaniciens,  de  Londres,  a,  dès  à 
présent  désigné  comme  délégués  les  compagnons  John  Burns,  le  célèbre  tribun 
socialiste,  et  William  Henry  Eveleigh,  un  des  trades-unionistes  les  plus 
estimés.  Les  compagnons  Hyndman,  Lee  et  autres  rédacteurs  du  journal 
Justice  ont  aussi  adhéré  à  ce  Congrès, 

La  commission  organisatrice  a  aussi  reçu  des  adhésions  d'Espagne  et  du 
Portugal.  A  Lisbonne,  la  Fédération  des  travailleurs  a  élu  comme  délégué  au 
Congrès  de  Paris,  le  citoyens  Luiz  de  Figuciredo,  ouvrier  typographe,  un  des 
membres  les  plus  éminents  du  parti  ouvrier  portugais,  rédacteur  de  O  Protesto 
operario,  organe  du  Parti. 

Des  adhésions  sont  aussi  arrivées  d'Amérique.  Neadquarters  Fédération  of 
Labov,  de  Washington,  les  Trades-Unions  du  district  de  Columbia  et  diverses 
branches  de  l'ordre  des  Knights  of  Labor  (Chevaliers  du  Travail),  ont  élu, 
comme  délégués  au  Congrès,  les  citoyens  Will  S.  Wendly  et  Paul-J.  Bovy^en, 
employé  au  département  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

Enfin,  le  Comité  organisateur  possibiliste  a  eu,  au  sujet  du  Congrès,  une 
correspondance  suivie  avec  les  compagnons  Jensen,  président  de  la  Confédération 
des  Chambres  syndicales  danoises,  et  Kniidsen,  président  du  parti  socialiste 
danois.  Les  explications  données  par  le  Comité  possibiliste  ayant  semblé 
donner  satisfaction  aux  questions  posées  par  les  Danois,  et  d'autre  part  le 
parti  ouvrier  socialiste  danois  étant  aussi  adhérent  au  Congrès  organisé  à 
Paris  par  les  blanquistes  et  leurs  alliés,  il  paraît  en  réeulter  que  le  Danemark 
sera,  comme  la  Belgique,  représenté  aux  deux  Congrès.  S'il  en  est  ainsi,  il  y 
a  tout  lieu  d'espérer  que  les  socialistes  danois  travailleront,  comme  nous  et  avec 
nous,  au  rapprochement  des  diverses  fractions  du  parti  socialiste  français,  et 
même,  s'il  en  est  encore  temps,  uniront  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  que  les 
deux  Congrès  s'unifient,  se  fusionnent,  ou  pour  le  moins  fraternient  de 
manière  à  permettre  que  l'année  suivante  il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  congrès 
international,  prélude  d'une  vaste  et  solide  Association  internationale  des 
travailleurs. 

Nous  avons  publié  précédemment  l'appel  des  possibilistes  ;  voici 
l'appel  des  indépendants. 


748  LA     REVUE     SOCIALISTE 

FÉDÉRATION  NATIONALE  DES    SYNDICATS  ET    GROUPES  CORPORATIFS  OUVRIERS 

DE  FRANCE, 

Conseil  national.  —  Bordeaux  1889. 

Commission     executive  du   congrès    national    ouvrier    socialiste  de 

Troyes  1888-1889. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  OUVRIER  SOCIALISTE 
14  au  21  juillet.  —  Paris.  --  1889. 

Appel  aux  ouvriers  et  aux  socialistes  d'Europe  et  d' Amérique. 

Eq  octobre  1888,  il  s'est  tenu  à  Bordeaux  un  congrès  national  où  étaient  re- 
présentées plus  de  200  chambres  syndicales  ouvrières  et  groupes  corporatifs. 
Ce  congrès  décida  qu'il  serait  tenu  à  Paris,  pendant  l'Exposition,  un  congrès 
international. 

La  même  résolution  fut  prise  par  le  congrès  national  tenu  à  Troyes  en 
décembre  1888,  où  étaient  représentées  toutes  les  fractions  du  parti  socialiste 
français. 

Le  conseil  national  issu  du  Congrès  de  Bordeaux,  et  la  commission  executive 
issue  du  congrès  de  Troyes,  furent  chargés  de  s'entendre  pour  organiser  en 
commun  le  congrès  international,  et  d'y  inviter,  sans  distinction  de  parti,  tous 
les  ouvriers  et  socialistes  d'Europe  et  d'Amérique  qui  veulent  l'émancipation 
du  travail.  Ce  qui  fut  fait. 

Le  28  février  1889,  une  conférence  internationale  a  été  tenue  â  La  Haye,  où 
étaient  représentés  par  leurs  délégués  les  partis  socialistes  d'Allemagne,  de 
Suisse,  de  Belgique,  de  Hollande  et  de  France.  Ceux  d'Angleterre  et  de  Dane- 
marck  se  firent  excuser,  déclarant  à  l'avance  se  rallier  aux  résolutions  qui 
seraient  prises  : 

La  conférence  de  la  Haye  décida  : 

1**  Que  le  congrès  international  de  Paris  se  tiendra  du  14  au  21  juillet  1889. 

2"  Que  le  congrès  sera  ouvert  aux  ouvriers  et  aux  socialistes  de  tous  les 
pays,  en  leur  permettant  de  se  conformer  aux  conditions  politiques  qu'ils  subis- 
sent. 

3°  Que  le  congrès  sera  souverain  pour  la  vérification  des  mandats  et  pour  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour. 

La  conférence  décidera  provisoirement  que  les  questions  suivantes  seraient 
portées  à  Tordre  du  jour. 

a)  Législation  internationale  du  canal.  Réglementation  légale  de  la  journée 
de  travail  (travail  de  jour,  de  nuit,  des  jours  fériés,  des  aduites,  des  femmes, 
des  enfants.) 

b)  Surveillance  des  ateliers  de  la  grande  et  petite  industrie,  ainsi  que  de 
l'industrie  domestique. 

c)  Voies  et  moyens  pour  obtenir  ces  revendications. 
En  conséquence. 

Pour  remplir  le  mandat  que  nous  ont  imposé  les  Congrès  de  Berdeaux  et  de 
Troyes,  et  pour  nous  conformer  aux  résolutions  prises  par  la  conférence  inter- 
nationale de  La  Haye  : 

l*  Nous  convoquons  le  congrès  international  de  Paris,  pour  être  tenu  du 
14  au  21  juillet  1889. 

2"  Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  celles  fixées  à  la  conférence  de  la 
Haye. 

3"  Nous  invitons  les  organisations  socialistes  et  ouvrières  d'Europe  et  d'Amé- 
rique à  ce  congrès  qui  jettera  les  bases  de  l'Union  do  tous  les  travailleurs  et  de 
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tous  les  socialistes  des  deux  mondes. 

Nous  avons  coastitué  à  Paris  une  commission  executive  qui  est  chargée  de 
l'organisation  définitive  du  congrès  international  et  de  préparer  la  réception 
des  délégués  étrangers. 

Nous  envoyons  notre  salut  fraternel  à  tous  les  ouvriers  et  socialistes  du 
monde. 

Vive  l'émancipation  universelle  des  travailleurs  ! 

Pour  le  conseil  national  de  Bordeaux,  Pour  la  commission  executive 

Le  secrétaire  général.  de  Troyes. 

R.  Lavigne.  Le  secrétaire  général. 

16,  rue  Sullivan.  G.  Bâtisse. 

Rue  de  la  Grande-Planche,  22, 
à  Saint-André  près  Troyes. 

Commission  executive  de  Paris. 

Pour  la  fédération  des  chambres  syndicales  de  Paris  :  Boulé,  Besset,  Rous- 
sel, Féline. 

Pour  les  organisations  socialistes  de  Paris  :  Vaillant,  Guesde,  Deville, 
Jaclard,  Crépin,  Lafargue. 

Pour  le  groupe  socialiste  du  conseil  municipal  ;  Daumas,  Longuet,  Chau- 
vière,  Vaillant,  conseillers  municipaux. 

Pour  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  des  Députés  :  Ferroul,  Planteau, 
députés. 

-Adresses  pour  la  correspondance. 

Secrétaire  pour  l'intérieur  :  Besset,  bureau  de  la  Cordonnerie,  bourse  du 
travail,  rue  Jean- Jacques  Rousseau  à  Paris. 

Secrétaire  pour  l'extérieur,  Paul  Lafargue,   au  Perreux,  Paris  (Banlieue). 

POUR    LE    PARTI    DÉMOCRATE  SOCIALISTE   d'aLLEMAGNE  : 
LES    DÉPUTÉS    SOCIALISTES   DU    REICHSTAG. 

A.  Bebel,  Dietz,  Fromhe,  Grillen-Berger,  Harm,  Kuhn,  W.  Liebknecht, 
Meister,  Sabor,  Schumacher,  Singer. 

POUR  LE  PARTI   DÉMOCRAYE  SOCIALISTE  DE   HOLLANDE  : 

Domela  Nieuwenhuis,  Croll. 

POUR  LE  PARTI  SOCIALISTE   OUVRIER  DE  SUISSE  : 

Reichel,  A.  Steck,  Brandt. 

POUR  LA  POLOGNE  SOCIALISTE  : 

S.  Mendelson,  (groupe  de  Walkaklas)  L.  Awielewahi,  (Comité  ouvrier  de 
Varsovie). 

POUR   LE    PARTI    SOCIALISTE    OUVRIER    d'eSPAGNE  : 

Pablo  Iglesias.  F.  Diego. 

POUR   le   PARTI    SOCIALISTE    OUVRIER   DE  GAND  : 

Anseele,  Van  Beven. 
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POUR   L'ANGLETERRE  SOCIALISTE  : 

W.  Morris,  F.  Kitz  (Représentants  de  la  Socialist  league)^  R,  B.  Cunnin- 
ghame  Graham,  Député  socialiste  à  la  Chambre  des  Communes. 

POUR  l'italie  socialiste  : 

Ancilcare  Cipriani  (Organisations  socialistes  ouvrières). 

POUR  le  PORTUGAL  SOCIALISTE  : 

Carvalho  (sociétés  ouvrières  socialistes). 

POUR  LE  PARTI  SOCIALISTE  d'auTRICHE  : 

J.  Popp,  V.  Adler,  E.  Krdlik,  A.  Zinnram,  N.  Hoffmann,  J.  Kreutzer, 
J;  Winnig,  G.  Popper,  (Vienne),  J.  Mackart,  H.  Flockinger,  K,  Sams  (Inspruck), 
A.  Weignis,  J.  Siegt(Linzj.  A.  Priemel,  T.  Heinz,  V.  Wiener,  A.  Bock  (Steyr), 
K.  Schneevsreiss,  A.  Klofac,  A.  Sobotka,  J.  Hybes  (Bruna),  V.  Sturz,  F.  Dorek, 
F.  Neraecek  (Prague),  F.  Zednicek,  R.  Zahalka  (Prossnitz),  A.  Gerin, 
C.  Qucker,  J,  Lax  (Trieste,  J.  Daniluk  (Lemberg),  F.  Adenan  (Klagenfurt), 
C>  Rieger  (Bratzan),  J.  Zimmermann  (Jagerndorf). 

LE  MOUVEMENT  FÉDÉRALISTF  LATIN.  —  Déjà    SOlIVeilt  DOllS  aVOnS 

entretenu  nos  lecteurs  de  ce  mouvement  à  la  tête  duquel  se  trouve 
la  Kevue  socialiste,  et  qui  s'accentuera  tous  les  jours.  Nous  n'en 
voulons  pour  preuves  que  les  nombreux  encouragements  reçus  par 
les  citoyens  Sagnol,  rédacteur  à  la.  Revue  socialiste,  Ferrari,  ancien 
officier,  de  l'armée  garibaldienne,  et  Corradetti,  rédacteur  à  VJEma- 
cipazione,  dans  leur  tournée  de  conférences  à  Nice,  Cannes,  Toulon, 
La  Seyne  Ollioules,  Marseille,  Lj^on,  Roanne  et  St-Etienne.  — 
Nous  trouvons  dans  le  journal  Guerra  alla  Guerra  un  éloquent 
article  de  notre  ami  et  collaborateur  Sagnol  résumant  l'idée  domi- 
nante de  cette  agitation  pacifique.  Nous  ne  pouvons  résister  à  la 
tentation  d'en  donner  un  extrait  ; 

Jetée  en  germe,  au  grand  meeting  qui  de  Marseille,  en  1888,  l'idée  de  rendre 
non  seulement  sympathiques,  mais  amis,  frères,  les  peuples  italiens,  français 
et  espagnols,  se  propage,  frappe  toutes  les  intelligences  et  leur  démontre  que 
le  seul  moyen  d'éviter  la  plus  grand  cataclysme  social  qui  puisse  surgir  —  la 
guerre  entre  les  nations  les  plus  civilisées,  les  plus  puissantes,  les  mieux 
armées  de  l'Europe  et  du  Monde  —  consiste  dans  l'union  et  la  fédération  des 
peuples  latins,  à  opposer  à  la  cynique  et  inhumaine  coalition  des  rois,  la 
triple  alliance. 

Oui,  cette  idée,  cette  grande  idée,  doit  rendre  amis  les  peuples  latins  pour 
constituer  une  force  capable  d'ébranler  la  triple  Alliance,  peut-être  |de  la 
démembrer  complément,  en  lui  arrachant  un  des  principaux  éléments  de  sa 
puissance,  non  la  politique  bismarkienne,  de  Cris  pi,  mais  le  peuple  italien,  est 
une  idée  générale,  seule  capable  de  sauver  l'Europe  d'une  épouvantable 
guerre  et  de  préserver  la  France  républicaine  qui,  bien  qu'assise  sur  des 
institutions  encore  arbitraires  et  gouvernée  par  des  homme»  corrompus,  n'en 
représente  pas  moins  un  dos  modes  transitoires,  une  des  éfîipes  du  progrès 
social  qui  nous  sépare  du  socialisme. 

Le  peuple  italien  ami  du  peuple  français,   uni,   fédéré  avec  lui,   rend  toute 
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guerre  contre  la  FiMnco  impoaàible.  Que  Bismark  essaye  de  déchaîner  la 
guerre  contre  la  France  républicaine,  contre  la  France  socialiste,  contre  I4 
France  révolutionnaire  pour  éteindre  ce  pluire  lumineux  qui  éclaire  le  monde, 
et  il  verra  se  lever  et  s'organiser  des  milliers  et  des  milliers  d'italiens,  nou- 
veaux garibaldiens,  qui  viendront  s'enrôler  sous  le  drapeau  français,  non  pour 
défendre  la  Franco  monarchiste,  ferryate,  capitaliste,  môme  patriotique,  mais 
pour  défendre  la  France  républicaine,  ouvrière,  et  surtout  socialiste,  révolu- 
tionnaire. Nos  relations  nous  permettent  de  dire  que  quelques  centaines  de 
milliers  d'italiens  viendraient  au  secours  de  la  France  socialiste  (car  Bismarck 
ne  vise  que  cette  dernière)  et  que  peuple  italien  serait  debout  pour  protester 
contre  les  monstrueux 'actes  de  la  diplomatie  crispienne  de  mn  gouvernement, 
de  la  politique  bismarkienne  et  de  la  triple  alliance. 

Voilà  le  premier  résultat,  la  première  œuvre  du  «  Mouvement  Fédéraliste  » 
qui  se  fait  sous  l'inspiration  de  la  Fédération  Universelle  des  Peuples,  de  la 
Ligue  Franco-Italienne  et  du  puissant  parti  Mazzinien.  Nous  y  parviendrons 
en  groupant  les  véritables  patriotes  français  qui  veulent,  en  évitant  une 
guerre,  éviter  de  nouveaux  désastres,  de  nouveaux  malheurs  à  la  France;  en 
groupant  les  patriotes  italiens  qui  ne  veulent  pas  se  déshonorer  en  combattant 
contre  la  France,  qui  a  toujours  été  pour  eux  une  nation  hospitalière,  amie, 
et  qui  en  même  temps  ne  veulent  pas  causer  de  nouvelles  ruines  à  leur  pays, 
ni  se  mettre  à  la  merci  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche;  en  groupant  les  répu- 
blicains italiens  qui  veulent  reuversea  la  monarchie  italienne  pour  lui  substi- 
tuer une  république,  enfin  en  unissant,  surtout  tous  les  socialistes,  tous  les 
révolutionnaires  et  tous  les   internationalistes. 

ANGLETERRE 


Anti-conservatlsme.  —  L'on  prête  à  la  reino  d'Angleterre  le 
projet  d'aller  visiter  l'Irlande,  de  tenir  un  drawing-room  au  châ- 
teau de  Dublin  et  de  confier  la  vice-royauté  au  prince  de  Galles,  qui 
depuis  longtemps  caresse  l'espérance  de  pouvoir  ainsi  améliorer  les 
relations  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  Des  fêtes  offi- 
cielles seront  données  à  Dublin.  L'ambassadeur  de  France  y  sera 
invité.  Mais  que  dirait  le  gouvernement  anglais  si  celui-ci  s'abstenait 
d'y  prendre  part,  sous  prétexte  que  les  Irlandais  qui  ne  sont  pas 
encore  résignés  à  la  conquête  forment  en  Angleterre  un  parti  juste, 
énergique  et  important.  Iljy  verrait  une  inconvenance  doublée  d'une 
impertinence.  C'est  précisément  ce  que  nous  voyons  dans  l'une  des 
raisons  par  lesquelles  le  ministère  a  répondu  aux  questions  qu'on 
lui  posait  sur  l'absence  «  non  concertée  »  de  Lord  Lytton  à  l'inau- 
guration de  l'Exposition.  Après  avoir  affirmé  la  maladie  de  lord 
Lytton  qui,  tout  en  pouvant  supporter  les  fatigues  d'une  traversée, 
éprouvait  d'une  façon  urgente  le  besoin  de  voir  son  médecin  anglais, 
l'oi-ateur  du  gouvernement  a  ajouté  :  «  Les  Français  étant  divisés 
sur  la  Révolution  de  1889,  nous  ne  pouvions  prendre  parti.  » 

L'explication  est  pire  que  le  fait,  et  nous  n'aurions  pas  parlé  de 
l'absurdité  de  pareilles  insolences,  si  nous  n'avions  tenu  à  leur 
opposer  les  paroles  par  lesquelles  le  lord-Maire  de  Londres  termi- 
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nait  le  récit  rte  son  voyage  à  Paris,  ou  encore  cette  déclaration  de 
M.  Broadhurst  le  député  ouvrip.r  bien  connu.  D'après  ce  dernier,  il 
existe  plusieurs  circonstances  qui  auraient  dû  rendre  le  gouverne- 
ment de  la  reine,  très  soucieux  de  ne  pas  créer  à  la  République  de 
nouveaux  sujets  de  mécontentement.  Ainsi  la  Chambre  des  com- 
munes est  en  train  de  discuter  une  loi  qui  mettra  en  danger  l'in- 
dustrie sucriére  française,  et  en  même  temps  l'Angleterre  offre  une 
large  hospitalité  au  général  Boulanger...  Heureusement,  concluait- 
il,  il  est  consolant  de  savoir  que  le  peuple  français  est  convaincu 
d'avance  que  cette  conduite  du  gouvernement  de  la  reine  n'est  pas 
d'accord  avec  les  sentiments  intimes  de  la  grande  majorité  du 
peuple  anglais. 

D'autre  part  le  comité  exécutif  de  l'International  Arhiiration  and 
Peace  Association  a  reconnu  «  dans  la  présente  Exposition  de  Paris 
une  manifestation  frappante  de  ces  mouvements  industriels  et  so- 
ciaux de  ce  siècle,  qui  tendent  à  resserrer  plus  étroitement  les  liens 
de  la  solidarité  internationale,  laquelle  entrave  l'explosion  de  la 
guerre  et  assure  le  succès  des  efforts  pour  le  progrès  et  la  paix  du 
monde.  » 

Au  Parlement,  i)lus  de  180  membres  de  l'opposition  ont  signé  une 
adresse  à  la  République  française  parmi  les  signataires  on  remarque 
MM.  Parnell,  Herbert  Gladstone,  Mundella,  Shaw-Lefèvre  et  John 
Morley.  La  démocratie  française  gardera  certainement  le  souvenir 
des  paroles  vengeresses  par  lesquelles  ce  dernier  a  salué  notre  glo- 
rieux centenaire  et  qualifié  l'attitude  de  lord  Salisbury. 

J'espère,  a  dit  M.  Morley,  qu'il  n'a  pas  échappé  à  votre  attention,  que  l'am- 
bassadeur anglais  a  été  rappelé  de  Paris  de  peur  qu'on  ne  pût  croire  qu'il  sym- 
pathisait avec  la  Révolution  française.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  acte  de  folie 
plus  énorne  ait  été  commis.  Il  y  a  cent  ans  que,  comme  l'a  dit  un  de  nos 
poètes  :  «  La  France, dans  son  courroux  a  redressé  sa  taille  géante.  — Et  avec 
un  serment  qui  a  retenti  sur  la  terre,  dans  l'air  et  dans  la  mer,  —  A  frappé 
le  sol  de  son  pied  et  juré  qu'elle  serait  libre.  » 

Il  est  heureux  pour  l'Europe  qu'elle  l'ait  fait. 

Et  maintenant  notre  gouvernement  s'imagine  qu'il  peut  traiter  de  haut  en 
bas  {snub)  la  Révolution  française  !  Eh  bien,  Napoléon  Bonaparte,  n'a  pas  eu 
beaucoup  de  nobles  paroles  —  il  en  a  eu  beaucoup  d'ignobles  —  mais  quand 
un  traité  lui  a  été  soumis  qui  contenait  une  clause  reconnaissant  la  R  publi- 
que française,  il  a  dit  cette  noble  parole  :  «  Effacez  cet  article.  Qui  ne  voit  pas 
«  la  République  française  est  comme  qui  ne  voit  pas  le  soleil  !»  Et  il  en  est 
ainsi  encore  aujourd'hui. 

Il  est  particulièrement  étrange  de  voir  tenir  cette  conduite,  alors  que 
George  III  et  M.  Pitt,  qui  étaient  de  leur  temps  des  tories  passablement  con- 
vaincus, n'ont  jamais  songé  à  croire  que  les  événements  de  1789  méritassent 
condamnation.  N'est-ce  pas  une  chose  honteuse  que  notre  gouvernement  se 
soit  abaissé  à  cet  acte  mesquin  par  complaisance,  Je  suppose,  pour  le  prince  de 
Bismark? 
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ALLEMAGNE 

La  situation.  —  Oui,  M.  de  Bismarck,  l'Europe  officielle  plie 
devant  vous.  Tout  vous  sourit  dans  votre  croisade  contre  la  France. 
Nos  chers  voisins,  les  Anglais  eux  aussi  travaillent  comme  les 
autres  alliés,..,  pour  le  roi  de  Prusse.  —  Votre  autorité  à  la  Cour 
est  aussi  grande  que  possible,  votre  puissance  diplomatique  n'a  pas 
diminué.  —  Mais  vous  êtes  aux  prises  avec  des  difficultés  crois- 
santes. Mais  le  parti  de  ceux  que  vous  appelez  les  ennemis  intérieurs 
de  l'Empire  ne  fait  que  gagner  du  terrain  chaque  jour.  Mais,  depuis 
quelques  années  nous  avons  vu  se  briseï'  tant  d'alliances  et  d'en- 
tentes qui  semblaient  le  plus  artistement  nouées  par  les  hommes 
réputés  les  plus  forts  et  les  plus  habiles,  que  nous  gardons  une 
intime  conviction  :  si  les  diplomates  s'agitent  beaucoup,  ce  sont  tou- 
jours, en  fin  de  compte,  les  peuples  qui  restent  maîtres  des  événe- 
ments. 

Il  y  a  un  grand  enseignement  à  retenir  de  ce  qiii  se  passe  actuel- 
lement de  l'autre  côté  du  Rhin.  Dans  les  régions  officielles  on  a  été 
très  inquiet  de  se  trouver  en  face  d'un  mouvement  considérable  et 
qui  est  le  résultat  d'un  malaise  général.  Cela  a  été  un  spectacle 
vraiment  inattendu  et  digne  de  remarque  que  de  voir  des  travail- 
leurs sûrs  de  leurs  droits  les  affirmer  avec  autant  de  calme,  d'éner- 
gie et  de  persistance,  et  tenir  tête  à  un  despote  qui  les  menace  de 
mort  (uber  den  Haufen  schiessen)  et  qu'on  soit  homme  à  tenir  les 
promesses.  —  Les  grèves  de  Wesphalie,  de  Silésie  et  d'ailleurs  sont 
à  peu  près  terminées.  Mais  souvenez- vous  que  les  ouvriers  mineurs 
ne  vous  ont  accordé  qu'un  simple  armistice,  au  bout  duquel  ce  sera 
peut-être  la  guerre  à  outrance  à  laquelle  prendront  part  même  les 
personnes  appartenant  aux  classes  aisées. 

Cette  Allemagne,  que  les  diplomates  ont  toujours  considérée 
comme  une  digue  des  tendances  conservatrices,  pourrait  bien  se 
transformer  en  foyer  de  révolution.  Il  y  a  longtemps  que  votre 
admirable  Henri  Heine  a  prédit  ce  qu'il  appelait  une  idylle  sociale. 

Vous  avez  tout  prévu,  l'hostilité  de  la  Russie,  l'incohérence  du 
gouvernement  italien,  les  méfiances  de  l'AutricJie,  même  la  suprême 
poussée  que  vous  donnera  la  France.  Vous  étiez  prêts  contre  tout, 
sauf  contre  ces  démocrates  «  qui  sont  comme  les  Français,  qui 
n'attendent  que  d'être  les  plus  forts  pour  marcher  sur  l'Empire.  » 
Ah  !  comme  nous  comprenons  vos  harangues  épileptiques  à  chaque 
instant  scandées  par  ces  mots  :  «  Les  Français  nos  ennemis!  » 

Vos  fameuses  lois  d'assurances  pour  les  invalides  du  travail  et 
pour  les  vieillards  n'ont  été  votées  qu'à  vingt  voix  de  majorité. 

Ce  sont  les  conseillers  démocrates  socialistes  qui  ont  amené  ce 


754  LA    REVUE     SOCIALISTE 

scrutin  significatif.  Et  pour  mieux  accentuer  leur  opposition,  ces 
mêmes  conseillers  ont  immédiatemtîut  déposé  une  demande  de  crédit 
pour  envoyer  des  ouvriers  allemands  visiter  l'Exposition. 

En  un  mot,  la  triomphante  évolution  du  Socialisme  vous  fait  peur 
et  cette  réplique  du  député  Bebel  doit  vous  hanter  comme  un  cau- 
chemar :  «  La  Bémoci'atie  socialiste  poursuivi'a  son  chemin,  quoi- 
qu'on puissent  dire  l'Empereur  et  le  Chancelier...  La  transformation 
complète  qui  s'est  accomplie  en  Europe  ne  date  que  de  la  Révolution 
française...  Toute  la  législation  politico-sociale  de  l'Empire  n'exis- 
terait pas  si  la  démocratie  socialiste  n'avait  pas  poussé  le  cri 
d'alarme  et  appelé  l'attention  sur  le  déplorable  état  de  choses 
actuel...  Malgré  tout  ce  que  vous  faites  contre  nous,  vous  savez  bien 
que  nos  électeurs  ne  nous  abandonneront  pas  et  que  nous  en  gagne  - 
rons  chaque  jour.  Vous  savez  bien  que  vous  ne  nous  désarmerez  pas 
et  que  nous  aurons  la  victoire.  » 

ITALIE 

Pour  la  Frange.  —  La  misère  des  habitants  continue  à  être 
extrême.  La  journée  de  travail  est  de  40  à  50  centimes.  Les  plus 
fortunés  arrivent  à  gagner  60  centimes  en  hiver  et  80  centimes  en 
été,  M.  Crispi  a  précipité  le  voyage  du  roi  à  Berlin  pour  sortir  des 
difficultés  intérieures  et  occuper  la  vanité  italienne,  en  lui  faisant 
oublier  que  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  la  France  a 
été  une  véritable  boîte  de  Pandore,  d'où  sont  sortis  tous  les  maux 
de  l'Italie. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter.  Il  serait  malhabile  et  injuste  de 
confondre  le  peuple  italien  avec  le  gouvernement  de  Crispi  ou  du 
hussard  allemand  Hurabert.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  se  rendre 
compte  des  sentiments  d'ardente  amitié  et  d'inébranlable  reconnais- 
sance que  le  peuple  de  la  Péninsule  nourrit  pour  sa  grande  sœur, 
—  comme  ils  appellent  la  France,  Par  des  manifestations  inces- 
santes, toujours  enthousiastes,  toujours  imposantes,  il  proteste 
contre  les  alliances  contractées  par  le  gouvernement.  Et  ces  manif- 
estations ne  pourront  que  redoubler  d'intensité,  car  si  MM.  Hura- 
bert et  Crispi  n'ont  pas  osé  aller  à  Strasbourg,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  dernière  incartade  a  révélé  aux  plus  aveugh^s  leurs 
pensées  de  derrière  la  tête.  — -  Pour  tout  le  monde  il  est  déHOi'mais 
ont(indu  que  pendant  (pie  la  France  invite  l'univers  à  venii*  faire 
l'ascension  de  la  Tour  Eiffel  et  est  absorbée  par  les  triomphes  de  la 
Paix,  d'autres  ne  rêvent  que  plaies  et  bosses.  —  Et,  ne  venez  pas 
dire,  M.  Crispi,  <iue  le  i)euple  italien  hausse  les  épaules  devant  les 
démonstrations  francoiihiles,  et  (^ue  l'Allemagne  peut  être  tran- 
quille, car  ce  no  .sont  là  que  des  expédients  do  hâbleurs  désireux  de 
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se  faire  une  réclame  personnelle.  Vous  savez  bien  que  cela  n'est  pas 
vrai.  —  Vos  policiers  ont  dû  vous  dire  qu'à  part  leurs  confrères  une 
centaine  do  personnes  seulement  se  trouvèrent  à  acclamer  à  Milan 
le  consul  d'Allemagne,  tandis  que  le  6  mai  vingt  mille  personnes 
s'étaient  rendues  au  consulat  français  pour  témoigner  de  l'amitié 
que  les  citoyens  de  Milan  éprouvent  pour  la  France.  Et  cet  exemple 
a  été  imité  à  Palestre  par  les  associations  militaires,  à  Livourne  par 
les  délégués  de  6G  associations,  à  Messine  à  l'occasion  de  l'in/iugu- 
fration  du  drapeau  dé  l'Association  ouvrière. 

Vous  savez  encoi-e  qu'au  retour  de  Berlin,  vous  n'avez  pas  osé 
vous  arrêter  à  Milan;  vous  avez  couché  dans  un  wagon-salon, 
entouré  de  carabiniers.  Vous  connaissez  aussi  le  désarroi  de  la  mu- 
nicipalité de  Rome,  qui  ne  sait  comment  faire  face  aux  dépenses 
augmentées  des  frais  de  réception  de  Guillaume  (environ  500.000  fr.). 
Sept  asseseursont  donné  leur  démission.  Le  syndic  menace  d'imiter 
les  démissionnaires.  Et  cet  artiste  de  Florence,  qui,  poursuivi  par 
le  ministère  public  pour  avoir  crié  :  «  à  bas  Crispi  !  »  est  acquitté 
par  le  ti-ibunal  aux  applaudissements  ironiques  d'un  grand  auditoire. 
—  D'ailleurs  vous  vous  êtes  infligé  un  rude  démenti,  en  ordonnant 
aux  autorités  «l'interdire  la  transmission  des  télégrammes  franco- 
philes dont  les  expressions  ne  seraient  pas  jugées  suffisamment  me- 
surées. —  Expédient  de  hâbleur,  et  au  premier  chef. 

C'est  néanmoins  par  centaines  que  l'on  compte  les  démonstrations 
populaires  en  faveur  do  la  France  et  les  télégrammes  d'adhésion  à 
la  fameuse  lettre  du  Comité  de"  Vigilance  pour  la  Liberté  et  la  Paix 
de  Milan,  et  le  Comité  Franco-Italien,  qui  vient  de  se  former  à  la 
Renm  .socialiste,  vous  réserve  d'autres  surprises. 

La  LUTTE  DES  PAYSANS  DE  BOHÉME  CONTRE  LA  GRANDE  PRO- 
PRIÉTÉ. —  L'annonce  de  cette  assemblée  populaire  ennuie  d'autant 
plus  le  gouvernement  que  l'état  des  esprits  n'est  pas  précisément 
calme  on  Bohème.  Prague  a  eu  sa  grève  de  cochers,  tout  comme 
Vienne.  —  Les  mineurs  voudraient  une  réduction  de  d^ux  heures 
de  travail  jjar  jour,  huit  heures  au  lieu  de  dix.  Les  campagnards 
sont  plus  mécontents  encore.  —  Le  congrès  des  cultivateurs  de 
Bohême,  auquel  assistaient  1.500  personnes  environ,  s'est  constitué 
en  association  qui  a  pris  le  nom  iV  Union  des  paysans  du  royaume  det 
Bohême  pour  détendre  les  intérêts  des  paysans  tchèques  et  réclamer 
l'extension  de  leurs  droits  politiques.  —  Les  paysans  votent  actuel- 
lement à  deux  degrés.  Les  orateurs  se  sont  ralliés  à  la  politique 
énergique  suivie  par  les  jeunes  Tchèques  et  ont  prononcé  des  dis- 
cours contre  la  grande  propriété. 
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SUÈDE   ET   NORVÈGE 

Conflit  suédo-norvégien  a  propos  du  centenaire  de  1889. — 
Anti-socialisme.  —  Réunis  pour  célébrer  le  74*  anniversaire  de  la 
Constitution  de  leur  patrie,  les  Norvégiens  ont  envoyé  à  la  France 
plusieurs  adresses  de  félicitations  et  d'hommages,  où  ils  exprimaient 
leur  reconnaissance  pour  les  grandes  idées  de  1789,  qui  ont  puis- 
samment contribué  à  créer  en  Norvège  l'esprit  qui,  eu  1814,  la 
rendit  libre  et  indépendante.  Ils  sont  heureux  que  leur  pays  ait 
répondu  à  l'appel  de  la  France,  en  prenant  part  au  grand  congrès 
de  paix  de  l'Exposition  universelle.  Le  gouvernement  norvégien 
avait,  en  effet,  décidé  de  participer  officiellement  à  l'Exposition. 
Une  députation  était  annoncée  de  Christiania,  et  c'est  ce  moment 
que  le  comte  Lœwenhaupt  choisit  pour  un  voyage  en  Amérique.  Les 
députés  norvégiens  ont  donc  reproché  au  président  du  conseil 
«  l'accaparement  partiel  de  la  représentation  diplomatique  com- 
mune aux  deux  royaumes  indépendants  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège. »  Les  députés  noi'végiens  disent,  avec  raison,  que  M.  Lœven- 
haupt  est  aussi  bien  le  ministre  à  Paris,  de  leur  pays,  que  celui  de 
la  Suéde  qui,  elle,  avait  refusé  sa  participation  à  notre  fête  natio- 
nale. —  Le  conflit  menace  de  prendre  des  proportions  assez  graves 
et  les  Norvégiens  paraissent  disposés  à  ne  plus  souffrir  que  les 
réactioniiaii'es  suédois  disposent  aussi  légèrement  de  leur  politique 
nationale  à  l'étranger. 

En  attendant,  ces  réactionnaires  suédois  se  montrent  les  parfaits 
imitateurs  de  M.  de  Bismarck.  D'une  part,  ils  préparent  une  loi  sur 
les  assurances  ouvrières,  d'après  laquelle  tout  sujet  suédois  inscrit 
sur  le  registre  de  la  commune  paiera,  à  partir  de  sa  19^  année,  une 
prime  de  35  centimes  et  aura  droit,  à  soixante  ans,  à  une  rente  de 
72  couronnes  (100  fr.  !)  par  an.  Les  communes  paieraient  les  primes 
de  ceux  qui  seraient  sans  moyens  d'existence. 

Mais,  d'autre  part,  la  Chambre  haute  (Rigsdad)  vient  d'approuver, 
par  83  voix  contre  25,  un  projet  dont  le  Folksthing  n'a  pas  encore 
terminé  la  discussion.  Déposé  à  la  suite  du  congrès  socialiste  tenu 
récemment  à  Stockolm,  ce  projet  de  loi  introduit  dans  le  Code  i)énal 
des  dispositions  tendant  à  luM-niottre  une  répression  plus  sévère  du 
socialisme. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  centenaire  de  89  et  les  mouvements  gréviste  et 
agraire.  —  «  Par  simple  mesure  de  i)rudence,  nous  croyons  devoir 
engager  nos  compatriotes  à  ne  point  aller  à  l'Exposition  de  1889.  On 
ne  sait  jamais  ce  qui  peut  arriver  avec  ces  Français;  il  pourrait 
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survenir  tels  incidents  où  la  vie  et  les  biens  de  ^os  nationaux  se 
trouveraient  compromis.  »  Jamais  iusulte  plus  gratuite  n'avait  été 
adressée  à  la  Franco,  terre  entre  toutes  hospitalière.  Aussi  le  bon 
sens  des  peuples,  frappé  par  tant  «le  grossièreté  et  de  mauvaise  foi, 
nous  a  aussitôt  vengés  de  ses  détracteurs.  11  s'est  établi,  en  notre 
faveur  et  contre  les  flagorneurs  de  l'hégémonie  prussienne,  un 
mouvement  d'opinion  dont  M.  Tizza,  par  exemple,  a  pu  mesurer 
l'intensité. 

Puis  il  y  a  eu,  eu  effet,  des  troubles  inattendus,  des  scènes  tumul- 
tueuses et  sanglantes.  Mais,  bizarre  ironie  du  sort,  ces  désordres, 
dont  les  causes  étaient  d'ailleurs  fort  légitimes,  se  sont  précisément 
passés  à  Budapest  et  à  Vienne  ;  d'autres  couvent  en  Bohême,  où  les 
mineurs  sont  nombreux  et  très  mécontents.  Les  grèves  sont  conta- 
gieuses. 

On  a  tout  fait  pour  empêcher  de  se  propager  le  nouveau  rayonne- 
ment des  idées  li'auçaises  d'émancipation,  et  voilà  que  nos  fêtes 
nationales  et  nos  glorieux  souyeuii's  libertaires  sont  célébrés  même 
à  l'étranger.  Le  cercle  français  de  Budapest  (société  de  Hongrois 
cultivant  la  langue  française)  a  pris  l'initiative  d'une  commémora- 
tion solennelle  de  la  Révolution,  par  une  grande  fête  qui  aura  lieu  à 
Budapest  le  14  juillet.  Ce  projet,  accueilli  avec  enthousiasme  dans 
la  capitale  de  la  Hongrie,  prend  une  extension  de  jour  en  jour  pins 
grande.  Une  foule  de  députés,  d'artistes  et  d'écrivains  les  plus 
connus  ont  adhéi'é  à  l'initiative  du  cercle  et  s'apprêtent  à  lui  donner 
de  vastes  proportions.  A  cet  effet,  ils  se  sont  constitués  eu  un  comité 
comi)Osé  de  cent  membres  chargés  d'arrêter  un  programme  de  fête 
pour  le  14  juillet.  —  Autre  exemple  :  Le  député  jeune  tchèque, 
D'  Engel,  et  ses  amis  politiques  convoquent,  pdur  le  4  août,  une 
assemblée  populaire  qui  aura  lieu  sur  la  grande  place  du  marché, 
à  Beneschan,  en  vue  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  proclamation 
des  Droits  de  l'homme. 

ESPAGNE 

DÉSARROI  ET  MISÈRE.  —  Une  ci'ise  ministérielle  est  imminente 
et  il  devient  de  plus  en  plus  probable  que  si  la  session  parlementaire 
se  rouvre,  elle  sera  vite  close.  La  situation  parlementaire  est  en 
effet  considérée  comme  insoutenable  à  cause  de  l'accentuation  des 
dissentiments  existants  dans  la  majorité.  Tant  pis  pour  le  projet  de 
loi  relatif  au  suffrage  universel  et  pour  la  discussion  des  questions 
économiques.  Il  y  avait  entre  autres  un  projet  de  loi  réglementant  le 
travail  des  enfants  des  deux  sexes.  En  voici  l'aperçu  :  Dans  toute 
fabri(|ue,  les  enfants  admis  devront  être  vaccinés;  on  accorde, 
comme  maximum  de  travail,  cinq  heures  pour  les  enfants  de  neuf  à 
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treize  ans,  huit  Jiieures  pour  ceux  de  treize  à  dix-sept  ans.  L'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  neuf  ans  est  absolument  interdit. 

Quant  aux  dissentiments  économiques,  ils  sont  au  moins  aussi 
graves  que  les  dissentiments  politiques.  De  nombreuses  grèves  ont 
éclaté  notamment  à  Valence,  à  la  Sueca  et  à  Barcelone  où  un 
meeting  envoya  une  adresse  de  sj^mpathie  aux  grévistes  allemands. 

La  misère  endurée  par  la  population  ouvrière,  à  la  suite  de  la  crise 
agricole,  est  assez  générale  et  l'émigration  prend  de  grandes  pro- 
portions. Le  19  mai,  huit  cents  émigrants  se  sont  embarqués,  à 
Malaga,  pour  la  République  argentine,  mille  autres  partiront  à  la  fin 
du  mois.  Plusieurs  villages  ont  déjà  perdu  la  moitié  de  leur  popula- 
tion. 

BELGIQUE 

Le  procès  de  Mons.  —  Cet  étrange  procès  qui  rappelle  celui 
qui,  en  1870,  fut  jugé  en  France  par  la  Haute  Cour  de  justice  de 
Blois  et  dans  lequel  un  bon  tiers  des  accusés  appartenait  à  la  police, 
s'est  enfin  terminé,  comme  nous  l'avions  prévu,  par  un  acquitte- 
ment. C'est-à-dire  :  trois  accusés  sur  vingt-sept  ont  été  condamnés, 
mais  deux  de  ces  condamnés  sont  précisément  deux  agents  qui 
s'étaient  mis  au  service  de  la  Sûreté  pour  organiser  ce  simili- 
complot.  Le  verdict  du  jury  est  une  condamnation  pour  le  gouver- 
nement. Il  est  vrai  qu'interpellé  à  la  Chambre,  M.  Bernaert  a  nié  et 
que  la  majorité  lui  a  également  voté  l'acquittement  sous  forme 
d'ordre  du  jour  de  confiance.  Mais  aux  prochaines  élections  le  pays 
belge  rendra  le  même  verdict  que  le  jury  du  Hainaut.  Le  comité 
central  de  la  Fédération  des  sociétés  démocratiques  de  Bruxelles 
organise  des  manifestations  contre  les  procédés  du  gouvernement; 
et  l'on  annonce  de  nombreux  meetings  de  propagande  libérale  ou 
socialiste. 

A.  VÉBER. 
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Amilcare  Cipriani.  —  Les  Romagneset  le  peuple  italien,prtr  Madame  Emi- 
lie de  Morsier,  avec  iettie  préface  par  Benoit  Malon.  Le  Dentu,  éditeur, 
Palais-Royal,  eu  vente  également  aux  bureaux  de  la  Revue  socialiste. 

En  attendant  de  pouvoir  parler  comme  il  convient  de  ces  pages  éloquentes 
qu'une  femme  de  haute  intelligenoo,  de  lumineux  talent  et  de  magnanime 
caractère  consacre  à  l'héroïque  révolutionnaire  qui  vient  de  fonder  à  Paris 
Wnion  universelle  des  peuples,  nous  croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs 
la  lettre  préface  de  notre  rédacteur  en  chef  qui  précède  le  livre  si  attachant 
de  Mme  de  Morsier. 

Le  Cannet,  près  Cannes,  le  22  janvier  1889. 

Mon  estimable  amie, 

Vous  insistez  pour  que  quelques  lignes  de  moi  précèdent  les  pages  chaudes 
et  vibrantes  que  vous  consacrez  à  mon  vaillant  et  noble  ami,  Amilcare  Cipriani. 

Vainement  vous  ai-je  objecté  que  mes  pauvres  phrases  n'ajouteraient  rien  à 
votre  éloquent  témoignage;  vous  avez  persisté  et  je  ne  sais  comment  répondre 
à  votre  amicale  et  flatteuse  confiance. 

Ferai-je  l'éloge  du  beau  et  courageux  petit  livre  que  vous  avez  écrit  avec 
votre  foi  dans  l'humanité  idéale  future,  et  avec  votre  ardente  sympathie  pour 
ceux  qui  travaillent,  souffrent,  combattent,  saignent  et  meurent  pour  elle? 

Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  voulu. 

Parlerai-je  auprès  de  vous  de  l'héro'isme  du  révolutionnaire  socialiste  dont 
vous  racontez  les  épreuves  et  les  combats? 

Ce  ne  serait  que  mal  répéter  ce  que  vous  avez  si  bien  dit. 

Dans  la  belle  traduction  que  vous  nou^  avez  donnée  de  la  Bibliographie  de 
Mazzini  (1),  vous  dites,  en  parlant  du  fondateur  de  la  Jeune  Italie  :  «  On  peut 
discuter  les  idées,  mais  on  ne  saurait  nier  la  grandeur  du  caractère.  »  Ces 
paroles  s'appliquent,  trait  pour  trait,  à  Cipriani,  à  cet  apôtre  de  toutes  les 
causes  justes,  à  ce  vaillant  de  toutes  les  guerres  libôralrioes  que  dix-sept  années 
de  déportation  et  de  bagne  politique,  faisant  suite  à  dix  ans  d'exil  et  à  cinq 
campagnes  militaires,  n'ont  pu  entamer  ni  dans  sa  foi,  ni  dans  ses  espérances, 
ni  dans  eon  dévouement  à  la  cause  des  opprimés  et  des  exploités. 

Un  tel  homme  méritait  les  pages  que  vous  lui  consacrez,  et  j'ai  hâte  d'ajouter 
que  vous  avez  bien  choisi  le  moment  pour  rappeler  aux  bornés  et  aux  sceptiques  : 
aux  indifférents  et  aux  égoïstes,  qu'il  est  des  hommes  pour  qui  la  vie  — au  lieu 
d'être  la  recherche  avide  et  étroite  du  bien-êtie  et  du  bonheur  individuels  — 
est  dominée  par  la  haute  conception  du  devoir  social  et  du  dévouement  au  bien 
commun,  jusqu'au  complet  sacrifice  de  soi.  Pour  ces  hommes,  pour  ces  révolu- 
tionnaires, que  les  conservateurs  bienveillants  se  contentent  d'appeler  des  fous 
et  que  les  conservateurs  sans  épithète  qualifient  de  ynalfaiteurs,  en  toute  sécu- 
rité de  conscience,  les  temps  sont  proches,  peut-être  où  il  faudra  reprendre  le 
harnais  et  se  mêler  aux  tragiques  combats  qui  vont  se  livrer  pour  la  liberté 
républicaine  des  peuples  et  pour  la  justice  socialiste. 

Quoi  qu'ait  pu,  sottement  ou  criminellement,  dire  un  jour  Gambetta,  les 
temps  héroïques  ne  sont  pas  passés  :  quelle  aberration  de  le  prétendre! 

Non,  tant  que  tous  les  problèmes  posés  par  lâ.Révolution  française  ne  seront 

(1)  Biographie  de   Mazzini,  par  Mme  E.   Ashurt-Venturi,  suivie  de   deux 
sais  :  Pensées  sur  la  Démocratie  en  Europe;  les  devoirs  de  l'homme.  Tra- 
duction française  par  Mme  Emilie  de  Morsier.  Paris,  Charpentier  1881.  (Note 
de  l'éditeur). 
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pas  résolus,  il  n'y  aura  ni  paix  ni  trêve  dans  le  monde  social,  et  les  temps 
héroïques  resteront  ouverts.  Et  que  de  combats  il  nous  reste  à  livrer,  pour 
entrer  dans  la  terre  promise  des  rénovations  philosophiques,  politiques  et 
sociales  dont  le  ferment  fait  tressaillir  le  monde,  en  cette  sombre  fin  de  siècle? 

L'anarchie  morale  est  à  son  comble,  la  dureté,  l'avidité  et  l'égoïsme  domi- 
nent tout;  la  recherche  virile  de  la  vérité  et  la  pratique  altruiste  de  la  justice 
et  de  la  bonté  qui  devraient  éclairer  tous  les  esprits  et  réchauffer  tons  les 
cœurs  ne  sont  le  fait  que  de  l'infirae  minorité. 

Et  le  monde  social  est  à  l'unisson  du  monde  moral. 

Les  antagonismes  économiques  s'enveniment,  le  paupérisme  industriel  s'in- 
tensifie et  s'étend,  l'exploitation  capitaliste  devient  de  plus  ea  plus  oppressive, 
de  plus  en  plus  intolérable,  les  progrès  industriels  se  tournent  contre  les  pro- 
létaires, font  que  l'offre  des  bras  (chassés  de  l'atelier  par  les  machines) 
encombre  sinistrement  les  mirchés  du  travail,  et  que  sur  des  millions  et  des 
millions  de  familles  ouvrières  en  détresse,  le  chômage  et  l'insécurité  étendent 
leur  voile  funèbre  de  misèie  et  de  moi  t. 

«  Pour  compliquer  tragiquement  toutes  choses,  le  vieux  monde  monarchique 
et  militaire,  avide  de  dévastations  et  de  massacres,  semble  ressusciter  de  la 
tombe  de  Barberousse. 

«  Armé  de  tout  ce  que  la  science  moderne,  férocement  tournée  vers  les 
œuvres  de  destruction,  a  pu  lui  fournir  d'engins  meurtriers,  il  soulève  les  unes 
contre  les  autres  les  Isations,  comme  fait  la  tempête  des  vagues  de  la  mer  et 
va  peut-être,  en  haine  de  la  République  française  et  de  la  liberté  des  peuples, 
plonger  l'Europe  dans  les  abîmes  d'une  conflagration  qui  dépassera  en  hor- 
reurs les  funèbres  dévastations  du  cinquième  siècle  et  attestera,  comme  il  fut 
fait  aux  sombres  jours  de  l'empire  romain  croulant,  que  nulle  barbarie  n'égale 
en  atrocités  une  civilisation  déclinante.  »  (l) 

Et  pomme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  notre  pauvre  France  que  d'avoir  à 
redouter  l'agression  monarchique  de  la  triple  ou  quadruple  Alliance  monar- 
chique qui  en  veut  à  son  existence  même,  elle  doit  se  mouvoir  au  sein  de  fac- 
tions intestines  qui  mettent  saliberté  et  son  avenir  progressiste  en  péril  :  tant  il 
est  difficile  de  transformer  une  ancienne  monarchie  en  République  réformatrice, 

Dans  cette  situation  pleine  de  conflits,  de  douleurs  et  de  menaces,  tous  ceux 
qui  aiment  véritablement  la  Révolution  dont  nous  allons  célébrer  le  centenaire 
doivent,  pour  travailler,  lutter,  souff"rir  et  mourir  pour  elle,  si  elle  est  menacée, 
ceindre  leurs  reins,  armer  leur  droite  et  se  préparer,  encore  une  fois,  à  com- 
battre les  combats  suprêmes  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité 
contre  toutes  les  réactions  coalisées. 

Parmi  ces  combattants  du  droit  qui  viendront  mettre  de  nouveau  leur  cœur 
et  leurs  bras  au  service  des  libertés  et  des  justices  populaires,  Amilcare  Cipriani 
sera  au  premier  rang,  «  eroe  e  duce  »,  comme  disent  les  poètes  de  sa  noble 
patrie  italienne. 

Puisse  le  récit  de  son  glorieux  passé,  que  vous  avez  magnanimement  et 
éloquemraent  raconté,  avoir  réuni  ce  jour-là  autour  de  lui  des  milliers  de  ces 
vaillants,  qui,  petits  par  le  nombre,  mais  grands  parle  courage,  font  triompher 
les  nobles  causes,  en  les  défendant  héroïquement  et  en  se  dévouant  à  elle 
jusqu'à  l'héroïsme,  jusqu'à  la  mort! 

C'est  par  ce  vœu  que  je  termine,  en  vous  renouvelant  —  à  vous  qui,  sur 
d'autres  champs  de  batailles,  luttez  génôrcusemout  contre  les  cruautés  de  l'ini- 
quité et  de  la  misère,  pour  le  soulagement  des  souffrances  —  l'assurance  de 
ma  respectueuse  amitié  et  de  mon  inaltérable  dévouement, 

(1)  Revue  socialiste,  du  15  décembre  1888. 


Le  JDirGGteur-Crérant  :  Benoît  MALON, 

Parla.  —  fyp.  A.'DÀVY^mp'.  62,  rue  Madtme,et'8,  ne  Corneille 
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